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DEUXIÈmE ÉDITION
AVERTISSEMENT
DE LA DKUXiEME ÉDITION.
L** Dictiofuurire iThyyiène publique et dr salubrité dont je l*ublie aujourd'hui la deuxième édition est, à bien dire, un livre nouveau. La Torme que j*avais choisie en raison de la nature même de l'ouvrage, el parce qu'elle peimettait mieux qu'aucune ;iutre de présenter dans l'ordre le plus commode et le plus simple Texposé de toutes les questions relatives à la salubrité, et l'en- >emble de tous les documents et actes officiels qui se rattachent à l'hygiène pùbliiiue et k l'administration sanitaire, cette forme avait cet autre avantage de se prêter facilement, et en quelque $orte d'une façon naturelle, à toutes les additions, à tous les développements, à tous les perfectionnements dont une édition nouvelle devait être l'occasion.
Je me félicite à tous les titres qu'il m'ait été donné de rendre moins imparfait l'essai que j'avais tenté il y a dix ans. Ilefaire mon ouvrage, était le seul moyen qui fût en mon pouvoir de répondre à l'accueil plein d'indulgence qu'avaient roru mes premiers efforts. Je me sens d'ailleui's plus capable aujourd'luii de mesurer
TAIlDIKO. -> DICT. D*HTG. T. I. a
II AVEKTISSKMENT.
les difficultés de l'œuvre, en même temps que d'en déterminer le véritable caractère et d'en fixer les limites. Plus assuré de Tulilité du dessein, je suis plus à Taise pour en poursuivre l'exécution; et je me persuade que les membres des Conseils d'hygiène et les administrateurs, à qui j'avais surtout destiné cet ouvrage, y trouveront un exposé beaucoup plus complet de toutes les questions qui se rapportent à l'objet de leurs études et de leur haute mission.
Douze années passées au sein du Copiité consultatif d'hygiène publique de France institué près du Ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, m'ont donné l'expérience de ces grands problèmes que soulève incessamment dans une société bien constituée l'amélioration des conditions matérielles de la vie et de l'état physique du plus grand nombre de ses membres. J'ai vu, sous une administration vigilante et éclairée, les intérêts de la santé publique prendre rang parmi les plus élevés et les plus sérieux dont puissent se préoccuper les esprits dévoués ^ r^lflfc^^Tnisseinent el aq progrès rég^jier de l'ordre social,
P'up autre côté, l'institution des Çpnseils d'hygièqe établie çjaqs ^q^s les arrondissements de l'Ëmpive, eqcore à ses débuts lorsque j'entrepris la première publication d!un hvre que j'écrivais avec ^ pçfls^e d'çtre \^tilc î^x men^bres de ces Conseils, a grandi ; e^ par eif^ se sont cofisti^uéi^s dans notre pays l'hygiènp et la ^^ut)pté p^b^jq^:^es. Leurs travaux se sont inultipliés, leui's rap- Dorts ont été livrés à l'inipression en pl^s grand nombre ; et l'une 4çs ps^rties les p^li^s utiles de ma tâche aura été de les faire cqmiîjîtrç les i^ns au^ autres. Je m'y suis appliqué avec |pouhevir, e\, sai^s ç|[iange^ le cars^ctére de mon cpuvre, j'ai pu ainsi l'agrandir et la compléter. On en jugera par l'extension qu'ont prise les notices bibliographiques qui terminept chaque article.
Je nie suis également attaché à augmenter, autant que cela m'a é^ possible, la masse des documents et actes officiels qui se rattachent à l'hygiène publique et à l'administration sanitaire ; j'ai mis ail courant cette partie si utile à consulter du répertoire qui doit
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épargner des peines quelquefois insurmontables à mes zélés et laborieux confrères des départements. Ils y trouveront le texte complet et exact des lois, décrets, ordonnances et arrêtés les plus récents.
Enfin, j'ai pu ajouter aux principaux articles un aperçu comparatif de ce qui se passe à l'étranger ; et à cet égard, il me sera permis de dire que notre pays peut servir aux autres de modèle en ces matières, plus souvent qu'il n'aura d'exemples à en recevoir.
En résumé, la climatologie, les subsistances et approvisionnements, la salubrité proprement dite, les établissements classés et réputés dangereux, insalubres ou incommodes, les professions, la technologie agricole et industrielle dans ses rapports avec l'hygiène, les épidémies, épizooties et maladies contagieuses, l'assistance publique, la statistique médicale, la législation et la jurisprudence sanitaire, les instructions et actes administratifs, les indications bibliographiques, tels sont, dans leur généralité, les éléments de mon œuvre primitive que l'on retrouvera ici fort étendus.
On me pardonnera de faire remarquer, en terminant, que la matière et le volume en sont presque doublés, et que le nombre considérable d'articles nouveaux, le remaniement de tous les articles anciens, les développements mieux proportionnés à leur importance qu'ont reçus les principaux sujets, justifient ce que j'ai dit en commençant des changements apportés à cette seconde édition.
Je la livre avec conûance au jugement bienveillant de tous ceux qui, comme moi, portent un intérêt passionné à ces grandes questions, à ces attachantes études d'hygiène publique, si bien faites pour rehausser le rôle du médecin dans l'ordre social de notre temps.
Mm 1862.
INTRODUCTION
Si ce livre n'était pas consacré tout entier à mettre en lumière Timporlance de l'hygiène publique, il pourrait être utile d'en réunir ici les principaux éléments, et de montrer sur quelles bases repose cette partie de la science. Mais n'ayant pas à répondre aux exigences d'un traité didactique, nous ne devons pas nous arrêter à des définitions théoriques ou à des considérations générales qui nous éloigneraient également du but essentiellement pratique que Qous poursuivons. Nous voulons seulement jeter un coup d'oeil rapide sur les principes de l'hygiène publique, sur ses développements et sur sa constitution actuelle chez les peuples les plus avancés dans la civilisation.
C'est à l 'origine même des sociétés que remontent, avec les premiers besoins, les premiers eiTorts destinés à protéger la santé publique. On comprend que ce soin devait nécessairement appartenir aux chefs, aux pasteurs des peuples, et que c'est dans les prescriptions de la loi civile ou religieuse qu'il faut chercher les préceptes tutélaires que Texpérience a consacrés. Sans vouloir reproduire ici les détails historiques tant de fois cités d*après Halle et Fodéré, nous rappellerons que l'antiquité biblique et païenne offre h cet égard les plus éclatants et les plus précieux témoignageii.
VI INTHODrCTION.
M. Miche] Lévv, dans la brillanle inlroduclion de son excellent Traité cThyglme^ a présenté sous un jour tout nouveau l'ensemble des dispositions hygiéniques qui sont consignées dans les livres de Moïse : c Institutions qui, créées il y a plus de trois mille ans dans le désert de TAraliie, ne peuvent être appréciées avec justesse sous l'optique de nos idées modernes et avec les mœurs de notre société occidentale. Une raison subUme viviûe toutes les parties de l'édifice mosaïque ; mais toute raison n'opère que sur le terrain où elle se trouve fixée et avec l'instrument que lui fournit son époque. Admirons la puissance avec laquelle le législateur hébreu embrasse tous les détails de l'économie sociale et l'unité d'action qu'il y établit; tout converge vers la Divinité, tout émane d'elle : la maladie, la guérison, l'impureté ; la rédemption par le sacriûce et par l'holocauste. Au moyen de cette i'abulation, le cohen devient le gardien de la salubrité publique, l'hygiène a sa sanction dans la religion, et une multitude indocile sans cesse frémissante sous le joug, un peuple d'esclaves émancipés d'hier, et qui parfois se prend à regretter l'oignon d'Egypte, subit sans murmurer les rigueurs d'une discipline sanitaire qui s'étend jusque sur les détails secrets delà vie domestique. »
Rien n'est plus digne d'admiration, à coup sûr, que ces enseignements inspirés par un génie divin et imposés aux natures primitives. Mais il n'est pas moins intéressant de les voir tantôt fécondés par la civilisation, tantôt étoufliés par la barbarie ou la misère^ porter à travers les âges des fruits très dilTérents. Les vestiges de la grandeur romaine portent la profonde empreinte d'une haute et constante sollicitude pour la santé publique. C'est surtout en ce (|ui touche la salubrité proprement dite, la voirie, la distribution et l'écoulement des eaux, les subsistances, que la législation sanitaire des Romains mérite d'être encore aujourd'hui proposée en modèle et à bien des égards enviée par les modernes.
Nous ne nous arrêterons pas à suivi^e dans leurs phases diverses les institutions hygiéniques très insuflisantes et très incomplètes que Ton trouve éparses dans les recueils deâ édits et ordonnances de nos premiers rois, parmi le$(|uels il est impossible de no pas citer les noms de (iharlemagne, de Philippe-Auguste et '•'^ h»an le Bon. Il faut arriver jusqu'à la (in du xvir f^iècle et
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jusqu'au grand Rôî pour trouver, dans la régéhérâtibn de la police de Paris, la source d'un progrés réel de l'hygiène publlcjùe. A partir de cette époque, airisi qu'on peut le voir dans V Histoire de r^ministraîlôn de ta police de Paris, pdr Frégiér, bt dfihs la .\ofice ptibliëe par M. Trébuchèl sur la salubrité publique, TinDlience salutaire tjue le progt-ès dès sciences physiques etefça sur le bien-être des |leupl>îs alla toujours croissant. L'administration é'thtôura dés lurtlières des savants dîlns les questioHs d'hygièHe ptiblique. La fondation de là Société royale dfe médecttiè préparée par Turgot, mais qu'il ne lui lut pas dohné de iéâlîsér; détint pour les ttiagistrats de policé une source abondante d'études ^l de Cbhseils qui les dirigèrent ddns bcaticoûp de circottstaticés iliflicile?. Les médecins, jusqu'ald^s isolés et sans rapports erltré eux, trouvèrent un point de ralliement dîtns cette Société (devenue depuis l'Acddémic de médecine) , dont le grand notri de Vice] d'Azyl* assura les débuts, et dont les Mérhoir^Sy publiés dé 1776 3 4/^, constituent encore aujourd'hui Un des plus beaux morillttiértls di» 1.1 médecine piiblic|ae. Enfin l'institution desCbttseils de saliibril«% dont iious avons déjà tracé l'histoire complète, est ventife donner â l'hygiène piiblititiê Id base solide qui lui manqliâit. tt reste, maintenant qu'elle est généralisée, à eri obtenir le Hbrë et enliel- développement.
La lî'ninte, qui, grflce à l'impulsion libérale de son gouvélTièment, vient d'etitrer dans cette voie féconde, y doit rencoritrtr /les rivales parmi les grandes nations européennes. Nous ne vouli»ns pas entreprendre ici un exposé des institutions hygiétiiqiies que possèdent les difTérents peuples civilisés. Nous ne sommes pas à même de tracer ce tableau, qui aurait cependant un bien grand intérêt; mais nous ne pouvons nous empêcher de signaler là lielle organisation de l'hygiène publique chez les principaux peuples de l'Europe. Il faut reconnaître que, pour quelt|ues-uns, les institutions médicales concoin^ent beaucoup plus elflcacemèfit que chez nous à rendre facib» la tutelle do la santé publiquf*. Mais, pour les autres, c'est à Tinitiative éclairée des gouvernements ([ue sont dues les mesures qui sont destinées a protéger la vie et la santé fies poptilations.
Nous voudrions pouvoir donner une idée de l'étal actuel de l'administf^ation sanitaire en Angleterre. Il n*y a pas bien longtemps qtte l'attention des pouvoirs |mblics s'est éveillée sur ces
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questions dans la Grande-Bretagne : mais, comme il arrÎTe pour tout cliez ce peuple puissant, elles ont été formées a^ec cette aclivite et cette grandeur de vues qui laissent bien loin en arrière les tentatives anciennement faites ailleurs. Ainsi, depuis dix ans environ, des associations riches et puissantes, formées pour Tamélioration de la santé publique, ont étendu dans tout le royaume leur action bienfaisante. Les réformes qu elles n^ont cessé de poursuivre ont abouti à ces vastes enquêtes gouvernementales qui ont fait pénétrer la lumière au plus prcTond des misères et des sources impures d'insalubrité que recèlent les grandes villes, les centres populeux et industriels de rAngleterre. En même temps, une administration spéciale, Regisiefs Offiice, féconde en résultats importants, était fondée pour enregistrer tous les éléments d'une vaste statistique médicale. La sanction législative n*a pas fait défaut aux propositions émanées des conunissions sanitaires, et Ton trouve parmi les lois anglaises un grand nombre de public health acts de la plus haute importance. Mais Finstitution la plus importante est celle du Conseil général de santé. Le General Board of health^ établi en ISitS, présente à la fois la double autorité qui résulte d'une organisation très forte et d'une initiative presque sans limite. Le conseil a le droit d'envoyer un inspecteur dans toutes les villes où la mortalité est supérieure à 2S sur 1000. Celui-ci annonce son arrivée un mois à l'avance, et procède ensuite à une enquête à laquelle tous les citoyens sont invités à concourir. C'est d'après celle enquête que le General board prescrit les mesures provisoires qui sont ensuite soumises au pariemenl. Do nombreuses et importantes publications alteslent Tactivilé et les lumières de ce savant conseil. .\ une époque postérieure f-X encore récente, nous avons vu le General Board of Irade, qui peut être assimilé à notre département du commerce et des travaux public, prendre la plus utile initiative dans les plus graves questions de salubrité, notamment celle des eaux et des égouls.
La Belgique, depuis 183(5 seulement, possède des conseils de salubrité qui, librement fondés d'abord par le corps médical, ont reçu dans ces derniers temps l'appui du gouvernement, et se sont successivement étendus aux diverses provinces du royaume. Ces conseils ne diirèrent pas des nôtres, soit dans leur principe, soit dans leurs atlribntions. On ne saurait trop louer l'initiative que la
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Belgique a prise en réunissant à Bruxelles, dans un Congrès général fTh^giène^ les hommes qui s'occupent des questions sanitaires. L*appel de nos voisins a été entendu ; et, dans deux sessions déjà, un assez grand nombre de savants appartenant à presque toutes les contrées de l'Europe sont venus discuter les principaux sujets qui intéressent la santé des peuples, et recommander à l'attention des gouvernements d'importantes réformes qui ne peuvent manquer de produire dans l'avenir les meilleurs résultats.
Une patente royale de 18A7 a donné au royaume de Sardaigne de nouvelles institutions sanitaires qui comprennent l'organisation du conseil supérieur et des conseils provinciaux de santé, et règlent les attributions respectives de ces corps ; elles sont presque les mêmes qu'en France. Des règlements et des instructions ont été successivement publiés par le Conseil supérieur, relativement à Texercice des diiïérentes branches de l'art de guérir et à la discipline et la surveillance du personnel sanitaire. Un projet de code général de la santé a été rédigé dernièrement, par ce même conseil, sur l'invitation du ministre de l'intérieur, qui va le présenler au parlement dans la session prochaine. Un règlement pour «organiser la vaccination est aussi tout prêt. L'Académie royale de médecine a présenté, depuis 185 1 , au ministère, un projet d'organisation pour assurer le service sanitaire communal, principalement pour les classes moins aisées, et pour améliorer la condition des médecins. Le même corps a continué pour le royaume d'Italie son active et savante protection de la santé publique.
Sans entrer dans plus de détails, nous dirons qu'il n'est pas de ville importante, en Europe, qui ne possède actuellement des conseils de santé. En Orient même les progrès les plus satisfaisants se sont réalisés dans ces dernières années. L'empire turc présente, à cet égard, une organisation véritablement digne des plus grands éloges. La France, si dignement représentée, au sein du cx)nseil supérieur de Constantinople, par notre éminent confrère M. le docteur Fauvel, peut revendiquer une grande part dans ces utiles réformes. L'initiative qu'elle a prise par l'institution des médecins sanitaires dans le Levant marque une ère nouvelle dans cette partie de l'hygiène publique. C'est à elle, en eiTet, qu'il faut rapporter la gloire du grand acte qui a marqué l'année 1852, et qui ne saurait être oublié ici. Nous voulons parler de la Conférmce
internatiànnîe qui ponr la pr^rtiiérp fois a réuni, dans dés vties communes et au nom des intérêts de la santé publique, les représentants de la science et de la diplomatie européennes. H y avait dahs ce concert si tionvead et si fécond le germe d'une véritable réTdlutiori de l'hygiène publique parmi les nations civilisées. Nbtis aiirons occasion, eti traitant du régime quarantainaire, d'en exposer d'une manière complète les utiles résultats.
Mais ce qui méritfe surtout d'être sigtialé hautement, t'est la tendance; du Gouvernement de notre pays à donner aux questions d'hygiène publique toute l'attention et l'appui qu'elles réclament. Des lois récentes, que nous aurons plus d'une occasion de citer, attestent cet esprit A la fois si politique et si humain, et permettetlt de présager l'améliorai ion réelle des condltiohs de la vie du pauvre. Il nous resterait à résumer les principaux éléhicnts dont se compose l'hygiène publique, si, par les raisons que nous avon^ énbricées en commençant, nous ne tious étions intieHit toute systétnatisation didactique. Mais tious ne résistons pas au plaisir de citer, sur ce point, quelque^ belles f^arolës, dertiiët' écho de la voix aimée et à jamais regrettable d'Hippolyte Roter-Collard. Dans le brillant programme trop incomplètement rempli de son cours à la Faculté de médecine, eh ISiiS, il traçait de l'hygiène publique un admirable et saisissant tableau :
f Les facultés spéciales qui appartiennent à l'homme, et qui jbuentuh si grand rôle dans son existence, établissent nécessairement entre lui et ses sem[)lables un double commerce d'aflecliôH et d'intelligence; de là les différentes collections d'hommes, la fritnille, la maison, l'atelier, la ville, la nation, les instituions, enfin, doilt celle-ci se compose, et qui, sous le point de vue qui nous occupe, peuvent être rapportées à Irois chefs principaux : Institutions industrielles, politi(Jues et religieuses. Toute réunion ou collection d'individus forme un corps, une sorle d'unité vivante, laquelle ît son hygiène, comntfe chaque individu ô la sienne. C'est là ce qu'on est convenu de nommer Y hygiène pnlfliqtte.
n Dans l'histoire hygiénique des institutions industrielles vierihcnt se ranger naturellement toutes les professions. L'hygiêhe s'occupe des professions sous un double rapport. 1** Elle recherche quelle influence peut exercel* sur Id santé de teux qlii s'y llvteni, leur mode d'existence tout artificiel, l'atrUOsphère daUs
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laquelle Ils vivent, le crlHlacidës divers objets, Tôrdré, là mesuré, le phoix de leur atimehtàtion, lès éierciceS auxquels ils sont aslreînts, la durée de léUr travail, le repdâ atiqùèl ils se condamnent, etc.; elle étudie te résultât Ijue jpéut avblr polir la saiitê publique le dévelopjiehlent môtnc de leur industrie, les gaz, les pi»ussières, les eaux qui proviennent de telle ou telle fabrique, leâ matériaux ou préparations qui en sorteilt et qui servent S ïd consommation générale. Ddhs toutes tes questidns, Thygiêtib pUbîî- (jac n'est vét^ltablemetit qu*uhe exténsidh et utie âpplicatlbil, qu'une face particulière de l'hygiène privée. Une {)hatique quelconc|ue est-elle inveiltéè dariâ une industrie, les condltlbns hygiéniques cliâtigénl dîisâitôt. Et combieti ces changertlents ne sdHt-ilâ pas fréquents de nos jours, au milieu de ce raouvéttient ^ajHde de tontes les industries, h [Jcine nées d'hich, et déjà t-éiiouvëlaht là fnce du monde, ^âcé à rintei'ventiorl des sciences physifjUes bt chimiques dans leurs probêdés!
» Uhe autre dîvisioti de l'hygiène publi^lie se rapporte atix institutions politiques, d'uhë pdH, tout ce cjui tient ait gtid- Tprnement des hâtions : de l'autre, rddiuînîstration dans tous «es détails.
t Comparez entre elles les diverses formes de gouvernements ; monarchie absolue ou tempérée par des lois fondamentales, aristocratie, démocratie, servage, esclavage ; quelle différence dans la condition des hommes! Combieil la satité publiqtie eii est md- (lifiée ! 11 suffit, pour s'en convaincre, de consulter les tables de mortalité de notre pays, et de voir quels changements elles bilt subis depuis 1789.
» Dans Tordre administratif, les sujets de discussion et de recherche s'offrent aussi pour nous presque à l'infini. La police générale des villes, c'est-îl-dirc les soins de propreté, d'éclairage, M surveillance des halles et marchés, la vente des feôtnestibles, lès falsifications et sophistications des aliments et des boissons, les inhumations; la construction des rues, des places, dés habitatioils, dos égouts, des canaux ; les établissements publics, les prisons, les hôpitaux, les hospices, les salles d'asile, les maisons d'aliénés, les secours de la charité, les dépôts de mendicité, la prostittitidn ; lés institutiotis d'éducation publique, les écoles de soiirds-mucts, d'avpuglès, etc. : tout cela est du ressort de l'hygiène publltjue. CVst elle tjûi préviétlt lès épidémies dti réprime leurs |)l'ogrès, au
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moyen des diverses mesures dont se compose la police sanitaire ; c'est elle encore qui organise partout le service des vaccinations gratuites, et s'oppose ainsi au développement d'une affection terrible qui moissonnait les populations. Que de services ne rend* elle point partout à l'humanité ! Et cependant il lui reste tant à faire !
> Reste enfin la dernière section de l'hygiène publique, celle qui s'occupe particulièrement des institutions religieuses et de leurs rapports avec la santé des hommes. Il est facile de concevoir comment l'idée religieuse, cette idée si puissante, qui saisit l'homme à son berceau, qui se mêle à sa vie entière et le suit jusqu'au tombeau, exerce par cela même un si grand empire sur son physique comme sur son moral. De même, les institutions religieuses pour les collections d'individus. Je pourrais ici accumuler les exemples; il me suffira de vous rappeler quelle a été Tinfluence religieuse du christianisme sur les sociétés humaines. Il faudrait fermer les yeux à l'évidence pour ne pas reconnaître que c'est la religion chrétienne qui la première a aboli l'esclavage, relevé l'humanité dégradée, constitué véritablement la famille, couvert le monde entier d'établissements charitables, et fondé partout, en fait comme en doctrine, ce que la politique n'a jamais fondé qu'en paroles, c'est-à-dire la liberté, l'égalité et la fraternité parmi les hommes. A côté de ces bienfaits, l'hygiène étudie encore les abus qu'a mêlés aux religions l'esprit humain, avec ses passions intéressées ou ses exagérations souvent dangereuses. A l'influence religieuse se rattache Thistoire hygiénique du mariage et du célibat, de la vie monastique, des jeûnes et macérations que l'homme s'est imposés dans des vues toutes spirituelles. Cette influence, enfin, des institutions religieuses se reflète dans toutes les autres institutions sociales, et s'ajoute, comme cause hygiénique, à toutes celles que nous avons déjà indiquées.
» Je terminerai en vous proposant une dernière application de l'hygiène, bien digne assurément des méditations des hommes sérieux et éclairés, et qui doit aussi rentrer jusqu'à un certain point dans nos études.
» De même que chaque collection d'individus peut être considérée comme formant un corps, et ayant par conséquent son hygiène spéciale, de même l'humanité tout entière, envisagée dans son «ensemble, représente aussi en quelque sorte un seul et même
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honiiue i|uî vil, cruîl, avance toujours, et parcourt lentement et successivement, dans la série des siècles, les diiTérentes phases d'un développement continuel et progressif. Cette idée, expliquée sortoot vers la fin du dernier siècle par Herder, et commentée (le nos jours par plusieurs écrivains, n'est cependant pas nouvelle. Voici ce que dit Pascal : « Non-seulement chacun des hommes n s'avance de jour en jour ilans les sciences, mais tous les hommes » ensemble y font un continuel progrès, à mesure que l'univers \ vieillit, parce que la même chose arrive dans la succession des I hommes que dans les âges différents d'un paiiiculier ; de sorte ) que toute la suite des hommes, dans le cours de tant de siècles, > doit être considérée comme un même homme qui subsiste tou- I jours et qui apprend continuellement. » L'humanité, c'est-à-dire l'espèce humaine, le genre humain, a donc, comme chaque homme en particulier, ses âges divers, ses besoins' divers, ses conditions d'existence diverses. Elle passe graduellement de la vie sauvage, nomade, pastorale, à la vie commune et réglée des sociétés anciennes et modernes. Dans chacun de ces états, son hygiène varie d'une manière notable. Partie d'abord d'un point central, l'espèce humaine se répand, comme les fleuves des montagnes, dans toutes les parties du globe, s'emparant peu à peu des trois régnes de la nature, changeant partout la face de la terre, et changeant ainsi en même temps son genre de vie. >
On comprendra que nous ne puissons dresser ici une table détaillée des livres et publications diverses relatifs à l'hygiène publique, qui formeraient cependant le complément nécessaire de cette introduction. Sur chacune des questions traitées dans cet ouvrage, nous nous sommes efforcé de donner une indication bibliographique spéciale que nous ne pouvons reproduire. Mais nous ne devons pas nous dispenser de signaler ici les collections et les ouvrages généraux qui constituent en quelque sorte le fondement de toute étude concernant l'hygiène publique et la salubrité :
Annales d'hygiène publique et de médecine légalCy recueil fondé en 1829, et qui n'a pas cessé de paraître depuis cette époque. — Rapports imprimés des Conseils de salubrité des départements de la Seinej du Nord, de la Gironde, des Bouches-du-Rhfine, de la Loire- Inférieure y de la Seine-Inférieure, du Rhône ^ de F Aube ^ de la Meurthe, de la Moselle, de la Aièvre, du Finistère, de la Vendée, du Pas-de-Calais, du Gers, etc. — Compte rendu des
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tfOKC^i du CoM^ii 'fàitrai rf> i^jluyrit'* •«> Umxel/c^, — Co/- Uctio7i officuUt 4kà ordotuit^tïiCis dt j^^ii€f du dêpartemetU de la Sûitt. — biciiotmairi de fMÊHÙdifrtiiion. — CoUeciion des méïïfifjirti d^ Fareot-IiQcbâtelel et Je d'Arcet. — Histoire de l'adminiitraiion de la f^olice de Pariu par M. Frégier. Paris, lb50. — Ltf/mi sur les épiiléiuies ^/ Fh^giètu puUique^ par Fodéré. — Traité de salutritê dojis êes gratèdes villes^ par Hofilaloja et de Poliniêre. — Traité iTh^fièu^ publique^ par ie docteur Cbapel. Paris. i&â2. — Oj/yiétte puUique^ par Uallé {Ùictioiinaire des sciences médicales-. — Police médicale^ par Fodéré 'Ihid.\. — bictiomiair^ de riiyiustrie. — Etudes sur fitj/yiène publique en Belgique ^ fiar M. Bussv. — Traité d^kyjiéue publique etpi^ivée^ par UichelLévy. Paris, 1862. — Traité d'hygiène générale, par Motard. Paris, lS4i. — Aimuaire dt l'ixonomie politique et de la st^itistique^ par MM. Joseph Garfuef et Gtiillaumin. — be la santé du peuple j [lar M. Lélut. — Traité des travaux publics^ par M. ilussi>n. — Études (Tkygiène p^' blique sur t Angleterre^ par If. A. Ostrowski — A»u,mal Heporf q/ the regisirar gênerai ofbirtkSydeahts omuI marriages in Engkuui. UniidoQ. — Report of tke conunissioners for inquuing i^tQ the stal^ of large tuv:ns and populowi districts. London, ISi^. — Ueturn gênerai Board of health. London, juillet 1851. — Report of the gênerai Board of health on the administration of tke public health act, aiul the naisances removal aiul diseuses prétentions actSj from 18AS to 1S5A. London, 1S5A. — Sgstem einer vollstàndigen medicinischen Polizei^ par J.-P. Frank. Manbeim, 1799-1819, 12 vol. in-8. — Dictionnaire de médecim publique en Prusse^ par Valentin. — Afmales de médecine publique en Allemagne; diverses collections de Kopp, de Henke, de Sclierf, de Schneider. — Répertoria de hygiène publica y n\çdicina légal f publié à Madrid parle docteur Alvarez Chamoiro, 1853. — Islaml undersogt fra et begevidens kabeliyt Inspunkt (Enquête sur la condition sanitaire de rislaiuie)^ par le docteur Schleisner. Copenhague, 1849. — Les ouvriers européens. Étudcb sur les travauXj la vie domestique et la comlition morale des populations ouvrières de F Europe^ précédées d'un exposé de la méthode d^olh servation, par M. F. Le Play. Gr. in-4^ Paris, 1855. — Bulletin de la Société d'économie sociale , et Études suî' les ouvriers des deux iiUffules» — Mémoire sur plusieurs réactions chimiques qui
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$seni r hygiène des cités populeuses y par E, Chevreul. îles d'hygiène publique et de médecine légale. Tome IV, page 6.) — Traité d'hygiène industrielle et administrative ^ WfUJttU r étude des établissements insalubres^ dangereux et modesy par le D' M. Vernois. Paris, 1800, 2 vol. in-8.
ET DE
ABATTOIR. — Les abattoirs sont des établissements publics , rommunaux, destinés à remplacer les tueries particulières, et dans lesquels exclusivement doivent être pratiqués Tabatage des animaux employés pour la boucherie et la préparation des nombreux produits que l'on peut en tirer.
Le simple exposé des opérations qui sont actuellement concentrées ilans les abattoirs fera comprendre, sans qu'il soit besoin d'entrer dans des détails historiques qui ne trouveraient pas ici leur place, l'avantage immense qu'il peut y avoir, au point de vue de la salul»rité, à faire disparaître les écorcheries et tueries disséminées dans les différents quartiers d'une cité. C'est cependant là une conquôte toute récente de l'hygiène publique, et s'il est aujourd'hui très peu de grandes villes en France qui n'aient un ou plusieurs abattoirs, il y a lieu de regretter qu'un trop grand nombre de localités en soient encore privé(»s. Malgré les propositions faites dès l'an 1689 par la prévôté des marchands et échevins de Paris, et les offres d'un sieur t'.handoré en 1691, ce n'est que sous l'Empire que, pour Paris môme, fut résolue la question du déplacement des tueries, et que furent institués, par décret du 9 févner 1810, cinq abattoirs généraux, trois sur la rive droite de la Seine, deux sur la rive gauche; c'est seulement le 15 septembre 1818 qu'ils furent ouverts aux bouchers de la capitale. Il a été question de réunir en un seul tous les abattoirs de la ville de Paris. Dans l'intérêt de l'hygiène et de la salubrité, nous \w saunons nous élever trop fortement contre un projet qui soulève d'ailleurs tant et de si graves objections au point de vue politique et économique.
Les abattoirs, destinés uniquement dans le principe à recevoir les bœufs, taureaux, vaches, veaux et moutons, durent, de Uiuie nécessité, être complétés par l'institution d'abattoirs publics IKiur les porcs; et aujourd'hui des porcheries sont presque partout
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2 ABATT<iIFî.
l'Miijie*^ aux tu'riif- pour le» Le^tiaio. Cependant, bieu qu'aux tenues àfi l'ajlicl'; 2 fl'f Voj'àoun.Huce du 15 a^TÏl 1^:;^. la mi?e en acU^té d'<iJ><it1if*ij> publics Mjîrdiij'' de pl< iii dr.iii l:i Mipp:v>>iou des tueries pailiculiéies, ou a cru deroir f'<^'U>encr aux propriétaines b facalté daljatlTï' i:hifz c-ijx dau<- de> liiux do^ol s^piiiv> de la v<»ie publique ^'^ ]p(jy"*^ de«^tilJé^ au >f'nîc( d».- k-u;* iJiai>*»ij*.
Voii*- iH' fioyoïj- pas p(»u%''ir mieux fair»-. jxair indiquer les meilleure^ ( ojidjtioiis de Kilulirité d'iui abatte *ir, que de suivre les plans de ceux de Paris, ijui. mieux quaucuu autxv édifice nK»deme. sont appjopiiéi^ a leur destination. ^^Mitre li s hiàtinients communs consai:n**^ aux sej-\iri's ::énéraux. iJ^ h' cumpo^Mit ess^'utiellement de quatre ]iartie« très 'îistiiict*"* : 1"* ceHf' oïj s^iiit xenferniés les animaux qui doi\ent être abattu^: 2 l'abattoir prf»prenient dit avec tous ses acceë-soire^ ; 3" les lieux où l'on préparr- lt-> issues des anÎBiaux abattus; 6* enfin ceux ou Ion travaille le suif et les graisses.
Il n'y a rieu de particulier à dire ici ^ur les i/mtoerit$, iergerim et fiorciêerifft où sont conduits directement tous les animaux provenant deti marchés, sinon qu'ils doivent être sufli>animent spacieux, bien aéré^ et tenus avec propn*té, le» fiorcheries surtout, qui seront nettoyées tous les jours.
1/aliattfiir propn*nient dit, plus ordinairement désigné sous le nom d'échaudoir, est établi autour d'une ou de plusieurs cours de travail entièrement dallées et dispi»séi*s avec des talus en pente très douce qui amènent dans un regard placé dans leur centre tous les liquides qui s'écoulent tant des échaudoirs que des coui*s mêmes ; im robinet ouvert à chacune des extrémités facilite le lavage. Les bAtiments sont divisés en un certain nombre d ateliers nommés cases d'abat^ dallées et pounues d*un robinet de lavage, d une auge creuse dans le dallage fiour recueillir le sang, d'un système de treuils et de poulies pour élever le corps de Tanimal, de deux pentes ou traverses en charpente sur lesquelles sont placés des roiUeaux auxquels on suspend les quartiers de bœuf, et de longues che\ille8 de fer ou crochets pour les veaux et les moutons. Les toits des échaudoirs forment une saillie de plusieurs mètres, de manière k en protéger Tintérieur contre les rayons du soleil et à y entretenir une fraîcheur continuelle. Cette û'aleh(fur, suivant la remarque de Parent-Duchâtelet, confirmée par les obsenations Av. Huzard iière en Alsace et en Suisse, est néces-^ saire non-seuicmeni pour la conser\'ation de la viande en été, mais encore i)onr empêcher les mouches d*y aborder ; « Il n'est I)a8 do canevas ou de toile métallique que Ton puisse mettre, sous ce rapport, en iiarallèle avec une température de quelques degrés inférieure à celle de raUuosphére emîronnante. » Il fout signaler comme annexe indispensable à l'échaudoir une cour de vidanges dans laquelle
^nl dépurées toutes les matières extraites du tube digestif el toutes les immondices des abattoirs. Ces voiries ou coches seront pourMies des moyens de lavage nécessaires, placées sur l'égout et nettoyées toutes les nuits. Dans les abattoirs spéciaux pour les porcs, ou dans les parties des établissements consacrés à Tabatage de ces animaux, il existe de plus des brûloirs ou des échaudoirs^ suivant que la flamme Ml Teau bouillante sont employées pour épiler les porcs ; et des penioirt où a lieu rhabillage.
Certaines parties des animaux abattus, désignées sous le nom d'is^
mes et destinées au commerce de la triperie^ doivent subir, avant de
sortir de Tabattoir, une préparation particulière. De là la nécessité
d'ateliers isolés dont les uns sont réservés pour les lavages et cuis*
son des estomacs de bœuf, de vache et de mouton, et la préparation
des pieds de mouton auxquels on enlève la petite laine et les ergots ;
dont les autres senxnt à la préparation des têtes et pieds de veau et
à la cuisson des têtes de mouton, ou encore au lavage et au grattage,
ainsi qu'à la préparation des intestins de porc. II est bon que ces
bâtiments, de pierre de taille et à rez-de-chaussée seulement, aient
leurs combles construits avec une charpente de fer et couverts de
ànc; et de plus, il est spécialement enjoint aux tripiers de prendre
toutes les précautions nécessaires pour ne laisser couler aucune
matière animale a^^ee leurs eaux de lavage.
Des ordonnances de police ne ^rmettent à Paris la fonte des suifs en branche, nom sous lequel on désigne toutes les parties graisseuses des animaux, que dans les abattoirs généraux. Les avantages de cette disposition, au point de vue de la commodité publique, contestés nec raison par M. Gourlier, ne peuvent -compenser les inconvénients gra?es qui en résultent pour les abattoirs. La fonte s'opère dans des poêles dont les mêmes règlements fixent le minimum de contenance à lOOOkilogr. En raison des dangers d'incendie auxquels expose cette opération et qui contribuent à justifier l'idée d'éloigner les fondoirs des abattoirs, les lumières doivent être renfermées dans des lanternes pirhitement closes et à réseau métallique.
Telles sont les différentes parties dont se compose un abattoir. Mais il est ime condition essentielle de la salubrité d'un semblable établissement : c'est le service des eaux, a Avant de construire un abattoir, dit Parent-Duchàtelet, il faut s'inquiéter de deux choses très importantes : des moyens d'y amener de l'eau à foison, et des moyens de l'en débarrasser, u Cette double considération doit donc dominer les choix des lieux où l'on élèvera un abattoir. Des puits, des machines à vapeur ou des manèges, des réservoirs construits autant que pos« sible sur voûte, en maçonnerie de meulière, et revêtus de mortier hydraulique, s«r?iront à amener et à conserver l'eau^ Il n'en fkut pas
i.-r-- ':': i6*^.*> ..îr*--. l-'r^«r3 Tir: -Mï-?; prtT» *«rrLi*?E-»»^i(; irt Li^jtof <ie«ale-
j'ywr-*. ^ti<^ «<îrt A Le u^pAniif<L H ^ 'jh craK^no ^t"?* :*-fl»f* Ap iMraf ^J! ii#' fr:'>nu>n. aift*î <pi^ d^ pc*^ if«^ ï*:in rt «f*? ni*:ir:i'G- A»!*»! estîi uf^f:*^^rf: qfifr f:f:ll*' qotr tV^n t^ïïii^hÀt p>:«r U «Tnt»? •!•?* tripe» n*aît -HXn Hjuiifi*- ;i;l^r*»!k«ri. qii'eil»: **c: •î«?-|»ftr»?*? et mifnii* Aiovy-: rt celte •mpf>rlainr:^ ;fc ^i^ hif-a «eriiîe f:\ ini««>- ^^ L'iisi!«e>r>? rur Lr?' oxi^eil de Ktiuhnf^ de ShZïi*^. ijiunt ^iix i^aiix ^t U^;»»'. rt <^<Lrti.*r:t ^ux eaux dr- ruitr- dans I»':H(piel]e> on % Ccût cuîrv '^ocv'-^si^^nb^at fa?<ps a trois 'rfj ^pjatr'' cents e<trtmae«. ia rapîdÊlê af«:-c Lkctit lie eLies^e patrêlient et I Videur infecte qu'**!!*^ réprï:»*ii''nl exisent qu'un «^loieiDcal beile v»tt ménagé aux eaux qui ^«rtt iit d«^s afcatli)irs. Ije> dk^tyiis d atl^'indrr- ce but doîient varier suivant le* Ux-atilê*- 1-e plus »:4«iinairp (:'>n<fi^t^ en «^f»ut« spéciaux qui <*- renteut >i>;t flin?ir terne nt a la n%i«'rc. ^Ài dan« d'autre^ ésruut». et 'unt\ ia pente d«Mt être iiK^linee Ait moin^ de di'iix centim«.-ln-> par mètre. A RcHien, «hi l'abattoir est un mridcle de propretr. le^eaux tW la\a;:t<'»Vi>ident iliins d'immenses aqiu^uc« «^^itfrrairis qui Hrrpentent dans l'abat tiMr. i-t qui amènent Ici^ eaiLC â la p:irt:«- inférieure et la plu^ reculée %W I etaMisM^ment. M. ^jinrdiii a fait coiiiMitre à ce >ujet de> dt^taiK plt^ius d'intén^t. Prnir fierdw ce^ r-aux. ou avait f l'abord clierchê à le< lair** ab>c>rber f*ar le ma. et IVm avait creu<é d'immenses tmus. nnuplis de pierres calcaires, qu'il a Cillu bientôt combler, tu leur inutilité et les exhalaiMiriJ» fétide*» qui >orlaienl de ces f4i>ses ouvertes. Plus tard, on ftOiiK<*a à les conduire à la Seine, au nioven d'un ruisseau à ciel ou\ert ; mais des plaintes nombreuses s'élevên'Ut ctuitre ce mode, bien qu'on eût le sfiin de ne lâcher les eaux hors di* l'abattoir que pendant la nuit. Knfin, en dernier lieu, on fit forer un puits artésien al>sorbant placé à 570 pieds de profondeiu*. i*t «laiis lequel on fait écoider loule<( les eaux roufjres et sales des abattoirs, dont il absorbe tOO muids p^ir qU'irt dlieure. Il ne sort plus une seule goutte d'eau à Texterieur, et aucune odeur ne se* fait sentir soit au dedans, soit au dehors de rétabli ss<*n)ent. L'orifice du puits est recouvert d'une toile métallique à petites mailles, destinée à arrêter les matièn'S solides qui IHiurraienl Tobstnier. Des grilles sont placées dans le même but, de distance en distance, dans ces canaux souterrains. Tous les huit joiu^ on nettoie ces grilles, et Ton enlève à la pelle les matières acctuuu- \vvs i\\\\ iM*uvont être utilisées comme, engrais, de même que les eaux sanguinolentes, que M. Girardin assimile aux engrais liquides. Cellesci contiennent par litre un résidu pesant 3 grammes, et fonué de *i grammes de matières organiques :graisse, albumine, matière colo-
raote du s^mg), et de 1 gramme de matières inorganiques ^sulfates et l'hloriires alcalins, chaux, oxyde de fer).
Quel que soit du reste le soin que Ton apporte à leur entretien, les fpKits des abattoirs dans lesquels pénètrent des débris de matières ïoiuiales, des bouts d'intestins, du sang et surtout ces matières rhymcuses à moitié digérées et pénétrées des sucs gastriques, répandent toujours une odeur beaucoup plus mauvaise, et exposiuit les hommes qui les nettoient à plus de dangers que les égouts ordinaires. Aussi Parent-Duchàlelct recommande-t-il de fenuer hermétiquement toutes les ouvertures par lesquelles Teau de ral)attoir se rend ii 4'égout, àPaide de cuvettes à la Déparcieux, qui auraient de plus l'avantage dempéchcr les rats do pénétrer dans l'établissement ; et de les faire curer très fréquemment.
Nous n'avons pas à nous occuper ici des procédés d'abaUige, ni des préparations que Ton fait subir aux animaux abattus; mais nous devons signaler Timportauce capitale que présenter rétablissement des abattoirs conmumaux et publics au point de vue du commerce de la boucherie et de la suneillance à exercer sur la nature ainsi que sur U qualité des viandes. Les bestiaux destinés à l'alimentation sont «lireetement conduits aiLX «ibattoirs, où une inspection spéciale est instituée et confiée à des hommes compétents. Il est défendu d'abattre dans ces établissements publics les animaux atteints ou soupçonnés atteints de maladies contagieuses, et notamment d'affections charbonneuses ou de ladrerie. Les animaux aifectés d'autres maladies ne pement pas être abattus sans le consentement des inspecttnirs de la boucherie, et, en cas de doute, sans l'avis préaliible d'un vétérinaire. Us animaux morts accidentellement dans les abattoirs sont soumis aux mêmes mesures. Enfin, les viandes de bestiaux ou de porcs doivent être inspectées après l'abatage, et saisies lorsqu'elles sont trouvées gâtées, corrompues ou imisibles.
Les détails dans lesquels nous venons d'entrer se rapportent sui*tout aux abattoirs publics, dont on doit provoquer l'établissement «ians le plus gmnd nombre de localité possibles. £n attendant, il importe d appliquer aux tueries particulières les principales prescriptions hygiéniques observées dans les abattoirs. Et il serait bonde généraliser dans ce but les dispositions requises à Paris par l'ordonnance de police du 5 jiuivier 1803 (15 nivôse an Xi) pour les établissements de boucherie. On n'admettrait ainsi aucun étal, aucun échau- (loir, aucun fondoir qu'avec une permission spéciale et sous des conditions déterminées. Tout échaudoir devrait être placé dans une cour suffisante, bien pavée, très aérée, où il existe un bon puits et ayant au moins 6 mètres 1/2 de long sur U de large et 3 de haut. L'ochaudoir, dallé de pierres jointes au ciment, serait pounu d'un
ptiisard assez grand ou d'une auge pour recevoir le sang. Les boarhrrs seraient tenus de faire enlever tous les jour» la voirie, elle» eaux sales ne seraient enlevées que pendant la nuit (à moins qu'il ne fût possible de leur donner un écoulement régulier dans un égoat oo dans un puits absorbant). Quant aux fondoirs qui pourraient être établis à portée des échaudoirs, on ne saurait être trop sévère sur le choix «les emplacements et de la construction des fourneaux, pour laquelle seraient suivies les régies de salubrité indiquées pard'Arcet Enfin, il faut parer au danger de voir les bestiaux s'échapper des lieux 011 ils doivent ^tre maintenus avant l'abatage.
Nous devons rappeler, en terminant, que les abattoirs publics et communs k ériger dans toute commune, quelle que soit sa popobh tion, et les tueries particulières dans les villes dont la population excède 10 000 âmes, sont rangés dans la première classe des établissements insalubres ; tandis que les tueries non publiques dans lei communes dont la population est inférieure à 10 000 ftmes prennent place seulement dans la troisième.
Enfin, il n'est pas inutile de citer les ordonnances de police qui concernent Touverture et la police des abattoirs généraux à Paris, et que l'on peut donner comme des modèles.
La première ordonnance, rendue au moment de l'ouverture des cinq abattoirs généraux, le 11 septembre 1818, contient déjà l'ensemble presque complet des dispositions qui ont été maintenues et reproduites jusqu'à nos jours. Elles sont réparties sous les neuf titres suivants : Titre i. Ouverture des abattoirs généraux. — Titre ii. Conduite des bestiaux. — Titre in. Police des abattoirs. — Titre iv. Police des garçons. — TiTRE v. De la fonte des suifs. — Titre vi. Des têtues des bestiaux. — Titre ni. — Entretien des abattoirs et fondoirs. — TiTtS viii. Droits dus à la ville. — Titre ix. Dispositions générales.
Une ordonnance du 19 novembre 1818, concernant le commerce de la triperie, dispose (art. 5, 6 et 7) que l'entrepreneur de l'atelier de triperie est tenu défaire enlever tous les jours des abattoirs les panses, franches-mules et feuillets de bœuf ou de vache, les panses, caillettes et pieds de mouton qui ne peuvent être mis dans le commerce de la consommation qu'après avoir subi les préparations nécessaires.
Cette prescription est modifiée par une ordonnance du 9 jan^ vier 1824, concernant la concentration dans chaque abattoir de la cuisson des issues qui y sont recueillies.
Une ordonnance du 29 avril 1825 est venue ajouter quelques mesures de salubrité nouvelles à celles qui avaient été observées jusque-là dans les abattoirs généraux, et enjoint aux bouchers et aux tripiers de prendre des précautions spéciales pour saigner les bestiaux et empé* cher les matières animales de couler avec les eaux de lavage.
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Par atdmmalice du A décemkrt 1825, il a été institué des inspecteurs chaînés de surveiller les travau!t de la boucherie dans les abattoirs généraux.
L'ensemble de ces dispositions a été réuni dans la grande ordonrnonce en 301 articles du 25 mars 1830, qui concerne le régime et la discipline intérieure du commerce de la boucherie de Paris, dont elle est, à proprement parler, le code complet. Ce sont en effet ces dispositions qui, encore en vigueur, sont reproduites chaque fois qu'un abattoir nouveau a été ouvert : à BatignoUes, par ordonnance du i2 octobre 18/»0 ; à Belleville, par ordonnance du i2 avril IS/il, et tout récemment à la Villelte, par ordonnance du 29 décembre iBMk Nous extrayons de la grande ordonnance de 1830 les articles qui ont particulièrement trait à l'hygiène et à la salubrité publique.
7* Linspectear de poUee constatera le fait de la mort des liestiaux morts ilatureUaaient dans les alNittoirs. Les inspecteurs de la boucherie les enverront à la liéMgerie» ainsi que toutes les viandes, dans quelque lieu qu'ils les trouvent, qu'ils reconnaîtront ne pouvoir être livrées à la consommation.
48% Tous les bestiaux, sans excepUon, destinés à la boucherie de Paris, ne pourront être aiMttus et habillés que dans l'un des cinq abattoirs généraux à ce affectés.
&3. Les bouchers se pourvoiront de tinets, étaux, baquets, seaux, brouettes, et de tous lei instrumenu et ustensiles nécessaires à leur travail, et les entretiendront en bon état de service et de propreté.
6/i. 11 est défendu d'entrer la nuit dans les beuveries avec des lumières, si elles K sont pas renfermées dans des lanternes closes et à réseau métallique.
67. Les bouchers peuvent abattre à toute heure de jour et de nuit, selon les
68. L^ douchera qui abattront de nuit seront tenus d'en faire la déclaration au piépoaé de k police des abattoirs.
60. Il est expressément défendu de laisser ouvertes les portes d'échaudoirs au HNBent de l'abatage des bœuiik
70. Il est enjoint aux bouchers de laver ou de faire laver exactement les échaudoirs après l'abatage et rhabillage.
IL il est défendu de laisser séjourner dans les échaudoirs aucuns suif, graisse, dégrals, rates, panses et boyaux, cuirs et peaux en vert, en manchons salés ou non silés.
72. Les bouchers feront enlever exactement les fumiers des bouveries tous les mois ou testes les fois quils en seront requis par les employés de la police, et les vidanges tous les jours.
73^ Tout amas de bourres et de caboches est défendu.
75. n est défendu d'abattre des bœuts, vaches et taureaux dans les cours dallées.
76. Les bœufs et vaches, avant d'être abattus, doivent être fortement attachés à Tannean scellé dans chaque échaudoir.
Les bouchers sont responsables des effets de toute négligence à cet égard.
77. Les taureaux et les bœufs dont l'espèce est connue pour dangereuse ne pourront être coid nits des bouveries aUx écbavdoirs qu'avec des enuraves ou accouplés.
78. Les veaux et moulons seront saignés dans des baquets, de manière que le sang ne puisse couler dans les ruisseaux qui conduisent aux égouts.
79. Les bouchers devront fréquemment, et quand ils seront requis par les préposés, faire gratter et laver les murs intérieurs et extérieurs des écbaudoirs ainsi que les porles.
80. Il est défendu de déposer dans les rues et cours pavées les peaux et cuirs de leurs bestiaux.
92. Les hommes de peine employés à Tenlèvement du sang devront se tenir constamment dans les cours de travail pendant Tabatage des bestiaux.
93. Il leur est défendu d'embarrasser les passages et les préaux avec des futailles vides ou pleines. Us devront les placer dans des lieux qui leur seront indiqués par ks préposés de police.
9/i. Tous les jours, après le travail, ils devront rouler aux places à ce affectées les futailles pleines.
Elles ne pourront séjourner plus de vingt-quatre heures dans Tabattoir.
95. Les adjudicataires des vidanges en feront Tenlèvement complet tous les jours, et aux heures indiquées par le cahier des charges. — Us devront enlever indistinctement et sans triage toutes les matières déposées avec les vidanges, quelle qu'en soit la nature.
96. Les suifs provenant des abats de bestiaux ne pourront être fondus que dans les abattoirs généraux.
132. Les issues de bestiaux recueillies dans chaque abattoir seront cuites et préparées dans rétablissement de triperie disposé à cet effet, avant de pouvoir être enlevées dudit abattoir. — Sont exceptées de la disposition précédente les Issues destinées pour l'extérieur ; mais, dans ce cas, il en sera donné avis à Tadministration de l'octroi, qui prendra les mesures nécessaires pour s'assurer de la sortie.
1/il. Les bouchers, fondeurs et tripiers, ne pourront employer ou faire employer, pour le transport de leurs marchandises, que des voitures couvertes.
155. Tout garçon boucher qui vendra des veaux trouvés dans les entrailles des vaches qu'il aura tuées, et qui n'en fera pas sur-le-champ sa déclaration au préposé de police de l'abattoir ou à l'inspecteur du commerce, pour que ces viandes insalubres soient coupées par morceaux et jetées aux voiries, sera poursuivi devant les tribunaux et puni conformément à la loi.
261. Les panses, franches-mules et feuillets de bœuf ou de vache ; les panses, caillettes et pieds de mouton, ne pourront être mis dans le commerce et la consommation qu'après avoir subi les préparations nécessaires à cet eiïet. Ces parties d'Issues seront préparées dans les ateliers de triperie établis à cet effet dans les cinq abattoirs. Il est défendu aux bouchers, garçons bouchers, tripiers et à tous autres, d'en soustraire, enlever et retenir, sous quelque prétexte que ce soit, et d'en livrer immédiatement aux tripiers et à tous autres acheteurs ou consommateurs.
262. Les entrepreneurs de cuisson sont tenus d'enlever des écbaudoirs des bouchers, au fur et à mesure de l'abatagc des bestiaux, les tripes de bœuf, de vache et de mouton, et d'y faire apposer la marque dp propriétaire.
Quant à Tabatage des porcs, autorisé jusqu'à ces derniers temps
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par ordonnance du 25 septembre 1815 dans trois établissements particuliers situés dans l'intérieur môme de Paris, il est concentré aciuellement dans deux abattoirs publics situés borsde la ville, dont louverture a eu lieu en vertu d'une ordonnance du Tl octobre 1868, in 39 articles. Les mesures de police et de salubrité prescrites à (elle occasion ne dilTèrentpas de celles qui concernent les abattoirs généraux. Ce qu'il y a de plus spécial est relatif au lavage el au grattage des intestiiLs de porc et au travail de préparation des boyaux de porc qui sont interdits dans les établissements de charcutiers (art. 19).
Pour compléter cet exposé, et notamment pour tout ce qui concerne le régime des abattoirs el la place que ces établissements doivent occuper dans la nouvelle organisation du commerce de la viande, voy. Boucherie, Cuarcuterie, Porcs, Subsistances, Suifs, Triperie, Viande.
■ibisographie. — Dictionnaire de Cinduttvie manufacturière, commerciale et agvifo/«. Paris, 1833, art. Abattoii, par Parent-Duchâtelet etGourlier; Écuadooib, par t'arrat'Dachâtelet ; Fordoii, par Trébuchet. — Du commerce de la boucherie et de la charcuterie de Pari», par L. Cb. Bizet. Paris, i8A7. — Traité de la ialubrité, par MonblcoD et PolÎDi^re. Paris, 18^6, p. 226. — Rapport général iur leâ travaux du conseil ée taluMté de Nantes^ de 1817 à 1835, p. 16, et pendant Tannée 1829 {Annalet d'hyp^neei de médecine légale, t. Y, p. àli et 472). — Sur l'écoulement de» eaux fournies fOTÏe» abattoir» de la ville de Ilouen, par M. J. Girardin (Ann. d'hyg, et de méd, lég., tXXIV, p. 8&}. — Mémoire »ur le» résidu» liquides provenant de» établissement» indus- ; friiU, par MM. Cbe? allier et Guérard {Ann. d'hyg. et de méd. lég,, t. XXXVI, p. 101) i - Sur le» abattoir» généraux de la ville de Pari» et »ur le» viande» qui en proviennent, Elirait d*uo rapport fkit au Conseil de salubrité de Paris le 21 janvier 1848, par MM. Hu« ardetEmery [Ann. d*hyg. et de méd. lég., l. XXXIX, p. 380). — Journal de» économie», t. XI, p. 405. — Traité de la police, par Delamare, t. II, p. 355. — Collection ùffeielle de» ordonnance» de police depuis 1800 jusqu'à 1844t imprimé par ordre de tf. Gabriel Delessert. Paris, 1844, 1. 1, p. 172, et II, p. 19, 119, 125, 289, 328, 345. — Orionnanee portant création de deux abattoir» pour le» pore» {Annale» d*hygiine et de *^i* lég,^ t. XLIII, p. liO). "^ Dictionnaire général d'adminittralion, Paris, 1847, art Abattoib. — Document» fourni» par M. le Préfet de police au Conseil municipal it Paris et à la commission d'enquête de VA»»emblée nationale »ur le commerce de la n»Hde. Paris, juin 1851. — Notice sur le commerce de la boucherie, adressée par te Ministre de l'agriculture et du commerce au Conseil général de Cagriculture, des manu- Udure» et du commerce, Paris, avril 1850.
ABMWTHE.— Les distilleries d'extrait ou d'esprit d'absinthe sont rangées dans la deuxième classe des établissemenls insalubres, par Mille du danger d'incendie. Voy, Alcool, Établissements.
ABSORBANTS HYDBAVIiigUK^. — Voy. MASQUES.
ACCLIMATATIOM. — Voy. Acclimatement, Domestication.
10 AfXLIMATEMEXT.
ACCiJÊMUkTËSÊHifêT. ^— On doit entendre par acclimateinent, Tensfinble des modifications qui s'opèrent dans les conditions de la santé sous l'influence du changement de climat, et d'où résulte pour rétranger la possibilité de vivre et de résister aux maladies au même titre que Tindigène. L'acclimatation est le dernier terme et le résultat définitif de racclimatement.
II n'est sans doute pas besoin de longs ;léveloppements pour fkiré comprendre quelle importance présente la question de l'acclimatement au point de vue de l'hygiène publique. Il suffit de rappeler qu'elle domine tout essai de colonisation, tout système d'occupation militaire, et en somme tout projet d'émigration particulière ou générale. C'est dans ce sens seulement que nous avons à nous en occuper.
Mais nous devons avant tout faire quelques remarques préliminaires. Les considérations physiologiques et hygiéniques relatives à l'acclimatement ont presque toujours exclusivement en Mie le passage des régions tempérées aux pays chauds; l'émigration en sens contraire, qui peut cependant donner lieu aux mêmes remarques générales, et qui est soumise aux mômes lois, est très secondaire dans la question qui nous occupe. Cela tient en grande partie à une complication, ou plutôt à une confusion qu'il est difficile de dissiper complètement, mais que nous devons du moins nous efforcer de signaler. Les influences auxquelles l'homme se trouve exposé dans les régions voisines de l'équateur sont de nature très diverse et doivent être soigneusement distinguées. Les unes, inhérentes au climat lui-même, telles que la température, l'humidité ou la sécheresse, etc., agissent sur l'organisme d'une matière incessante, et lui impriment dans un temps donné une modification déterminée ; les autres, appartenant spécialement à telle ou telle localité et d'une nature toute particulière, produisent des efi*ets plus ou moins délétères, auxquels l'homme peut résister, mais auxquels il ne s'habitue pas (Celle) : ce sont les miasmes. C'est pour avoir confondu ces deux ordres d'in*flnences que quelques auteurs ont nié d'une manière absolue là possibilité de racclimatement des Européens dans les pays chauds.
11 faut bien reconnaître qu'en fait, et pour l'hygiène publique surtout, il n'est pas toujours possible de faire la distinction. Cependant la question se réduit, dans le second cas, à une question de salubrité très distincte de l'acclimatement.
En résumé, d'une part, i'organisme peut s'habituer à l'action d'une température élevée et en supporter les variations, pounu qu'elles ne soient pas trop rapides; d*une autre part, il tife peut subir, sans en ressentir l'influence pernicieuse, les miasmes paludéens, et doit avatit tout s'y soustfaire. C'est dans ces termes que
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la question est potéf par lei auteurs qui l'ont le mieux comprise : MM. Périer, Aubert^Roche , et surtout le docteur Eugène Celle et M. Dutroulau dans leurs excellents ouvrages sur les pays chauds»
M. Boudin, à un point de vue très différent) sans se préoccuper des transformations opérées par racciimatation, ne s'attache qu'au résultat final, et considère qu'il y a acclimatement lorsque : « 1* pour une année, un nombre déterminé d'hommes fournit sous l'empire de la prolongation du séjour dans un pays, une proportion sans cesse décroissante de malades et de décès, de telle sorte que l'état sanitaire finit par être celui des contrées salubres du pays natal ; 2* pour une population civile possédant une proportion normale d'hommes, de femmes, d'enfants et de vieillards, et employée à tous les travaux, y compris ceux do la culture du sol, le chiffre des naissances l'emporte assez sur celui des décès pour rendre possible le peuplement d'un pays sans le secours d'immigrations venant du dehors. » Nous ne devons pas entrer ici dans la discussion que soulèvent ces opinions contradictoires , mais nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que les propositions de M. Boudin, très vraies et fondées sur des statistiques irrécusables, en tant qu'elles s'appliquent aux régions où régnent cndémiquement les fièvres paludéennes, et notamment à certaines parties de l'Algérie, cessent de l'être, si l'on veut en faire la condition essentielle et absolue de l'acclimatement. M. Boudin lui-même reconnaît en effet que les contrées non marécageuses, et celles qui sont situées ï une certaine hauteur au-dessus du niveau de la mer, peuvent être habitées sans de si grands périls par les étrangers. Il s'agit donc de rechercher précisément quelles sont les conditions dans lesquelles l'acclimatement peut s'opérer le plus favorablement et le plus sûrement pour les Européens, et surtout par les grandes masses d'hommes transportés dans les pays chauds.
M. le docteur Périer, qui a traité avec un si haut intérêt de l'hygiène en Algérie, fait cette remarque que « le recrutement des a troupes et des familles colonisatrices sera toujours utilement cal- » culé sur les dispositions individuelles les mieux appropriées au > climat n Ce sont ces dispositions qu'il importe d'établir et de préciser, en y ajoutant l'indication des circonstances générales qui sont de nature à favoriser l'acclimatement. Nous étudierons, dans oe but, les conditions d'âge, de sexe, de tempérament, de races, ainsi que l'époque de l'émigration, le choix des lieux d'occupation, la nature des travaux et le genre de vie habituel. Nous déduirons de ces divers éléments les règles de l'acclimatement dans les pays chauds.
Si Ton cooiidère la nature et retendue de la révolution qui s'opère
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dans Torganisme sous l'influence du changement do climat; si Ton admet, suivant Texpression du docteur Celle, que T^tranger ne s'acclimate qu'à la condition de s'indigéniseren quelque sorte, et que ce changement, pendant qu'il s'oppri», ])eut amener d(»s maladies dont rindigène est exempt, on comprendra qu(» l(»s entants, les femmes, les individus déhilcs, éi)rouvent de plus grandes difficultés que les individus adultes (rune constitution moyenne. Bajon a montré l'effroyahle mortalité qui sévit sur les enfants des Européens qui • émigrent dans l'Inde, en Egypte, au Sénégal et mOme aux Antilles, et qui, si elle n'est pas le tait de la fièvre jaune, doit être attrihiiée à mille maux résultant du climat. M. Sigaud déclare que les enfants en bas Age venus d'Europe ne s'acclimatent pas au Brésil. Ajoutons qu'à Alger la mortalité des enfants européens qui y sont nés a été quati-e fois plus considérable qu'en Angleterre. Méhémet-Ali, sur 90 enfants, n'a pu en conserver que» quatre.
Le tempérament de l'indif^éne des régions tropicales est lymphatique, ncr\'eux et bilieux. Ceux des Européens qui ont la constitution la plus rapprochée de celle des indij^ènes s'acclimatent le plus facilement. Les hommes du midi de l'Europe ont été signalés par les obsenateurs conum» ceux qui supportent le mieux l'influence des pays chauds. On peut dire d'une manière générale que le tempérament le plus voisin d(^ celui de l'indigène sera celui qui supportera le mieux l'influence du changement de climat. Il en est de môme de la uaturalité et de la race. I^*s produits mixtes du croisc»ment présentent, en vertu d'une sorte de transmission originelle, des conditions très propres à racclimalement, et sur lesquelles M. le maréchal Pélissier a insisté avec une grande» autorité, au point de \\\e de la colonisation. Les Coulouglis, enfants «les Turcs et dos femmes indigènes de l'Algérie, se font remarquer, au dire de M. Périer, i^U' d'excellentes qualités physiques et morales.
L'époque à laquelle a lieu l'émigration est de la plus haute importance pour la facilité de racclimatenKMit. La .s<iison de la fraîcheur et de la sécheresscî est la plus favorable. ( >n comprend en efTet que la température se rapprochant de celle des pays tempérés, la transition est moin.s grande et l'impression sur les organes moins énergique. On n'a à redouter ni les épidémies annuelles, ni les insectes, ni la mauvaise qualité des viandes et des eaux.
Le choix des localités où se fixent les émigrants est, on peut le dire, la condition capitale de racclimatement. Nous avons vu que celui-ci était impossible dans les endroits exposés aux miasmes paludéens. C'est ici que la salubrité des lieux acquiert une importance suprême. On sait que l'altitude peut racheter les inconvénients de la latitude. De Humboldt a trouvé dans les Andes et jusqu'à 6000 mè-
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lies li oIôvatioiK 1 clegr^ centigrade d'abaissement du thermomètre» (Nir iHl mètres d'augmentation de hauteur, et quelques applications le ce principe laites par les Anglais dans l'Inde, et par la Francç Alix Antilles, ont donné de bons résidlats. M. Aubert-Roche a insisté, avec beaucoup de raison, sur la nécessité de choisir, pour fiioder un établissement dans les régions équat(»riales, les lieux les plus élevés ci les plus saiubres. Nous ne pouvons malheureusement citer les faits si nombreux et si concluants qu'a réunis M. Boudin •lans ses Etudes sttr l'état mnitairc et la mortalité des armées de ixrre et de mei\ et d'où résulte clainunent (jue, dans les localités lc< plus rajïproi'hées entre elhîs, la mortalité dillére souvent d'une manière très notable, (»t que, dans les contrées tropicales les plus insalubres, le choix judicieux de bonnes positions sur des lieux élevés sullira souvent piun^ assurer aux rassemblements composés dhonnues de race caucasiemu* un état sanitaire partait et digne des [uys les plus saiubres des régions tempérées.
Li nature des travaux inlhu' aussi singulièrement sur racclimateluenl; et ce fait est d'un grand intérêt pour la colonisation. En effet, rV.Nl précisément le travail agricole qui expose le plus l'étranger aux miasmes qui sont le grand obstacle à son établissement dans les climats chauds. M. H(>u<lin allirme que dans tous les pays compris riiiH' les deux lignes isothermes de 18 degrés centigrades, la culture «lu S4>1 ne tlevienl possible à l'Européen (|ue sur les points dont r.dtitude aimihile en ([uelque sorte la latitude géographique; en <l«*hors de ces conditions, c'est une autre race» qui ti'availle.
Il faut ajimter à ces conditions individuelles et générales de r;uclimatement rimpérieuse néccîssilé d'un régime hygiénique ^viTc et soigneusement approprié à la nature du climat. Nous u'avnns pas à en énumérer ici b^s détails; mais nous dirons qu'il ne repoM> pas toujours sur l'imitation des coutum<*s des indigènes, et qu'il doit avant tout être dirigé <Ie manière à neutraliser les iniluenecs qui iK'uvent engendrer les maladies, c'est-Ji-diie les variations de température et les miasmes.
Si nous résumons les règles à suivre pour favoriser l'acclimatetiienl dans les pays chauds, nous voyons ({u'il faut fixer le départ à IVpoque la plus convenabb» pour éviter une trop brusque transition, ••ost-à-din» de manière à arriver dans la saison la plus semblable à relie dans laquelle le départ a eu lieu et dans des conditions orga* uiques telles que le changement qu(ï réconomie aura à subir ail «léjà commencé. Ainsi départ d'Europe à la tin des chaleurs (au nmunencemenl ou au milieu d'octobre; et arrivée au coimuencement de la saison fraîche. 11 serait bon, pour les corps de troupes qui doivent être envoyés dans les possessions lointaines des contrées
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équalorialos ou môme en Algérie, de les faire séjourner d'abord dans les provinces méridionales. Ix's mêmes précautions en sens inverse doivent <^trc prises au retour. Le docteur Celle ajoute qu'une autre cause non encore mentionnée lui parait favoriser beaucoup racelimatement : c'est la longueur de la traversée par les bâtiments à voiles. (( 11 faut un mois ou six semaines, deux mois ou deux mois et demi, pour aller dans le golfe du Mexique et aux Guyanes. I^ marche lente des navires au-devant du soleil et de la chaleur donne à Torganisme le temps de se modifier peu h peu; car chaque jour de la traversée amène une augmentation légère de la température; on reçoit ainsi à petites doses et progressivement Tinfluence du climat sous lequel on va vivre, et k l'arrivée il n'est plus étranger à Torganisme. »
Autant que possible on devrait prendre en considération, dans le choix des individus colons ou soldats, les dispositions particulières que nous avons indiquées et qui sont relatives à TAge, au sexe, à la constitution, à la nationalité, au séjour antérieur: on choisirait pour résidence les lieux les plu^ élevés et les plus salubres ; et Ton entreprendrait tous les travaux d 'assainissement nécessaire ; en même temps que pour l'habitation, le vêtement, l'alimentation, l'exercice, on se conformerait aux règles d'hygiène particulières au climat nouveau.
Il est difQcile de lixer la durée de la révolution nécessaire h l'acclimatement: tantôt, en effet, suivant l'obsenation très exacte do M. le docteur Périer, il s'opère k la suite d'une secousse brusque toujours grave ; tantôt p;u* un enchaînement de transitions lentes parfaitement décrites par M. Celle, et qui peuvent arriver inaperçues jusqu'à l'évolution cimiplète, sans que la santé ait été troublée. La longueur de ce travail intérieur varie nécessairement suivant les conditions dans lesquelles se trouve placé celui chez lequel il a lieu et surtout suivant sa constitution, (hi peut, avec Lind (*t Fugnet, l'évaluer environ à un ou deux ans. Mais il est bon d'ajouter que par le fait même de l'acclimatement, l'étranger a perdu son caractère originel ; et que s'il retourne dans son pays natal, il lui fkudra subir, quelquefois non sans péril, une nouvelle transformation. Cette circonstances mérite d'être signalée, et implique la nécessité de précautions à prendre pour le retour.
Les lois de l'acclimatement que nous venons de tracer pour le passiige des climats tempérés dans les pays chauds sont au fond exactement les mêmes quand il s'agit d'une émigratirin d'un climat chaud dans une région tempérée ou froide. Les effets seuls varient. Ainsi on voit la mortalité augmenter pour les garnisons nègres qui s'éloignent de l'équateur, autant qu'elle s'accroît pour les troupes européennes qui s'en rapprochent. Seulement on peut dire avec un
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ancien : «t Qusb ex calidis locis corpora traducunlur sub scptcn- » trionum regiones frigidas, non modo non laborant immutatione u loci valetudinibuft, sed ctiam eonflrmantur. v £q définitivo, le changement de climat, considéré indépendamment de Taction miasmatique qui constitue un principe de maladie dblinct et s'oppose à racelimalement, a poiu* effet do convertir lladigène des contrées tropicales on habitant des régions tempérées, et de donner à rhabitant des régions tempérées la constitution de llndigéne des pays chauds. Cette révolution ne confère pas l'immunité absolue contre les causes morbides, mais place à cet égard l'étranger dans la même situation que Tindigône; c'est-à-dire que leur santé, pour l'un et pour l'autre, dépend de la manière dont ils observeront les règles d'hygiène propre au climat sous lequel ils ment. (Voy. Cuxàts.)
BibUograpU*. — Nous ne pouf ons citer ici tout ce qui a été publié sur l'acclimateœnt. On trouvera des pages intéressantes disséminées, soit dans les Dieti<mmair«$ ela»ùqiÉà de asédecine, soit dans les monofrapbies des médecins français ou anglais qui ont oereé dans les pajfs diauds* Nous indiquerons seulement comme devanl eue consultés arant tout aujourd'hui :Liod,£s«aiJ«r la maladies des Européens dans les pays chauds» Piris, 1795, S >ol. in-i2. — Virey, Dietionn. des se. ma/., art. Cumat. — Coulomb, JCéMotremr le travail des hommes et leurs forces en divers climats, — Thévenot, Traité iettmaUiéieê iês Européens dans les pays chauds, Parin, 18&0. — E. Celle, Hygiène pra- (ifM liff paye chauds. Paris, i848. — Perler, De Vhygiéne en Algérie^ 9 vol. Paris, iSi?. De l'aeelimaiement en Algérie {Ann. d'hyg. et de mid. lég,, t. XXXIII). - Aubert- Rocbr, Essai iur l'acclimatement des Européens dans les pays chauds (Ann, d'hyg, et k méd. Ug., t. XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV et XXXV). -- Bapport d Vamirauté tMfjUtiêe sur titat sanitaire de la croisière des côtes d'Afrique^ i8â7. — Bajon, Mémoire pw servir à l'histoire de Cayenne. — Boudin, Études d^hygiène publique sur Cétat mdtmira et la mortedité des armées de terre et de mer {Annales d*hyg. et de n\éd, lég,, (• XXXV). Études sur la mortalité et Vacclimatement de la population française en Mftrie (Ibid., t XXXVII). Colonisation française en Algérie {Ibid,, t. XXXIX). De ^occupation des lieux élevés considérée comme moyen de diminuer la mortalité en Mférie [Ibid.^ t. XLI). — Traité de Géographie et de statistique médicales et des maieéies endémiques, Paris, 1857, 3 vol* in-8. — Tableau de la situation des établisse' nents françaiâ en Algérie, Paris* 18&7. — Recherches sur l'acclimatement des races ^moines sur divers points du globe (Ann, d^hyg, etdeméd, Ug,y 1860, t. XIII, 2* série, h 310), <— TroUiet, Statistique médicale de la provinee d^ Alger, Paris, i%hL ^ DesjV iiot, iùntree à prendre pour Vamélioration de l'état sanitaire de l'armée {Ann, d'hyg* ftieméd, lég.^ U XXXIX). — Maréchal Pélissier, Annales algériennes, t. II. *" Foley ^ Martin, De C acclimatement et de la colonisation en Algérie, — Johnson, On the hfhtenee of tropical cHmates on European constitutions. London, 18âl. — Sigand, Du (iiMaf cf dee wuilaâies dm Bréeil, Paris, 1845. — Perrln, De Cacctimatement^ des modiftdKtpas dm^ruê qu*il pêut imprimera la santé ides précautions hygiéniques qu'il inspire [Tkèse de Paris, 1845, n« 198). ^ Hervé, Topographie médicale du Sénégal (Thèse de l^ris, 1845, n* 95). — Haspel, Maladies de l'Algérie. Paris, 1850-1852, S vol. — Du- ^rwUao, Traité des maladies des Européens dans Us pays chauds* Paris, 1861.
ACCODCVUBMVNT. -^ Voy, Màisoj^s o'AGCOU(UUlliafT.
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ACWKN. — La fabrication des acides, qui lient une si grande plaee dans Tinduslrie des produits chimiques, entraîne des dangers el des inconvcf'iuenls qui ont motive le classement des établissements où c^lle s'opère. 11 existe toutefois des degrés que la classification fail ressortir.
Les acides nitrique, pyroligtieux et sulfurique sont placés dans la première classe, à cause delà fumée et deTodeurempyreumatiquc très désagréable que répandent les fabriques et des effets nuisibles qu'ell(»s produisent sur la végétation. Cependant la fabrication de l'acide nitrique, lorsqu'elle a lieu par la décomposition du nitrate de potasse dans l'apiiareil de Wolf au moyen de l'acide sulfurique, et celle de l'acide pyroligneux lorsque les gaz sont brûlés, ne figurent que dans la deuxième classe.
Il en est <le même de l'acide muriatique fabriqué à vases clos, par suite de l'odeur désagréable et incommode qui provient de ce que lesappareils perdent de teuips à autre.
L'acide acétique^ dont la fabrication offre peu d'inconvénients, et l'acide tartrique, qui exhale un peu de mauvaise odeur, sont placés seulement dans la troisième classe à côté des fabriques d'avétate de plomhy qui ne sont nuisibles que pour la santé des ouvriers.
Ajoutons, que les eaux acides produites jwr un grand nombre d'industries constituent un inconvénient grave, et que leur écoulement doit être surveillé. La neutralisation de ces eaux à l'aide de la craie ou de la chaux est un moyen mis souvent en usage. Mais le Conseil d'hygiène et <le salubrité de la Seine donne la préférence à la dilution des eaux acides dans un volume égîd ou supérieur d'eau pure qui les ramène h 1 degré ou 1 degré et demi de l'aréomètre de Baume.
ACIERS. — Les fabriques d'aciers sont placées dans la deuxième classe des établissements insalubres pour la fumée et le danger d'incendie.
ADUnVMTBATIOm. — L'hygiène publique et la salubrité sont essentiellement du domaine de l'administration. On peut les considérer comme une application de la science au maintien de la santé des populations; application pour laquelle Tintervention de l'autorité est indisp(*ns<ible. tresl pour cette ndson qu'il nous a pai'u utile de doimer ici une indication des branches de l'administration «auxquelles se rattachent les objets si nombreux et si divers qui louchent à l'hygiène publique et à la salubrité.
Parmi les divisions du système administratif de la France il ny en a pas qui comprenne spécialement tout l'ensemble des affaires
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suiiilaires. CclIcs-ci sont disiribuées de manière à renli*er, d'une \Kirt, dans les altributions des différents départements de Tadministnilion supérieure ou centrale ; de l'autre, dans celles dos administrations départementale et communale.
administhation genthale.
Nous passerons successivement en revue les «ittributions de chaque ministère relatives à quelque point de Thygiène publique et de la salubrité.
MINISTÈRE d'État.
Acadénile laipértale de médecine.
MINISTÈRE DE L*AGRICULTURE, 1)U COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS
C'est au ministère de l'agriculture et du commerce qu'est plus spécialement confiée actuellement la direction et la tutelle de la santé publique, qui appartenait, il y a peu d'années encore, au déparlement de l'intérieur. Les affaires sanitaires y sont réparties de la manière suivante :
Direction dc secrétariat général. ~ Division du personnel. — 1*' bureau, -^SominationSt promotions et mouvements. — Comité des arts et manufactures; comifé consultatif d'Iiygiène publique ; médecins et agents sanitaires ; médecins iispectears des établissements d'eaux minérales.
Statistique générale de France. — Mouvement annuel de la population; com- ■àBions cantonales permanentes de statistique ; publication des documents dcsdDés à la continuation de la statistique générale de la France.
Direction db l'agriculture. — i«' bureau, -— Enseignement agricole et vétérinaire. — Vadienes, bergeries, colonies et asiles agricoles ; écoles impériaies vétérinaires; exercice de la médecine vétérinaire; épizooties.
2* bureau, — Encouragements à l'agriculture et secours, — Dessèchements et assainissements, drainage, irrigations; police rurale; mise en culture des bodes, reboisements; secours pour pertes résultant d'épizooties, inondations; iacendies, etc.
3* bureau, — Subsistances, — Législation relative aux subsistances; recours en matière de règlements 5ur la boulangerie, la boucherie, les abattoirs et sur la vente des comestibles dans les foires et marchés.
Direction do couhërce intérieur. — 2*^ bureau, — Industrie. — Travail des enfants dans les manufactures.
3* bureau, — Police sanitaire et industrielle. — Comité consultatif d'hygiène publique ; commissions et agences sanitaires, lazarets, quarantaines ; etc. ; currcspondauce relative à Pétut de la santé publique, tant eu France qu'à rélrangcr : <''|Ndémles; rapports avec T Académie impériale de médecine ; encouragement et propagation de la vaccine ; règlement sur la police des professions médicalvs, TAaDiEir. — Dir.r. d'hyc. t. i. 2
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rt'iiièdts secrets; mesure» géoerales relatifes à la ^allll)ritc; police et régime des établissements d>aux minérales ; examen et approbation des règlement» rebtifs à ces élablisMemenls ; subventions ; établissements dangereux, insalubres et incommodes.
DiRFXTio DKS K)siTS ET CHACSstES. — Uivisinii du »erike hydraulique.
— Garage des coun» d'eaux ; règlements d*eaa pour rétablissement des usines ; études relatives aux irrigations ; dessèchement des marais et assainissements des terrains insalubres ; concessions ou exécutions des travaux de dessèchement et d'asiiainissement.
DiRECTio DES MIXES. — 1" bureau, — Mines. Eaux minérales. Appareils a vapeur. — Surveillauce des mines, minières» tourbières, carrières; recherches, conservation et aménagement des sources minérales.
Au niinislèn» ilr ragriciiUiiro el du ronimeirr sont attachés Ir Comité consultatif d'hygiène publique {vot/. ConseiLiS de salubbité . ri Ir Comité des arts et manu facturées,
MINISTERE DE L'INTÉRIEUR
Divisio> DE i/admimstratio (;é>érale ET dé]*arteme>tai.k. — 3* bureau.
— Aliénés. — Enfants trouvés. — Mendicité. — Aliénés ; a«âles publics et privés; enfants trouvés; maisons départementales d'accouchements; maisons de refuge ; institutions privées de jeunes aveugles el sourds-muets ; associations cl établissements particuliers de bienfaisance.
U* bureau. — Etablissements généraux de bienfaisance. — Sodëtés de charité maternelle ; crèches ; sociétés de prévoyance et de secours mutuels ; Etablissements des Quinze-Vingts de Charenlon ; des sourds-muets de Paris et de Bordeaux ; des jeunes aveugles et du Mont-Genièvre ; asiles impériaux de Vincennes et du Vésinet ; améUoration des logements d*oavriers ; bains et lavoirs publics; services de médecins gratuits.
DnrisiOR db l'adhiiiistratioii cohmuiialb et hospitauère. -» li^ burtau.
— Hospices communaux. — Bureaux de bienfaisance.
DlREGTlOIV DES PRISONS ET ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. — f bureaU.
— Administration générale des prisons. — Administra liou des maisons centrales de force et de correction ; des établissements publics et privés destinés à Talimentation et à la correction des jeunes détenus^ des prisons et de tous les autres lieux de répression ; législation et règlements, études des systèmes et pro« jets relatifs à Temprisounement ; personnel de tous les services ; étal sanitaire; service médical ; travaux statistiques ; institutions de (patronage.
Au minislère de rinlérieilr sont altachés un Comité d'inspection des établissements de bienfaisance t de» asiles d^ aliénés et despriêOHSy une Commission supérieufe d'encouragetnent, et de surveillance de$ Sociétéf ne êeûouf^ muniêtê»
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MINISTÈRE bK L'INSTKUCTION PUBLJOLK.
l" DivisiO-x. — 1" bureau. — Instruction supérieure, — Enseignement cl dbcjpliae des Facultés ; écoles supérieures de pharmacie ; écoles préparatoires (le oaédedne et de pharmacie ; demandes en autorisation d'exercer la médecine fo France avec un diplôme étranger.
MINISTÈRE DE LA GCERRE
5' OiKCcnoff. — 3® bureau, — Personnel des officiers de santé ; hôpitaux mlitaires , hospices civils ; infirmeries régimentaires ; Invalides. — Personnel (le santé ; administration du service des hôpitaux militaires, tant dans Tintérieur qu'aux armées; abonnements avec les hôpitaux civils, pour le traitement des
Militaires malades; envoi des militaires aux eaux thermales ; InGrmerles régimen-
uires; dépôts de convalescents.
Au ministère do la ^errc est alt.'vché le Conseil de santé fies armées, nuiiposé de six inspecteurs du senice de santé, un médecin prinripal secrétaire, et un médeein-Tiiajor de l'' classe adjoint (1).
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Direction de l^adhinistratioii. — Bureau des pèches. — Police des pèches : pêcheries sédentaires et temporaires ; parcs à huîtres, à moules et dépôts de OMiiiîllages ; laU) de mer; établissements de quelcjue nature que ce soit sur le domaine paUic maritime.
hwreau des st/d^istances et des h(ipitaux.
DuECTion DE L^ADHiifisTRATiON COLONIALE. — 2*^ bureau* — Administration ^^Meure des colonies, — Hospices et établissements de bienfaisance ; prisons et éuiiltssemenls pénitenttares ; salubrité publique et police sanitaire.
\u ministère de la marine est attaché un Inspecteur général du ^ irice de santé»
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE
l-es nffhires relatives à l'hygiène publique et îa salubrité se ii^letit par des règlements de police renduîî par les autorités 'ij'partetnentales el municipales îiiTeslies du pouvoir règleiuen-
laire.
Adailiiistrntloii Npéclale de Paris. — Paris a été de tout ''iiips gouverné par un règlement particulier. T/organisalion actuel-
'}) L'organisation et les attributions du service de santé de rarmée, antérieurement 3u décret du 33 avril 1850, ont été fort bien exposées et appréciées dans un ouvrage rfinaninable «le L.-J. Bégio, a^ant pour titre : Études sur le service de t^nté militaire 1 Francct 99m }M««i, sam jvrtff cJif , smt avenir, Paris» i8À9.
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leinciil en vigueur est celle de l'an VIII, en vertu de laquelle l'adminislration est partagée entre le préfet de la Seine et le préfet de police. Le partage seul a été modifié tout récemment. Les afTcdros sanitaires en particulier sont distribuées ainsi qu'il suit :
PKÉFECTUllË DE LA SEINE.
2" Division. — Aduinistration départementale et communale. — 1*' 6ureau, — Académie de la Seine ; Faculté de médecine ; visa des diplômes des médecins et des sages-femmes; liste des vétérinaires ; inspection de la vénlkation des décès ; pompes funèbres, cimetières.
3*= bureau» — Abattoirs, halles et marchés.
!i^ bureau, — Assistance publique.
o« Division. — Travaux publics — 2* bureau. — Ualayagc ; enlèvement des boues, immondices, neiges et glaces; curage dVgouts, fosses d'aisances, vidanges ; éclairage public et privé.
/i^ bureau, — Logements insalubres.
A la préfecture de la Seine sont attachés six Inspecteurs titulairei (le la vêrificatiwi des décès et quatre Inspecteurs adjoints; trois Médecins des épidémies j et la Commission des logements insalulrres.
PHÉFECTCRE DE POUCE.
Le préfet de police, eu vertu de Tarrété du 12 messidor an Vlil, est chargé d'assurer la salubrité de la ville : En prenant des mesures pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties, les maladies contagieuses; en faisant observer les règlements de police sur les inhumations; eu faisant enfouir les cadavres d'animaux morts, surveiller les fosses vétérinaires, la construction, entretien et vidange des fosses d'aisances; en faisant arrêter, visiter les animaux buspects de mal contagieux, et mettre à mort ceux qui en sont atteints; en surveillant les échaudoirs, fondoirs, salles de dissection ; en empêchant d'établir dans l'intérieur de Paris des ateliers, manufactures, laboratoires, etc., qui doivent être hora de l'enceinte des villes ; en empêchant qu'on ne jette ou dépose dans les rues aucune substance malsaine ; en faisant saisir et détruire dans les halles, marchés et boutiques, chez les bouchers, boulangers, marchands de vin, brasseurs, limonadiers, épiciersdroguistes, apothicaires ou tous autres, les comestibles ou médicaments gâtés, corrompus et nuisibles. i\ est chargé de faire administrer des secours aux noyés; et détermhie à cet eflTet le placement des boites fumigatoires et auu-es moyens de secours.
2* Division. — 2 bureau, — Carrières, vidanges, cabinets d'aisances et winoirs publics.
li^ bureau, •— Travaux du conseil d'hygiène et de salubrité et des Commissaires d'hygiène du département de la Seine ; secours publics, établissements dangereux, et tout ce qui concerne la salubrité.
Ces dernières attiibutions ont été récemment disti*aites de la pré fectiue de police et placées sous Tautorité du Préfet de la Seine.
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A la préfeolliro de police sont attachés un Conseil dp suihhrilé: trois /nxperteurs dfis aliénés ; un Imjyect^ir des établissenymts dang^^ i'eux et insalubres; trois Médecins inspecteurs des eaux minérales; une (\tmmissiofi d'inspection du travail des enfants dans les manufactures ; tleux Inspecteurs des maisons de santé y de sevrage et de nourj^'ees ; un f)ii^- ^rtsa ire pour les filles publiques,
ADMINISTRvVTION GÉNÉRALE DE l'ASSISTANCE PUBLIQUE.
L'administration des hôpitaux, hospices et secours à domicile de Paris, est concentrée en une administration générale de rassisonce publique, placée sous l'autorité du Préfet de la Seine et confiée, ï>ar le décret du 10 janvier 18^49, à un directeur responsable, sous la >uneiiiancc d'un conseil (uoy. Assistance).
Administration départementale et eommiinale den pravlnee*. — Les objets relatifs à la salubrité et à l'hygiène publiques sont confiés à la fois à la vigilance de l'autorité municipale el à celle de l'autorité administrative supérieure ou départemen- Lile, et comprennent toutes les attributions que nous avons énuniérées comme appartenant aux préfets de la Seine et de police à Paris.
r.es Conseils d'hygiène et de salubrité institués dans chaque arrondissement par le décret du 28 décembre 1848, les médecins des épidémies et les Commissions cantonales doivent aider les autorités dans tout ce qui touche h l'administration de la santé publique; OQfin les Conseils municipaux eux-mômes, eu vertu de la loi du IW^Til 1850, sont appelés à intervenir dans les affaires sanitaires en ce qui concerne la recherche et la réforme des logements insalubres.
Telle est, sommairement exposée, l'organisation actuelle de l'administration de la santé publique en France.
AÉmACB. — Voy. Ain, Mines, Ventilation.
ArniHAOe. — On donne d'une manière générale le nom é'afflnage à l'opération de métallurgie qui a pour but de vérifier les métaux en les sép<irant de tout alliage étranger. Les différents procédés d'affinage employés pour le fer, le cuivre, l'étain, le plomb, etc., H qui consistent dans la réduction, la liquidation, la coupellalion, etc., ont tous ce caractère commim, d'exiger une très haute lerapérature. C'est à ce seul titre qu'ils peuvent intéresser l'hygiène, au point de vue restreint de la santé des ouvriers employés dans les usines. Cependant le décret de 1810 rangeait l'affinage des métaux au fourneau à manches dans la deuxième classe des établissements
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iubalubres, el uue ordonnance du 14 janvier 1815 plaçait dans la première classe, comme donnant lieu à une fumée et à des vapeurs insalubres et nuisibles à la végétation, l'affinage des métaux au fourneau à coupelle ou au fourneau à réverbère.
Mais le mot d'affinage ou d'affinage des métfuix précieux est plus parlioulièremenl réservé à un art qui a pour objet la séparation de l'or et de l'argent. Cette opéralion, qui se fait aujourd'hui en trai- U'mt l'alliage dans des chaudières de platine, par Tacide sulfurique concentré à 66 degrés et bouillant, donne lieu à un dégagement considérable de gaz acide sulfureux el k la formation de vapeurs d'acide sulfurique extrêmement nuisibles, si elles se répandaient librement dans l'atmosphère.
C'est par cette raison que des plaintes se sont élevées plus d'une fois à l'occasion dt»s inconvénients causés par le voisinage d'ateliers de celte nature, et que les conseils de salubrité, notamment ceux de Paris et de Marseille, ont eu à plusieurs reprises à s'en occuper. Une ordonnance de classement, du 9 février 1825, a môme placé dans la première classe les établissements d'affinage de l'or ou de l'argent par l'acide sulfurique, quand les gaz dégagés pendant cette opération, et réputés nuisibles, sont versés dans l'atmosphère.
Mais il faut reconnaître que ces inconvénients sont aujourd'hui en grande partie, sinon complètement, neutralisés à laide de moyens fort simples qui ont été indiqués par d'Arcet dans une instruction spéciale. Les gaz qui se dégagent des vases dans lesquels on opèn» raiïlnage d'or et d'argent peuvent être lavés dans un courant d'çau où on les iiiit plonger. On peut en séparer les acides en agitant ces gaz avec de la chaux hydratée. On peut encore mélanger de la vapeur d'eau aux gaz et vapeur acides, puis condenser celte eau dans des appareils convenables; on peut enfin recueillir l'acide sulfiu'eux dans des chambres de plomb, où il est converti en acide sulfurique li([uide, suivant le procédé de iabrication ordinaire. A ces indications spéciales on doit joindre les moyens généraux d'assainissement, tels que les cheminées d'appel, dont le tuyau serait proportionné au volume du gaz sulfureux et des vapeurs d'acide sulfurique qui se dégagent. Il est bon, dans le mcmient où l'on verse le suliate d'argent des chaudières de platine, et où il se dégage beaucoup de vapeurs acides, de placer les vases sous une petite hotte communiquant avec la grande cheminée, et fermée k volonté au moyen de rideaux de cuir.
L'appareil imaginé par d'Arcei, et approuvé par le Conseil de s^ubrité du département de la Seine, remplit heureusement ces différentes conditions. Les chaudières communiquent «nvec un conduit rempli d'eau qui retient et coadense les vapeurs d'acide sut-
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furique, et est recueillie par un tuyau de déversement dans un réservoir particulier; le gaz sulfureux qui traverse Teau, sans se condenser, arrive dans dos chambres de plomb, où il peut être con- \erti en acide sulfurique, et d'où Texcédant d'acide eit emporté par un conduit dans une caisse tournante remplie de chaux destinée à Tabsorber, et communiquant en dernier ressort avec la cheminée. L appareil simplifié de M. Richard, directeur des monnaies à Mar* >eilks fait arriver les gaz, à l'aide d'une cheminée horizontale de 20 mètres de long, dans une cuve de plomb de 15 mètres cubes, où se trouve une couche d'un pied d'eau, dans laquelle on délaye une certaine quantité de chaux vive. Cet appareil peut parfaitement suffire.
On comprend que dans ce cercle non interrompu et ces différents milieux qu'elles parcourent forcément, les vapeurs nuisibles qui se produisent dans l'opération d'affinage des métaux précieux ne peuvent s'échapper, et n'offrent plus en réalité que des inconvénients fort peu redoutables. Aussi la question de salubrité se réduit à imposer aux aflineurs la condition expresse de ne pas laisser répandre au dehors des vapeurs acides ; et, sous cette réserve, ces établissements sont justement rangés dans la deuxième classe |3ar l'ordonnance déjà citée. [Voj/. Établissements, Puddler, Sulfurique (Aghie) et UsiîfES.)
BiUiogrAphic. •— Dictionnaire de t'induitrie. Paris, 1839, t. !•% art. Affinagi, par H. Gaullier de Claubry. — Coure itimemuUre de chimie, par V. Regoialt^ Paris, I8A9, U H» MéUllurfrie» pMiim. -* Jnitrufitioni rdativet d l'art de t'affina^ef tédigétê n namda Conuil de êalubriié.de la ville de Paru, par d*Arcct. Paris, 4827 et i8i9 [àmmaUêd'h^giéae publique et de médecine légale^ L XIII, p. 219). — Rapporté ginérauœdu Conêeû de galubrité du département des Boucket-duRhâne. Marseille, 1828, p. &6, et iSàhf p. 62.
iUPFIJTAClB, AFFUTBUIM. — Voy. Aiguiseurs.
ACS6IiOMÉRI^.Sii DE HOIJIIiliE. — Voy. GuABBON, HouiUE, Hygiène navale.
AICWIIilJBS (Manopactured').— La fabrication des aiguilles 1 omprend différentes opérations dont quelques-unes peuvent exercer une fâcheuse influence sur la santé des ouvriers.
Le brunissage, et le marquage, qui consiste à percer le trou des aiguilles, exigent une fixité d'attention et une sûreté de coup d'œil qui fatiguent de très bonne heure les yeux des femmes auxquelles cet ouvrage est confié.
Les hommes qui palment les aiguilles, c'est-à-dire qui en aplatissent et en façonnentlla tête à Taidej d'un lourd marteau, sont dans les
cooditioni de tous les ouvriers à marteau.
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L'empointage est la seule opération qui passe pour fort dangereuse. La pointe se fait à l'aide de meules de grès qiiartzeux, el, de peur de la rouille, entièrement à see. Les moléeules de fer que soulève le frottement des tiges métalliques s'enflamment et s'oxydent au eontact de Tair; mais en même temps aussi voltige une poussière de grès que respirent les ouvriers, et qui, art dire de Johnston (de Rnight), de Lombard (de Genève), et de M. Villermé fils, développe la phlhisie chez beaucoup d'entre eux.
On doit à l'Anglais George i^rior un appareil ventilateur qui entoure presque toute la meule des empointeurs et chasse en grande partie la poussière hors de Tatelier. Les meules artificielles fabriquées avec le grès pilé et la gonmie laque, et que l'on a essayé de substituer aux meules de grès, ont le double inconvénient d'éclater aussi souvent que les autres, et de développer en s'échauffant une odeur nauséabonde que les ouvriers trouvent très pénible.
Kniin le travail de nuit que nécessite l'opération mécfiniqiie du polissage, (pii dure parfois plus de trente-six heures consécutives, doit être mentionné connue une des obligations auxquelles sont soumis les ouvriers en aiguilles. iVoy. Aiguiseirs, ARMiarEns, Kpinguers.)
Bibliographie. — Villermé fils, Ànn, d'hyg, et de med, lég.^ t. XL1II, p. 83. — De Tinfluenee des professions sur h phthisie lulmjnairct par le docteur Lombard, de Genève {Annales d'hygiène^ 1. XI, p. 51j.
AlCrUiSEURS. — On peut réunir sous la dénomination commune d'aiguiseurs les ouvriers appartenant à diverses professions, tels que affûteurs^ couteliers^ cisfliers^ cnnifiers, fhnovleurs^ nrmtiriers, quincailliers, qui sont employés h façonner sur la meule le tranchant de la lame, la surface ou la pointe des différents instruments métalliques.
En effet, outre la similitude du travail, il existe une complète analogie dans les inconvénients et les dangers que présentent ces métiers pour la santé et la vie de ceux qui les exercent. Ces inconvénients résultent de plusieurs causes : la rupture des meules, la projection de parcelles de grès ou de fer, l'éclaboussage humide, les blessures par coupures, et la mauvaise position prise pendant le travail.
Avant d'examiner en détail chacune de ces conditions, nous devons dire d'une manière générale que les ouvriers aiguiseurs, ainsi que cela rési|lte des statistiques recueillies dans les fabriques d'armes et de quincaillerie, sont très exposés aux affections des organes respiratoires, et succombent en grand nombre, et à un ûgc peu avancé, à l:i phthisie pulmonaire.
Les nombreux ouvriers attachés k la manufacture d'armes de. CW-
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tellerault sont divisés en plusieurs catégories et appelés à se livrer à des occupations diverses sous des influences également variées; chacune de ces grandes divisions a été l'objet de recherches particulières, et chacun des individus a été examiné alvec le plus grand soin. L'organe de la vue, fatigué par une application trop soutenue, et par Taetion trop vive de la lumière et du calorique , présente de nombreuses lésions qui modifient la transparence ou la couleur de ses milieux, et apportent une perturbation plus ou moins grande dans l'exercice de la vision. D'autres fois , des lésions traumatiques sont déterminées vers cet organe par des particules de fer ou d'autre nature, souvent incandescentes. Proléger l'œil par des verres convenablement ajustés, varier le travail et ne pas le prolonger trop longtemps, tels sont les moyens proposés poiu* prévenir ou combattre les lésions oculaires.
La fréquence des courants d'air, l'humidité inévitable dans certaines parties de l'étciblissement, expliquent le développement des rhumatismes et de quelques affections aigués des voies respiratoires ; certaines modifications dans les ateliers et quelques précautions prises par les ouvriers, pourraient incontestablement diminuer lu fréquence et la gravité de ces maladies.
L'ne classe particulière d'ouvriers, celle des aiguisetirSy se recommande d'une manière toute spéciale, et c'est à elle que M. le docteur Desayvres, dans ses intéressantes études, a dû consacrer les plus longues investigations.
Li^s deiLx usines consacrées k l'aiguisement des armes sont habiloellement froides et humides, constamment traversées par des courants d'air; leur séjour est éminemment dangereux pour tous les ouvriers qui ne savent pas se vêtir convenablement, et qui gardent une fâcheuse immobilité quand le corps est couvert de sueur. L'aiguisement se fait par la voie humide et à l'aide de meules naturelles fiites avec le grès dit bigarré, et composées de silex uni par un ciment calcaire; elles sont d'une grande dureté, et elles n'éclatent presque jamais; par l'opération du riflage, elles répandent beaucoup de poussière. En \HliU, on proposa au gouvernement des meules art:- Bcielles, qui offraient l'avantage de répandre un peu moins de poussière, mais elles éclataient souvent, et leur infériorité ayant été bientôt reconnue, on les abandonna par ordre supérieur pendant le mois de septembre \SU9,
La maladie des aiguiseurs est caractérisée anatomiquement par une altération spck'ialc du tissu pulmonaire et la coexistence constante de corps étrangers dans cet organe. Ces corps étrangers produits par l'inspiration des poussières de grès se présentent sous la forme de çranulaticms dont le volume ne dépasse pas celui du plomb de chasse
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ordinaire. Les unes sont noires ou brunes, et les autres biauchâtres. D'après l'analyse qui en a été faite par le professeur Malapert (de Poitiers, les premières contiennent une grande quantité de silice, un peu de fer et de phosphate de chaux mélangés avec une matièrt* noire qui offre tous les caractères de la mélanose. Les grains blancs sont exclusivement composés de silice. Le tissu pulmonaire peut renfermer des myriades de ces granulations pierreuses, sans présenter de trîices d'inflammation. C'est là le premier degré de la maladie. A cette époque, le malade présente les symptômes suivants : toux sèche ou suivie d'une expectoration hlanchAtre, filante, peu abondante, excepté le matin ; point d'hémoptysie ; le malade vomit souvent le matin des matières bilieuses ou glaireuses ; respiration moins moelleuse qu'«'i l'état normal, léger bruit de craquement. La cessation pure et simple des travaux k cette première jjériode permettrait au malade de prolonger longtemps son existence.
Bientôt l'agglomération des corps étrangers , jointe à l'action de l'humidité, des vicissitudes brusques de température et des excès de tout genre auxquels se livrent trop souvent les ouvriers, déterminent l'inflammation du tissu pulmonaire, qui se congestionne, passe il l'état d'hépalisalion rouge et plus tard d'induration. Aux symptômes de la première période, viennent se joindre alors des crachats rougeàtres d'abord, puis de véritables hémoptysies; la dyspnée, ce cachet des aiguiseurs, est provoquée par le moindre exercice; matité à la percussion dans toute l'étendue de la poitrine: respiration sourde, incomplète, dure, craquante. Du reste, pas de flèvre ; l'appétit et les forces sont encore en bon état. A cette époque, la maladie est encore curable, mais à la condition d'un repos absolu et d'un traitement rationnel qui consiste principalement en saignées générales et locales, et frictions slibiées sur toute l'étendue du thorax.
A l'induration succèdent l'ulcération et la suppuration du tissu pulmonaire, puis des cavernes se creusent ; l'expectoration est très abondant(». Il survient des hémoptysies effrayantes par la quantité lie sang rejeté. Des râles sibilants, ronflants, caverneux, se font entendre; presque partout on trouve de la matité. La fièvre est continue, avec des exacerbations le soir; la suem*, l'insomnie et l'expectoration épuisent le malade, qui finit par succomber. A cette période, qui diffère h peine de celle correspondante de la phthisie tuberculeuse, la maladie est incurable.
Tel est le danger de cette atmosphère pulvérulente au milieu de laquelle vivent les aiguiseurs, danger trop réel aujourd'hui môme que l'heureuse application du ventilateur a cependant réalisé une importante amélioration, en portant hors de l'atelier la plus grande partie de la poussière des meules. Les caractères anatomiques de la
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maladie des aiguiseurs ont été mis en évidence par quatre nécropsies, faites avec la plus gi*ande attention, par l'habile médecin de la manuiai'lure d'armes, M. le docteur Dcsayvros.
Le danger de l'éclatement dos meules, dont les débris lancés par la force centrifuge sont souvent projetés à de grandes distances, est dû soit à la mauvaise qualité, soit à la monture vicieuse des pierres, >oit k la ti'op grande vitesse de rotation. Il est sans doute inutile d'insister sur la gravité des accidents que peut causer cette rupture. l-es exemples ne sont pas rares où une mort instantanée en a été la suite. Les blessures produites par les éclats projetés avec violence «ïfTrent ceci de remarquable, qu'elles portent le plus souvent sur les parties supérieures, et principalement h la tête. Mais il faut reconnaître que ces dangers, autrefois très fréquents, sont aujourd'hui moins redoutables, par suite des perfectionnements introduits dans le moulage des meules.
[1 n'en est pas de même de l'aspiration de la poussière siliceuse qui s'échappe des meules lorsqu'on aiguise à sec ou quand on tourne les meules pour repolir leur surface usée. Le grès très di^isé qui pénètre dans les voies aérifères est une source d'accidents très sérieux. C'est ce qui faisait dire à Turner Thackrah, que parmi les procédés dont se senent les couteliers, l'aiguisage et le limage sont les plus dangereux. Quelquefois les ouvriers couteliers reçoivent dans les yeux des pailles de fer ou d'acier, de petits grains de sable (Hi d'éraeri, des débris de feutre, qui se détachent soit des lames, soit des meules ou des polissoirs, et entraînent promptement une altération plus ou moins profonde de la vue.
Ces inconvénients, que l'on peut faire disparaître en humectant la meule, sont remplacés par d'autres moins graves, mais encore considérables, et sur lesquels insiste avec raison M. le général Morin. 1^ mouvement de la meule dans l'auge où elle traverse un liquide donne lieu k un éclaboussage continuel. L'ouvrier aiguiseur reçoit ainsi, pendant son travail, sur ses bras, sa figure, sur tout son corps enfin, ime pluie de boue mêlée de parcelles siliceuses et métalliques si abondante, que les vêtements dont il est couvert en sont totalement imprégnés, et de cette humidité constante peuvent naître les maladies les plus funestes.
Quant aux coupures que peuvent se faire les ouvriers aiguiseurs, M. Chevallier, dans l'enquête à laquelle il s'est livré sur l'hygiène de cette profession, a reconnu qu'elles étaient en général extrêmement rares. Elles ne pourraient être attribuées qu'à la maladresse de l'ouvrier ou à la présence accidentelle d'un corps gras qui ferait glisser la pièce qu'on aiguise sur la meule.
La position de l'ouvrier amènerait, suivant le même observateur,
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(les varices el des ulcères aux jambes, cl nue déformation du corps d'autant plus marquée, que le métier a été commencé à un âge moins avancé.
Il y a, comme on le voit, dans la profession d'aiguiseur, une réunion de conditions singulièrement nuisibles à la santé, et qu'il importe de corriger, autant que cela est possible. Les moyens employés dans ce but doivent être soigneusement exposés.
Les meules choisies plus ou moins dures, ou plus ou moins lendres, selon le travail auquel on les destine, doivent être examinées scrupuleusement, et même essayées à l'aide d'une rotation accélérée opérée de façon que leur rupture ne puisse causer aucun accident. Elles doivent être taillées et montées d'une manière conforme aux perfectionnements que l'expérience a indiqués, c'est-à-dire enveloppés latéralement pai* deux plateaux de fonte d'un diamètre proportionné li celui de la meule, et entourées à la surface, vis-à-vis du corps de l'homme, soit d'un appareil protecteur semblable à celui qui est figuré dans le mémoire de M. Chevallier, et qui défend l'ouvrier contre les éclats de la meule rompue; soit, comme l'indique M. J. Peugeot, d'une enveloppe coiicen trique à larges rebords latéraux, maintenue au sol par deux fortes chfiînes, et qu'il appelle cuirasse de sûreté, laquelle préserve à la fois contre les fragments de moyenne dimension et contre l'humidité et la boue lancées par la meule, dernier inconvénient contre» lequel M. Chevallier conseille Tusage des blouses imperméables. Enfin, le mouvement de rotation doit être mesuré, et l'on doit éviter que des corps gras salissent les meules.
Mais le plus grave danger, celui qui résulte de la poussière de grès produite par l'aiguisage et le tournage à sec, réclame des moyens spéciaux. Un des anciens directeurs de la manulacture d'armes de Châtellerault avait proposé de substituer aux meules de grès de petite dimension des molettes d'acier, ^f. Malbec a imaginé des meules artificielles composées de gomme laque et de sable mêlés à chaud, donnant une poussière plus lourde qui tombe et ne se répand pas dans l'atelier comme celle de grès; mais, à propos de l'cmpointage des aiguilles {voy, Aigiilles;, nous avons signalé la rupture possible et l'odeur presque insupportcible que l'on reproche à ces meules. Un moyen plus cllficace est celui qui est fondé sur l'emploi d'une ventilation destinée à enlever la poussière des meules, et à soustraire les ouvriers à son action. La disposition très simple adoptée par M. Peugeot est décrite en ces termes par M. Morin : « Les meules sont emboîtées dans leur parlie inférieure, el sous chacune d'elles, au-dessous du sol, est un petit canal de 35 centimètres environ de largeur. Tous les canaux parallèles qui viennent dune même rangée
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i\v iiiouios déboïK'henl par un contour arrondi dans un autre canal, ménagé sous le sol, qui communique avec un tuyau aspirateur de 30 ccnliniètres de diamètre ; celui-ci débouche au centre d'une des pièces du ventilaieur, qui a 75 centimètres de diamètre, 28 centimè- Ircs de largeur et fait 1200 tours en une seconde. Ce ventilateur n'a pas d'enveloppe et n*est entouré que d'une caisse de planches, placée en face d'une ouverture pratiquée dans le mur, et par laquelle la poussière s'échappe au dehors. Comme il n'est pas nécessaire d'aspirer à la fois sous toutes les meules, dont la plus grande partie travaille à l'eau, le conduit de chacune d'elles et les conduits principaux sont munis de registres qui permettent ou interrompent la circulation de l'air. On peut donc à volonté mettre en rapport avec le ventilateur telle meule que l'on veut. »
Parées moyens, on pourra lemédier en partie aux inconvénients et aux dangers inhérents aux professions dont nous venons de parler.
Bibliographie. — De» accidenté auxquels êont exposés les couteliers^ émouleurs et mgmuurs^ par A. Chevallier {Ann, d*liyg.fubl. et deméi. lég,^ t. XV, p. 2âd). — I^ote mr (m wufyens employés par M, Jules Peugeot pour préserver les ouvriers des dangers fÊ^ofrt l'emploi des meules degrés^ par M. A. Morin, de rioslilul {Comptes rendus de VAeaéimie des sciences, juillet 18&7, t. XXV, p. 1). — Dictionnaire universel de police^ de Desessarls, t III, p. 273. — Encyclopédie : Arts et métiers^ t. II, p. A6. — 7 ne Eftets ofthe principal arts, trades and professions, on health and longcvity, etc , hy Tamer Thackrah. London, 1833. — Ann. d*hyg. et de méd. lég., t. XXX, p. A5Â, et L XXXIII, p. &6Â. — Phtkisie des tailleurs de pierres meulières françaises, par le doc* lear Peacock {Ann, d'hyg. et de méd, Ug,, I. XV, 2* série, p. 199). — Sur une affection pulmonaire des aiguiseurs d'armes, par M. le docteur Desuyvrrs (de Châtellerault). — Éludes sur les maladies des ouvriers de la manufacture d'armes de Ckdtellerault^ par le même {Ann, d'hyg. et de méd, lég., 1856, t. Y, 2* série, p. 69 el 282).
AIR. — La constitution de l'air libre ou confiné et les diverses causes de viciation de l'atmosphère intéressent au plus haut degré l'hygiène publique. Le choix et l'assainissement des lieux d'habitation reposent sur une connaissance exacte de la composition de lair et des altérations qu'il peut présenter. Nous n'avons pas à entrer ici dans tous les détails que comporte l'étude «ipprofondie des divers éléments de l'atmosphère, de leur rôle dans l'accomplissement des phénomènes météorologiques ou organiques, et de l'influence spéciale que chacun d'eux exerce sur les êtres vivants. Nous devons nous borner à indiquer dans quel sens doivent être dirigées, et à l'aide de quels procédés peuvent être exécutées les recherches qui ont pour objet la détermination de la constitution de l'atmosphère au point de vue de l'hygiène publique el de la salubrité.
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Après avoir rappelé sommaire nient la composition normale de l'atmosphère et ses différentes causes de viciation, nous exposerons les méthodes d'analyse de l'air les plus pratiques et les plus précises, sans nous attacher aux effets généraux des différents agents physiques.
(iOMPOSiTiON NORMALE D£ l'aih. — La compositiou de Tair, fixée piirles beaux travaux de MM. Dumas, Boussingault, Regnaull, etc., et recherchée dans les conditions normales, est, sur iOO parties, de 20,81 d'oxygène et 79,19 d'azote en volume, ou de 23,015 d'oxygène et 76,990 d'azote en poids, de 3 à 6 dix-millièmes d'acide carbonique et d'une quantité variable de vapeur d'eau. A ces principes fondamentaux et constants du gaz atmosphérique, il convient d'ajouter peul-^lre l'anmioniaque, que Fresenius .porte, pour un million de parties d'air en poids, à 133 millièmes ; le gaz hydrogène carboné, et enfm, suivant M. Ghatin, des traces de vapeur d'iode.
Le lait capital dans la composition de l'air, c'est sa constance presque absolue non-seulement dans un même lieu et dans un temps donné, mais à toutes les époques et pour une durée indéfinie, en tous Heux, à toutes les latitudes, à toutes les hauteurs accessibles. Si l'on a pu constater quelques variations dans la constitution nofmale (le la masse libre de l'air, ce n'est que dans des limites fort étroites et sous l'influence de circonstances accidentelles.
Ainsi la proportion d'oxygène dans l'air pris à la surface des mers et des eîiux stagnantes, où Aivent soit des végétaux abondants, soit des myriades d'infusoires de couleur verte ou rouge, peut s'élever jusqu'à 23,67 pour 100 en volume, par suite de la décomposition de l'acide carbonique opérée par ces êtres vivants sous ^influence de la mdiation solaire (Morren). Par opposition. M* Lewy trouve à la sm'iace de la mer, là où ne se rencontrent plus les infusoires ni les végétaux, l'oxygène de l'air tombé à 22,6 en poids. Différence qui pi^-ut s'expliquer par ce fait, que l'eau de la mer, au sein de laquelle vivent et respirent t^nt d'animaux, doit emprunter l'oxj'gène dont ils ont besoin aux couches atmosphériques les plus voisines de la surface. L air de la terre serait donc en moyenne un peu plus riche que relui de la mer. Disons encore que d'après les belles observations lie M. le professeur Marlins et de M. Bravais sur le Faulhorn, la ilireclion du vent semble influer sur la composition de l'air d*un€ manière assc^ marquée, en ce sens seulement qu'un changetnetit dans cette direction coïncide avec une variation dans hi proportion de l'oxygène.
\a* mouvement incessant de décomposition et de leproduction de Tacide carbonique auquel donnent lieu la respiration des plantes et c<'lle des animaux s'opère dans une si parfaite harmonie, que la pro-
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portion de ce gaz ne change pas, et qn'il en résulte, suivant l'heureuse expression de M. le professeur Gavarret, un véritable équilibre mobile qui maintient Tintégrité de composition de Tatmosphère et assure à tout jamais la permanence des conditions extérieures nécessaires au développement]des êtres vivants à la surface du globe. C'est à \mne si MM. Boussingault et Lewy ont trouvé dans l'air recueilli à Paris un excédant de 281 dix-millioniémes d'acide carbonique sur i'air des campagnes voisines. Si la proportion noimale de ce gaz varie de U,0003 à 0,0006, cela tient presque uniquement à la disso* liition et au dégagement alternatifs d'une certaine partie d'acide carbonique entraîné sur le sol par l'eau de pluie et rendu plus tard à Tatmosphère. Le môme phénomène a lieu pour l'ammoniaque et poorllode.
Quant à la quantité de vapeur d'eau contenue dans i'air, elle est essentiellement variabk et change avec la température des saisons, les diverses heures du jour, la latitude, l'altitude, la direction des vents, la situation maritime ou continentale des lieux, les circonstances météorologiques (Kaemtz).
dvrsES DE viciATioN DE l'ahi. — Malgré la constance de la con- ^tution de l'air, et soit qu'on le considère dans les espaces libres ou confinés, un grand nombre de causes locales naturelles ou amdentelles tendent à en altérer plus ou moins profondément la romposition et à modifier son action sur la santé et sur la vie des êtres organisés.
{• Air libre. — Certaines localités détcnninées présentent, isolées m réunies, des conditions particulières qui sont de nature à engendrer la viciation de l'atmosphère et à devenir une cause active d'insalubrité. Les marais, l'embouchure des rivières, les grands Ibjers de végétation aquatique, les volcans, les mines, sont les sources naturelles d'où se dégagent les gaz délétères qui se mêlent à l'air. M. Daniell a signalé, dans un mémoire du plus haut intérêt, le dégagement spontané de l'hydrogène sulfuré sur la côte occidentale d*Afrique^ et en général à l'embouchure des rivières des contrées tropicales. Ayant été chaîné par l'Amirauté d'ex^miiner la composilion de ces eaux, dans le but de découvrir la cause de la destruction rapide du doublage de cni\Te des navires employés dans ces stations, il y a trouvé des proportions notables d'hydrogène sulfuré dont l'origine se trouve dans l'action d'immenses quantités de matières végétales sur les sulfates de l'eau de mer. Les eaux cèdent ce gaz k l'atmosphère, et il y a là une source facilement appréciable de nciation de Tair : on sait, en effet, que 1/1500» d'hydrogène sulfuré mêlé à l'atmosphère agit comme un poison sur les petits animaux; H sur les rivages dont il est ici question, des miasmes putrides d'une
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iialuic spéciale se dcjijagcnt vu abondance. MM. Mac Gregor I^ird cl Oldlicld, remonlanl le Niger, ont signale ce phcnonicne et en ont noie les eflels ; il faut avoir senti l'horrible fétidité de ces miasmes pour concevoir raccablement physique et moral et les sensations de malaise cl de dégoût auxquelles on finit souvent par succomber. Le même phénomène peut se reproduire à toutes les embouchures des vastes rivières et là où les eaux de la mer viennent se raéler à celles des marécages. On comprend l'influence que peut avoir la production de l'hydrogène sulfure sur la salubrité de certaines localités.
Les marais laissent échapper un gaz particulier, l'hydrogène carboné, dont la présence dans l'atmosphère est une cause active de viciation. M. Paul Savi a signalé, connue un fait très important à ce point de vue, l'action des eaux sur cert^iins terrains desséchés qui renferment des masses séléniteuses imprégnées de soufre et souvent de sel marin, ainsi que cela se rencontre dans quelques maremmes, d'où se dégagent de l'hydrogène sulfuré et de l'hydrogène carboné, qui contribuent puissamment à rendre l'air insalubre.
Les volcans versent aussi dans l'atmosphère différents gaz plus ou moins délétères ; niiiis il n'y a là qu'une cause d'altération trop limitée pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter.
Enfin dans les mines, il est curieux de voir combien peut varier la composition de l'air, non-seulement par suite du dégagement accidentel de certains gaz carbonés ou sulfurés, mais encore par le changement de proportion des éléments constitutifs de l'atmosphère. Des travaux extrêmement importants ont été entrepris par M. Moyle dans les mines de Gornouailles, par M. Félix Leblanc en Bretagne et en Belgique, et ont donné des résultats sur lesquels on ne saurait trop insister. Le premier de ces savants obseï va leurs, dans les analyses répétées qu'il a fait connaître, a trouvé sur 100 parties d'air : au minimun, U,6/i d'oxygène, 85,36 d'azote et 0,13 d'acide carbonique; et au maxinmm, 18,95 d'oxygène, 80,98 d'azote et 0,065 d'acide carbonique. M. F. Leblanc a constaté dans l'air des mines, le plus altéré par l'eflet de la respiration et de la cond)ustion des lampes, une proportion de 3 à ii pour 100 d'acide carbonique et une diminution de /i à 5 pour 100 dans la proportion d'oxygène. Dans ces conditions la lampe s'éteint, la respiration des hommes est un peu gênée, mais le travail est possible tant que l'altération ne dépasse pas cette limite. Une observation très curieuse a été faite par l'habile expérimentateur que nous venons de nommer. Dans une entaille de houillère où personne n'avait pénétré depuis longtemps, il a vu l'oxygène descendre au-dessous de 10 pour 100» Une pareille atmosphère est
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immédiatement asphyxiante. L'agitation de Tair produite par la circulation dans les parties d'une mine suffit pour ramener dans la masse de l'air une plus forte proportion d'oxygène. Cette altération profonde, survenue dans la composition de l'atmosphère sans qu'il y ait formation d'acide carbonique en rapport avec la diminution de l'oxygène, parait duc à l'influence des pyrites qui abondent dans les mines. Une absorption continue d'oxygène s'établit sur plusieurs points ; et lorsque l'air n'est pas agité par des courants, la différence de densité des deux atmosphères, quoique faible, maintient une démarcation assez tranchée dans la composition de deux masses voisines. M. Chevreul a signalé Tinflucncc que les sulfures alcalins, ibrmés aux dépens des sulfates par les matières organiques en putré* faction, peuvent exercer sur des atmosphères très circonscrites. C'est la disparition de l'oxygène plus que l'hydrogène sulfuré qui altère CCS milieux. M. Moyle fait remarquer que partout où l'on emploie beaucoup de poudre à canon, il se forme souvent des gaz dangereux qu'il est très difficile de découvrir quand on recueille les gaz en vidant des flacons remplis d'eau, et dont il n'a pu constater la présence par les essais les plus délicats. On peut s'assurer par l'examen des eaux qui se trouvent dans les vases qu'il se produit de l'acide lolfiireux quand ceux-ci ont été remplis d'air immédiatement après mie explosion de mine.
2* Air confiné. — Nous avons jusqu'ici étudié l'atmosphère libre et ses causes de viciation naturelles ; mais, au point de vue de l'hygiène publique ou privée, un intérêt bien plus général, bien plus pratique, l'attache à la recherche de la composition et des causes d'altération fc l'air confiné. Les lieux habités, les enceintes closes où séjournent m plus ou moins grand nombre d'êtres vivants, renferment une masse d'air qui doit fournir aux phénomènes de combustion et de respiration nécessaires à l'entretien et aux actes de la \ie. Cet air se dépouille par ce seul fait d'une portion de son oxygène et se charge d'une proportion croissante d'acide carbonique, d'où résulte la oéeessité d'un renouvellement continu et proportionnel de la masse atmosphérique. Les principes posés par Lavoisier, Séguin, de Humboldt, Gay-Lussac, Dumas, ont été développés avec une rare sagacité par M. Félix Leblanc, dans un très remarquable travail. Il a rapporté les sources d'altération de l'air non renouvelé aux trois chefs suivants : !• respiration de l'homme et des animaux; 2* foyers de combustion et appareils d'éclairage ; 3* transpiration cutanée et pulmonaire et matières animales qu'elles entraînent. De ces divers ordres de causes, les deux premiers agissent en enlevant à l'air l'oxygène, Hux dépens duquel se forment l'acide carbonique et l'eau qu'exhalent les poumons, ou que fournissent les corps qui se consument pour
TAIIDIKU. — DICr. D*HTti. T. 1. Z
3/i AIR.
doiuier la chaleur el la luiaière artiluiollcb. M. Duiiuis a démouUé qu'un homme adulte brûle tant en carbone qu'en hydrogène une quantité équivalente à 10 grammes de cai^bonc par heure, en dépouillant d'oxygène i 16 grammes d'air, ou 90 litres. Il sort des poumons, par vingt-quatre heures, 8 mètrescubes, ou, suivant le docteur Mciuies, 13 mètres cubes, contenant k pour 100 d acide carbonique. I-.e volume d'acide carbonique versé dans l'air par la respiration d'un soldat, pendant la nuit, peut être évalué, suivant Scharling, à 12 litres par heure, résultant de la combustion de 6k'',50 de charbon; suivant Andral et Gavarret, à 20 litres, résultant de la combustion de 11 grammes de carbone pour le même temps. Eu somme, l'air exhalé contient U pour 100 d'acide carbonique; 1 kilogramme d'acide sléarique, en brûlant, peut amener au môme degré d'altération l'air contenu dans une capacité de 50 mètres cubes.
Ce n'est pas là, nous l'avons mi, le seul mode d'altération de l'air coniiné. Le corp de l'homme donne lieu à une évaporation d'eau dont la quantité a été évaluée par Séguin à 800 ou 1000 grammes en vingt-quatre heures, chiffre un peu exagéré si l'on se tient au calcul de M. Dumas. I^i sursaturation i\o l'air confiné qui en résulte doit, suivant les justes remarques de M. F. Leblanc , amener sinon un arrôt, du moins une diminution notable de l'évaporation cutanée et de la transpiration pulmonaire. Il s'ensuit qu'une portion de la chaleur enlevée à l'état latent par l'effet de la transpiration normale tendra à s'accumuler dans les organes et à en élever la températmv, à moins qu'il n'y ait une réaction dans les procédés de la respiration. L'eau atmosphérique se charge en outre de principes miasmatiques qui font que, condensée el abandonnée à elle-même, elle ne tarde pas à pourrir. Péclet et Dumas ont noté que l'air expidsé par des cheminées d'appel destinées à opérer la ventilation des salles d'assemblées nombreuses exhale souvent une odeur infecte. Des expériences fort curieuses et encore inédites de M. le professeur Gavarret tendraient à démontrer que ces principes inconnus jouent un rôle tout à fait spécial et très important dans la viciation de l'air confiné. Jl a vu périr des animaux dans une atmosphère non renouvelée, mais à laquelle on restituait l'oxygène à mesure qu'il disparaissait, en même temps que l'on absorbait l'acide carbonique à mesure qu'il se formait, preuve évidente de l'influence singulièrement active des causes de viciation indépendantes de la désox>génation de Tair*
En faisant la part de cette source particulière d'altération, il faut rcconnaitre d'une manière générale que, dans un espace limité el habité, c'est Tacide carbonique qui est la cause et donne la mesure de l'insalubrité de l'air. A 1 pour 100, si le gaz pixjvient de la respiration, le séjour ne peut se prolonger sans exciter une sensation de
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iiiaJ;ùî^«* prononce; cl M. F. Leblanc esl arrive à cette conclusion capitale et essentiellement pratique, au point de vue do Thygiène publique, que le dosage de Tacide carbonique permet d'apprécier, à un instant et dans une position donnés, Télat chimique de l'air confiné. Cin aura ainsi, suivant l'expression de l'habile expérimentateur, une sorte de réactif pouvant fournir des indications de mesures utiles pour une ventilation bien entendue. U n'est pas sans intérêt de consigner ici un fait mis hors de doute par les recherches de MM.. F. Leblanc, Lassaigne et Orfila : c'est que Tair le plus vicié ou celui qui i-outient le plus d'acide carbonique ne réside pas dans les régions inférieiu*es>, et que ce gaz, au sein de Tair confiné, se répand d'imo manière à peu près égale dans les couches supérieures et inférieures, nu présente un léger excès dans les parties les plus élevées de l'eiv teinte close.
Ajoutons qu'une atmosphèi*e viciée au point de ne plus entretenir ia combustion peut entretenir encore la vie ; mais la respiration est 1res pénible, et il y aurait un grave danger à séjourner dans un pareil milieu. Il est bon de noter aussi que l'acide carbonique pur agit dix fois moins énergiquemenl pour%icier l'air que la vapeur du charbon. Quelques chiffres compléteront utilement ces détails relatifs à la vicia- (ion de l'air confiné. En supposant un homme adulte enfermé dans une enceinte de 10 mètres où l'air n'est pas renouvelé, l'atmosphère, d'après les recherches de MM. Andral et Gavarret, contient : Après 2 heures, U2 litres ou k2 dix-millièmes d'acide carbonique. _ 4 — 84 ._ 84 —
llaiis une enceinte de 20 mètres, l'air dans les mêmes conditions contiendrait un chiffre total d'acide carbonique égal, mais une proportion moitié moindre ; c'est-à-dire après 2 heures , &2 litres ou 21 dix-millièmes, etc., etc. Enfin, si l'analyse chimique indique oue proportion de U pour 100 d'acide carbonique dans l'atmosphère, ou doit en conclure que la totalité de l'air contenu dans l'enceinte a déjà passé par les poumons. S'il contient 1/2 pour 100, 1/8* seule* ment de l'air a servi à l'acte do la respiration.
î^s graves inconvénients qui résultent de ces différentes causes de viciation de l'atmosphère seront corrigés, on le comprend, soit |)ar l'augmentation de la capacité de l'enceinte, soit par le renouvel'^ lement de l'air* (Foy. Ventu^ation*)
ANALYSE Dfi li'AiR. — Il nous rcstc à faire connaître les diffé^ rentes méthodes et les principaux procédés à Taide desquels on peut arriver à reconnaître la composition et le degré d'altération de Tàir libre ou confiné. Nous nous attacherons exclusivement aux ùiodes
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d'analyse les plus récents et les plus pratiques, à ceux surtout qui sont le plus applicables à l'objet spécial de nos études, c'est-à-dire aux recherches qui intéressent Thygiène publique.
1° Moyen de recueillir l'air à analyser, — Le premier point est de savoir recueillir avec les précautions convenables l'air d'une localité donnée. Le moyen le plus simple consiste à nder dans les endroits voulus des flacons remplis d'e^iu saturée d'acide carbonique, ou de mercure, en ayant soin d'y laisser une petite quantité d'eau ou de mercure ; de graisser, décacheter les bouchons, et de maintenir les flacons renversés jusqu'au moment de l'examen. M. F. Leblanc, durant les recherches auxquelles il s'est livré dans les mines, portait sur lui, à l'aide d'une courroie, une botte à comparliments dans laquelle ses flacons renversés plongeaient invariablement dans le mercure.
Pour procéder à l'abri de toute variation, MM. Dumas et Boussingaull, Martins et Bravais, ont employé de grands ballons dans lesquels le vide avait été fait, et qui étaient fermés avec les plus minutieuses précautions. On sait à quel degré de perfection sont arrivés ces savants, dans des analyses qui ont porté sur des masses d'air recueillies et transportées à de très grandes distances.
On ne saurait passer sous silence les procédés fort ingénieux dont s'est seni M. C. Brunner (de Berne). L'apptireil très simple qu'il a fait connaître consiste en un vase d'une forme et d'une dimension indéterminées rempli d'un liquide convenable, l'huile de préférence à l'eau, qui, à mesure qu'il s'écoule par un orifice situé à la partie inférieure du vase, est remplacé par un volume égal d'air entrant dans le vase par un orifice supérieur, après tivoir traversé des tubes oïl il est soumis à divers réactifs. Cet appareil attirant l'air comme jKir aspiration est désigné sous le nom d'aspirateur. On conçoit ([u'en mesurant le liquide écoulé, on évalue par là le volume d'air aspiré. Pour opérer en grand et parvenir à avoir des notions plus exactes sur la composition de l'air dans les lieux où il est chaîné de subsl^mces délétères et de miasmes, il suffirait d'établir im grand tonneau ou aspirateur , au moyen duquel on produirait un courant d'air continu pendant des journées entières, mOme sans la présence d'un opérateur.
2" Procédés cudiomètriques, — La détermination des éléments de Pair est arrivée aujourd'hqi à un degré d'exactitude presque absolu, grâce aux méthodes proposées par Dumas et Boussingault, Regnault, Doyère, etc. On doit aux premiers de ces illustres savants un principe d'analyse qui a beaucoup simplifié, en les rendant plus précis, les procédés eudiométriques. C'est la substitution de la pesée à la tnrsure des gaz en volume.
Dans les belles recherche > de Duuiuî? et Boussingault sur la vcri-
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tahlr consliiiition do raii* atmosphérique, un ballon vido (rair ost mis en rapport avec un tube plein de rui\Te métallique réduit par l'hydrogène et armé de robinets qui permettent d'y faire éjçalemenl le vide, dont on a d'ailleurs exactement déterminé le poids. Le eui\r<' étant ehauffé au rouge, on ouvre celui des robinets par où doit arriver l'air, qui se précipite alors dans le tube où il cède à l'instant son oxygène au métal. Au bout de quelques minutes, on ouvre le second robinet ainsi que celui du ballon, et le gaz azote se rend dans le ballon vide. Les robinets demeurés ouverts, l'air afflue, et, à mesure qu'il passe dans le tube, il y abandonne son oxygène ; c'est donc de l'azote pur que le ballon reçoit. Quand il en est plein ou à peu près, on ferme tous les robinets. On pèse ensuite séparément le ballon et le tube pleins d'azote, puis on les pèse de nouveau après y avoir fait le vide. La différence de ces pesées donne le poids du ♦^^az azote. Quant au poids de l'oxygène, il est fourni par l'excès de [Kiids que le tube qui contient le cuivre a «acquis pendant la durée (le Texpérience. Avant d'arriver sur le cuivre qui devait lui enlever >on oxygène, l'air se dépouillait d'abord d'acide carbonique en passant dans des appareils remplis de potasse liquide très concentrée; puis d'eau, en traversant des tubes garnis d'cicidc sulfurique concentré et pur. — La nécessité de maintenir une température et une pression constantes et certaines sera facilement comprise, et est remplie à l'aide de moyens qu'il serait hors de propos de consigner ici. M. F. Leblanc, dans ses recherches sur la composition de l'air confiné, ajoute à l'appareil de Dumas et Boussingault des tubes pesés pour le dosage de l'acide carbonique; ou, pour plus de simplicité, il opère l'aspiration au moyen de deux grands ballons d'une capacité connue et préalablement vidés d'air. Ces ballons sont munis de thermomètres intérieurs et mis en relation avec un tube vertical plongeant dans le mercure. L'évaluation exacte de la hauteur de la colonne de mercure soulevée et l'obsenation de la température fournissent les données nécessaires pour calculer le poids de la masse d'air qui a cédé tout son acide carbonique à la potasse. Lors de chaque prise d'air confiné à analyser, on doit avoir soin de noter toutes les circonstances, telles que la capacité de l'enceinte, le nombre des individus, la durée de la clôture, la température, le mode de rhaufilage, enfin l'absence ou l'existence et la nature des moyens de ventilation.
M. Regnault emploie pour l'analyse de l'air un eudîomètre per- Tectionné dans lequel, outre la détermination exacte de la température et de la pression, il combine la mesure du volume des gaz avec l'emploi des réactifs absorbants, et où l'oxygène s'unit à l'hydrogène au moyen de l'étincelle électrique. Cette méthode^ d'une
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précision presque iTiathémalique, est d'une exéculion beaucoup pluN rapide que celle de MM. Dumas et Boussingault, quoiqu'elle exige des calculs assez compliqués et l'emploi d'un instrument fort coûteux.
M. Doyôre a, presque à la môme époque, fait connaître un procédé eudiométrique très propre à indiquer les variations de la composition atmosphérique. Nous nous bornerons à dire que sa méthode d'analyse diffère de celle de M. Regnault en ce que, au lieu de mesurer toujours les gaz ramenés à une pression identique, on agit directement sur les volumes. Les artifices ingénieux au moyen desquels ce savant arrive à déterminer les corrections naissant de la température, de la pression, et de l'état hygrométrique, ne peuvent être bien appréciés qu'en prenant connaissance des mémoires très étendus de rautem\
M. Brunner, dont nous avons décrit l'appareil aspirateur, a. indiqué quelques procédés particuliers pour l'analyse de l'atmosphère. Sa méthode ne diffère pas d'ailleurs de celle de MM. Dumas et Boussingault. C'est au moment de l'entrée de l'air dans le vase aspirant qu'il le soumet au contact des réactifs propres à déceler sa nature en le faisant passer soit par des flacons de Woolf, soit par des tubes qui contiennent les substances absorbantes ; de telle sorte qu'il n'arrive dans le récipient aspirateur que l'azote. Pour déterminer la quantité d'eau, Brunner se sert d'acide sulfurique concentré, de préférence au chlorure de calcium. Il a constaté qu'un tube de 37 pouces de long sur un demi-pouce de diamètre, rempli de chlorure de calcium, dessèche moins complètement un courant d'air saturé de vapeur d'eau qu'un tube de 8 pouces contenant de l'amiante humecté de 40 gouttes d'acide sulfurique. Pour obtenir le poids de l'acide carbonique, l'air est amené h travers deux tubes, l'un contenant de l'amiante humecté d'acide sulfurique pour dessécher le gaz, l'autre contenant de la chaux éteinte humectée légèrement. Pour l'oxygène, c'est un tube de verre contenant de la tournure et de la poudre de fer ou de cuivre métallique réduit par l'hydrogène chauffée au rouge. L'augmentation de poids du tube indique la quantité d'oxygène fixé.
Lassaigne a proposé un moyen facile de doser l'oxygène d'une manière assez rapide et assez exacte pour que l'on puisse rappliquer aux recherches que nécessite l'hygiène ou la médecine légale. Ce procédé consiste à introduire dans un petit flacon 3 à 4 grammes de tournure de cuivre rouge, à verser ensuite de l'eau distillée jusqu'à la moitié du flacon, puis à le remplir (ivec une solution concentrée de gaz ammoniac. Ce flacon, ainsi rempli exactement, est fermé et renversé dans la cuve à eau. On mesure ensuite dans un tube gradué, rempli d'eau, un volume d'air qu'on fait passer dans
le flacon; on le ferme alors, et on Tagite sans interruption pendant quelques minutes. En peu d'instants on voit Tammoniaque prendre une teinte bleuâtre, qui se fonee de plus en plus par suite de la formation de Tammoniure de deulox)'de de cuivre. Cette teinte arrive bientôt h son maximum, en opérant sur 15 à 20 centimètres cubes d'air. Alors elle s'affaiblit peu à peu, lorsque tout l'oxygène du volume d'air sur lequel on opère a été absorbé. Cette décoloration progressive, qui devient un indice de la fin de l'opération, est due à la réaction du cuivre en excès surl'ammoniure dedeutoxyde, lequel se transforme en ammoniure de protoxyde incolore. Quand on est arrivé à ce point de l'expérience, on fôiit passer le résidu gazeux dans le tube gradué pour le mesurer, en prenant les précautions convenables.
Nous avons dit qu'au point de vue de la salubrité, l'analyse de l'air se réduisait au dosage de l'acide carbonique, et les développements dans lesquels nous sommes entré ont confirmé cette proposition. Aussi comprendra- t-on l'intérêt qui s'attache au nouveau procédé eudiométrique de Liebig. Cette méthode, comme le dit justement l'auteur, « réalise les conditions de précision et de simplicité nécessaires pour un physiologiste qui, dans une série d'analyses faites tous les jours, pendant quelque temps, aurait à déterminer les proportions d'acide carbonique et d'oxygène contenues dans Tair; pour un industriel qui voudrait analyser les gaz qui se dégagent d un foyer; pour un médecin qui voudrait connaître la composition de l'air d'une salle d'hôpital, ou vérifier l'efficacité d'un moyen de fenUlation. » Elle est fondée sur la propriété qu'a la potasse concentrée d'îibsorber l'acide carbonique, et l'acide pyrogallique d'absorber l'oxygène (Chevrcul et Dœbereiner). On opère de la manière suivante. L'air dont on doit absorber l'acide carbonique et l'oxygène est mesuré dans des tubes gradués de la capacité de 30 centimètres cubes, chaque centimètre cube étant divisé en cinq parties. Après avoir rempli les tubes aux deux tiers avec de l'air, on y introduit à l'aide d'une pipette recourbée une quantité s'élevant à 1/40* ou l/SO»d'une solution d'une partie d'hydrate dépotasse dans 2 parties d'eau. En agitant de bas en haut, dans la cuve Ix mercure, le tube gradué, on étend la solution alcaline sur les parois du tube, et l'absorption terminée, on lit le volume restant. Quand l'air analysé est desséché préalablement, le volume du gaz disparu donne exactement la proportion d'acide carbonique. Lorsqu'on l'a ainsi déterminée, on introduit dans le môme tube, à l'aide d'une seconde pipette, une solution d'une partie d'acide pyrogallique, dont 5 à 6 parties d'eau,'et l'on en ajoute assez pom* que le volume de la solution acide soit égal à la moitié du volume de la solution de potasse. On étend par quelques
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secousses les liquides mélangés sur les parois du luhe, et Ton mesure, quand Tabsorpliou est eomplèle, le volume du résidu d'azote. Avec 30 grammes d'acide pyrogallique, on peut faire cent cinquante analyses. Nous n'avons pas besoin d'insister sur rimporlance pratique de ce procédé eudiométrique.
Nous ne nous sommes occupé, dans celle étude des procédés d'analyse de l'air, que de la recherche des éléments constitutifs de l'atmosphère. Il faut reconnaître cependant qu'il serait extrômemenl utile de déterminer la présence et la nature , soit de gaz délétères qui peuvent s'y mêler accidentellement, tels que l'hydrogène carboné ou sulfuré, l'acide sulfureux, diverses vapeurs, soit des principes organiques miasmatiques ou autres. Pour les premiers, leur mélange au résidu d'azote serait facilement décelé, et leurs propriétés caractéristiques reconnues. Pour les seconds, leur quantité ne pourrait être déterminée qu'en agissant sur des masses d'air extrêmement considérables et par des procédés spéciaux, puisque l'acide sulfurique et la potasse employés à débarrasser l'air de l'eau et de l'acide carbonique pourraient altérer les substances miasmatiques.
Nous aurons à examiner ailleurs les elTets de l'air comprimé, récemment étudiés par MM. Pol et Watelle, Guérard, François et Willemin, à l'occasion des travaux d'art. (Voj^. Mines, Puits.)
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— Nouveau procédé eudiométrique, par J. Liebig [Journ, de pkarm, et de ckim. , 3* série, t. XIX, p. 155). — Reekerckes $ur la composition de Cair confiné, par M. Félix Leblanc {Ibid., 3* série, t. V). — Reekerckes sur la composition de l'air dans quelques mines, par M. Félix Leblanc {Comptes rendus de VAcad. des se, 14 juillet 1845;.^ Extrait d*un rapport adressé à M» le ministre de la guerre relativement au volume d'air à assurer aux kommes de troupe dans les ckambres des casernes, par M. Félix Leblanc {Ann, de ckim, et de pkys»,^» série, t. XXVII, p. 373). — Analyse de l'atmos* pkire de quelques mines du ducké de Cornouailles, par M. P. Moyie {Ibid,, S* série, t. III, p. 318). — Coneidérations sur l'insalubrité de l'air dans les Maremmeê, par M. P. Savi, de Pise {Ibid., 3' série, t. III, p. 344}. — Du dégagement spontané de l'kydrogène sulfuré dans les eaux de la côte occidentale d'Afrique et d'autres localités, par Kr. Daniell {Pkilosopkical Magatine, 5* série, n* 121, et Ann. de ckim. et de pkys,, 8* série, t. III, p. 331). — Reekerckes sur la rubéfaction des eaux et leur oaygénation par les animalcules et les algues, par A. et Ch. Morren, 4841. — Mémoire sur la possibilité de constater la présence des miasmes, et sur la préunee d'un principe kydrogéné dans l'air, par M. Boussingault {Gaz. méd, de Paris, 1884, p. 523). — Cours complet dêniétéorologief de L.-F. Kaemix, Uad. par Ch. Marlins, Paris, 4853. — Peekerchee sur
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ta composition que préâ^nie l'air reeueUU à Hiféreniet hauteurs où ont respiré un grand nombre de personnes, pur Lassaigne {Ann, d'hyg, et de méd, Ug.^ t. XXXVI, p. 207). — Hetsarfues sur l'état de l'air atmosphérique à Londres (Journal des connaissances umeUts^ jiiDTier 4832). — Recherches sur la quantité d'aeidc. carbonique txpirée par fkemma d*uM Us vingt-quatre heures^ parScharling (i4iiii. de chim, et dephys,^ S* série, I. ?III, p. â78). — Recherches sur la quantité d'acide carbonique eaohalée par le pou- Vespéet humaine, par MM. Andral et Ga?arret [Ibid,^ 3* série, t. VIII, p. 129).
AliBIJlllMB. — L'albumine extraite du sérum du sang est employée à la clarification des vins et des sirops, à Tapprét et à Timpression des étoffes, à la préparation des gants, au vernissage, etc. L'extraction de cette substance se fait dans les abattoirs par la séparation du caillot et du sérum du sang et par la dessiccation de cette dernière partie étendue en couches minces et exposée soit à l'air, soit dans une étuve chauffée à /!i5 degrés.
Cette opération nécessite quelques soins destinés à éviter la putréfaction des débris de sang ; l'enlèvement de ceux-ci, le lavage h grande eau des salles et ustensiles employés, et la ventilation des ateliers. ( Voy. Abattoirs.)
ALCAIil €A1JSTIf|I]E. — La fabrication de l'alcali caustique en dissolution est rangée dans la troisième classe des établissements incommodes, comme offrant très peu d'inconvénients.
AMjCAIjI \01sATMWm. — Voy, AMMONIAQUE.
AliOOOIJi. — AIiC;OOU!iMB. — On donne le nom d^nlcoois aux liqueurs qiii se forment pendant la fermentation des principes sucrés contenus dans les fruits, les tiges ou les racines de certaines plantes, notamment dans le raisin, la canne à sucre ou la betterave, OQ extraits des céréales, de la pomme de terre et des substances amylacées qui ont subi la transformation saccharine. La séparation de ralcool contenu dans les divers liquides fermentes s'opère par la distillation.
Les liqueurs qui renferment de 50 à 55 pour 100 d'alcool sont appelées ^awx-rfe-w>; celles qui en renferment davantage s'appellent npritê ; Valcool entièrement privé d'eau est é\i absolu.
Les esprits sont désignés sous les dénominations trois-sept^ trois- . nx et trois-cinq. Le premier, qui est presque anhydre, doit son nom à ce que 3 volumes mêlés à k volumes d'eau donnent 7 volumes à 19 degrés Cartier ; 3 volumes du deuxième et 3 volumes d'eau donnent 6 volumes également à 19 degrés ; enfin, 3 volumes du troisième et 2 volumes d'eau produisent 5 volumes au même degré.
Les eaux-de-\'ie à49%l, 58',7 et 61^,5 centésimaux sont, aux trois titres commerciaux, appelées preuve de Holiande, double cognac et preuve de Londres,
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Los alcools et eaux-de-vie sont encore d/^signés par des noms parliculiers qui rappellent en général la substance d'où ils sont tirés: alcool ou enu-de-vie de vin, de grnin^ de poinme de /«ve, de fécule; rhurriy produit de la fermentation de la mélasse de canne ; tafia^ pitK duit de la fermentation du jus de canne ou vcsou ; kirsch, ou eau-devie de cerises ; rack, produit de la fermentation du riz, fabriqué aux Indes et mêlé au cachou ; genièvre ou gin^ obtenu par la distillation de Feau-de-vie de grain sur du genièvre ; whisky, produit de la fermentation de la drèche ; marasquin^ eau-de-vie de prunes et de pèches ; absinthe, obtenue par la distillation de l'eau-de-vie sur les sommités d'absinthe.
Nous devons mentionner encoi^e une nouvelle espèce d'alcool, précieux produit de Tindustrie algérienne. Après de nombreuses expériences, un colon de Damrémont, dans la prorince de Gonstantine, est panenu à retirer d'une plante bulbeuse, appelée asphodèle, et qui se rencontre en très grande abondance sur tous les points de la colonie, où elle croît à l'état spontané, un alcool qui, au dire des personnes les plus compétentes, ne le cède en rien aux meilleures alcools de raisin. La fabrique qu'il a établie, en vue d'utiliser sa découverte, distille aujourd'hui 600 litres d'alcool en vingt-quatre heures, et alimente en partie la consommation locale. Ce succès a éveillé l'attenlion des spéculateurs ; une seconde fabrique, pouvant produire 10 hectolitres d'alcool par Jour, a été récennnent inst^iUée dans la province d'Oran, et une autre s'organise en ce moment dans la province d'Alger. L'Algérie se trouvera donc bientôt en mesure de fournir de notables quantités d'alcool au commerce de la métropole.
Un échantillon de l'alcool d'asphodèle fabriqué à Damrémont a été soumis à l'examen du comité des arts et manufactures et à l'appréciation de M. Dumas, et l'avis qui a été émis ne laisse rien à désirer sur le mérite du nouveau produit. Voici, du reste, le rapport par lequel l'éniinent chimiste a fait connaître au ministre de la guen-e le résultat des expériences auxquelles il s'est livré :
« Monsieur le ministre, vous avez voulu avoir mon avis sur un nouveau produit de l'Algérie, Valcool d'asphodèle ; vous m'en avez fait remettre, dans ce but, un échantillon accompagné d'une notice relative à sa fabrication. Je dois vous faire ix^marquer d'abord, monsieur le maréchal, que cette notice ne fournit aucun détail qui soit propre ù iixer mon attention au sujet de cet alcool. Il est impossible, après l'avoir lue, d'affirmer : !• que la fabrication de l'alcool d'asphodèle puisse s'établir sur une grande échelle ; 2" qu'elle soit susceptible de s'effectuer avec profit ; 3» que le procédé suivi pour l'extraction de cet alcool soit le meilleur qu'il y ait à employer. Je réserve donc mon opinion sur tous ces points.
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n Quant à réchantillon cralcool, considéré eii Ini-même, abstraction faite de son origine et «le son prix de revient, je n'aurais que des èlo^s à donner à ce produit. 1** Il est limpide et incolore; son odeur franche est celle de Talcool môme. Évaporé sur la main, il n'y laisse aucun résidu gras ; celle-ci n'exhale aucune odeur spéciale, ni celle de rempyreume, ni celle du fusel-oil, ni celle de l'huile de pomme de terre ; l'odeur alcoolique se consen-e agréable et pure. 2° Mêlé avec deux fois son volume d'eau, il donne un mélange dont l'odeur offre quelque analogie avec celle que l'alcool du nn donne en pareille rircQnstance. L'alcool de pomme de terre et celui de grain donnent avec l'eau des mélanges dont l'odeur spéciale est facile à reconnaître; ralcool d'asphodèle n'a rien de commun avec eux. L'alcool du vin, après son mélange avec l'eau, laisse percevoir l'odeur propre de l'éther œnanthique : c'est de cet alcool que l'alcool d'asphodèle se rapproche plutôt. 3* On a constaté que l'alcool d'asphodèle ne contenait ni acide, ni sels, ni matière huileuse, de la façon suivante : 100 centimètres cubes d'alcool ont été mêlé? avec 200 centimètres cubes d'eau distillée ; le mélange, demeuré limpide, a été distillé au bain-marie, dans un bain d'eau saturée de sel marin. Le jHtMluit de la distillation, fhictionné, n'a dans aucun moment offert ni trouble ni louche, soit qu'on l'ait examiné pur, soit qu'on l'ait mè\é d'eau avant l'examen.
I» On a arrêté la distillation, lorsqu'il restait environ 2 centimètres cubes de liquide dans la cornue. Ce résidu était incolore, inodore, insipide. Il s'est mêlé à l'eau sans la troubler. Le nitrate d'argent, l'oxalate d'ammoniaque, le nitrate de bar}'te, l'ont laissé parfaitement limpide : il ne contenait donc ni chlorures, ni acide sutfViriqae, ni sels de chaux; d'ailleurs il n'était pas acide. La moitié de ce résidu évaporée à sec a laissé un léger résidu brun, qui provenait sans doute de quelque trace de matière organique fournie par le bouchon, li* Pour s'assurer, par une autre voie, si l'alcool ne contenait pas quelque trace d'huile volatile à l'état de mélange, on a fait usage de l'acide sulfurique concentré, qui colore à froid la plupart de ces huiles, en les charbonnant. En mêlant 20 centimètres cubes d'acide et 20 d'alcool, on a obtenu un mélange brun clair; 10 centimètres cubes d'acide et 10 d'alcool ont donné un mélange jaune brun ; 5 centimètres cubes d'acide et 5 d'alcool ont fourni un mélange presque incolore. En diminuant la masse des mélanges, la chaleur que leur formation excite devient de plus en plus faible ; la coloration que l'acide sulfurique chaud produit en agissant sur l'alcool cesse de se manifester, et l'on peut conchire de l'examen du dernier d'entre eux que l'alcool d'asphodèle ne contient aucune huile colorable à froid par l'acide sulfurique. Versé sur une glace bien propre, l'alcool d'as-
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phodèle s*y évapore, eu lai.ssant çà cl là quelques lâches si ténues, qu'on ne peut les voir qu'en faisant miroiter la plaque. A la loupe, elles oflrenl l'aspect gras ou cireux. La nialière qui les fomie paraît solide; elle est inodore : on ne saurait la confondre avec une huile; elle rappelle plutôt les produits qu'on retire du liège, et tout indique, en effet, que le bouchon de liège de la bouteille a cédé ce produit a l'alcool examiné. L'alcool d'asphodèle brûle sans résidu. Sa flamme est parfaitement identique avec celle de Talcool pur. A la température de 18°, l'alcoolomètre y marque 87**,5 ; ce qui, correction faite pour ramener l'indication à 15°, donnerait 87°,3 d'alcool pour 10^. L'aréomètre de Cartier y marque 33" 1/3, correspondant aussi à 87%5. Sa densité, prise à 20°, est égale à 0,842; ce qui s'accorde avec les indications précédentes.
» En résumé, l'alcool d'asphodèle est d'une qualité très-marchande, d'un titre élevé, et d'une pureté qui ne laisse rien à désirer, du moins dans l'échantillon que j'ai examiné.
» On n'a qu'un vœu à former, c'est que l'Algérie puisse en produire beaucoup de semblable. J'aurais été curieux de connaitre les procédés d'extraction de cet alcool. J'espère, monsieur le maréchal, que vous serez assez bon pour me les communiquer quand ils seront parvenus à votre connaissance. »
Les liqueurs alcooliques et spirilueuses tiennent une trop grande place dans l'alimentation de l'homme, dans les usages domestiques, industriels et médicinaux, pour qu'il ne soit pas très utile, au double point de vue de l'hygiène publique et de la salubrité, d'exposer les moyens de reconnaître la qualité et les divers modes d'altération ou de falsification des alcools, et d'étudier les conditions générales de leur consommation, ainsi que les abus auxquels elle peut donner lieu.
Altoolométrie. — La première chose à considérer, eu égard à la qualité des diverses espèces d'alcools, c'est leur force, en d'autres termes la proportion d'eau qu'ils contiennent. L'alcoolométrie est fondée sur l'augmentation de densité des liqueurs alcooliques proportionnelle à la quantité d'eau qui y est ajoutée. On se ser\'ait autrefois, pour mesurer la force des alcools, d'un aréomètre appelé pèseesprits de Cartier, qui marquait zéro dans l'eau pure, et Uk degrés dans l'alcool absolu, et était divisé en UU parties égales. On emploie aujourd'hui, dans toutes les constatations légales, et notamment pour la perception des droits sur les alcools, l'alcoolomètre de Gay-Lussac,' dont le zéro répond à l'eau pure, et le 100^ degré à l'alcool absolu. La graduation centésimale s'applique à des liqueurs dont la température est de + 15 degrés. A toute autre température, il y a lieu à des corrections calculées et réunies dans une table dont nous donnons
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rrxirail pour les degrés les plus usités de i'alcoul, en y joignant
icvaluation des degrés de Cartier en degrés centésimaux à + ^^ d^î-
grés centigrades.
Mais, ainsi que le fait remarquer M. Uegnault, raicoolométre ne
|)cut donner la richesse en alcool que pour les liquides qui ne renlerment que de Teauet de l'alcool; il est clair que s'ils contenaient da sucre ou des matières salines, la détermination serait inexacte, puisque ces substances augmentent la densité de la liqueur. Ce procédé ne peut donc indiquer immédiatement la richesse des boissons alcooliques, qui renferment toujours des proportions notables de sucre et de substances salines. On procède alors de la manière suivante. On introduit dans un petit alambic de cuivre
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jtamé 300 centiinâtrDi cubes dr la liqueur ."i essayer, et l'on dislilli) avec une lampe à alcool. Le liqiiiile, qui se condense dans le serpeiilin, est reçu dans une éprouveUe graduée on ccntiinèlres cubes. On amène la liqueur à hi liiiiiiiT.uiu-e de 15 degrés, et l'on j
plonge l'alcoolomèlre p ilcliiinin. t son contenu en alcool ; le lier»
de la quantité trouvée représente la richesse eu alcool de ta liqueur soumise à l'essai.
On peut aussi déterminer la richesse d'une liqueur alcoolique en déterminant la température que marque un Ihermoniètre dont le
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réser\oir est plongé dans cette liqueur au moment où elle enti*e en ébullition. On dresse à cet effet une table qui donne les températures (1 obuIHtion correspondant aux divers mélanges d'alcool et d'eau, et qui est déduite d'expériences directes faites dans le môme appareil, et sur des mélanges bien connus d'alcool et d'eau. C'est sur le même phénomène et d'après le même principe que sont construits les ébullioscopes à cadran ou à tige droite de M. Brossard-Vidal et de M. Gonaty. Ces procédés donnent assez exactement la richesse des liqueurs alcooliques employées pour boissons, parce que les quantités de sucre et de sels qu'elles renferment influent peu sur leur température d'ébullition.
Altérations et falsifications des alcools. — Les divers modes d'alténtion et de falsification des eaux-de-vie ont été exposés de la manière la plus complète par M. A. Chevallier, à qui nous empruntons la plupart des détails qui vont suivre.
Les alcools et eaux-de-vie peuvent contenir difiérents sels, notam^ meut du chlorure de calcium ajouté dans le but d'augmenter la den^ site de la liqueur et de frauder l'octroi, en diminuant sa force appa* rente ; des sels do plomb, de cuivre ou de zinc, provenant soit de la conservation de l'esprit dans des vases de zinc ou dans des estagnons de cui^TC mal étamés ou attaqués par l'acide acétique qui s'est formé au sein de la liqueur, soit des vases distillatoircs mal eotretenus, soit des serpentins construits avec un alliage de plomb et d'étain. La présence de l'acétate de plomba été signalée par ÏM. Girardin, Morin, Bussy et Boutron-Charlard, et par M. Bouligny (d'Évreux), dans des eaux-de-vie de grain, pour la clarification desquelles on employait Tacétate de plomb. Le sulfate de cuivre pourrait aussi ûtre introduit comme principe colorant dans cer^ taines liqueurs ou conserves alcooliques, telles que l'absinthe, les fruits à Teau-de-vie, etc. Il suffit d'avoir indiqué ces corps étrangers pour qu'il soit facile de reconnaître leur mélange à l'alcool, à l'aide des réactifs qui leur sont propres et qu'il serait hors de propos de rappeler ici.
L'acide acétique se forme spontanément dans les alcools, soit pendant la distillation, soit par leur exposition prolongée à l'air, ils présentent alors une forte réaction acide; et si l'on satm*e la liqueur par tapotasse ou la magnésie caustique et qu'on l'évaporé à siccité, l(* résidu traité par l'acide sulfurique dégage de lacide acétique, recoonaissable à son odeur*
Les eaux-de«vie de fécule, de grain, de marc^ de mélasse de bet* lerave, ou alcools de mauvais goût, se distinguent de l'alcool de vin mbott goût par une odeur et une saveur spéciales^ dues à la présence d'huiles volatiles particulières ou de produits empyremnatiques
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])rovonant d'une mauvaise préparation. En chaufl'ant la liqueur à un degré inférieur à rébullilion, ses caractères physiques deviennent plus tranchés.
Certaines substances ûcrcs, telles que le poivre, le gingembre, la pyrèthre, la stramoine, Tivraie, ajoutées à Teau-de-ne pour la rendre plus forte, sont décelées par Tévaporation ou par l'addition d'un volume égal d*acidc sulfurique, qui leur communique une teinte brune d'aulant plus prononcée, que la proportion de matières étrangères est plus considérable, mais déjà très foncée lors même qu'elle ne contient que 1/600* d'extrait.
La coloration des eaux-de-vie s'obtient au moyeu de certains mélanges où dominent le caramel, le cachou et diverses substances aromatiques et astringentes qui constituent ce que l'on nomme la sauce, et varient presque chez chaque fabricant. 11 convient de noter aussi la saveur et la couleur particulières que communiquent aux esprits les diverses espèces de chênes qui servent à la construction des barriques; circonslance qui peut être mise à profit pour la conservation et la bonification des vins et des alcools, ainsi que l'a démontré par ses ingénieuses expériences M. Fauré, de Bordeaux.
L'acide sulfurique est très fréquemment ajouté en petite quantité k l'eau-de-vie, pour lui donner un bouquet artificiel, dû à la formation d'une petite proportion d'éther. Le laurier-cerise a été employé dans le môme but, surtout pour les eaux-de-vie de grain et de pomme de terre.
M. Chevallier indique également l'ammoniaque, l'acétate d'ammoniaque et l'alun comme servant, quoique beaucoup plus rarement, à cet usage. Il est curieux de citer le résultat d'un examen fait par MM. Girardin et Morin et portant sur 35 échantillons d'esprits et d'etiux-de-vie débités à vil prix dans les faubourgs de Rouen et saisis par la justice. Sur ces 35 échantillons : 21 contenaient de l'acide sulfurique; 5 de l'acide acétique; 20 étaient colorés par le cachou ou par des matières astringentes verdissîint les persels de fer; 5 devaient leur coloration au tannin de chêne et 7 au caramel ; quelques échantillons ne marquaient que 35 à 36 degrés à l'alcoolomètrc de Gay-Lussac.
Parmi ces diverses altérations et falsifications des eaux-de-vie, il faut bien reconnaître que la plupart sont sans action fâcheuse sur la santé des consommateurs. Les sels de plomb, les sels de cuivre, et les acides sulfurique ou acétique en excès pourraient seuls déterminer des accidents sérieux. Il est fort douteux qu'il faille attribuer, comme on l'a fait plus d'une fois, au poivre, à la stramoine, à l'ivraie, ou à toute autre plante vénéneuse, l'excitation délirante qui dans certaines circonstances accompagne l'ivresse alcoolique. Aucun
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fait aiilhentiquc n*est venu confirmer ces rumeurs populaires trop facilement répandues.
De la cwisommation des boissons spi ri tueuses et de leur abus. — Le vrai danger qu'offrent les liqueurs spiritueuses au point de vue de rhvgiéne publique, c'est leur consommation immodérée et la dégénérescence physique et morale qu'elle entraine. L'abus de l'eau-devie tend à s'accroître dans des proportions effrayantes chez certains peuples, en raison surtout de la fabrication et du bas prix des eauxde-vic de grain et de pomme de terre. C'est surtout dans les pays septentrionaux que l'usage des liqueurs fortes est répandu, tant à cause du climat que de l'absence du vin. Berlin comptait eu 1822, au rapport de M. le docteur Roesch, 1520 débitants d''eau-de-vie ; la statistique de H. Casper y signale 6540 maisons , d'où il suit qu'on vend de l'eau-de-vie dans près d'un quart des habitations particulières. A la môme époque, un recensement officiel, comprenant les militaires, portait la population de cette capitale à 199 283; le seul rapprochement de ces chiffres montre quel petit nombre de runsommateurs suifit pour entretenir et faire prospérer un débit il'eau-de-\*ie.
On trouve, dans les Recherches statistiques sur la ville de Paris pour 1821 et 1822, qu'il existait dans la ^îUe un débit de liqueurs alcooliques pour 9 maisons ; et pour chacun de ces établissements lui public double de celles de Berlin. M. Benoiston de Châteaunei^f a montré, il y a déjà longtemps, que la consommation en eau-derie va croissant à Paris d'année en année.
Nous empruntons les chiffres suivants à l'important ouvrage de M. Husson que nous aurons tant d'occasion de citer. La quantité de liquides spiritueux consommés dans la ville de Paris a été, en moyenne :
De 1825 à 1830 69,071 hcctol. d*alcool pur ù /i5^
Ce qui donne comme consommation moyenne i)our chaque habitant :
Lit.
I>e 1825 à 1830 8,96 par an, 0,026 par jour.
1851 ik 1856. 16,25 — 0,039 —
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Du s'accorde à î<igualer les funestes effets qui résultent de Textcnsion immodérée qu'a prise dans nos possessions d'Afrique Tusîigc de Tabsinthe.
On a estimé que ia quantité de liqueurs spiri tueuses consommées annuellement aux États-Unis, de 1807 à 1828, était de 527128 968 litres, ou 27 litres par habitant. Il en résulte que la quantité consommée par les hommes adonnés à cette boisson était véritablement effrayante, puisqu'il faut déduire de ces chiffres la plus grande partie des femmes et des enfants, et tous ceux qui n'avaient point contracté cette funeste habitude. Les statistiques établissent qu'il y avait alors aux États-Unis plus de 300 000 ivrognes, et que plus de 37 000 périssaient chaque année, victimes des excès de boisson spiritueuse.
M. de Torselle, directeur du cadastre, consigne dans sa statistique de la Suède un fait qui mieux qu'aucun autre est propre i mettre en lumière les résultats meurtriers de l'abus des liqueurs alcooliques pour une population adonnée à ces excès. En 1825, sur /i2 981 décès attribués h des maladies connues, on compte 611 cas dans lesquels la mort a été la suilo immédiate d'excès de boisson. Que serait-ce si l'on ajoutait à ce chiffre celui des cas où la mort n'est survenue que lentement et sous rinfluence des maladies causées par ces Ibnestes abus?
M. le docteur Champouillon, professeur à l'école du Val-de-Grâce, à l'occasion d'un cas de méningite suraiguC observé chez lin clairon qui avait contracté depuis longtemps l'habitude de s'enivrer avec de l'eau-de-vie qu'il payait seulement 1 franc le litre, feit remarquer avec toute raison que dans l'appréciation des effets de l'ivrognerie il faut tenir compte non-seulement de la quantité, mai» encore des qualités propres de chaque breuvage alcoolique.
Toutes les eaux-dc-vie retirées par distillation des farines feimentées de seigle, d'orge ou de pomme de terre, contiennent une certaine proportion d'huile empyreumatique qui les rend, au dire de ce praticien distingué, plus enivrantes et plus dangereuses que celles qui proviennent de la distillation du vin. Il se demande si cette huile augmente tout simplement les propriétés exciUmtes de l'alcool, ou si elle constitue un poison spécial pour le système nerveux; et considère comme probable qu'elh^ est douée de tette double influence, ainsi que sembleraient le prouver les cas nombreux de méningite avec manie aiguë occasionnés par l'abus de l'absinthe chez les militaires de notre armée d'Afrique.
En présence de ces laits, il est triste d'avoir à signaler l'impuissance de la plupart des moyens répressifs qui, à diverses époques et dans presque tous les pays civilisés, ont été tentés pour mettre un terme à l'abus des liqueurs fortes. Des résultats meilleurs (mraissent Bxoir
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été obtenus pai* l'établibsement des sociétés de tempérauce, dont la première a été instituée à Boston en 1813^ et qui, après s'être multipliées dans rAmérique du Nord, se sont répandues en Angleterre, en Suède, en Russie et dans l'Europe centrale. L'abstinence de boissons alcooliques prescrite par les statuts religieusement observés de ces sociétés a produit presque partout les plus heureux effets^ Car non-seulement la mortalité a diminué, mais encore l'état moral s'est amélioré et les crimes sont devenus moins fréquents.
Nous citerons k cette occasion, comme un exemple bon à suiiTe^ Tarrété excellent, et qui a déjà trouvé quelques imitateurs, de M. le tnaire de la ville de Versailles, qui a proposé au conseil municipal, et fait adopter par lui, la création de prix de tempérance^ destinés iKm-seulementà récompenser la sobriété et la bonne conduite notoires. mais encore k ramener ceux qui ont failli. Cette délibération du conseil municipal de Versailles est un premier pas dans une voie de véritable progrès matériel et moral tout k la fois, et pour que la publicité aide k la propagation d'une idée utile, nous transcrivons ici en mtier le texte môme de la délibération :
« Le conseil, vu les lois des 16 et 24 août 1790, 23 pluviôse an VIII et 18 juillet 1837, l'arrêté de M. le maire de Versailles en date du 1'' octobre 1850, ensemble la proposition par lui faite dans la séance pilraordinaire du 17 juin 1851 et le rapport de la commission à lamelle ladite proposition avait été renvoyée ;
> Considérant que l'ivresse est une cause incessante de perturbation pour l'ordre matériel aussi bien que pour l'ordre moral dans la cité ; ' • Qu'il est du devoir de l'autorité municipale, quelque re»- (reintes que soient par la loi les limites de son pouvoir, de prendre (oatea les mesures propres à diminuer les causes d'un semblable oial ; .> Qu'il vaut mieux prévenir les délits que les punir, et que l'atlnût des récompenses peut ôtre un puissant moyen d'action, » Délibère :
9 Art. 1^« — Unesomme de 1000 francs, pour l'année 1851, estmise
àladiapositîon de Ma le maire pour f<mder des prix de tempérance.
i» Ces prit se divisent en preoûers et en seconds prix.
» chaque premier prix consiste dans un livret de 100 francs sur la
caisse d'épargne ou dans un versement de pareille somme à la caisse
des retraites) le tout au choix de l'intéressé.
ti Chaque second prix eat d'uae valeur égale à la moitié de celle du
premier*
n Art 2. -^ Une commission spéciale pour chaque quartier, coni- IKisée de ! 1* un conseiller municipal, président, désigné par M. le Hiaire et appartenant au quartier; 2" le curé de la paroisse; V le pré- Mdenl du JburMui de charité; 4"* un eatrefNreneur notable dé«îgftfc i^
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M. \p maire; .*>" ol le «•oinniissaire de police, est chargée de désigner, après enquête et vérification, les candidats qaVlIe propose à M. le maire pour les prix.
» Art. 3. — La liberté d'appréciation la plus étendue est laissée à la commission, qui prendra toutefois en grande considération les habitudes suivantes : l'absence de tout chômage volontaire dans le travail de la semaine, les dimanches et fêtes exceptés; la fidélité à rapporter au ménage ou à la famille le produit intégral du salaire; l'envoi, par les père et mère, des enfants aux écoles publiques, ou l'assiduité aux cours du soir par les adultes; le dépôt des économies à la caisse d'épargne ou à celle des retraites; l'adhésion aux sociétés de secours mutuels vi de tempérance, etc.
» î.es seconds prix sont destinés notanmient aux individus qui, après avoir été, à une certaine époque, adoimés à l'ivrognerie, rc\iendraient à la tempérance par de louables et persévérants efforts.
» Ils pourront encore servir de récompense et .d'encouragement aux débitimts dont les maisons seraient notoirement connues pour l'obsenation rigoureuse des règlements de police qui les concernent.
)> Art. 6. — Ces récompenses seront décernées en séance publique, à l'hôtel de ville, au jour et avec les formes qui seront indiqués par M. le maire.
« La publicité nécessaire sera donnée à la présente délibération, qui pourra recevoir, pour les années suivantes, tous autres développements, suivant les circonstances. »
Les bureaux de bienfaisance constatent unanimement que la cause principale de la misère d'un grand nombre de familles se trouve dans l'ivrognerie de leur chef. Ainsi quelques-uns, notamment celui de Versailles et «le Cambrai, ont décidé que les secours seraient supprimés à ceux qui déserteraient l'atelier pour le cabaret.
M. le préfet du Nord, plusieurs autres administrateurs du département du Finistère, et au premier rang M. le maire de Brest, ont pris de leur côté des arrêtés qui assimilent aux contraventions et poui^ suivent tout scandale causé par les ivrognes sur la voie publique. Ils ont en même temps r(»ndu plus sévère la police des cabarets. Le Sénat a donné une haute sanction à ces sages mesures, et les a formellement approuvées à l'occasion d'une pétition discutée dans son sein au mois de mars 1861.
En ce qui touche la salubrité, il nous reste à signaler la nécessité des mesures d'ordic public destinées k réprimer le débit des alcools altérés ou falsifiés, qui par leur mauvaise qualité sont de nature à ' nuire à ceux qui en feraient usage. La loi du 27 mars 1851, votée sur la proposition d'un des membres les plus éclairés de l'Assemblée législative, M. Mortimer-Ternaux, donne à l'autorité des moyens plus
efficaces que par le passé d'agir dans Tintérét de la santé publique, en enipéchanl le débit des substances alimentaires et des boissons altérées ou falsifiées. \ous aurons plus tard Toceasion de citer les ordonnances de police qui interdisent remploi de certaines substances nuisibles pour colorer les liqueurs. (Voy. Boissons.)
BOiliopaphie. — Préeit de chimie induiirielU, par A. Pajen, A« édil. Paris, 18r>9.
L U. — Dictionnaire de l'inâuetrie, art. Eau-de-?ir. Paris, 4885, 1. IV, p. 174. — Diç-
Hmmmredes alléraliom et fahificationê du iubitanee» alimentaire»^ par A. CbcTallier.
tais, I857« t. I, p. 60. — Traité de$ moyens de reconnaître le$ faUifieations, pur
UIL Bussj et BouIroD-Charlard. — Rapport tur une eau-de-vie contenant de i* acétate
iepiomb, par M. Boutigny d*Évrcux {Ann, d'hyg, et de mid, \ég.^ t. XXIV, p. 78}.—
Hou âwr la conurvation de» vin» et alcool», par M. Fuuré {Jour», de chim, et de pharm.,
jain iS&B). — Recherche» »tati»tique» »ur ta ville de Pari» et te département de la Seinf,
un, Paris, 1823, réimprimées en i88A. — De l'u»tige et de Valm» de» hoi»»on» fermen-
léa, par Hipp. Royer-Collard. Paris, 1838. — De l'abu» de» boi»»on» »piritueu»e», eon-
néirét» mou» le point de vu€ de ta police médicale et de la médecine. légale^ par le dor.«e,ur
Ck. Rocsch {Ann, d'hyg, et de méd. Ug., t. XX, p. 277). — Observation» »ur l'abus
it» liqueur» »pirituiu»e» parmi le» troupe» européenne» dan» l'Inde;* et iicr te» incon-
wnient» d^une distribution uniforme et générale des ration» d'eaude-vie au» eotdatSy
par Henri Marshall {Edinb, med, and »urg. Journal, janvier i88A}. -^ Histoire des
tsdéti» de tempérance en Amérique, par M. Bâird, 1830. »- Gamier et Harel, De» fal-
ùftêtionê des »ub»tanûe» alimentaire», et des moyens chimiques de les reconnattre» Pari^,
ISU, p. 145. — Bergeret, De l'abus des boissons alcooliques. Lons-le-Sauloier, 185J,
iH8. — Cottereau, Des altérations et des falsifications du vin, et des moyens physique s
ttthimiqueê employés pourle» reconnaître, Paris, 4851, in-8. — Ttiomeuf, Essai clinique
ter V alcoolisme, tlièse de Paris, 1850. — Motet, Considération» générale» sur t'atcoo-
lame et plu» particulièrement de» effet» toxique» produit»par l'ab»inthe, thèse dé Paris,
1839. — Ludger-Lallemand, Maurice Perrin et Duroj, Du râle de l'aleool et de» ane»-
tàésiqueê éan» l'organisme. Paris, 1800. 1 vol. in-8. — V. Racle, De Valeoolisme^ thèse
ëecooooun. Paris, 1860. — Travaux récents sur l'alcoolisme (iinn. d'hyg, et de méd.
lég., 1861. t. XV, S* série, p. SIS).
AlilÉMÉfl. — Parmi les réformes modernes qui intéressent au plus haut degré Thumanité, et qui font le plus d'honneur à notre temps, il est impossible de ne pas placer en première ligne Tamélioration du sort des aliénés. Confondus, jusqu'aux premières années de ce siècle, avec les criminels, relégués dans le fond des cachots ou dans les cellules de quelques maisons religieuses, ils étaient réduits au phis complet abandon. Aujourdliui, grâce aux efforts de médecins hommes de bien, ot à la sollicitude enfin éveillée des pouvoirs publics, le^ aliénés, placés sous la protection parfois excessive rie la loi, trouvent partout Ta ssistance que leur état réclame. Les conditions toutes particulières de cette assistance, l'isolement dans lequel doivent vivre les aliénés, exigent, aux divers points de vue des soins hygiéniques, des secoiu's médicaux et de la tutelle administrative, les efforts réimis des administrateurs et des médecins. Sans vouloir aborder le moins du monde, dans ce qu'elle a de spécial, l'étude du
Siort des aliénés, nous avons dû exposer ici les points les plus génf* raux sur lesquels peut ôtre appelée, dans plus d'une circonstance, Tattention des conseils d'hygiène et de salubrité.
La loi du 30 juin 1838, qui a fixé le sort des aliénés, dispose a^-ant tout qu'ils seront reçus et soignés dans des établissements spéciaux, soit publics, soit privés. M. Alfred Blanche, dans l'étude administrative très remarquable qu'il a publiée sur les îiliénés, constatait en i8ft6 les bienfaits déjà réalisés par cette loi, et le zèle de l'administration et des départements à l'exécuter. On comptait à cette époque 52 établissements publics, entre lesquels étaient répartis 16 000 aliénés. Tous les établissements ne sont pas exclusivement destinés au traitement des aliénés. Il existe 30 hospices qui renferment des quartiers où ceux-ci sont reçus soit à titre temporaire, en attendant leur tranf^fèrement dans un asile, soit en traitement; et, suivant la statistique consignée dans le beau rapport de M. Watteville sur les établissements de bienfaisance, le nombre de lits affectés à cette catégorie, dans les 1270 hôpitaux ou hospices de la République, est de 7 853, Dans le cours de la seule année 1847, 12087 aliénés ont été admis dans ces établissements hospitaliers. t)n ne possède pas encore la statistique ofQcielle et complète des aliénés. Cependant on s'accorde à compter en France 1 aliéné sur 1428 habitants ; le rapport pour le département de la Seine serait de 1 à 447. Nous pouvons ajouteraux détails que nous venons de rappeler, que le nombre des asiles s'est notablement accru, mais qu'il n'en existe pas encore dans chaque département, selon le vœu de la loi.
Nous examinerons successivement, et d'une manière sommaire : 1<> le mode de translation des aliénés ; 2'' la situation et la disposition intérieure des asiles ; 3" le régime des aliénés ; 4° le travail et le genre de vie auxquels ils peuvent être soumis; 5* enfin nous citerons, en terminant, le texte des loi et ordonnance qui règlent la condition des aliénés.
l"" Mode de translatim des aliénée. — Les difficultés avec lesquelles s'opère parfois, même dans les grandes villes, et pour ceux qui appartiennent à des familles aisées, la translation des aliénés, ne peuvent donner qu'une très faible idée des obstacles sans nombre qui compliquent, dans certaines localités, le placement d'un malade dont la demeure se trouve à une plus ou moins grande distance de l'établissement où il doit être conduit, quelquefois dans un département éloigné du sien. La loi a voulu que, soit en attendant son transfèrement, soit pendant le trajet qu'il fait pour se rendre à l'asile, l'aliéné soit déposé dans les hospices ou hôpitaux de la commune ou des communes qu'il traverse; et que, dans les lieux où il n'en existe pas, les ' maires pourvoient au logement des aliénés soit dans une hôtellerie, soit dans un* local spécial et approprié. Elle a voulu que, dans aucun
cas. les aliénés m puissent ôtre ni condiiiis avQO \n condamnés çu les prévenus, ni dépQséf dans une prison.
Cette prévoyance si sage et ai humaine de la loi n'est pas seule* ment, quoi qu'on en puisse penser, inspirée par le souvenir d'un triste passé ; elle s'adresse à des faits actuels qu'elle n'a pu malheureosement détruire, et que Ton ne saurait trop s'efforcer de signaler et de stigmatiser au nom de la loi et de lliumanité. Dans plus d'un lieu, les aliénés sont conduite par la gendarmerie ; ils parcourent ainsi de longues distances, notamment dans les départements de montagnes, et l'on a vu le voyage durer, en hiver, à travers les neiges, jusqu'à trente jours. Dans les hôpitaux où les aliénés sont déposés pendant le tnyet, ils sont un objet d'effroi et manquent des soins le» plus nécessaires. Certains marchés passés avec les asiles, par quelques départements, les obligent à aller chercher les malades. C'est là une mesure très profitable, qui devrait être généralisée, et & laquelle il {uidrait ajouter, comme cela a lieu pour Paris, lo transport dans les voitures cellulaires, sous la surveillance d'un délégué de l'administration. 3* Situation et diiposiiim intérieure ^des asiles et étaùlissements privés d'aliénés, *- S'il n'est pas toujours possible de choisir le lieu où seront construits ou établis les asiles et les maisons d'aliénés, il est certaines conditions indiquées par la force môme des choses, que la loi impose et qui sont développées dans l'ordonnance royale du 1S décembre 1839. Ainsi, toute personne qui sollicite l'autorisation d'ouvrir un établissement consacré aux aliénés doit justifier : l"" que rétabliaaemeni n'offre aucune cause d'insalubrité, tant au dedans qu'an dehors, et qu'il est situé de manière que les aliénés ne soient pas incommodés par un voisinage bruyant ou capable de les agiter ; 2* qn'il peut être alimenté en tout temps d'eau de bonne qualité et en quantité suffisante ; 5* que par la disposition des localités, il permet de séparer complètement les sexes, l'enfance et l'âge mûr ; d'établir un classement régulier entre les convalescents, les malades paisibles et ceux qui sont agités ; de séparer également les aliéné! épiieptiques ; k* que l'établissement contient des locaux particuliers pour les aliénés atteints de maladies accidentelles et pour ceux qui ont des habitudes de malpropreté ; 5* que toutes les précautions ont été prises soit dans les constructions, soit dans la fixation du nombre des gardiens, pour assurer le service et la surveillance de rétablissement. Ces prescriptions résument parfaitement les principales conditions de salubrité et d'aménagement intérieur que Ton doit imposer aux établissements publics ou privés consacrés au traitement des aliénés; il ne reste en réalité pour nous que peu de chose à y ajouter. M. Girard, l'habile inspecteur des asiles d'aliénés du département de la Seine, dans UB travail très important et rempli do vues pratiques, a expc^
avec une extrême clarté le plan suivant lequel pourrait être construit et méthodiquement distribué un asile destiné à contenir au plus 400 aliénés. Nous ne pouvons entrer ici dans tous les détails qu'il donne sur la fonnc et la meilleure appropriation des b&timents, soit pour le scnice général, soit pour le classement des malades ; nous nous bornerons à quelques observations générales.
11 est très diflicile de concilier, dans les divisions des malades agités, les nécessités de la sur\'eillance et de la contrainte avec les lois de rhygiène. Les aliénés gâteux méritent à cet égard une attention toute particulière. M. le docteur Archambault, ex-médecin de la maison de Gharenton, a rendu un véritable service en montrant, par une expérience déjà suffisamment suivie, que Ton pouvait astreindre les aliénés gâteux à des habitudes assez régulières pour qu'en les conduisant à des heures fixes à la garderobe, on obtienne d'eux, conmie d'enfants en bas Age, une propreté relative qui diminue d'une manière considérable cette plaie si profonde et trop longtemps réputée incurable des établissements d'aliénés. L'emploi de ces précautions si simples n'empêche pas que l'on ne veille avec le plus grand soin à entretenir dans les salles ou dans les cellules destinées pendant le jour aux gâteux agités ou paralytiques une température égale et on libre renouvellement de l'air, à l'aide d'une ventilation par en haut, par en bas et sous les parquets, et à composer leur couche de la manière la plus favorable à l'écoulement des déjections ou à leur prompte absorption. Divers systèmes sont usités pour le coucher des aliénés gâteux. Le lit de varech avec cuvette de zinc, et le lit sur cadre, avec feutre absorbant et à courant d'air, sont de beaucoup préférables aux autres.
Il est à peine nécessaire d'indiquer quels soins doivent être apportés dans la fermeture des fenêtres aux étages supérieurs et dans l'établissement des appareils de chauffage, de manière à éviter les accidents et les malheurs dont les fous sont à la fois les instrtunents et les premières victimes, et à prévenir les suicides.
Les moyens de contention indispensables dans l'intérêt Iç mieux entendu des malades, en dépit de la doctrine anglaise du no-restrainl^ iès longtemps acceptée dans son principe, mais repoussée dans ses exagérations par l'immense majorité des aliénistes français, doivent, pour être efficaces et exempts de tout inconvénient, être employés avec mesure et à l'aide d'appareils convenables. Les camisoles seront de gros coutil ; les fauteuils de force, fixés dans le sol et fortement rembourrés ; les entraves, dépouillées de toute garniture de fer. Trop souvent nous avons vu l'application inopportune ou mal surveillée de ces appareils défectueux déterminer chez de pauvres maniaques des plaies profondes multipliées et toujours très rebelles.
Les bains, les salles de jeu ou de travail, réclament aussi des dispositions très spéciales et sur le^ueiles il suffit d'appeler l'attention. Mais ce qui doit dominer dans un établissement d'aliénés, c'est l'espace, ce sont les cours, les jardins, les promenoirs spacieux, les terrains où les malades puissent prendre en toute liberté, sans conftasioDy sans contrainte, l'exercice qui leur est si salutaire. Ajoutons enfin comme condition essentielle, et qui ne saurait être trop religieusement maintenue, la propreté la plus scrupuleuse des localités, du matériel et des malades. Rien ne saurait avoir, au point de yuc de lliygiène et de la salubrité, une plus réelle importance.
3' Régime des aliénés. — Il n'est guère de règle spéciale à poser pour le régime des aliénés. Leur alimentation doit être avant tout simple et convenablement mesurée. Elle sera appropriée par le médecin à la disposition de chaque malade. Il serait mieux de dire que l'on doit en bannir toutes les substances et toutes les préparations excitantes, toutes celles qui sont d'une digestion ditûcile.
Les vêtements seront rendus autant que possible uniformes dans les asiles publics. Partout on tiendra à ce qu'ils soient décents, uDples et en rapport avec la saison. Les chaussures fortes et chaudes, à l'abri de l'humi«Uté; la coiffure, large et capable de préser\'er des rayons du soleil, doivent être l'objet de prescriptions formelles. Il est vrai de dire que beaucoup d'aliénés présentent une certaine insensibilité au froid. Il ne faut pas moins les astreindre à un costume qui les tienne plus chaudement qu'ils ne semblent en avoir besoin.
Il n'est pas hors de propos de faire remarquer que les causes de maladie n'ont pas, chez les aliénés, la môme activité que chez les hommes qui jouissent de toute leur raison. Les épidémies, en particulier, sévissent en général beaucoup moins sur ces populations composées d'individus vivant isolés au sein de la communauté, et no partageant avec ceux qui les entourent ni impressions physiques, ni sensations morales.
4" Travail, exercices. — U n'y a plus à discuter aujourd'hui sur les avantages d'un travail imposé au plus grand nombre des aliénés : c'est un fait généralement admis, et dont il ne reste qu'à régler l'emploi.
Les travaux manuels ou intellectuels ne conviennent pas indifféremment à tous les malades, et l'on ne doit pas perdre de vue que c'est l'intérêt de leur santé qui doit exclusivement présider au choix de leurs occupations. La loi, en admettant la rétribution du travail des aliénés, et en laissant au règlement intérieur de chaque établissement la détermination de l'emploi du produit auquel peut participer rétablissement lui-même, a malheureusement ouvert la porte à des abus regrettables. Ce travail qui, pour être un moyen curatif eflicace, doit être médicalement prescrit, pour ainsi dire, à la dose
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convenable pour chacun, m doit jamais dégénérer en une source dé lucre. Il faut reconnaître que ce sont surtout les inibéoiles çtl^i idiots, plutôt que les vrais aliénés, qui sont employés à ces travaux productifs, à ces métiers sédentaires, qui seraient plus souvent nuisibles qu'utiles aux malades. On peut en dire autant, quoique par des motifs différents, des travaux intellectuels, et en particulier du chant, qui a été mis en honneur dans ces derniers temps. Les exercices gymnastique» présentent, dans des cas déterminés, une ressource beaucoup plus sûre. Il n'est pas hors de propos de signaler ici les expériences pleines d'inlérôt et les résultats déjà remarquables obtenus sur les épileptiques et les hystériques de la Salpôtrière, par les soins si habilement dirigés de M. Liiné, professeur au gymnase de rhôpital des Enfants malades.
Mais c'est avant tout h la propagation des travaux aratoires parmi les aliénés qu'il imi)orte de s'attacher et de demander des effet» thérapeutiques ol hygiéniques vraiment sérieux. Ce n'est pas que Ton doive approuver et encourager la fondation de colonies agricoles isolées qui, comme celles de Belgique, sont loin d'être exempte» d'inconvénients, quand elles sont destinées à de véritables aliénés; mais l'annexion de grandes exploitations rurales à des établissement» réguliers, telles que la ferme Sainte-Anne, annexe de Bicôtre, la colunie de Gheel, la colonie de Fitz-James, succursale de l'asile privé d'aliénés de Glermont (Oise), etc., constitue un progrès très réel, et que l'on doit chercher à étendre partout où cela sera possible. On ne tardera pas à en constater les avantages, tant économiques qu'hygiéniques.
5» Loi et ordonnance, — Nous donnons ici comme complément indispensable le texte de la loi de 1838 et] de l'ordonnance qui Ta sui\ie. Nous rappellerons que celle-ci reproduit dans ses principale:» dispositions une ordonnance de police antérieure du 9 août 1828, la première qui ail été rendue sur cet objet par Tun des administrateui^ qui ont le plus honoré les importantes fonctions de préfet de police^ M. de Belleyme.
LOI SUR LES ALIÉNÉS f80>/w 1888 .
TITRE PREMIER. — Des établissements d'alignés.
Article l'\ Chaque département est tenu d'avoir un établissement public, spécialement desUné à recevoir et soigner les aliénés, ou de traiter, ù cet eflel, aver un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d*un autre département.
Les traités passés a?ec les établissements publics ou privés devront être appron* Yés par le mlnistrt dt l*iBtérleur«
Art 2. Us étabUntmenU publiai eoBuerés aax alMiiét foat places aom la direction de l*aatorité publique.
Art 3. Lês étabHasements privés consacrés aux aliénés sont placés sous la surveillance de l^utorité publique.
Art tu Le préfet et les personnes spécialement déléguées à cet effet par lui on pir le ministre de rintérieur, le président du tribunal, le procureur du roi, le juge de paix« le maire de la commune, sont chargés de visiter leséiablissements publics M privés consacrés aux aliénés.
ils recevront les réclamations des personnes qui y seront placées, et prendront, à leur égard, tous renseignemcnls propres à faire connaître leur position.
Les établissements privés seront visités, à des Jours indéterminés, une fois au moins chaque trimestre, par le procureur du roi de Tarrondiasement Les éla- Uiasements publics le seront de la même manière, une fbis au moins par semestre.
Art &• Nul ne pourra diriger ni former un éuiblissement privé consacré aux aliénés sans Pautorisation du gouvernement LMétabllsaements privés consacrés au traitement d'autres maladies ne pourront
recevoir les personnes atteintes d''aliénation mentale, à moins qu'elles ne soient
placées dans un local entièrement séparé. Ces établissements devront être, à cet eflet, spécialement autorisés par le gou-
fereement, et seront soumis, en ce qui concerne les aliénés, à toutes les obliga-
tiSBs prefcrites par la présente loi.
Arw 6. Des règlements d'administration publique détermineront les conditions
asiqoelles seront accordées les autorisations énoncées en Tarticle précédent, les cas
où elles pourront être retirées, et les obligations auxquelles seront soumis les éui-
bliasements autorisés.
Art. 7. Les règlements intérieurs des établissements publics consacrés, en tout
oa en partie, an service des aliénés, seront, dans les dispositions relatives à re
serriee, soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
TITItR il. « Dis PLACBMBIITS FAITS DÂIfS LES ÉTÂBLISSEMBlfTS D'ALlé!V^:s.
SiCTioif I'*. — Des placements iX)lontaires,
Art 8. Les chefs ou préposés responsables des établissements publics et les directeurs des établissementsprivés et consacrés aux aliénés ne pourront recevoir ooe personne atteinte d'aliénation mentale, s'il ne leur est remis :
1* Une demande d'admission contenant les noms, profession, ftge et domicile, tant de la personne qui la formera que de celle dont le placement sera réclami', et indication du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
La demande sera écrite et signée par celui qui la formera, et, s'il ne sait pas écrire, die sera reçue par le maire ou le commissaire de police, qui en donnera acte.
Les chelis, préposés ou directeurs, devront s'assurer, sous leur responsabilité, de rindividualité de la personne qui aura formé la demande, lorsque cette demande n'aura pas été reçue par le maire ou le commissaire de police.
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Si la demande d^admlssion est formée par le tuteur d*un interdit, il devra fournir, à l^appui, un extrait du juKement d'interdiction.
2" Un certificat de médecin constatant Tétat menlal de la personne à placer, et Indiquant les particularilés de sa maladie et la nécessité de faire traiter la personne désignée dans un établissement d^aliénés, et de Ty tenir renfermée.
Ce certificat ne pourra être admis, s'il a été délivré plus de quinze jours avant sa remise au chef ou directeur ; s'il est signé d'un médecin attaché à rétablissement, ou si le médecin signataire est parent ou allié, au second degré inclusivement, des chefs ou propriétaires de rétablissement, ou de la personne qui fera effectuer le placement.
En cas d'urgence, les chefs des établissements publics pourront se dispenser d'exiger le certificat du médedn.
3<> Le passe-port ou toute autre pièce propre à constater rindividualité de la |)ersonne à placer.
11 sera fait mention de toutes les pièces produites dans un bulletin d'entrée, qui sera renvoyé, dans les vingt-quatre heui*es, avec un certificat du médecin de rétablissement, et la copie de celui ci-dessus mentionné, au préfet de police à Paris, au préfet ou au sous-préfet dans les communes chefs-lieux de département ou d'arrondissement, et aux maires dans les autres communes. Le sous-préfet, ou le maire, en fera immédiatement l'envoi au préfet.
Art 9. Si le placement est fait dans un établissement privé, le préfet, dans les trois jours de la réception du bullethi, chargera un ou plusieurs hommes de l'art de visiter la personne désignée dansce bulletin, à l'eflct de constater son étal mental et d'en faire rapport sur-le-champ. Il pourra leur adjoindre telle autre personne qu'il désignera.
. Art. 10. Dans le même délai, le préfet notifiera administrativement les notas profession et domicile, tant de la personne placée que de celle qui aura demandé le placement, et les causes du placement : V au procureur du roi de l'arrondissèment du domicile de la personne placée; 2° au procureur du roi de l'arrondissement de la situation de l'établissement : ces dispositions seront communes aux établissements publics et privés.
Art. 11. Quinze jours après le placement d'une personne dans un établissement public ou privé, il sera adressé au préfet, conformément au dernier paragraplie de l'art. 8, un nouveau certificat du médecin de rétablissement ; ce certificat cjonfirmera ou rectifiera, s'il y a lieu, les observations contenues dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de démence.
Art« 12. 11 y aura, dans chaque établissement, un registre coté et paraphé par le maire, sur lequel seront immédiatement inscrits les noms, profession, âge et domicile des personnes placées dans les établissements, la mention du jugehient d'interdiction, si elle a été prononcée, et le nom de leur tuteur ; la date de leur placement, les noms, profession et demeure de la personne, parente ou non parente, qui l'aura demandé. Seront également transcrits sur ce registre : i» le ceilificat du médecin, joint à la demande d'admission ; 2" ceux que le médecin de l'établissement devra adresser à l'autorité, conformément aux art. 8 et 11.
liO médecin sera tenu de consigner sur ce registre, au moins tous les mois, les
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rhaogemenb survenus dansTélat mental de chaque malade* Ce registre constatera (-'^«ilemcnt les sorties et les d(!cès.
Ce re;;istre sera soumis aux [)crsonnes qui, d'aprcs l'urt. 6, auront le droit de \isiler rétablissement, lorsqu'elles se présenteront pour en faire la visite ; aprl*s ravoir terminée, elles apposeront sur le registre leur visa, leur signature et leurs nlMervations, sMI y a lieu.
Aru 13. Toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera d*y cire retenue aussitôt que les médecins de rétablissement auront déclaré, sur le registre énoncé en Tarticle précédent, que la guérison est obtenue.
s*il s^agitd'an mineur ou d'un interdit, il sera donné immédiatement avis de la (K^laration des médecins aux personnes auxquelles il devra être remis, et au procureur du roi*
Art 1^ Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute per- !>onne placée dans un établissement d'aliénés cessera également d'y être retenue, dès que la sortie sera requise par Tune des personnes ci-après désignées, sivolr :
1*" Le curateur nommé eu exécution de l'art. 38 de la présente loi ;
2* L'époux ou l'épouse ;
3^ S'il n'y a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants ;
!\* S'il n'y a pas d'ascendants, les descendants ;
5'' La personne qui aura signé la demande d'admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté sans l'assentiment du con- «il de Camille ;
6* Tonte personne à ce autorisée par le conseil de famille.
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascendants, soit entre les descendants, le conseil de femiUe prononcera.
Néanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que l'état meotal du ouladc pourrait compromettre l'ordre public et la sAreté des personnes, il en sera donné préalablement connaissance au maire, qui pourra ordonner Immédiatement un sursis provisoire à la sortie, à la charge d'en référer, dans les vingt-quatre heures, au préfet. Ce sursis provisoire cessera de plein droit à l'expiration de la quinzaine, si le préfet n'a pas, dans ce délai, donné d'ordres contraires, conformément à l'art. 21 ci-après. L'ordre du maire sera transcrit sur le registre tçnu en exécution de l'art. 12.
F.0 cas de mUiorité ou d'interdiction, le tuteur pourra seul requérir la sortie.
ArL 15. Dans les vlngt^quatre heures de la sortie, les chefe, préposés ou directeurs, en donneront avis aux fonctionnaires désignés dans le dernier paragraphe de l'art. 8, et leur feront connaître le nom et la résidence des personnes qui auront retiré le malade, son état mental au moment de sa sortie, et, autant que possible, l'indication du lieu où il aura été conduit.
Art 16. Le préfet pourra toujours ordonner la sortie immédiate des personnes placées volontairement daus les établissements d'aliéjiés.
Art. 17. En aucun cas l'interdit ne pourra être remis qu'à son tuteur, et le mineur qu'à ceux sous l'autorité desciuels il est placé par la loi.
Sectio> II. — Dea placements ordonuéi^ par V autorité publique.
Art. 18. A Paris, le préfet de police, et dans les départements, les préfets, ordonneront d^office le placement, dans on établissement d'aliénés, de toote personne interdite ou non interdite, dont Tétat d'aliénation compromettrait roidre public ou la sûreté des personnes.
' Les ordres des préfets seront motivés et derront énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi que ceux qui seront donnés conformément aux art. 19, 20, 21 et 23, seront inscrits sur nn registre semblable à celui qui est prescrit par Tart. 12 ci-dessns, dont tontes les dispositions seront applicables aux individus placés d'office.
Art. 19. En cas de danger imminent, attesté par le ccrliGcat d'un médedn oïl par la notoriété publique, les commissaires de police à Paris, et les maires dans les autres communes, ordonneront, à l'égard des personnes atteintes d^aliénatloB mentale, toutes les mesnres provisoires nécessaires, à la charge d'en référer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui statuera sans délai.
Alt. 20. Les chefs, directetirs ou préposés responsables des établissements, seront tenus d'adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le médecin de l'établissement sur l'état de chaque personne qui y sera retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitemenL
IjC préfet prononcera sur chacnne individuellement, ordonnera sa maintenue dans l'établissement ou sa sortie*
Art. 21. A regard des personnes dont le placement aura été volontaire, et dans le cas où leur élat mental pourrait compromettre l'ordre public ou la sAreté des personnes, le préfet pourra, dans les formes tracées par le deuxième paragraphe de l'art 18, décerner un ordre spécial, à l'effet d'empêcher qu'elles ne sortent de l'établissement sans son autorisation^ si ce n'est pour être placées dans un antre établissement.
Les chefs, directeurs ou préposés responsables, seront tenus de se conf , mer k cet ordre.
Art. 22. Les procui*eurs dn roi seront informés de tous les ordres** nnéscfl vertu des art. 18, 19, 20 et 21.
Ces ordres seront notifiés au maire dn domidle des personnes so .iiiisesao plit* cernent, qui en donnera immédiatement avis aux familles.
Il en sera rendu compte au ministre de Tintérieur*
Les diverses notifications prescrites par le présent article seront faites dans les ibrmes et délais énunci^s en l'art 10.
Art 23. Si, dans {^intervalle qui s^écoulera entre les rapports ordonnés par l'art 20, les médecins déclarent, sur le registre tenu en exécotion de l'art lî| que la sortie peut être ordonnée, les chefs, directeurs ou préposés rtesponsaMes des établissements, seront tenus, sous peine d'être poursuivis, conformément I Fart. 30 ci-après, d'en référer aussitôt au préfet, qui statnera sans délai.
Art 2[x. Les hospices et hôpitaux civils seront tenus de recevoh* prov(solrencit les personnes qui leur seront adressées en vertu des art 18 et 19, jusqu'à ce qn\Mles soient dirigées sur l'établissement spécial destiné à les recevoir, anx termei éé l'art. 1'% ou pendant le trajet qu'elles feront pour s'y rendre.
Dans toutes les communes où il existe des hospices ou hôpitau.\i les aliénés ne
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pourront être déposés aiUeursque dans ces hospices ou bdpitaox. Oans les'litux où il n'en existe pas, les maires devront pourvoir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit dans un local loué à cet effet.
Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être ni conduits aipcc les condannés ou le» prévenus, ni déposés dans une prison.
Ces disposiiioQS sont applicables à tous les aliénés dirigés par radmiiiistration ^or un établissement public ou privé.
Section in. — Dépenses du service des aliénés.
Art* âdb Us aliénés dont le placement aura été ordonné par le préféti et dont les familles n'auront pas demandé Tadmission dans un établissement privé, seront oon*dmtsdnns Téublissement appartenant au dépaHement, ou avec lequel il aura traité.
Les aliénés dont Vé^i mental ne compromettrait point i*ordre public ou la sûreté des personnes^ y seront également admis, dans les formes, dans les dr*oMslaiices et aux condittons qui seront réglées par le conseil général, sur la propoflkion du préfet, et approuvées par le ministre*
Aru S6. La dépense du transport des personnes dirigées par radminisiration sur les établteemenis d'aliénés sera arrêtée par le préfet sur le mémoire des agents préposés à ce transport.
U dépense de Teutretien, du séjoar et du traitement des personnes placées dms les boapiœs ou établissements publics d'aliénés sera réglée d'après im tarif arrêté |iar le préfet
La dépeaae de rentretien« du séjour et du traitement des personnes placéeè par b départettoents dans les établissements privés sera Qxée par les traités passés par le départeoMnt, conformément à l'art, l'^
Art. 27. Les dépenses énoncées en l'artide précédent seront à la cbarge des personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes de l'art 205 et suivants du Gode dviU
S'il y a contestation sur l'obligation de fournir des aliments, ou sur leur quotité, il sera statué par le tribunal compétent, à la diligence de l'administrateur désigné en exécution des art« 31 et 32.
lie recouvrement des sommes dues sera poursuivi et opéré à la dillgenoe de I^Miministration de l'enregistrement et des dooMines.
An» 28. A défaut, ou en cas dlnsufflsance des ressouit^es énoncées en Tartide piéoédent, il y sera pourvu sur les centimes affectés^ pat la loi des finanees, aux dépenses ordinaires du département auquel 'raliéné appartient, sans préjudice de cMioonrs de la commune du domicile de l'aliéné) diaprés les bases proposées par le conseM général sur l'avis du préfet, et approuvées par le gouvernement*
Les hospices seront tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à lear charge^ et qui seraient placés dans un éiaMIssenent spécial d'aliénés*
El cas de contestation, il sera statué par le tonseil de préfecture.
StCTlOH IV. — ùiepoiitions commune^ à toutes les personnes placées d<in^
les établisêemènts d'aliénés»
Art i9. Tbtite personne placée ou retenue dans un établissement d''a1iénés, son lutètar, si die est tfAnettré, Mm tmrannr, tont parent ou ami, pourront, àqndque
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époque que ce soit, se pourvoir devant le tribunal du lieu de la situation de rétablissement, qui, après les vérifications nécessaires, ordonnera, sll y a lieu, la sortie immédiate.
Les personnes qui auront demandé le placement, et le procureur du roi, d*office, pourront se pourvoir aux mêmes fins.
Dans le cas d*interdiction, cette demande ne pourra être formée que par le tuteur de Finterdit.
La décision sera rendue, sur simple requête, en chambre du conseil et sans délai ; elle ne sera point motivée.
La requête, le jugement et les autres actes auxquels la réclamation ponrralt donner lieu, seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
Aucunes requêtes, aucunes réclamations adressées, soit à Tautorité judiciaire, soit à l'autorité administrative, ne pourront être supprimées oo retenues par les cbeCs d'établissements, sous les peines portées au titre III ci-après.
ArL 30. Les chefs, directeurs ou préposés responsables, ne pourront, soos les peines portées par Part. 120 du Gode pénal, retenir une personne placée dans un établissement d*aliénés, dès que sa sortie aura été ordonnée par le préfet, aux termes des art. 16, 20 et 23, ou par le tribunal, aux termes de Part. 29, ni lorsque cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux art. 13 et 1/i.
Art. 31. Les commissions administratives ou de surveillance des hospices oo établissements publics d'aliénés exerceront, à Tégard des personnes non inter^ dites qui y seront placées, les fonctions d'administrateurs provisoires. Elles désigneront un de leurs membres pour les remplir : l'administrateur, ainsi désigné, procédera au recouvrement des sommes dues ù la personne placée dans l'établissement, et à Tacquitlement de ses dettes ; passera des baux qui ne pourront excéder trois ans, et pourra même, en vertu d'une autorisation spéciale accordée par le président du tribunal civil, faire vendre le mobilier.
Les sommes provenant, soit de la vente, soit des autres recouvrements, seront versées directement dans la caisse de l'établissement, et seront employées, s'il y a lieu, au profit de la personne placée dans l'élablissemenL
Le cautionnement du receveur sera aflccté à la garantie desdits deniers, par privilège aux créances de toute autre nature.
Néanmoins les parents, l'époux ou l'épouse des personnes placées dans d« établissements d'aliénés dirigés ou surveillés par des commissions administratives, ces commissions elles-mêmes, ainsi que le procureur du roi, pourront tonjotm recourir aux dispositions des articles suivants.
Art. 32. Sur la demande des parents, de l'époux ou de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou sur la provocation, d'office, du procureur do roi, le tribunal civil du lieu du domicile pourra, conformément à l'art. /i97 du Code civil, nommer, en chambre du conseil, un administrateur provisoire aux bieas de toute personne non interdite placée dans un établissement d'aliénés. Cette nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil de famille, et sur les conclusions du procureur du roi. Elle ne sera pas sujette à l'appel.
Art. 33. Le tribunal, sur la demande de l'administrateur provisoire, ou à la diligence du procureur du roi, désignera un mandataire spécial à l'effet de représenter en justice tout individu non interdit et placé ou retenu dans un établissement d'aliénés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au moment
(lu placement, ou contre lequel une action serait intentée poslérieoremeut. Le tribunal pourra aussi, dans le cas d'urgence, désigner un mandataire spécial, k reflet d'intenter, au nom des mêmes individus, une action mobilière ou immobilière. L'administrateur provisoire pourra, dans les deux cas, être désigné pour mandataire spécial. ^ «
Art* 3^ Les dispositions du Gode civil, sur les causes qui dispensent de la tutelle, sor les incapacités, les exclusions ou les destitutions des tuteurs, sont applicables aox administrateurs provisoires nommés par le tribunal.
Sur la demande des parties intéressées, ou sur celle du procureur du roi, le jugement qui nommera Tadministrateur provisoire pourra en même temps constituer sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jusqu'à concurrence d*une somme déterminée par ledit jugement.
Le procureur du roi devra, dans le délai de quinzaine, faire inscrire cette hypothèque au bureau de la conservation : elle ne datera que du jour de Tinscription.
ArL 35. Dans le cas où mi administrateur provisoire aura été nommé par jugeflKnt, lessigniflcations à faire ù la personne placée dans un établissement d^aliénés seront Élites h cet administrateur.
Les significations faites au domicile pomTont, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux, il n'est point dérogé aux dispositions de l'art. 173 du Co<1e de commerce. Art. 36. A défaut d*administraieur provisoire, le président, à la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour représenter les personnes non interdites placées dans les établissements d'aliénés, dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels elles seraient intéressées.
ArL 37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles précédents cesseront de |ilein droit dès que la personne placée dans un établissement d'aliénés n'y sera plus retenue.
Les pouvoirs conférés par le tribunal en vertu de l'art. 32 cesseront de plein droit k l*expiration d'un délai de trois ans : ils pourront être renouvelés.
Cette disposition n'est pas applicable aux administrateurs provisoires qui seront donnés aux personnes entretenues par l'administrateur dans les établissements privés.
ArL 36. Sur la demande de l'intéressé, de l'un de ses parents, de l'époux ou de Pépoase, d'un ami, ou sur la provocation d'office du procureur du roi, le tribanal pourra nommer en chambre du conseil, par jugement non susceptible d'appel, en outre de l'administrateur provisoire, un curateur à la personne de tout individu non interdit placé dans un établissement d'aliénés, lequel devra veiller : !* à ce que ses revenus soient employés ù adoucir son sort et à accélérer sa goérison ; 2"* à ce que ledit individu soit rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que ya situation le permeUra.
Ce curateur ne pourra pas être choisi parmi les héritiers présomptifs de la pcrM>one placée dans un établissement d'aliénés.
Art. 39. Ijes actes faits par une personne placée dans un établissement d'aliénés, pendant le temps qu'elle y aura été retenue, sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée, pourront être attaqués pour cause de démence, conformément à Tari. 130/^ du Code civil.
TAKDIEU. — DICT. u'hVU. T. I. '5
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Ijth dix éus de TactioD eu tjuUité coarrool, à l'éçaid dt: U perbuone releirae f|tii aura soiiscril le:» actes, à dater de la liignificaiioo qui loi ea aori élé faite, ou de ta coDiiaissaiioe qu'elle en aura eue après sa sortie défiaitive de U maisoii d'aliénés ;
E|, à regard de ses héritiers, à dater de la signiCcation qui leur en ann été laite, ou de la comiaissanoe qnlls en auroot eue, depuis b mort de leur auteur.
Lx)rsque les dix ans auront commencé de courir contre celui-ci, ils comteoeroot de courir contre les héritiers.
Art. àO. Le oUnistère public sera entendu dans toutes les aflaires qui iméreiseront les persoimes placées dans un établissement d^allénés, lors même qa^Uei ne seront pas interdites.
TITRE III. — DisiH)siTiu.Ns géxérales.
Art 41. Les contravciilions aux dispositions des arL 5, 8, il, 12, du second paragraphe de Tart 13; des art. 15, 17, 20, 21, et du dernier paragraphe de Part. 29 de la présente loi, et aux règlements rendus en \ertu de Part 6, qui seront commises par les diefs, directeurs ou préposés re^nsables des étabUssements publics ou priTés d*aliénés, et par les médecins employés dans ces établissements, seront punis d^un emprisonnement de cinq jours à un an, et d^une amende de cinquante francs à trois mille francs, ou de Tune ou Tautre de ces peines.
n pourra «^ire fait application de Part. /^63 du Gode pénal.
«lUlXANANCE DU KOI du 18 dégembrk 1839, portant rèolemeiit stA
Iles établissements pubucs et privés consacrés aux auérés.
TITRE l^*". — Des établissemenU publics consacrés aux aliénés.
Article 1^. Les éublissements publics consacrés au service des aliénés seront administrés sous Tautorité de notre ministre secrétaire d^État au département de rintérieur, et des préfets des départements et sous la surveillance de commissions gratuites, par un directeur responsable, dont les attributions seront d-après déterminées.
Art. 2. Les commissions de surveillance seront composées de cinq membies nommés par les préfets et renouvelées chaque année par cinquième.
I^es membres des commissions de surveillance ne pourront être révoqués que par notre ministre de rintérieur, sur le rapport du préfet.
Chaque année, après le renouvellement. les commissions nommeront leur président et leur secrétaire.
Art. 3. Les directeurs ef les médecins en chef et adjoints seront nommés par notre ministre secrétaire d'État au département de rintérieur, directement pour la première fois, et, pour les vacances suivantes, sur une liste de trois candidats présentés par les préfets.
Pourront aussi être appelés aux place» vacantes, concurremment avec les candidats présentés par les préfets, les directeurs et les médecins en chef ou aclfolnt'
qui aaront eiercé leurs fonctions pendant trois ans dans d^autres établissements d*aliénés.
Les élèves atuchës aux élabliasements d^aliénés seront nommés pour un temps limité» selon le modedéterminé par le règlement sur le service intérieur de chaque établissement.
Les directeurs, les médecins en chef et les médecins adjoints, ne pourront être révoqués que par notre ministre de Tintérieur, sur le rapport des préfets.
Art II Les commissions instituées par Part, i", chargées de la surveillance générale de toutes les parties du service dés établissements, sont appelées à donner kor «vis sur le régime intérieur, sur les budgets ti les comptes, sur les actes relatifs à Tadministration, .tels que le mode de gestion des biens, les projets de travaux, les procès à Intenter ou à soutenir, les transactions, les emplois de capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes ou échanges dMmmeubles, les xceputioiis de legs, les donations, les pensions à accorder, sMl y a lieu, les traités s conclure pour le service des malades.
Art. ^ Les commtsfions de surveUlance se réuniront tous les mois. Elles sei^t, fQ outre, convoquées par les préfets ou les sous-préfets toutes les fois que les besoins du service Texigeront.
Le directeur de rétablissement et le médecin chargé en chef du service Médical assisteront aux séances de la commission ; leur voix sera seulement con- ' Mllative.
Néanmoins le directeur et le médecin en chef devront se reihrer de la séance au moment où la commission délibérera sur les comptes d'administration et sur les rapports qu*elle pourrait avoir à adresser directement au préfet.
Aru 6. Le directeur est chargé de Padministration intérieure de l^établissemeut ' et de la gestion de ses biens et revenus.
U pourvoit, sous les conditions prescrites par la loi, à Tadmission et à la sortie des personnes placées dans rétablissement.
U nomme les préposés de tous les services de rétablissement ; il les révoque, sH y a lien. Toutefois les surveillants; les inOrmiers et les gardiens devront être agréés par le médecin en chef; celui-ci pourra demander leur révocation au directeur. En cas de dlssenliment, le préfet prononcera.
Art 7. Le directeur est exclusivement chargé de pourvoir à tout ce qui concerne ie bon ordre et la police de rétablissement, dans les limites du règlement da service intérieur, qui sera arrêté, en exécution de l'article 7 de la loi dti 30 juin 1838, par notre ministre de Tintérieur. Il résidera dans rétablissement
Art 8. Le serviee médical, en tout ce qui concerne le régime physique et noral, ainsi que la police médicale et personnelle des aliénés, est placé sous Paulorité du médecin, dans les limites du règlement de service intérieur mentionné à iViicle précédent
Les médecins adjoints, dans les maisons où le règlement intérieur en établira, b élèves, les sarvdllaou, les infirmiers et les gardiens, sont, pour le service médical, sous Tautorité du médecin en cheL
Art 9. Le médecin en chef remplira les obligations impo!»ées aux médecins par la loi du 30 juin 1838, et délivrera tous cerliricats relatifs à ses fonctions.
Ces certificats ne pourront être délivrés par le médecin adjoint qu'en cas d'enn itècheoBcnt constaté da médeda en chef.
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Ku cas d'cmp^clirmeiil cunslalc du médecin eu chef cl du médcdii adjoint, le prêl'cl est autorisé à pourvoir provisoirement à leur reniplaccmeul.
Art. 10. Le médecin en chef sera tenu de résider dans ri^lablisscment.
Il pourra, loulefois, être dispensé de celto obligation par une décision spéciale de notre ministre de Tintérieur, pourvu qu'il fasse chaque jotu* an moins une visite générale des aliénés confiée ti ses soins, et qu'en cas d^empéchement il poisse être suppléé par tui médecin résidant.
Art. i 1. I^es commissions administrati\cs des hospices civils, qui ont formé ou qui formeront ù l'avenir dans ces établissements des quartiers affectés aux aliénés, Ncront tenues de faire agréer par le préfet un prépesé responsable qui sera soumis ù toutes les obligations imposées par la loi du 30 juin 1838.
Daus ce cas, il ne sera pas créé de commission de surveillance.
Jje règlement intérieur des quartiers consacrés au service des aliénés sera soumis ù Papprobation de notre ministre de Tintérieur, conformément à Tart. 7 de cette loi.
Art. ^2. 11 ne pourra être créé, dans les liospices civils, des qtiartiers afleclés aux aliénés, qu^uitant qu'il sera justifié que l'organisation de ces quartiers permet de recevoir et de traiter cinquante aliénés au moins.
Quant aux quartiers actuellement existants, où il ne pourrait être traité qu'un nombre moindre d'aliénés, il sera statué sur leur maintien par notre ministre de l'intérieur.
Art. 13. Notre ministre de Tintérieur |K)urra toujours autoriser, ou même ordonner d'office, la réunion des fonctions de directeur et de médecin.
Art. 1^. Le traitement du directeur et du médecin sera déterminé par un arréié de notre ministre de l'intérieur.
Art. 15. Dans tous les établissements publics où le travail des aliéniHs seralntmduit comme moyeu curatif, l'emploi du produit de ce travail sera déterminé par le règlement intérieur de cet établissement.
Art« 16. Les lois et règlements relatifs û l'administration générale des liospicrs et établissements de bienfaisance, en ce qui concerne notamment l'ordre de leurs services financiers, la stirveillance de la gestion du receveur, les formes de U comptabilité, sont applicables aux établissements publics d'aliénés en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent.
'rrrUK ll. — Urs (H(tf)Ussem(*nts pnn'^^i consacrés aux alintês.
Art. 17. Quiconque voudra former ou diriger un établissement privé destiné au traitement des aliénés, devra en adresser la demande au préfet du département où l'établissement devra éiic situé.
ArU 18. Il justifiera :
1'' Qu'il est majeur et exerçant ses droits cinis ;
T Qu'il est de bonne vie et mœurs; il produira, à cet cllet, uu certificat délivré par le maire de la commimc ou de chacune des communes où il aura réside depuis trois ans ;
3** Qu'il est docteur en médecine.
Art. 19. Si le requérant n'est pas docteur en médecine, il produira l'engagement d'un médecin qui se chargeiu du service médical de la maison, et déclarera
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se soiimeltre aux obligations spécialement Imposées sons ce rapport par les loi^ et r^lomenls.
Ce médecin devra être agréé par le préfet, qui pourra toujours le révoquer. Toutefois cette révocation ne sera définitive qirautant qircllc ain-a élé approuvée par notre ministre de Tintérreur.
Vrt« 20. I^ requérant indiquera, dans sa demande, le nombi*c et le sexe des pensionnaires que rétablissement |)ourra contenir ; Il eu sera fait mention d'ius l'aosorisation. '
Art. 21. Il déclarera si rétablissement doit être uniquement aflTecté aux aliénés, on s*il recevra d*autres malades. Dans ce dernier cas, il justifiera, par la prodnclion du plan de rétablissement, que le local consacré aux aliénés est entièrement séparé de celui qui est affecté au traitement des autres malades.
Art. 22. Il jusUfiera :
1* Qnc rétablissement n^offre aucune cause d*iusalubrité, tant au dedans qu*au dehors, et qn*il est situé de manière que les aliénés ne soient pas incommodés p<ir un voisinage bruyant ou capable de les agiter ;
2* Qn^il peut être alimenté, en tout temps, d'eau de l)onnequaKté et en quantité suffisante ;
:t* Que, par la disposition des localités, il permet de séparer complètement les se\es, PenOance et l'âge mûr ; d*élablir un classement régulier entre les couvalesrcnts, les malades paisibles et ceux qui sont agités ; de séparer également les alii'nés épileptiques ;
k"* Que Tétablissenient contient des locaux particuliers pour les aliéné.4 atteints de maladies accidentelles, et pour ceux qui ont des liabiludcs de malpropreté ;
5« Que toutes les précautions ont été prises, soit dans les constructions, soit dans la fixation du nombre des gardiens pour assurer le service et la surveillance di* rétablissement.
Art« 23. il justifiera également, par la production du règlement intérieur de la maison, que le régime de Téuiblissement offrira toutes les garanties convenables sons le rapport des bonnes mœurs et de la sûreté des pei sonnes.
Art. 24. Tout directeur d*un élablissemeul privé consacré au traitement dos aliénés devra, avant d'entrer en fonctions, fournir un cautionnement dont le montant sera déterminé par Tordonnance royale d'autorisation.
Art S5. Le cautionnement sera versé, en espèces, à la caisse des dépôts et consignations, et sera exclusivement destiné ù pourvoir, dans les formes et pour les cas déterminés dans Tarlicle suivant, aux besoins des aliénés pensionnaires.
Art. 26. Dans tons les cas où, pour une cause quelconque, le service d'un établissement privé consacré aux aliénés se trouverait suspendu, le préfet pourra constituer, ù l'effet de remplir les fonctions de directeur responsable, un régisseur provisoire entre les mains duquel la caisse des dépôts et consignations, sur les mandats du préfet, versera ce cautionnement, eu tout ou en partie, pour rappliquer au service des aliénés.
Art. 27. Tout directeur d'un établissement privé consacré aux aliénés pourra, ï l'avance, faire agréer par l'administration une personne qui se chargera de le remplacer dans le cas où il viendrait h cesser ses fonctions, par suite de suspension, d'interdiction judiciaire, d'absence, de faillite, de décès, ou pour toute autre cause.
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La personne ainni agréée sera de droit, daot cet difert cm, iBTCstie dt tageslioii pro\isoire de Tétablissenienl, et soumise, à ce titre, à tontes les obligations du directeur lui-même.
Celte gestion provisoire ne pourra jamais se prolonger au delà d^on mois sans une autorisation spéciale do préfet.
Art. 28. Dans le cas où le directeur cesserait ses fonctions par ooe caose quelconque, sans avoir usé delà faculté ci-dessus, ses héritiers ou ayants cause seront tenus de désigner, dans les vingt-quatre heures, la personne qui sert chargée de la régie provisoire de rétafolissemeni, et soumise, à ce titre, à toutes les obligations du directeur.
A dé&ut, le préfet fera lui-même cette désignation.
Les héritiers ou ayants cause du directeur devront, en outre, dans le délai d*un mois, présenter un nouveau directeur pour en remplir définltifement les fonctions.
Si la présenution n'est pas faite dans ce délai, Tordonnance royale d^aotorisation sera rapportée de plein droit, et rétablissement sera fermé.
Art. 29. Lorsque le directeur d'un éublissement privé otMisacré aux aliénés voudra augmenter le nombre des pensionnaires qu'il aura été autorisé 4 recevoir dans cet établissement, il devra former une demande en autorisation à cet eflet, et justifier que les bâtiments primitifs ou ceux additlonneb qu'il aura faitconstmire sont, ainsi que leurs dépendances, convenables et suffisants pour recevoir le nombre déterminé de nouveaux pensionnaires.
L'ordonnance royale qui statuera sur cette demande déterndnera Taugmeiifation proportionnelle que le cautionnement pourra recevoir.
Art. 30. Le directeur de tout éublissement privé consacré aux aliénés devra résider dans l'établissement.
Le médecin attaché à l'établissement, dans le cas prévu par l'art. 19 de la présente ordonnance, sera soumis à la même obligation.
Art. 31. Le retrait de l'autorisation pourra être prononcé, suivant la gravité des circonstances, dans tous les cas d'infraction aux lois et règlements sur la matière, et notamment dans les cas ci-après :
1« Si le directeur est privé de l'exercice de ses droits civils ;
2° S'il reçoit un nombre de pensionnaires supérieur à celui flxé par i*ordon«> nance d'autorisation ;
3» S'il reçoit des aliénés d'un autre sexe que celui indiqné par cette ordonnance;
/i° S'il reçoit des personnes atteintes de maladies autres que celles qu'il a déclaré vouloir traiter dans l'établissement ;
ô<> Si les dispositions des lieux sont changées ou modifiées de manière qu'ib cessent d'être propres à leur destination, ou si les précautions prescrites pour la sûreté des personnes ne sont pas constamment observées ;
6* S'il est commis quelque infraction aux dispositions du règlement da service intérieur en ce qui concerne les mœurs ;
1^ S'il a été employé à l'égard des aliénés des traitements contraires à l^nmanité ;
8° Si le médecin agréé par l'administration est remplacé par un antre médecin, sans qu'elle eo ait approuvé le choix ;
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u" Si le directeur coDtreflent aux dispositions de Part. 8 de la loi du 'M) juin 1838 ;
iO<* S*il est frappe d*iine condamnation prononcée en exécution de Tart. lii de la même loi.
Art. 32. Pendant Hnstruction relative au retrait de Pordonnance royale d'autorisation, le préfet pourra prononcer la suspension provisoire du directeur, et instituera un ré^saenr provisoire, conformément à Part. 26.
Art 33. Il sera statué pour le retrait des autorisations par une ordonnance royale.
Dispositions générales.
Art. Zh. Les établissements pul)lics ou privés consacrés aux aliénés du sexe masculin ne pourront employer que des hommes pour le service personnel des aliénés.
Des femmes seules seront chargées du service personnel des aliénées dans les établissements destinés aux individus du sexe féminin.
Bibliographt». -^ Rsquirol, Des étahliuenuntê d'aliénée en Franu^ et de» moytnt iamUiortr le êort deeeê infortunée* Paris^ 1819, in-8. — Mémoire hiêtorique sur Cha^ mfon, pir le même {Ann, d'kyg,^ 1839, 1. 1» p. 101 ; 1835, t. XIII). — Deê maladies wumtalee, par le même. Paris, 18S8, t. II, p. 390, et suiv. — Guislaio, Traité turValiéuaiion mentale et sur leê hospices de» aliénés, Amsterdam, 1836, 3 toi. in-8, fig. — Despoites, Rapports sur le service des aliénés de Bicétre et de la Salpêtriére, Paris, 1833 et suif., 3 parties, io-A. — Couoily, The Construction atid govemment ofluMaiie asjflums and hotpitalfor the insane. LoDdon, 1847. — CoDoliy, Des méthodes de (raitement de la folie adoptées dans les principaux asiles d'aliénés d'Angleterre (eu anglais). — Parchappe, Des principes à suivre dans la fondation et dans la construction des asiles d'aliénés, Paris, 1851. — Des aliénés^ considérations sur l'état des maisons qui leur sont destinées, tant en France qu'en Angleterre^ par G. Femis. Paris, 183/i. — Rapport statistique sur la maison d'aliénés du Bon-Sauveur, de Caen, pendant les années 1839 et 1830, par M. Vastel {Ann, d'hyg, et de méd, lég,, t. VIII, p. 333). — Des établissements d'alii- nés en Italie f par le docteur Brlerre de Boismonl. Paris, 1833. ^ Mémoires pour l'établissement d'un hospice d'aliénés, par le même. Paris, 1838 {Ann, d'hyg, tt de méd. lég., t. XVI, p. 39). — Statistique des aliénés en France, mémoire lu à TAcad«mie des sciences (10 juillet 18i^3), par le même. — De la nécessité de créer un établismnent spécial pour Us aliénée vagabonds et criminels {Ann, d'hyg,, t. XXXV, p. 396), far le même. — Remarques sur quelques établissements d'aliénés de la Belgique, de la Uollandéft de l'Angleterre {Ann, d'hyg,, t. XXXVII, p. hk)^ par le même. — Plan et organisation des hôpitauas d'aliénés, suivant la description détaillée de l'hôpital de Siegburg, par le docteur Maximilien Jicobi. Berlin, 18SÂ. — Notice sur quelques-uns des itablissements de bienfaisance du nord de l'Allemagne et de Saint'Pétersbourg, par M. Leuret {Ann. d'hyg., t, XX, p. 3Â6). — Mémoire statistique sur les aliénés du département de la Loire- Inférieure, par M. Camille Bouchet {Ann. d'hyg,, t XXII, p. 315). ^Rapport statistique sur les aliénés et les enfants trouvés de l'hospice général de Tours , adressé à la commission administrative, par M. le docteur Charcellay, ïn-h de 96 pages. Tours, 1843. — De l'état des aliénés en Belgique, et des moyens d'améliorer leur sort, par Ducpéiiauz. Bruxelles, 1832. — Rapport sur les hospices d'aliénés de l'Angleterre, de la Belgique et de la France, par Crommeiinck. Courtrai, 1843. — Rapport de la commission chargée de proposer un plan pour ramélioration de la condition d^s alunis
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en Belgique. Bniielles, 18Â3, in-rol. aTpc plans. •— De la eomiruethn et de la direelion des aiilei d'aliénés, par le docteur H. Girard {Ann, d*hyg., t. XL, p. 1 et 241). — Couiidéralions géniraUs sur les asiles d'aliénés, par M. Falret {Ann,médieo-pêjfekol. , Paris, 1834). — Considérations médicales et administratives sur les aliénés, par G. Daiconnel, directeur de la maison de santé du déparlement de la Marne. Châlons-sur-Marae, 18S8, in-8 de 1 06 pages. — Dagonnet, Rapport médical sur VasiU public d'aliénés de Stepkansfeld pour Tannée 1859. Strasbourg. — Dictionnaire général d'adminiêtration, !'• partie. Paris, 1846, art. ÂLiinis, par M. Alfred Blanche. ^Études sur l'administration de la ville de Paris, par Horace Say. Paris, 1840. — Statistique des établissementê de bienfaisance. Rapport à M. le ministre de l'intérieur sur l'administration des hôpitaux et hospices, par Ad. de Watteville. Paris, 1851. — Spécimen du budget d'un asile d'alii* nés, par M. Girard deCailleux. Gr. in-8. Paris, 1856. — Statistique de la dipision des aliénés de Barcelone, par le docteur R. Pi y Molist {Jnn, d'hyg. et de méd, lég,, t. IX. 2* série, p. 2S1. — Statistique des établissements d'aliénés de France de 1842 à 1853, par M. Lejçoyt. Paris, 1857. — Rurz et de Luppé, Mémoire sur la maison des aliénée de Saint-Pierre Martinique, t. V, 2» série, p. 169 et 421). — De la colonie de Fitz-James succursale de l'asile privé de Clermont (Oise), considérée au point de vue de son organisation administraiivc et médicale, par le docteur G. Labitte. Paris 1861. — Du noreêtraint, par M. Morel. Paris, 1861. — Des asiles d'aliénés en Espagne. Recherches historiques et médicales, par le docteur Desmaisons. In* 8, Paris, 1859. — Programme pour la formation de plans d'un asile modèle destiné à la ville de Madrid^ par Brierre, de Bobmont {Ann. médicopsychol., juillet 1860, p. 395). — Rapport du directeur de^ l'administration générale de l'assistance publique sur le service des aliénés de la Seine, 1850-1859, in-4. — Considérations générales sur l'ensemble du service dfs aliénés du département de la Seine, par M. Tinspecteur général de ce service, le docteur Girard de Cailleux {Gautte hebdomadaire de médecine, mars 18ni).
AlillHBWTS. — Voy. Subsistances.
ATiliimiKTTfiliii. — Parmi les objets destinés aux usages domestiques, il n'en est pas d'un emploi plus répandu et plus indispensable que les allumettes composées d'une matière inflammable qui prend feu, soit au contact d'tm corps en ignition ou d'une préparation comburante, soit par le simple frottement , et procure inst.intanément la lumière.
Les allumettes se composent le plus ordinairement d'une petite tige de bois mince et très sec, dont l'une des extrémités, parfois les deux, sont enduites soit de soufre, soit d'im mastic inflammable, ou d'une pâte fulminante. Les deux dernières espèces, confondues sous la dénomination générique tVallumeHes chimiques ou allf^ mandes y sont encore désignées sous les noms t\' allumettes oxygénées et (Vallttmettes fulminantes. Celles-ci sont aujourd'hui presque exclusivement usitées, et leur fabrication constitue une induslri** considérable très répandue en Allemagne et dans les principales villes de France, et qui, en raison de son influence sur la santé de ceux qui l'exercent et des dangers d'explosion ou d'incendie qui l'entourent, mérite toute latlenlion des hygiénistes.
Les graves questions hygiéniques que soulèvent la fabrication el renipioi des allumettes chimiques ont fait de grands pas dans «es derniers temps, mais ne sont cependant pas encore conipléteineut résolues. Les découvertes de la science, les efforts de l'industrie, promettent dans un très prochain avenir la suppression définitive du phosphore blanc , ce dangereux poison qui fait la base des anciens mastics inflammables, et que le respect de l'autorité supérieure pour la liberté du commerce l'a seul empêchée de proscrire jusqu*ici.
FabricAiion. — L'industiic des allumettes chimiques se pratique aujourd'hui à la fois dans des établissements considérables, et dans une infinité de petites fabriques alimentées assez souvent par le travail d'une seule famille. Cette distinction, sur laquelle insiste M. Th. Iloussel, et qui s'obsen'c à l'étranger, aussi bien qu'en France, importe pour la solution des questions qui vont nous occuper; elle influe considérablement sur les procédés de fabrication, sur la n'^partition du travail et sur les conditions hygiéniques auxquelles les ouvriers sont soumis. C'est en effet dans les petites fabriques que se conservent les* méthodes les plus défectueuses : là les diverses parties de la fabrication sont confiées aux mêmes individus ; toutes 1rs opérations sont concentrées dans des ateliers restreints, et quelquefois dans une seule pièce. Il est aisé de sentir combien ces conditions sont désavantageuses, particulièrement au point de vue de la salubrité.
Les détails dans Tesquels nous allons entrer ne se rapportent qu'aux établissements dans lesquels le nombre des ouvriers et l'importance des produits rendent cette division possible. Or, ainsi envisagée, la fabrication des allumettes peut être divisée en une série d'opérations qui vont être énumérées et décrites rapidement dîins l'ordre suivant : 1' la coupe du bois et la fente des baguettes ou tiges d'allumettes; 2? la confection des boites; 3* la mise en presses ou en châssis des tiges d'allumettes; 4" le trempage au soufre; 5» le trempage dans la pâte ou mastic chimique ; 6** le dépôt dans l'étuve ou le séchoir ; 7" le démontage des presses ; 8<* la mise en paquets et en boites ; 9* la préparation des pâtes ou mastics chimiques.
De ces opérations, les deux premières, c'est-à-dire le travail du bois et la confection des boites, se pratiquent générahunent (à Paris du moins} hors de Tenceintc des fabriques ; elles occupent à peu près autant d'ouvriers que toutes les autres opérations réunies; mais elles placent ces ouvriers dans des conditions qui n'oflrent rien de particulier pour leur santé.
Toutes les autres opérations se passent dans les fabriques ; et si les établissements ne sont pas assez considérables pour que chacune
d'elles ail un local séparé, elles placent, ainsi que je Tai déjà dit, tous les ouvriers dans des conditions hygiéniques à peu près semblables. On trouve malheureusement encore des établissements très importants, dans lesquels aucune séparation n'est établie. Déjà cependant, dans les ateliers les mieux organisés, on a affecté un local pailiculier pour le montage dei presses ou eh Assis ; les trempages au soufre et au mastic se font ensemble dans une pièce contigufi à Vétuve, Enfin, le démontage des presses et la mise en paquets ou en f)ottes occupent une autre partie de l'établissement.
En analysant chacune des opérations, on verra que les inconvénients produits par des émanations phosphorées n'existent pas partout au même de^ré, et qu'en rendant ces divisions plus rigoureuses et plus complètes, on peut sinon détruire, du moins amoindrir considérablement l'insalubrité attachée à la fabrication des allumettes chimiques.
1° La mise on presses des tiges d'allumettes y confiée à des femmes, et qui occupe les quatre cinquièmes du nombre total des ouvriers, ne saurait, si les ateliers sont convenablement établis, exposer à aucune cause particulière d'insalubrité les ouvrières, qui sont à l'abri des émanations phosphorées.
2* Pour le soufrage ou trempage au soufre y les presses, garnies et montées, sont apportées par une ouvrière ou par des enfants dans l'atelier destiné au trempage. On les remet d'abord au trempeur au soufre, qui prend le chAssis à d(»ux mains et plonge les extrémités des tiges dans du soufre maintenu en fusion à 125 ou 130 degrés, dans une chaudière de fer, carrée^ peu profonde et à fond plat.
3° Le trempage au mastic chimique des tiges soufrées se &it touioors dans le même atelier que le soufrage, et les deux trempeurs travaillent pour ainsi dire côte à côte. Lorsque les tiges ont été garnies de soufre à leur extrémité, le soufreur dépose les presses par terre, de manière qu'elles soient à portée du trempeur au mastic, qui les prend à son tour pour achever de les préparer, en plongeant les bouts soufrés dans le mastic chimique. Cette opération se fait de te môme manière que la précédente; seulement, au lieu d'une chaudière creuse, on se sert généralement d'une table de marbre sur laquelle on étend une couche de quelques millimètres d'épaisfeur de mastic chimique à l'état semi-liquide. Dès que les tiges d'une presse ont été détrempées, on égalise de nouveau la couche de mastic à l'aide d'une espèce de truelle, et l'on trempe une seconde presse, et ainsi de suite.
En Allemagne, on opère le trempage au mastic sur des tables de pierre. A Paris, M. Malbec a adopté l'emploi d'une sorte d'auge de
cuivre à fond plat, de forme carrée, et ayant seulement quelques centimètres de profondeur, et qui est placée sur une table de pierre. Lorsqu'il sera question des explosions survenues dans les fabriques, on verra qu'il n'est pas indifférent d'adopter telle ou telle disposition pour le trempage au mastic, et qu'il y aurait avantage à généraliser la manière de procéder de M. Malbec.
k* Les allumettes , chi»rgée$ de la p&te chimique , sont portées à Vétuve et au téchotr. Les presses sont étagées dans un casier à jour, où elles peuvent sécher librement. On ne se sert nulle part du thermomètre pour graduer la température de l'étuve, en sorte que la dessiccation doit s'opérer plus ou moins vite, selon les circonstances. On laisse en général les presses à l'étuve pendant vingt-quatre heures. On verra, à propos des incendies, ce qu'il y a de défectueux dans les dispositions de la plupart des étuves.
5* Lorsque les allumettes sont bien sèches, les presses sont démontées, et les allumettes ramassées en tas pour être mises en paquets el en boites.
6* La préparation de la pâte ou mastic inflammable mérite une mention toute spéciale. Le mélange de substances explosibles a pu en effet devenir la source d'accidents terribles. Pendant fort longtemps les febricants français ont composé la pâte avec le chlorate de potasse mêlé soit au soufre, soit au phosphore, à l'aide de la gomme et d'une poudre colorante, cinabre ou bleu de Prusse. Le chlorate de potasse a le grave inconvénient de donner lieu à une déflagration très vive avec projection d'éclats enflammés, et, de plus, n'est nullement nécessaire à la bonne fabrication des allumettes. Il a été remplacé en Allemagne par le nitrate de potasse , qui donne des allumettes inflammables par frottement et ^sans bruit. M. Péligot, dans on rapport très intéressant sur les produits de l'industrie autrichienne, a indiqué les différentes manières suivant lesquelles est préparé lé mélange inflammable. Tantôt il consiste en phosphore, . aitre pur, gomme arabique, bioxyde de manganèse ou bioxyde de plomb; tantôt en phosphore, gomme, nitrate de plomb et oxyde puce de plomb. Un fabricant de Prague remplace avec économie la gomme par la gélatine. On fait aussi de très bonnes allumettes en ne les imprégnant pas, comme à l'ordinaire, de soufre, mais en leur dou-^ Dant une combustibilité plus grande et plus rapide par une dessiccation préalable à l'étuve, et par une immersion dans l'acide stéarique fondu et très jchaud.
Dans tous les cas, quels que soient les éléments dont se compose le mastic inflammable, il est de la plus haute importance de n'opérer le mélange des diverses substances qu'avec les plus grandes précautions. On doit commencer par faire dissoudre la gomme au bain-
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marie; lorsque la solulion est faite, et à la lemp^ralure île 80 à 90 degrés, on la verse dans des ballons de cuivi'e à eol allongé; ou y introduit les bâtons de phosphore, et Ton a{^ile le mélange jusqu'à ee que le phosphore soil fondu et amené h un étal eonvenable de division. D'autre part, on broie le ehlorale de potasse ou le nitre, en l'incorporant dans une quantité suffisante d'eau gommée. Lorâquo ces deux préparations sont terminées , on mêle ensemble l^s produits, et l'on y ajoute la matière colorante et quelque poudre inerte qui sert à augmenter la masse et à diviser davantage les molécules de phosphore et de sel, telle que le manganèse, l'ocre, le verre pilé, le lycopode, le tan, etc.
M. Dupasquier, de Lyon, dit avoir appris de la manière la plus certaine que, malgré la défense expresse de l'autorité, beaucoup de fabricants de Paris et d'Allemagne introduisent dans la compositiou des allumettes chimiques une quantité d'acide arsénicux considérable, qui s'élève même jusqu'au quart du poids total des matières employées dans cette ccmiposition.
Les allumettes chimiques peuvent être distinguées on allumettes communes et en allumettes de luxe, et à chacun de ces groupes correspond, en général, un mode de préparation particulier. Pour les premières, dites allumettes carrées, le bois est fendu et taillé par un simple tranchant, soit ix la main, soit à la mécanique, et après avoir été soufré, il est trempé dans une pâte inflammable, qui se compose le plus généralement d'un mélange chaud de colle, de phosphore, de verre pilé, et d'une matière colorante, cinabre oo bleu de Prusse. Pour les secondes, dites allumettes rondes, parce que le bois qui forme leur tige est débité à l'aide d'un rabot cylindrique, le soufrage est ordinairement remplacé par la dessiccatioo complète ou par l'immersion du bois dans la stéarine, et le mastic appliqué à froid est une solution de gomme, dans laquelle le pho9^ phore est mélangé, soit à un oxyde de plomb préalablement raité par Tacide nitrique, soit plus souvent encore à du chlorate de potasse qui, malgré les prescriptions contraires de quelques autorités locales, continue à être employé.
Il résulte de cette différence dans la composition des matières inflammables une différence capitale dans le mode de fabrication, et par suite dans les dangers qui en résultent. En effet, le tra\'ail i chaud et'le travail à froid sont loin de présenter les mêmes iuc-onvénients. En premier lieu, la pâte chauffée donne naissance à des vapeurs phosphorées que ne produit pas le mélange eniployé à froid, et qui résultent surtout de la combustion du phosphore sur les bords -de la plaque où s'opère le trempage, et qui est nécessairement Hjaintenueàune température élevée. La pâte à froid a de plus Tavan-
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la^r il elrc homogène, ce gui irarrivc pas pour la pâte chaullée, dans lacpit'llr le refroidissement détermine des dépôts qu'il peut être très ' tlan^ereux d*agiter pour peu qu'ils contiennent du chlorate de potasse, rt qui, dans certains cas, ont été la cause d'accidents terribles. Cette Mi[)êriciritc du travail à froid sur le travail à chaud est incontestable. Le conseil d'hygiène et de salubrité de Marseille en a fait une condition absolue de Tautorisation, qu'il refusait à toutes les fabriques d'allumettes dont le travail s'opérait à chaud. Elle a été, du i-este, unanimement reconnue par les industriels, dont un grand nombre pourtant ne font usage que du mastic à la colle chauffée, en raison de l'infériorité du prix de revient qui s'accommode mieux à leur genre de fabrication, et aussi à cause d'une autre différence qu'il convient de signaler entre les deux espèces de pûtes inflammables. Nous voulons parler de la rapidité beaucoup plus grande du séchage de la pâte k la colle, circonstance qui permet, en abrégeant la durée du séjour des presses chargées d'allumettes dans le séchoir, (le faire resservir le môme matériel un plus grand nombre de fois dans un temps donné.
Tels sont d'une manière générale les principes mômes de la fabrication des allumettes chimiques; mais il reste à indiquer dans quelles conditions elle s'exerce et quels en sont les effets sur la santé de ceux qui s'y livrent. •
Dans les premiers temps, la nouveauté et l'apparente simplicité de cette industrie (jui pouvait être établie à si peu de frais, et qui semblait si assurée d'écouler ses produits, donnèrent naissance à un nombre considérable d'établissements de tous genres, à de vastes kbriques, en même temps qu'à une inûnité de petits ateliers alimentés souvent par le travail d'une seule famille. Il n'est pas nécessaire de faire ressortir les conséquences d'un semblable état de choses au point de vue non-seulement des intérêts engagés dans cette industrie, mais encore au point de mic de la salubrité. Mais depuis cette époque, soit par le fait de la concurrence, soit par l'intenention des autorités locales, les fabriques d'allumettes chimiques, soumises k une suneilhance spéciale, ont été ramenées à un état un peu moins défectueux, sinon tout à fait satisfaisant. M. (ilénard a tracé un tableau saisissant des réduits infects où, dans un des faubourgs de Lyon, s'exerçait la fabrication des allumettes chimiques. Et en signalant les changements qui se sont opérés h cet égard, grâce à la vigilamn» de l'administration, l'habile secrétaire du conseil d'hygiène '^t de salubrité du Rhône reproduit ce qui à peu près partout s'est réalisé, c'est-à-dire une meilleure distribution de l'intérieur de ces ateliers, qui, sans en changer pour la plupaii l'aspect misérable, les rend pourtant un peu moins insalubivs.
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IjA division «lu Uavail (>l la séparation des aleliers où s'exéculent les diverses opérations n'ont pas seulement eu pour effet d'atténuer rinsalubrité des fabriques d'allumettes chimiques; elles ont permis de mieux connaître Tinfluence propre à chacune de ces opérations, et ont montré sur quel point devaient porter spécialement de nouvelles réformes. C'est ainsi que la coupe du bois, la confection des boites , la mise en presses des tiges d'allumettes, qui emploient la plus grande piirtie du personnel des fabriques, ne présentent absolument rien qui mérite de fixer l'attention, pour peu que les lieux où s'opèrent ces travaux préliminaires soient complètement isolés de ceux où se termine la fabrication. Il n'en est plus demt^me de râtelier où Ton fait le mastic, de celui où l'on trempe, du séchoir, et enfin des pièces où Ton procède au démontage des presses et k la mise en paquets ou en boîtes. L'atmosphère de ces divers ateliers est altérée par les vapeurs qui proviennent, soit de» tables où s'opère le trempage, soit des masses d'allumettes d^ chargées de la pAte phosphorique ; et il est évident que c'est de ce côté (|u'il convient de chercher et de combattre le^s dangers que peut offrir la fabrication des allumettes.
Ces inconvénients et ces dangers dont il nous reste à apprécier la nature et l'étendue, et auxquels viennent s'ajouter ceux que présente l'emploi si universel et si vulgaire des allumettes chimiques, sont d'ailleurs de plusieurs sortes, et doivent être successivement examinés. Altération de la santé des ouvriers, explosions et incendies, empoisonnements accidentels ou volontaires et criminels, tels sont les trois groupes auxquels il est permis de les rattacher. Une étude attentive des faits peut seule démontrer la cause réelle et l'étendue du mal, et faille ressortir la nécessité et l'urgence du remède.
laflueBce de îm ftUbrIcatlott des allvBiette« sur iM Muiié des
ouvriers. — Avant d'exposer les effets que peut produire dans la santé de ceux qui y sont exposés l'atmosphère des fabriques d'allumettes, il n'est pas inutile de donner une idée de la population ouvrière qu'on y rencontre.
Le personnel des fabriques d'allumettes n'est pas très considérable. L'enquête que la commission a faite lui a montré qu'à Paris le nombre des ouvriers employés tant dans la ville que dans la banlieue ne dépasse guère quinze à dix-huit cents, chiffre de beaucoup inférieur à ceJui cpi'avaient donné M. Payen et M. le docteur Roussel, mais ({ui se rapproche beaucoup, au contraire, du nombre consigné dans l'enquôte de l'industrie parisienne (»n 1848, où l'on trouve, pour la ville de Paris seulement, un total de 668 ouvriers occupés par les fabricants d'allumettes, de veilleuses et de mèches. La plus considérable des usines des environs de Paris compte
tif 200 il 250 ouvrierB. A Lyon, le rapport du conseil d'hygiène ot <|p salubrité évalue à 150 personnes la population actuelle des fabriquer d'allumettes. A Marseille, le principal établissement compte environ 70 ouvriers. Enfin les fabriques de l'arrondissement de Sarreguemiaes occupent 700 ouvriers ; celle de Saintines , dans rOise, une centaine ; et celle du Mans, 80 ouvriers.
Cette population se compose d'hommes, de femmes et d'enfants, dans des proportions qui sont presque partout les mômes, et qui donnent une majorité considérable d'enfauits de dix à quinze ans et de femmes. Les hommes sont relativement très peu nombreux ; il D'est pas rare de n'en compter qu'un quart, un cinquième, parfois même un dixième et un vingtième seulement du personnel total dune fabrique.
Le salaire de cette classe d'ouvriers est assez élevé, et certaine* ment au-dessus de la moyenne. A Paris^ les hommes gagneiH de 3 à 5 francs par jour ; les femmes, dont la plupart travaillent à la pièce, gagnent de 2 à 3 Jr.; et les enfants, de 75 cent, à 1 fr. 25 cent.* En province, le salaire des hommes varie de 3 à 3 fr. 25 cent; celuides femmes, de 1 à 1 fr. 50 cent.
Malgré cette circonstance favorable, la population ouvrière des Uniques d'allumettes chimiques, à Paris du moins, est généralement misérable, et les fabricants se plaignent de manquer souvent d'oinriers. Ces deux particularités ont cela de très remarquable^ qu'elles se présentent à peu près constamment dans toutes les indus- Iries réputées insalubres, qui, d'une pari, se recrutent dans la plut* man^aise partie de la classe ouvrière, parmi ceux pour qui l'ivrognerie et la débauche absorbent les salaires les plus élevés ; et, d'une antre part, se voient abandonnées pour d'autres tràvayx, dès que la saison, moins rude, ne retient plus les ouvriers, que la nécessité seule avait fait entrer dans les fabriques, où ils craignent de voir leur santé compromise. Les témoignages les plus honorables que nous avons recueillis sont unanimes à représenter les ouvriers des &briq[ues d'allumettes comme d'une extrême malpropreté, se . nourrissant mal, ei livrés de la manière la plus funeste aux excès dcooliques.
Une telle population est sans doute plus qu'une autre exposée à ressentir les effets des causes diverses d'insalubrité; et l'on ne s'étonnera pas qu'elle présente certaines maladies spéciales, dues k rinfluence particulière de l'atmosphère dans laquelle elle vit. Il est Men entendu toutefois que cette atmosphère, concentrée dans quelques parties seulement des fabriques d'allumettes, n'exerce en général son action que sur le plus petit nombre des ouvriers, et que (<" que nous allons dire ne s'applique qu'aux hommes chaînés des
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oj)ératioii> du Ireinjuige, vul^airenieul (lésigiic> S(iu> le uoiu de c/rimif/ueiirs^ cl aux femmes occupées au démontage des pressens cl à la mise en j>aquets ou en boites. Nous devons ajouter que les contremaîtres, le plus ordinain*ment chargés de la préparation du mastic, et d'iUK* suneillancc qui les retient souvent dans les ateliers les plus exposés, et qui de plus habitent presque toujours avec leur famille rintérieur même de la fabrique, peuvent aussi plus que d'autres en éprouver des effets nuisibles. Il en est de même enfin de certains fabricants placés dans les mêmes conditions.
Si Ton se contentait crenregistrer la réponsi» de la plupart des industriels qui dirigent des fabriques d'allumettes chimiques, on serait tenté de considérer comme tout à fait exceptionnels les cas dans lesquels le séjour de leurs ateliers est la cause de troubles dans la santé ou de maladies plus ou moins graves. Mais il en est tout autrement si l'on inleri-oge les ouvriers eux-mêmes, et surtout si Ton consulte les médecins qui ont été appelés à donner des soins à un certidn nombre d'entre (»ux. A vrai dire, on nfi saurait non plus méconnaître l'insalubrité delà fabrication des allumettes, pour peu que l'on ait visité quelques-uns de ces établissements, de ceux même qui sont le mieux disposés. En effet, en entrant dans Tatclier des trempeurs, et surtout dans les salles oi'cupées par les démonteuscs de presses et les ouvrières qui mettent les allumettes en paquets ou en boites, on (!st frappé des émanations acres et irritantes qui s'en exhalent, et qui sont souvent assez épaisses pour troubler la tiansparence de l'air.
Dès les premi(Ts temps de leur entrée dans la fabrique, les omiiers, et surtout les femmes, éprouvent une ptTte plus ou moins complète de l'appétit, d(»s maux d'estomac et de ventre. Ces troubles des fondions digestives, qui n'ont été notés par aucun des auteurs qui ont écrit sur ce sujet, sont cependani très fréquents, et nous ont été signalés par la plupart des ouvrières que nous avons interrogées, et pur deux des fabricants les plus intelligents. Ils ont été notés, en outre, par les médecins de la grande fabrique de Sarreguemines. En même temps, on observe» des maux <le tête, des étouffements, et une toux fatigante qui revient par quintes. IMusieurs femmes se sont plaintes aussi des douleurs musculaires dans le bras et le poignet droit. L(*s malaises qui marquent \v début du séjour dans les fabriques d'allumetlcîs sont quelquefois passagers, et cèdent en grande partie à l'habitude. Cependani il n'est pas lare de voir persister une dis))osi[ion très ))énible à la toux, aux maux de gorge, et surtout aux maux d'eslomac et aux coliques, disposition qui augmente principalement durant l'hiver, alors que le fn»id force à tenir les atelier^ fermés. Dans quelques cas, l'irritation des voies respiratoires acquiert
une grarité réelle. Le chef d'une des maisons les plus importantes s'est \u forcé de changer d'appartement, parce que le voisinage de SOS magasins avait déterminé chez sa femme do très violents maux de gorge. La môme maladie a contraint un des ses associés à quitter la partie, et à renoncer à cette industrie. Des exemples observés dans les hôpitciux de Paris mettent hors de doute la gravité des affections pulmonaires contractées dans les fabriques d'allumettes chimiques. M. Strohl à Strasbourg, M. Lépine à Châlon-sur-Sfiône, ont signalé également la toux et l'irritation des bronches comme un accident parfois îissez violent et assez continu pour rendre le travail impossible. M. T. Roussel et M. Lailler reconnaissent également ce fait, sans y attacher toutefois (lutant d'importance.
L'aspect général des ou\Tiers et ouvrières employés dans les ateliers que nous avons indiqués comme spécialement insalubres dénote une sîmté mauvaise : la peau offre une teinte jaune, les yeux sont cernés^ mais ce caractère est trop commun dans la population des fabriques des grandes villes pour avoir ici une signification particulièri». Certains faits, s'ils étaient confirmés, offriraient en réalité plus dlnlérét. Un fabricant nous a déclaré qu'il avait constaté de la manière la plus positive chez les ouvriers un engourdissement, qu'il explique en disant que le phosphore absorbe les facultés, et donne moins d'énergie et moins de cœur au travail. Un autre nous a assuré (jue les enfants ne pouvaient être élevés dans les fabriques, et qu'une dp ses ouvrières avait perdu deux petits enfants, qu'elle amenait avec elle à l'atelier, tandis, que les mères pouvaient allaiter chez elles sans danger. On a prétendu que l'atmosphère des fabriques d'allumettes taisait avorter les femmes enceintes. Mais cette assertion, dépourvue de toute preuve scientifique, ne repose sur aucun fait sérieux. Les efforts qu'a faits M. A. Chevallier pour l'établir, en se livrant à une enquête spéciale, n'ont abouti qu'à un résultat complélenient négatif. Les médecins de Sarreguemines ont remarqué que les enfants s'étiolaient dans un court espace "de temps. Un phénomène plus constant et presque général, c'est la phosphorescence de l'haleine dans l'obscurité, que l'on peut constater après le travail chez les ouvriers employés aux opérations que nous avons signalées. .
Si la fabrication des allumettes n'avait pas d'effets plus nuisibles que ceiLX qui viennent d'être rappelés, il n'y aurait pas à se préoccuptT outre mesure de l'insalubrité d'une industrie que tant d'autres d^'passenl à cet égard. Mais il est une affection toute spéciale qui frappe les ouvriers des deux sexes employés aux opéralions detremï>age, de démontage des presses et d'emboîtage, et qui, par sa •îniNilé, par sa terminaison souvent funostf*. constitue une des
T%tDIEC — WCT, D'IITC. T I. ft
maladies professionnelles les plus cruelles et les plus dignes de fixer l'attention des hygiénistes. Cette affection consiste en une altération lente et progressive, en une mortification des os de la face, qui débute toujours par Tune ou l'autre mâchoire, le plus souvent par l'alvéole d'une dent extraite ou malade, mais qui peut s'étendre de proche en proche à d'autres parties du squelette de la tête.
C'est en Allemagne, pour la première fois, que cette maladie, généralement désignée aujourd'hui sous le nom de nécrose phospkh riquCy et plus vulgairement dans les fabriques sous le nom de mal chimique^ a été observée et décrite. M. le docteur P. Broca, professeur agrégé à la Faculté de médecine, a rédigé pour une publication anglaise une excellente histoire chirurgicale de la nécrose phosphorique ; il a bien voulu nous communiquer ce travail, auquel nous avons emprunté des détails historiques et bibliographiques qui méritent toute confiance, et qu'il nous a paru utile de consigner ici.
M. Lorinser (de Vienne) publia, au mois de mars 18&5, un mémoire dans lequel il rapportait l'histoire de neuf femmes atteintes de nécrose des mâchoires, et sur lesquelles cinq avaient succombé, et une seule était guérie. A la môme époque, il y avait eu déjà quelques cas analogues à Nuremberg. Depuis cette époque, M. Hejrfelder à Erlangen, M. Neumann (de Berlin,) M. Strohl, M. Th. Roussel, M. Sédillot et M. Dupasquier en France, publièrent des travaux pleins d'intérêt sur cette question si importante et si neuve. Enfin, en 1849, parut à Erlangen l'ouvrage de MM. de Bibra et Geist, le plus considérable et le plus complet qui ait été écrit sur ce sujet et qui a été l'objet d'un rapport plein d'intérêt fait à l'Académie de médecine par M. Bouvier. Quelques faits récents, insérés dans divers recueils français et anglais ou non encore publiés, et dus à quelques observateurs dont nous aurons occasion de citer les opinions, notamment à M. le docteur Lailler et à M. Humbert, interne des hôpitaux de Lyon, qui a communiqué à la commission du conseil de salubrité de cette ville douze cas de nécrose très complets, sont venus mon* trer jusqu'à ces derniers temps que cette affection n'a pas cessé de faire des victimes parmi les ouvriers des fabriques d'allumettes.
Ce n'est pas ici le lieu de retracer le tableau des caractères symptomaliques, de la marche, des lésions anatomiques et des autres signes propres à cette affection. Il suffit de montrer la réalité et rétendue du mal, et de remonter à la cause spécifique qui le produit, dans le but d'en prévenir, s'il est possible, le développement et les progrès ultérieurs.
Le nombre des cas de nécrose phosphorique, qui ne parait ptf très considérable, eu égard au chiffre total du personnel appartenant à l'industrie des allumettes, acquiert plus d'importance, lorsque l'on
réfléchit qu'une partie seulement des ouvriers est exposée à cette maladie. On Toit alors que la proportion de ceux qu'elle atteint est beaucoup plus forte qu'on ne serait tenté de le croire. A Lyon, ^ar exemple, douze cas de nécrose phosphorique, survenus de 1846 à 1855, ont été recueillis par la commission du conseil d'hygiène, qui évalue à 250 environ le nombre des ouvriers qui ont paru dans les fabriques durant cette période de neuf ann4es. Et si l'cm déduit de ce chiffre de 250 les ouvriers employés aux opérations qui ne sont pas insalubres, c'est-à-dire à peu près les deux tiers, on voit que le mal chimique a ft*appé environ 10 ouvriers sur 100. H est assez difTicile d'ailleurs de faire un recensement complet des cas qui se soDt produits soit en France, soit à l'étranger, non-seulement parce qu'ils ne sont sans doute pas tous connus, mais encore parce que beaucoup ont été consignés à la fois dans plusieurs recueils, sans qu'il soit possible de les distinguer. Nous dirons seulement que M. Broca, en additionnant les faits de M. Lorinser, ceux de M. Neumann et ceux de M. Geist jusqu'en 18&9, est arrivé à un total de 51 cas. D'un antre côté, M. Lailler estime à 37 le nombre d'ouvriers qui, à sa connaissance, ont été atteints à Paris depuis que la maladie y a été signalée jusqu'en 1856, c'est«à-dire en dix ans.
Parmi les malades, on troi^veàla fois des hommes et des femmes; celles-ci paraissent même avoir fourni, en Allemagne surtout, le plus grand nombre des victimes, ce qui tient uniquement à ce qu'elles forment la grande majorité de la population des fabriques. Les différences qui existent, à cet égard, dans les divers établissementsi tenaient à des circonstances toutes locales : ainsi, tandis que les 10 premières observations de M. Lorinser portaient sur des femmes; que, sur les douze cas de Lyon, nous comptons 7 femmes et seulement 5 hommes; que, sur six observations de M. Broca, les deux tiers étaient des ouvrières employées à l'emboîtage des allumettes, nous voyons que les 37 exemples de nécrose phosphorique recueillis à Paris par M. Lailler comprenaient 23 hommes et 1/i femmes*
Tne particularité très remarquable et constante, c'est que le mal ne se développe qu'après un temps de séjour assez long dans les ate* licrs. Ce n'est guère qu'après trois ou quatre ans, quelquefois beaucoup plus tard, et même après que les ouvriers ont qmiié depuis un certain temps le travail des allumettes, que deviennent appréciables les premiers symptômes de la nécrose, dont les progrès sont lents et insidieux. C'est là ce qui explique comment Dupasquier a pu vainement chercher cette maladie en 18/i6, chez les ouvriers lyonnais, où, moins de dix ans plus tard, la commission d'enqu(}te en trouvait douze cas. Ceux-ci, en effet, sont fournis, de 18^6 à 1856, par des individus employés dans les fabriques depuis huit, neuf, dotize et
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quinze ans; et il est permis de penser qu'il y a dix ans rinduslric éUiil Irop récente pour avoir fait déjà un nombre de victimes capable d jéveiller Tallention sur un mal jusqu'alors inconnu. .
1^1 gravité de la nécrose phosphorique ne saurait être révoquée en doute. Non-seulement de nombreux cas de mort ont été la suite de l'empoisonnement dont elle est le dernier terme; mais ceux même qui échapper^ à cette terminaison funeste restent affligés de umtilations de la face et d'infirmités incurables, qui ont été très bien décrites par M. Broca. « La dilformité que laisse après elle la nécrose phosphorique, lorsqu'elle» est un peu étendue, dit ce savant chirurgien, compromet pour toujours hi mastication et rartioulation des sons. En effet, la régénération est toujours fort incomplète; elle manque presque entièrement sur le maxillaire supérieur; sur le nicixillaire inférieur, elle donne lieu à un os nouveau privé de dents, olfrant peu de surface, et qui, décrivant une courbe moindre que Tos ancien, ne répond plus à l'arcade dentaire supérieure dans les mouvements de la mastication. 11 en résulte encore, lorsque la nécrose a ij'appé la partie moyenne du corps de ces os, que la saillie du menton disparait presque complètement; souvent il reste, en outre, une tuméfaction considérable qui occupe le niveau des branches de la mâchoire , et qui est due à l'engorgement chronique des parties molles, et surtout au volume considérable de la partie correspondaiile de l'os nouveau : double circonstance qui donne au malade une physionomie étrange et carîictéristique. » Nous avons dit que le mal chimique se termine trop souvent d'une manière funeste. Sur les 9 premiers malades obsenés ptu* Lorinser, lors de la publication de son mémoire, 5 étaient morts, un seul était guéri, 3 étaient encore en traitement. Les 12 observations consignées dans le rapport de M. Glénard ont donné 7 cas de mort, et un seul exemple de guérison constaté. 11 est bon de noter que la phlhisie est venue compliquer le mal chimique chez 6 des ouvriers lyonnais. Enfin M. Laitier a obtenu les résultats suivants : sur les 37 obsenations qu'il a recueillies, 5 des malades sont njorts, 21 sont guéris, 2 sont en traitement; les renseignements mauquejil pour les autres. S'il est permis de penser que la nécrose phosphorique, aujourd'hui mieux comme et traitée plus rationnellement, est devenue moins meurtrière, il n'en'estpas moins ^Tai qu'elle constitue, en raison de sa- nature et de ses suitt^s, une affection très cruelle et l'une des maladies professionnelles les plus fâcheuses.
Il nous reste à en déterminer la cause réelle, et à en expliquer, si cela est possible, laspécilicilé singulière. Lorsque l'on considère que la nécrose des mâchoires frappe exclusivement les ouvriers qui sont exposés aux émanations de mastic inflammable, soit pendant, soit
après lo trempage des «alliimettes, ol qiie, d'un autre côté, ce mai était inconnu dans les fabriques d'allumeltes chimiques avanl le moment où le phosphore a été introduit dans la composition de ces mastics, il est impossible de ne pas être conduit à attribuer îiux émanations phosphorées qui se répandent dans les ateliers de trempage et de démontage des presses, les accidents divers, et notîimment la nécrose que l'on observe chez les ouvriers qui y séjournent. On ne peut plus s'arrêter aujourd'hui à l'hypothèse de Dupasquier, qui, génénilisant il tort un fait sans doute exceptionnel, imputait ^ux vapt^urs arsenicales provenant de l'acide sulfuriquc impur employé «'i la fabrication du phosphore l'insalubrité des fabriques d'alhimettes. Nous avons indiqué les éléments dont se compose la pâte inflammable (les allumettes, et il est bien évident qu'aucune autre subsUmce que le phosphore ne peut se volatiliser ou former des combinaisons capables de se répandre dans l'air, et jouissant de propriétés irritantes et toxiques. Les analyses faites par le savant chimiste lyonnais, d'une part, et de l'autre par M. Paul Thenard, ont d'ailleurs établi ce fait, en montrant que les vapeurs qui troublent la pureté de l'atmosphère dans les ateliers dont il s'agit, étaient formées surtout d'acide hypophosphorique, mélangé de petites quantités d'hydrogène phosphore. La présence du phosphore en nature dans ces vapeurs est démontrée en outre par la phosphorescence de l'haleine des ouvriers qui les absorbent. Quant à l'action directe que le phosphore exercerait sur les os maxillaires, là où une altération primitive des dents les rend accessibles, elle a été mise en lumière par une expérience ingénieuse de M. de Bibra. Deux lapins sur lesquels il avait enlevé deux dents molaires en fracturant la mâchoire, mis en cage et exposés aux vapeurs du phosphore, moururent, à peu de jours de distance l'un de l'autre, au bout de deux mois environ. Les fractures n'étaient pas consolidées; le périoste environnant, qui avait subi le contact des vapeurs phosphorées, était épaissi et enflammé; les parties molles voisines étaient infiltrées de pus, et une couche osseuse nouvelle, peu adhérente, était déposée sous le périoste qui recouvrait les fragments. M. Broca, qui cite ces expériences, fait remarquer que la fracture complique et peut, jusqu'à un certain point, amoindrir les résultats obtenus : ceux-ci suffisent toutefois, par leur analogie frappante, à établir l'influence spécifique des vapeurs phosphorées dans la production de la nécrose maxillaire.
11 est cependant une objection qui se présente naturellement à la pensée, c'est l'absence constante de cette afi*ection dans les fabriques do produits chimiques, où l'on prépare le phosphore en grand, et chez les ouvriers spécialement occupés à cette opération, qui respirent pourtant une atmosphère chargée de vapeurs phosphorées, et
dont les excrétions lumineuses attestent qu'ils en absorbent une certaine quantité. Le Comité consultatif dliygiène publique chargé par M. le ministre de Tagrieulture, du commerce et des travaux publics de lui présenter un rapport sur la grave question hygiénique qiie nous traitons en ce moment, ne s'est pas dissimulé qu'il y avait là une difficulté qu'il importait de résoudre ; et c'est dans ce but qu'il a fait appel au zèle du Conseil d'hygiène de Lyon, mieux placé qu'aucun autre pour éclaircir cette question, en raison du voisinage de la fabrique de MM. Coignet, établie à la Guillottière depuis 1838, et qui ne produit pas moins de 60 à 80 000 kilogrammes de phosphore par an. L'enquête aussi éclairée qu'étendue à laquelle s'est livré le conseil du déparlement du Rhône a porté ses fruits ; et, sans reproduire les détails techniques qu'il nous a transmis sur les procédés de fabrication, nous dirons que le rapport a très nettement établi l'innocuité absolue de la fabrication en grand du phosphore, malgré les émanations phosphorées qu'elle produit en abondance, opinion déjà exprimée dix ans auparavant par Dupasquier, et conforme au témoignage des deux médecins honorables qui se sont succédé dans l'établissement de MM. Coignet.
La commission lyonnaise donne d'ailleurs une explication plausible de l'immunité des omTiers en phosphore, comparée à l'altération grave de la santé de ceux qui fabriquent les allumettes, qu'elle attribue à la dissemblance du genre de travail dans les deux industries. « Tandis que les om-riers des fabriques d'allumettes, dit le savant rapporteur, accumulés dans une pièce souvent étroite et mal aérée, absorbent constamment, presque sans bouger, un air infect, les ouvriers des fabriques de phosphore se meuvent à leur aise dans de vastes ateliers, largement ouverts Tété et très imparfaitement clos l'hiver, dans lesquels l'air est constamment renouvelé, grâce à la puissante ventilation opérée par d'énormes foyers incandescents; en outre, ces ouvriers, qui n'ont qu'à entretenir le feu ou à surveiller les récipients ob se condense le phosphore, ne sont pas constamment attachés à leurs fourneaux. Quand ils ont garni le foyer de charbon et les récipients d'eau, ils peuvent se reposer quelques instants ; ils sortent alors, et respirent l'air extérieur. On voit que les conditions dans lesquelles vivent ces ouvriers sont tout à fait différentes de celles des individus appartenant aux fabriques d'allumettes. Cependant les mouleurs de phosphore paraissent au premier abord pouvoir être assimilés aux trempeurs d'allumettes. Passant leur journée assis dans une pièce humide, sombre, au milieu, en quelque sorte^ de masses de phosphore, on s'étonne que leur santé n'éprouve pas de sérieuses atteintes. Mais on doit faire observer que le phosphore moulé en cylindres épais n'est pas au contact de l'air, qu'il est soigneusement
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immergé dans Teau, tandis que dans l'atelier du trempeur, le phosphore, infiniment divisé dans la pAte, est exposé sur une grande surface à l'air; que les vapeurs qui s'exhalent dans ces deux cas ne doivent pas être de môme nature, de même composition, et par conséquent ne peuvent avoir les mêmes effets sur l'organisme. »
Ce parallèle des deux industries renferme sinon la seule explication possible, du moins la raison la plus apparente et la plus facile .à saisir des différences qu'elles présentent au point de vue de leur action SOT la santé de ceux qui les exercent ; aussi ne doit-on pas hésiter à conclure que les émanations phosphorées sont bien, en réalité, la cause spécifique des accidents et des maladies particulières que l'on observe chez les ouvriers employés dans les fabriques d'allumettes chimiques.
Ineendleii, explestens. — Le second danger que présentent la fabrication et l'emploi des allumettes chimiques, est celui d'incendies ou d'explosions. De nombreux accidents, de terribles désastres, n'ont qae trop justifié, à cet égard, les craintes des populations et les mesures de police qui, dans tous les pays, ont été prises pour isoler les fabriques d'allumettes. Pendant la seule durée de l'enquête à laquelle nous avons procédé, trois incendies ont éclaté aux environs de Paris, et le Conseil d'hygiène de Sarreguemincs en a signalé un autre. Les accidents de cette nature n'ont pas toujours les proportions d'un semblable sinistre ; mais, ce qui est extrêmement fréquent, ce que tous les fabricants reconnaissent comme un fait de tous les jours, ce sont les combustions partielles d'une certaine quantité d'allumettes, soit dans les séchoirs, soit dans les caisses d'emballage ; tous s'accordent d'ailleurs à dire que ces feux de séchoirs, ces paquets d'allumettes enflammés, s'éteignent d'eux-mêmes et sur place. Cette circonstance est extrêmement importante, au point de vue du transport des allumettes. Les conditions très dures imposées par les administrations de chemins de fer (1) ou de roulage, le refus des compagnies d'assurances, soulèvent parmi les négociants des plaintes et des récriminations unanimes.
Quoi qu'il en soit, on ne saurait nier que la fabrication, de même que le transport et l'emploi des allumettes chimiques, ne soit une cause, en quelque sorte, permanente d'incendies. M. Chevallier a montré par la statistique ofQcielle publiée chaque année, que le nombre d'incendies accidentels a plus que quadruplé depuis 1838,
(I) Les admiDistrations du Nord et de Rouen étaieut, jusqu'à ces derniers temps» les leales qui acceptassent le transport des allumettes, et encore une seule fois par semaine, par wagon complet de AOOO kilogrammes, et hors classe, c'est-à-dire au larirde 69 fr. tn lien de 40 fr.
époque de la vulgarisalion de l'emploi des allumellos chimiques. En 1832, il y eut 2262 iueendies accidentels, un peu moins en 1833, Zli, 35, 36, 37 ; mais dès 1838, le chiffre s'élève à 2776 ; en 1839, il est de 3056; en 18^0, de 3812; en. 18^1, de 30M; en 1862, de 3897; un peu moins élevé Tannée suivante ; UMH en 18iii!i ; 5898 en 18/i6 ; 6577 en 1867; 7061 en 1869; 7665 en 1850; 8732 eu 1852; 10 753 en 1856; 9697 en 1857.
Mais c'est là un inconvénient sur lequel, en réalité, nous n'avons pas à nous arrêter; car ce n'est pas plus au phosphore qu'au soufre, qu'aux hois desséchés, qu'il faut imputer spécicilemcnt ce danger inhérent à tout amas de matières comhustibles et à tout moyen naturel ou artificiel de se procurer du feu.
Les explosions auxqut'lles peuvent donner lieu les fabriques d'allumettes, la préparation et l'application des pâtes inflammables, doivent, au contraire, fixer notre attention d'une manière toute particulière, car ces détonations redoutables, qui ont fait à diverses époques, en divers lieux, de nombreuses victimes, ne peuvent dépendre que de la composition ou du mode d'emploi défectueux du mastic dans lequel s'opère le trempage. Or, il est un premier point qui ressort de nos recherches, c'est que les explosions sont heureusement devenues beaucoup plus rares dans ces dernières années. Les exemples funeste^ que l'on cite remontent pour la plupart à dix ou quinze ans. Il importe donc de déterminer si ce progrès est dû à une modification apportée dans la composition des mastics ou à toute autre cause. On sait qu'au début de la fabrication, la pÂte inflammable des allumettes se composait de phosphore et de soufre, et plus tard de chlorate de potasse et de phosphore. On serait tenté de croire que les explosions étaient dues uniquement à ce mélange de phosphore avec Tune de ces subtances, et surtout avec la dernière; et que si elles sont moins à craindre aujourd'hui, cela tient uniquement à la proscription du chlorate de potasse et h l'emploi du phosphore, uni seulement à quelque matière inerte.^Mais nous avons vu que cette proscription du chlorate de potasse n'est ni si générale, ni si absolue qu'on paraissait le croire, vi qu'il entrait encore très fréquemment dans la composition de la pûtc des allumettes. Ce n'est donc pas en réalité l'absence de cet élément, ce sont les procédés mieux entendus, suivant lesquels on l'emploie, qui ont en grande partie fait disparaître le danger. Les fabricants eux-mêmes, qui ont cependant tous présents à l'esprit les exemples terribles de plusieurs de leurs confrères morts victimes de leur imprudence, reconnaisfent que le travail à froid, la préparation de petites quantités de mastic, sont des garanties assurées contre de tels malheurs. Ces considérations ne paraîtront s^ns doute pas inutiles, lorsqu'il
;ira d'apprécier des proré(l(»s dans lesquels pourrait entrer comme nent nécessaire l'emploi du chlorate de potasse.
I est bien entendu toutefois qu'il ne faut piis complélement fer-
• les yeux sur les propriétés de cette substance, et qu'on doit r compte des effets qu'elle peut produire en déterminant une agration trop vive, et, par suite, la projection de fragments de ; enflammée capables d'amener des accidents de plus d'un-genre, il serait d'ailleurs superflu d'énumérer.
Inc dernière espèce d'insalubrité attribuée au voisinage des fabri- 'S ou dépôts d'allumettes chimiques, consiste dans l'action nuile des vapeurs d'allumettes sur la végétation. Un employé d'une rique d'allumettes ayant eu l'idée de faire brûler dans le jardin
* grande quantité d'allumettes défectueuses, un dommage considère résulta du transport des gaz à plus de 200 mètres sur une pièce luzerne, siu* les fleurs d'un jardin et même sur de grands arbres. Bai|N»liienueiiients par la pAte den allametten. — Nous nmes arrivé au dernier et en même temps au plus grave desinconlients que l'on puisse reprocher aux allumettes chimiques : nous lions parler des propriétés vénéneuses du mastic dans lequel elles
II trempées.
Tout le monde sait que le phosphore est un poison, et l'usage e l'on fait de la pÂte phosphorée, dont nous n'avons pas à nous cnper ici, en dit assez le danger. Mais ce qui n'est pas moins 5ré, et ce que prouvent des faits, dont il esta craindre que lenom- ? ne se multiplie, c'est que le mélange qui sert à fabriquer les alluîlles phosphoriques est également vénéneux. Des empoisonnemts suivis de mort ont eu lieu à l'aide de ce mélange, et l'on ne at songer sans effroi que, placé dans toutes les mains, dans jtes les demeures, à portée de tous les âges, il offre à la négli- Qce ou au crime des facilités singulières.
Les feuilles publiques sont remplies à cet égard de faits qui présentent pas toujours des garanties d'authenticité suffisantes, qui parfois môme portent avec eux la preuve de leur inexactiie. Mais à côté de ces récits controuvés qui peuvent avoir les plus Qestes conséquences par l'enseignement et les révélations qu'ils ntiennent, il est des exemples constants d'empoisonnements par pâte des allumettes chimiques qui ont été l'objet d'enquêtes judiaires et d'expertises. Ce sont ces faits dont M. Chevallier père cYant plusieurs cours d'assises, M. le docteur Causse d'Albi et L Chevallier fils dans leur mémoire, ont eu lieu de faire ressortir importance sociale. Ils fournissent, en effet, la preuve que, dans » classes les moins éclairées, les propriétés toxiques de la pâte des llumettes sont désormais connues. Nous empruntons à la dernière
W ALLUMEITES.
publication de M. A. Cbcvalli^r le lableuu stalistlquo olUciel di's empoisonnements rangés d'après ta nature des poisons employés, document très important au puint de \'ue qui nous occupe.
Tnblmu des criinfs d'etnpoisotmemeni déférés ans- cours d'assùn de 1851 à 1858. IVnCiire des pnisojix empluyh /lar les accusés.
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Total des crimes d'empoi- «oiinement compris dans les accusatîoDa de cette nature iétériei aux cours d'asiises.
Pnr le phosphore
Par l'arsenic
Parlesulrale do cuivre
Par d'aulrea toxiques divers dont chaque espèce priS- ■cnle peu de ess chaque
Ce tahlenu ne comprend que les crimes qui sont soumis chaqM année au jugement du juiy. Un a dû laisser en dehors, faute il renseignemenis sulUsants, ceux qui restent sans poursuites, qiioiqiK dénoncés à la justice, soitparce que les auteur.'; restent inconnus, idi qu'il n'ait pas été recueilli de charges assez fortes contre les auletA * désignés : leur nombre peid eire évalué au tiers de celui des cntus jugés. La lecture du tableau qui précède d(:monlre: 1° que dés 1851, if phosphore était déjà cmplojé en France comme substance toxiqiU> que déjà 13 cas d'empoisonnement avaient été le sujet de poursuites judiciaires; 2* que l'arsenic, qui était le toxique le plus soocent usité par les criminels, est ifiainlenant beaucoup moins emplcyf. landJs çue le phosphore est mis en usage dans un jilus granil nombre de cas. En cfTet, on voit, en consultant le tableau, qu'àpaiti^ de 1856 on a compté autint de cas d'empoisonnement par le phos" phore que par l'arsenic ; qu'on 1857 le phosphore a été employé 23 fciîi l'arsenic 18 fois; qu'en 1858, le phosphore a été employé 20 flwl'aisenic 9 fois; enfin qu'en 1859, on a compté £i9 cas d'empoisonnement, 25 cas d'empoisonnement parle phosphore, 9 parrarseni'-
Peut-on prévoir quel accroissement prendraient dans Tavenir les ftinestes effèls des préparations phosphorées, parmi lesquelles les allumettes tiennent le premier rang? L'exposé succinct des faits cités par les auteurs, ou que nous avons recueillis nous-méme, peut donner une idée des circonstances dan^ lesquelles se sont produits ces empoisonnements, soit accidentels , soit volontaires, soit criminels.
Empoisonnements accidentels par les allumettes. — 1** Empoisonnement mortel d'une femme et de ses deux filles, constaté par l'analyse d'experts de Toulouse, et produit par le mélange accidentel d'aliments avec des allumettes contenues dans le panier de cette femme qui faisait le colportage des allumettes.
2* Empoisonnement, non suivi de mort, d'un enfant du Jura, qui, en jouant, avait sucé des allumettes.
3' Empoisonnement, sui\'i de mort, d'une femme du département de l'Ariége, qui avait, par mégarde, fait cuire des légumes dans un vase où se trouvait, par hasard, un paquet d'allumettes, et «jui ne s'était aperçu de ce fait qu'après avoir pris une partie de ces aliments, et au moment où, en versant le reste du contenu, elle avait découvert les allumettes au fond du vase. Elle succomba après deux jours de souffrances.
4* Suicides au moyen des allumettes, — Empoisonnement, suivi de mort, d'une jeune servante qui, par désespoir d'amour, prit une fcrte dose de pâte enlevée à des allumettes, et alla mourir très rapidement, au milieu d'horribles convulsions, chez celui qu'elle aimait.
5" Tentative d'empoisonnement d'une jeune fille demeurant à Paris, dans le voisinage de l'Hôtel-Dieu. Cette affaire, qui avait été portée à notre connaissance par M. le professeur Nélaton, et dont nous devons les détails à l'obligeance de M. le docteur J. Fiévet, oflire des circonstances extrêmement dignes d'intérêt. Cette jeune fille, entraînée au suicide par le désespoir, avait été conduite à bire choix du poison des allumettes par la lecture d'un récit rapporté par la plupart des journaux politiques, et suivant lequel trois personnes seraient mortes instantanément pour avoir avalé une tasse de café dans lequel auraient macéré des allumettes phosphoriques. La certitude d'une mort prompte et sûre décida cette jeune fille à employer le môme moyen. Le 17 mars 1856, elle fit tremper pendant sept ou huit minutes seulement, dans du café très chaud, l'extrémité phosphorée de cent et une allumettes. La faible partie de la p&te dissoute suffit pour déterminer des accidents d'empoisonnement très graves, heureusement conjurés par les soins très habilen^ent dirigés, au moment même de l'accident, par M. Fiévet; mais
la ^nérison nTîtail pas romplùle après huit jours. Ajoutons que les allumettes qui nous ont été représentées eonservaient presque toutes la propriété de s'enflammer par le frottement, et n'avaient pai* conséquent perdu qu'une portion peu considérable de la pâte vénéneuse.
6' A la niC*mc épflque, le commissaire de police du quartier où s'était passé le ûut précédent constatait le suicide d'un homme qui, avant de se pendre, avait tenté de s'empoisonner au moyen d'un liquide dans lequel il avait fait tremper des allumettes.
7" Tout récemment, M. le préfet de police transmettait à M. le ministre la copie d'un rapport du commissaire de police de Belleville, eu date du 27 février 1856, qui annonçait que la veille il avait fait arrêter un malheureux ouvrier, au moment où il préparait pour se détruire une forte dose de phosphore détaché d'un paquet d'allumettes, disant ce moyen infaillible.
8' Enfin, un grenadier de la garde impériale a succombé à l'hôpital du Roule, victime d'un suicide par la pâte des alliunettes, dont il avait appris les propriétés vénéneuses par la lecture d'un article' du journal.
9* Empoisonnements criminels par les allumettes. — Tentative d'empoisonnement commise récemment par une femme sur son mari, à l'aide d'un mélange de phosphore enlevé à des allumettes avec du tabac préparé pour être mâché.
10° Empoisonnement, suivi de mort, d'un homme de cinquantecinq ans, au moyen d'une soupe dans laquelle on avait trouvé des débris d'allumettes chimiques, et une substance luisante déposée au fond de la soupière.
11° Empoisonnement, suivi de mort, d'un sieur G..., cultivateur dans la Gironde, a qui sa femme fit prendre une soupe dont le bouillon dégageait des lueurs blanchâtres, et prenait feu quand oo le chauffait, et salé avec du sel contenu dans un saloir où l'oa retrouva du soufre ; double indice de l'addition de la pâte des allumettes.
12* Tentative d'empoisonnement commise par une servante de Bergerac, au moyen d'eau dans laquelle elle avait mis tremper des allumettes, et que sa maîtresse, à qui elle l'offrait, repoussa, à cause de sa saveur désagréable.
13* Empoisonnement par des prunes dans lesquelles on avait introduit de la pâte qui sert à la confection des allumettes.
Ajoutons «'i ce^ observations si probantes quelques faits d'un autre ordre qui viennent les confirmer. MM. Lassaigne et Raynal, dans des expériences pleines d'intérêt sur lesquelles nousaurons à revenir, ont administré à des animaux une pâte faite avec de la mie de pain, de la viande hachée, et la matière combustible détachée de Textré-
mile des allumettes par l'immersion dans une petite quantité d'eau distillée. Cent trente-cinq allumettes ont fourni 2k% 2 de pâte inflammable, qui ont été donnés à un chien bien portant, qui, après avoir souffert de coliques violentes, succomba le troisième jour avec tous les signes d'une inflammation très vive de Testomac et de l'intestin. Les inOmes essais faits sur un moineau avec une dose de 12 centigrammes du même mélange ont donné des résultats identiques.
De leur côté, les fabricants d'allumettes entendus dans l'enquête ont tous déi'laré qu'ils ne pouvaient garder d'animaux domestiques dans leurs établissements. L'un d'eux môme n'a fait aucune difficulté d'avouer, comme la chose du monde la plus simple, qu'il distribuait à ses voisins, pour s'en servir en guise de mort-aux-rats, les eaux de lavage de sa fabrique.
L'n tel fait n'a pas besoin de commentaires, et montre à lui seul l'usage que l'on peut faire du mastic inflammable des allumettes chimiques.
De l'exposé que nous venons de faire et des développements qui précèdent, il résulte donc que la fabrication des allumettes chimiques préparées avec le {Bosphore ordinaire oflrc des dangers réels au point de \*ue de la salubrité des ateliers et de la santé des ouvriers, ci que leur emploi met à la disposition de tout le monde une substance éminemment vénéneuse, qui a déjà produit un trop grand nombre d empoisonnements, soit accidentels, soit criminels ; double circonstance qui, jointe à la possibilité des incendies et des explotioQs, démontre qu'il y aurait un réel avantage à modifier la compositioa du mastic des allumettes, et à en faire disparaître d'une manière définitive et absolue le phosphore ordinaire.
Bc0 moyen* de remédier autil Inconvéïileiils et aam danfers des allamette* ehlmlqaes. — Nous avons, en interrogeant les faits, constaté l'étendue du mal et son origine; nous devons en chercher le remède.
En présence des inconvénients qui ont été signalés, et dont quelques-uns ne tiennent pas seulement à tel ou tel procédé de fabrication, mais à la nature même et aux propriétés essentielles des allumettes inflammables par frottement, on conçoit que la première pensée inspirée par le danger ait été de prohiber d'une manière absolue les allumettes chimiques. Une semblable mesure a été prise dans un Étal voisin de la France, à l'occasion d'un grand incendie ; Il à une époque toute récente, nous avons vu dans notre pays môme le conseil général du Morbihan, approuvant un avis émané du conseil d'arrondissement de Lorient, émettre le vœu que la vente des Mlnmettes chimiques soit interdite aux colporteurs qui parcourent
les rampagnes. Le préfet du département, en transmettant cette
délibération, s'associait aux intentions du conseil, et différait seulement sur le moyen de les remplir, préférant l'établissement d'une taxe à percevoir sur les allumettes à la sortie même des fabriques. Le Comité d'hygiène publique n'a pas eu à se prononcer sur une semblable mesure, que M. le ministre des flnances a d'ailleurs regardée comme impraticable. Mais il nous est permis de faire remarquer que cette proposition seule à laquelle il faut joindre les vœux très explicites d'un grand nombre de conseils généraux, atteste un sentiment très vif du danger que présente pour la sécurité publique l'extension sans mesure qu'a prise l'emploi des allumettes chimiques, et à laquelle n'a pas peu contribué l'accroissement, à tant d'égards regrettable, de l'habitude de fumer. Et s'il peut paraître paradoxal de contester les avantages du progrès qui a subslitué les allumettes chimiques aux simples et antiques moyens de se procurer le feu nécessaire aux besoins de la vie, il n'en est pas moins vrai que l'on peut se demander si, au point de vue de Thygièno et de la salubrité, les inconvénients n'ont pas dépassé l'utilité de cette invention.
Ce n'est pas que nous puissions penser à conseiller une réforme aussi radicale ; mais il est bon de ne pas perdre de vue que ce ne sont pas seulement des améliorations de détail qu'il s'agit de réaliser en cette matière, mais que les progrès industriels doivent tendre i une révolution plus complète. Par cette raison même, il est éWdent que si l'on doit accueillir toutes les modifications heureuses qui paraissent dès à présent réalisables, il ne faut pas engager l'avenir, et, en décourageant de nouvelh^s tcîntatives, fermer la route qui doit conduire au but. C'est d'après ces principes que la commission, convaincue d'ailleurs du progrès qui s'accomplit en ce moment dans cette industrie, s'est appliquée à juger les moyens proposés pour diminuer ou faire disparaître les inconvénients des allumettes chimiques.
Nous avons vu que ces inconvénients ne reconnaissaient pas tons la môme cause, et que, tandis que l'insalubrité de la fabrication et la possibilité des empoisonnements tenaient h la présence du phosphore dans la pâte des allumettes, le danger d'incendie et d'explo» sion résultait de la propriété même qu'ont celles-ci de s*enflammer spontanément et par le plus simple frottement, quelle que soit d'ailleurs la conjposition du mastic.
De« moyens de remédier aai danger* d'Ineendle ci d'explosion. — A ce dernier danger, des efforts récents sont venus opposer un changement complet dans la confection de l'allutnelte. Pour éviter la détonation accidentelle qui résulte du mélange intime des deux substances explosibles dans le mastic inflafnmable, on les a maintenues isolées en appliquant l'une à l'extrémité
de la tige de rallumette, et en étendant Tautre sur la surface contre laquelle doit s'opérer le frottement. Tel est le principe des allumettes qui ont figuré à l'exposition universelle de 1855, et qui ont mérité une récompense à la fabrique suédoise de Jbnkœping. Ces allumettes, dites de sûreté hygiénique, pour lesquelles un brevet a été pris en France, sont composées de la manière suivante. II n'entre pas de phosphore dans la pâte môme des allumettes, qui est formée de chlorate de potasse, de sulfure d'antimoine et de colle. Les allumettes ainsi préparées ne peuvent s'enflanmier que si on les frotte contre une surface disposée spécialement à cet effet, c'est-à-dire recouverte d'un enduit composé de phosphore rouge, d'antimoine et de colle. Cette surface occupe l'un des côtés extérieurs de la boite obsont renfermées les allumettes. Le peu de combustibilité du phosphore amorphe prévient le danger qui pourrait résulter du frottement des boites les unes contre les autres.
On ne saurait méconnaître ce qu'a de séduisant un pareil système, qui aurait an moins Pavantage de prévenir les déflagrations accidentelles produites, soit par un choc, soit par les frottements inévitables dans l'emballage et le transport des allumettes, et qui, sans faire disparaître complètement le danger d'incendie, tend certainement à l'atténoer. Il resterait à juger de sa valeur au point de vue de l'emploi, et relativement à la conservation de l'enduit et à l'usage que peut faire la surface de frottement de ces briquets. A cet égard, l'expérience n*a pas encore prononcé, et tout ce qu'il est permis de dire, c'est que les briquets suédois, dont la préparation est d'ailleurs fondée sur la nbstitution du phosphore rouge au phosphore blanc dont nous allons parler, méritent d'être signalés comme réalisant un perfectionnement intéressant pour la sûreté publique.
Bes wnojenm de prévenir Flnsaliabrlté de la tebrieatien des allmuette* et la possibilité des empolsonne- ■iesits. — Quant aux dangers qui peuvent résulter, soit des émanations des ateliers, soit des propriétés vénéneuses du mastic des allumettes, et que nous savons devoir être attribués à la présence du phosphore dans cette composition, les moyens tentés jusqu'à ce jour pour les combattre sont loin d'avoir réussi à les conjurer d'une manière complète. Sans doute l'isolement des différents ateliers, une aération suffisante et une ventilation active, l'établissement sur les fourneaux destinés au soufrage et au chimicage^ de ^tcs assez larges pour dépasser les travailleurs et communiquant avec des cheminées d'un puissant tirage, le soin de ne pas employer comme combustible dans les fourneaux des résidus d'allumettes ; ces Dicsures, proposées à plusieurs reprises par les Conseils d'hygiène du ^fd, de la Oironde, du Rhône, des Bouches-du-Rhône, et dévelop-
p6es dans un règlement général élaboré en 18/45 parle Conseil desîilubrité de Paris, ont contribué à assainir les fabriques d'allumettes chimiques, mais elles n*ont fait disparaître ni la cause principale d'insalubrité, ni la maladie cruelle qui en est la suite.
Et quand bien même elles eussent produit cet effet, elles n'auraient pas atteint cette funeste propriété toxique du mastic inflammable, ni empêché les accidents ou les crimes dont elle peut être la source. A cet égard, il est vrai, M. G€id(»t de Gassicourt, dans un rapport fait en mars 18j/i au Conseil d'hygiène du déparlement de la Seine, cl M. Chevallier, dans la première série de recherches consignées dans le grand rapport académique que nous avons déjà cité, avaient émis la pensée qu'il pourrait suflirc d'«ijouter à la pftte des allumettes quelque substance qui, par une saveur ou une odeur particulière, fût de nature à éveiller la défiance en inspirant le dégoût : telle, par exemple, que l'aloès ou la coloquinte; mais l'insuflisimce d'une seoiblable garantie est malheureusement démontrée par les faits. Les caractères naturels propres à les déceler ne manquent pasî la plupart des poi-. sons ; et pourtant, soit que leur saveur ou leur odeur soient masquées par quelque mélange, soit qu'elles se révèlent trop tard, ne les voilon pas faire de trop nombreus(»s victimes? Pourquoi compterait-on davantage sur un av(»rtissement fourni par quelque caractère arliliciel ?
€'est donc, en réalité, à remplacer le phosphore que l'on doit s'appliquer, si l'on veut sérieusement atteindre et combattre efficacement l'insalubrité de la fabrication et les propriétés vénéneuses des allumettes chimiques. Nous n'avons pas à nous occuper des essais qui, à diverses époques, ont été tentés dans ce but, et li énumérer les diverses substances qui ont été ou qui pourraient être employées à la place du phosphore ordinaire. Mais il est une découverte récente de la science, qui a rei^u dans ces derniers temps une application industrielle, que nous ne pouvons nous dispenser d'étudier avec détail, car elle fournit dès à présent, et sans rien préjuger de l'avenir, un moyen pratique de remplacer avant;igeusement le phosphore dans la fabrication des allumettes.
Caractères et propriétés du phosphore rouge, — La substance nouvelle dont nous voulons parler n'est autre que le phosphore lui-même, modifié par l'action prolongée de la chaleur, non-seulement dans ses caractères apparents, mais encore dans ses propriétés essentielles, cl qui, sous sa nouvelle forme, a reçu de son inventeur, M. le professeur Schrœtter (de Vienne), le nom de phosphore rouge ou amorphe.
Aussi différent du phosphore ordinaire que le sont entre eux, suivant l'ingénieuse comparaison de M. Bussy, le charbon et le diamant, qui sont pourtant au fond la mênif* substance, le phosphore amorphe
ALLUMEriES. 97
un corps solide très dur, se présentant tantôt en masse opaque, ilogue à la pierre hématite, tantôt en poudre d'un rouge foncé, ne Mindant ni odeur, ni vapeur, et pouvant rester exposé à Tair, être iché, manié, transporté, soumis à des frottements, sans prendre i, mais pouvant néanmoins s'enflammer au delà de 200 degrés, et liant sans produire cette flamme éclatante et instantanée que donne phosphore blanc. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les difféices capitales qui existent entre les deux espèces de phosphores, qui, au point de vue qui nous occupe, se résument en ces deux ractèrcs principaux pour le phosphore ordinaire : dégagement, à e température peu élevée, de vapeurs irritantes et nuisibles, comstibilité excessive ; pour le phosphore rouge : absence de toute lanation, même à une haute température, combustibilité peu tÎTe. Ajoutons, comme dernière et importante dissemblance, que I^emier est un poison violent, tandis que le second, ainsi que ns serons en mesure de le prouver, n'est nullement vénéneux. n n'est pas inutile, avant de terminer ces observations prélimiires, de faire remarquer que le phosphore rouge peut être obtenu luellement, d'une manière assurée, en telle quantité qu'on le désire, l*aide de procédés perfectionnés. Le principe de cette fabrication i de maintenir le phosphore ordinaire, pendant dix jours, à une mpératurc de 280 degrés ; et, pour ne parler que de la France, les ibUes industriels qui dirigent la fabrique de la Guillotièrc, MM. Coilet, ont réussi à établir un fourneau s'alimentant de lui-môme, et onnant une parfaite régularité de température, de telle sorte que mdant toute la durée de l'opération, et presque sans suneillance, le egré déterminé est invariablement maintenu. Cette simplification du ivail permet d'agir avec certitude sur plusieurs centaines de kilorammes de phosphore à la fois, et de faire face à tous les besoins e la consommation la plus étendue. Les moyens de purification du liospbore rouge n'ont pas moins d'importance, car une partie du bosphore blanc a pu échapper à la transformation et rester mOlé au hosphore amorphe dont il altérerait les propriétés essentielles. Mais •Q l'en débarrasse aisément après l'avoir pulvérisé sous l'eau et amisé, en le soumettant à une ébuUition prolongée dans une lessive le soude caustique, jusqu'à ce que toute odeur de phosphore ordilaire ait disparu, et en le lavant ensuite à grande eau pour enlever la HMidre qui le rendrait trop accessible à l'humidité.
Des allutnettes au phosphore amorphe. — Les chimistes émincnts pi ont les premiers reconnu les propriétés du phosphore rouge, W. Schrœtter, Bussy, de Vry, ont bien compris le parti que Ton |»urrait en tirer pour la fabrication des allumettes. Dès 1851, des Jlamettes préparées sur les indications du savant professeur de
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Vieuiie liguraknl à Texpositioa de Londres ; et au concours universel de 1855 à Paiû.s le jury signalait des échantillons d'allumettes au phosphore amorphe, envoyés par M. Albright (de Birmingham)» eesaion* naire, pour T Angleterre, du brevet de M. Sehrœ4ter> et par M. Camaitte (de Pains), que M. Chevallier avait dirigé dans ses întéressanls essais» Malgré ces premièi^es tentatives, les nouvelles aihunettes ne se sool jusqu'ici répandues dans le commerce ni en France, ni à l'élrai^r; et il y a lieu de rechercher ici quelles sont les conditioiis de leur fabrication et de leur emploi. LmI commission ne s'est pas tenue à l'examen de celles qui lui avaient été présentées, elle en a fait préparer devant elle, et a suivi avec un très grand intérêt les opénytioiis qu'a exécutées sous ses yeux M. Camaillc.
La fisibrication des allumettes au phosphore rouge est extrAmcment simple, et ses procédés ne diffèrent pas, au fond, de ceux; quî sont usités pour les allumettes anciennes. L'industriel habile que aoQS venons de citer nous a indiqué quatre formules, qu'il ne fait aueiM difficulté de rendre publiques, et qu'il croit d'ailleurs encore amceptibles de perfectionnement; ces formules sont les suivantes :
i*" Colle. 100 grammes.
Chlorate de potasse 50 —
Phosphore rouge 25 —
2° CoUe liquide 71/2 —
Phosphore rouge. /i —
Chlorate de potasse !i —
3® Gomme liquide ordinaire. .... 60 —
Chlorate de potasse 40 —
Phosphore rouge liO —
Poudre de verre. 25 —
U^ Gomme adragante liquide 20 —
Chlorate de potasse 1 1/2 —
Phosphore rouge. 6 —
Poudre de verre. 10 —
Cette dernière formule est celle qui parait devoir être préférée, à tause de l'emploi de la gomme adragante qui a la propriété de fkforiser le séchage, circonstance très importante, et qui fait dispanltie la principale objection que nous avons entendu faire au travail à froid ; celui-ci reste donc avec tous ses avantages le seul applicable à la fabrication des allumettes au phosphore amorphe. La gomme est dissoute dans l'eau par une macération prolongée, et le phos* phore rouge réduit en poudre est incorporé à la sohition gommcuse, qui est mélangée elle-même au chlorate préalablement dissous dans des moulins mécaniques. Le trempage et les autres opénalîons ont
lieu l'iisuile suivant les pi*océdés ordinaires. H n'est pas besoin de plus de détails pour faire comprendre que, dans aucun cas, la préparaliou et Tapplication du mastic au phosphore rouge ne donnent lieu à des vapeurs de quelque nature que ce soit. Aussi est-il permis d aflirmer, bien que l'expérience n'ait pu encore prononcer, que la labrication à l'aide du phosphore amorphe ne présente aucune des causes d'insalubrité que nous avons signalées, et ne peut exposer les ouvriers à aucune maladie, et spécialement à la nécrose phosphorique.
Les allumettes au phosphore amorpJhe préparées avec sioin ne laissent rien à désirer au point de vue de la quaUté et de l'usage. Les premières qui ont été préparées offraient l'ineonvénient d'une déflagration trop vive et trop inégale; mais c'est 14 un défaut très facile à corriger, et qju'a su faire disparaître déjà M. €amaiUc en diminuant la proportion du chlorate de potasse contenue dan» la pMe inflammable. Nous avons constaté, en outre, que les alhiiD«tte» non* velles se eon.ser^'ent parfaitement.
Si elles ont une première supériorité au point d« vue de la salubrité de la fabrication, en sera-t-il de même relativement aax chance» d'incendie ou d'explosion? A cet égard, la vérité est qu'il n^y a aucune différence notabk entre le phosphore rouge et le phosphore ordinaire. L'addition indispensable du chlorate de potasse dans la pàlG au phosi^iore rouge compense la combustibilité moindre de cette substance, sans cependsmt constituer un danger plus grand ; car ou a vu que la dose de ehlorate de potasse était aussi réduiter fue possible, et que les mélanges se faisaient dans des conditions de sécurité absolue. Les combuations partielles des allumettes au phos» phore amorphe ne sont pas plus difficiles à éteindre que celles des anciennes allumettes. Mais nous avons dit déjà qu'ii fallait se résigner aux chances d'incendie que doit offrir toute substance inflammabh» destinée à donner à l'homme le feu qu'il a besoin de seprocitrer.
De rinhocbuté des allumettes au phosphore rouge. — « Quels qu'aient |Ni être à divers titres les avantages du phosphore rouge^ la substitution de cette substance au phosphore blanc dans la fabrication des allumettes devait être subordonnée d'ime manière absolue à l'innocuité complète du mastic inflammable, dans la composition duquel il entrerait. Or nous l'avons dit déjà, le phosphore amorphe n'est pas vénéneux ; des expériences positives et répétées aujourd'hui <iaus des conditions variées par plusieurs ob^servateurs ne laissent |uis de doute à cet égard. Nous devons en consigner ici les résultats «lécLsils» Notre savant collègue M. Bussy a, le premier, dans ses recherches sur le phosphore rouge, qui remontent à 1850, déclaré Hoe ce corps singulier ue \m paraissait nullement toxique, et qu'il
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vu avail adniiiiislrc inipunémciit à un chien '2 grammes réduits en poudre. Ouelque temps après, le savant professeur de Hotlerdam, M. de Vry, obtenait de son vùié des résultats analogues, en donnant successivement au même animal depuis 1 décigramme jusqu'à 3 grammes, en une seule dose, sans déterminer le moindre malaise. Mais les expéricmces les plus concluantes et les plus complètes ont été instituées par MM. Lassaigne et Heynal, et communiquées par eux à la Société impériale et centrale de médecine vclérinaire dans la séance du 8 juin 1856. Ces expériences ont été faites parallèlement et d'une manière comparative avec le phosphore blanc et avec le phosphore rouge, et îiv(»c les allumettes préparées avec l'un et avec l'autre. Tandis que, dans tous les cas et sous toutes les Tonnes, le phosphore ordinaire s'est comporté comme un poison violent à la dose de 2 grammes pour les chiens et de 3 centigrannncîs pour les moineaux, on a vu le phosphore i-ougc, depuis 5 décigrammes jusqu'à 5 grammes, administré à des chiens, soit une seule fois, soit plusieurs joui^s de suite, ne pas déterminer le moindre malaise, pas le moindre symptôme d'empoisonnement. L'appétit des animaux, leur gaieté, leur vivacité, étaient conservés, et ils ne manifestaient môme aucune répugnance pour le mélange dans lequel le phosphore rouge leur était présenté. Il est à remarquer que cette substance se retrouvait en grande partie et sans modification apparente dans les matières excrétées, qui devenaient phosphorescentes sur des charbons ardents. Les mômes résultats, absolum<»nt négatifs, ont été obtenus avec des oiseaux qui ont pris jusqu'à 60 gouttes d'eau miellée, dans laquelle on avait déla}*é 1 gramme de phosphore rouge pour 8/i grammes de liquide. Tous ces oiseaux étaient aussi gais et mangeaient aussi bieii après qu'avant l'expérience. Des essais ont été faits en môme temps avec le mastic des allumettes au phosphore amorphe, c'est-à-dire avec un mélange de ce corps et de chlorate» de potasse. ï^i pâte de cent Irente-cinq allumettes, fonnant une masse de 1 gramme U\ ccnti; grammes, a été donnée à un 1res jeune chien, sans qu'il eu ait ressenti aucun elTet ; et 57 milligrammes provenant d'une semblable allumette n'ont pas eu plus d'action sur un moineau, qu'une dose égale de pâte composée avec la matière des allumettes ordinaires fit périr au bout de trois quarts d'heure.
MM. Renault et Delafond, invités par l'Académie impériale de mé<lecine à répéter ces expériences, sont arrivés à des conclusions identiques, et (ml reconnu rinnocuilé du i)hosphore rouge.
M. Mcurin, ])harmacien à Lille, qui a partagé avec MM. A. Chevallier et t). Henry fils, et M. Huspini (de Bergame), les récompense:? de la Société impériale de Toulouse, a constaté avec non moins
d'évidence qiie le phosphore rouge n\i jamais empoisonné, et n'a jamais déterminé de vomissemenl.s, môme quand l'œsophage n'était piis lié. Knûu, pour ne rien omettre et comme dernière confirmation, nous devons citer les résultats de recherches communiquées à r Académie des sciences dans la séance du /i février 1856, par MM. Orfila neveu et Rigout, sur Faction que le phosphore rouge exerce sur l'économie animale et sur rempoisonnenient par h^ phosphore ordinaire. Ces expériences ne diffèrent des précédentes que par l'élévation considérable de la dose, et l'administration plus prolongée du phosphore amorphe. Dans le premier cas, 36 grammes ont été donnés en dix-huit prises à un chien vigoureux, avec une interruption de six jours ; et aucun accident n'était survenu, lorsque 2 grammes de phosphore ordinaire ingérés dans l'estomac du même animal l'ont tué en quelques heures. Une chienne a avalé en douze prises 200 graipmes de phosphore rouge par 30 et 50 grammes à la fois, et, à part un vomissement qui paraît accidentel, elle a continué à manger sans dégoût et à se bien porter. Sacrifiée au bout de ce tenîps, elle n'a présenté aucune lésion des organes digestifs.
Quelque concluantes que soient en elles-mêmes ces diverses expériences, il est permis de regretter qu'elles ne résolvent pas également toutes les questions que l'on peut se poser sur l'action du phosphore rouge, telles, par exemple, que l'efTet de cette substance sur l'économie humaine, et les diverses circonstances dans lesquelles le phosphore rouge peut revenir à l'état primitif du phosphore ordinaire. Mais en faisant, à cet égard, toutes résenes, on ne peut nier que ces faits, par leur ensemble et leur parfaite concordance, démontrent que, dans les conditions physiologiques ordinaires, le phosphore
rouge, soit seul, soit mélangé au chlorate de potasse dans le mastic inflammable des allumettes chimiques, n'est pas vénéneux, alors même qu'il est administré longtemps de suite à des doses très élevées.
Allumettes sans phosphore. — Les allumettes au phosphore rouge ne sont pas les seules qui réalisent les améliorations hygiéniques auxquelles nous attachons une grande importance.
M. Canouil, qui a mis au service de cette utile réforme l'esprit le plus inventif et le zèle le plus infatigable, a composé plusieurs espèces de pâtes sans phosphore dont nous indiquerons les principales :
i^ Clilorate de potasse 28,5
GoUe forte 5,^
Bichromate de potasse 2,9
Nitrate de potasse 2,7
i. Verre pilé en poudre tamisée. ... 10,8
Soufre pilé en pondre tamisée. . . 8,5
Celle composilion s'enflamme sur les froUoirs usuels de verre pilé ou sable fin, el colle forte.
T Une seconde espèce sans phosphore, inflammable par frottement sur gralloir, s'oblient en divisant en deux parties la pAle préparée avec le dosage suivant :
Chlorate de potasse. 5
UicliroDiatc de pplasse. 2
Verre en poudre impalpable 5
Gomme eu poudre 15
Eau 6
Les trois premières substances doivent être broyées ensemble sur glace avec une molette de verre, puis mélangées avec la gomme, délayée préalablement dans la quantité d'eau indiquée. Une portioa de cette masse délayée avec une solution sufûsamment adhésive, sert ù enduire le frottoir en y ajoutant environ 0,2 de son poids d'émeri et miichefer en poudre flne. En ajoutant à cette pâte ainsi dosée 0,8 de sulfure rouge d'antimoine en poudre fine, les allumettes qui en sont enduites s'enflamment par le frottement sur une surface quelconque ligueuse ou même i>olie.
MM. Vaudaux et Paignois, au nom de la Compagnie générale, propriétaires du brevet de M. Canouil, ont fabriqué des allumettes avec une pâte composée de :
Chlorate de potasse 90
Bichromate de potasse Ixl)
Bioxyde de plomb 25
Minimn 20
Oxysulfure d'antimoine 20
Sulfure d'antimoine, 15
Verre 15
Priisifiate de potasse 5
Ces substances sont mélangées avec une solution de 15 de gomme pour 55 d'eau. Ces allumettes s'enflamment im peti plus difDcilemcDt que les allumettes au phosphore blanc.
Nous ne citerons que pour mémoire une invention qui nous partit destinée à un médioci e sticcès, et qui consiste à isoler sx chaque bout de l'allumette, d'un cùlé le phosphore amorphe, de l'autre la pâle inflammable au chlorale de potasse. Ces allimiettes, désignées par MM. Bombéc-Devilliei's et Dalemagne, sous le nom prétentieux d'fl//«" mettes androgynesy doivent être brisées en deux, et les deux extrémités sont frottées Tune contre l'autre.
Le long exposé qui précède permet de juger la gravité de la question hygiénique que soulèvent la fabrication et l'emploi des allumettes
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^himiqiies. Nom croyons devoir faire contiaitrc, en tettninant, le jugenenl très explicite par lequel l'ont résolue tour à tour le Comité consultatif dliygiëne publique et rAcadémie impériale de médecine.
Le vote unanime du Comité a sanctionné les conclusions du rapport lue nous avions eu Tbonneur de lui soumettre dans les termes suiranls :
a !• Les émanations phosphorées qui se dégagent durant certaines opérations de la fabrication des allumettes chimiques, exercent une influence fâcheuse sur la santé des ouvriers qui s'y livrent, et les aposent spécialement à une affection très grave deâ os de la face, connue sous le nom de nécrose phosphorique ou mal chimique,
» 3* La présence du phosphore blanc dans le mastic inflammable lui communique des propriétés vénéneuses, qtd ont donné lieu déjà à plusieurs empoisonnements criminels et à de funestes accidents, et qui, en raison de l'usage universellement répandu des allumettes chimiques, constituent un danger public et permanent.
» S* Le seul remède à ce double péril est la prohibition absolue du phosphore blanc dans la préparation de la pâte des allumettes ou de toute autre composition analogue.
»4*Le phosphore blanc peut être remplacé pour cet objet particulier par d'autres substance^, et notamment par le phosphore rouge ou amorphe, qui ne présente aucun des inconvénients du phosphore ordinaire, qui n'est pas vénéneux, et avec lequel on peut dès à présent fabriquer des allumettes d'une excellente qualité.
» 5* La prohibition du phosphore ordinaire, motivée par un graûd intérêt public, ne parait devoir amener de perturbation fftcheuse ni dans l'industrie, ni dans le commerce.
116* L'administration n'a pas à donner l'indication et à rendre obligatoire remploi de telle ou telle substance qui pourrait être substituée au phosphore blanc dans la fabrication dés pfttes inflammables ; mais il lui appartient de mettre à la disposition de tous le corps qui parait jusqu'ici le plus propre à cet usage, ei d'obtenir dans l'intérêt des fabricants et des consommateurs une garantie contre le monopole résultant des brevets particuliers pris en France pour la fabrication du phosphore rouge et des allumettes au phosphore amorphe. »
Quant à TAcadémie impériale de médecine, elle n'a pas été moins ferme dans l'opinion que nous soutenons, en votant les conclusions du !(avant rapport de M. Poggiale, ainsi conçues :
«l*Les vapeurs phosphorées qui se dégagent dans les fabriques d'allumettes chimiques exercent une influence fâcheuse sur la santé des ouvriers, et les frappent souvent d'une maladie cruelle, connue sous le nom de nécrose phosphorique,
» 2« La pâte inflammable qui garnit les allumettes au phot&^hot^
blanc, introduite dans rcstomac, donne lieu à des accidents graves. Cette pâte, qui est dans les mains de tout le monde, dont personne n'ignore les propriélc^s vénéneuses, et qui a déjà déterminé un grand nombre de suicides et d'empoisonnements , est un danger public auquel il importe de remédier.
)) 3* Les allumettes au phosphore amorphe pur ou sans phosphore ne contiennent aucune substance toxique, et leur fabrication, sans danger pour les ouvriers, ne présente aucun des inconvénients des allumettes au phosphore blanc.
» V La commission exprime donc le vœu que dans la fabrication des allumettes, on substitue au phosphore blanc le phosphore amorphe, ou la pâte inflammable sans phosphore, ne contenant aucune substance toxique, et que l'autorité prononce la prohibition des allumettes au phosphore blanc. »
L'Académie des sciences, par l'organe de l'illustre M. Chevreul,a fait adopter par le Ministre de la guerre l'usage exclusif dans tous les établissements militaires des allumettes au phosphore amorphe.
Enfin, un grand nombre de conseils généraux, notamment ceux de l'Aube, des Bouches-du-llhône, de la Drôme, d'Eure-et-Loir, du Nord, etc., ont émis le vœu formel qu'une mesure législative interdit la fabrication et la vente des allumettes au phosphore ordinaire.
Mais en attendant cette mesure radicale, la seule efficace, et en présence des accidents et des dangers inhérents à la fabrication des allumettes chimiques, il importe que la sollicitude de l'administration reste en éveil, et continue à prescrire tous les moyens propres à les atténuer.
A plusieurs reprises, les Conseils de salubrité du Nord, de la Gironde, du Rhône et de la Seine surtout, ont fait entendre des plaintes très vives, qui ont amené le classement des fabriques d'allumettes dans la première classe des établissements insalubres, et motiv^ d'une part, l'ordonnance royale du 30 octobre 1836, portant règle ment sur les fabriques de fulminates et autres matières, et les ordonnances de police du 21 mai 1838, concernant le transport, la conser vation et la vente des capsules ou autres amorces fulminantes, et des allumettes fulminantes, par la voie du commerce.
Cependant aucun règlement d'ensemble n'avait fixé rigoureusement les conditions d'établissement des fabriques d'allumettes, lorsque le Conseil de salubrité du département de la Seine rédigea en 18W le projet de règlement général que nous allons citer comme le spécimen le plus complet des mesures à prendre dans l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques, au sujet de la fabrication, du transport et de la vente des allumettes à mastic inflammable, avec ou sans
Emplacement et locavx des fabrications. — Les bfttiments destinés à la fabrication seront isolés.
Les magasins et les ateliers seront établis au rez-de-chaussée.
La dessiccation et le découpage du bois ne pourront avoir lieu que dans un bâtiment séparé de tous les autres ateliers.
Magasins des matières premières. — Les magasins suivants seront séparés les uns des autres par un mur de refend, ou par une cloison de briques :
!• Magasin du phosphore. — On tiendra le phosphore renfermé dans les boites de fer-blanc plongées dans un réservoir rempli d'eau, et d'une contenance égale à cinquante fois au moins la valeur des boites de phosphore. On pourra, sans inconvénient, emmagasiner dans la môme pièce la gomme trempée ou délayée.
2" Magasin des provisions de chlorate, de gomme solide, de colle forte, de bleu de Prusse et de cinabre. — Ces substances seront renfermées dans des flacons, des barils ou des caisses.
3* Magasin de soufre en canon, si le soufrage des allumettes s'opère dans l'usine.
Ateliers distincts, — !• Atelier destiné à la confection émulsive de la pÀte de phosphore. — Il ne doit renfermer que des ustensiles adaptés à la préparation de la pâte, et en quantité nécessaire pour une seule opération.
On placera, sur le sol de cet atelier, un réscr\'oir contenant au moins 250 litres d'eau, et pouvant servir de baignoire, en cas d'accident.
Les produits liquides du broiement à l'eau seront réunis en un seul vase, pour former l'émulsion.
2" Atelier consacré îiu broiement du chlorure de potasse et des matières colorantes. — On disposera cet atelier dans le voisinage du premier.
3* Atelier pour le soufrage et la trempe des allumettes. — 11 sera séparé, ventilé et convenablement construit en briques; on y rendra le senice facile au moyen de deux baies, closes à volonté de deux portes de tôle.
/i* Étuves pour le dessèchement de la pâte inflammable. — Elles seront construites ou doublées et voûtées en briques ; elles communiqueront par le haut avec une cheminée solide, s'élevant au-dessus des combles voisins. Les portes des étuves seront de tôle forte sur châssis de fer, et s'ouvriront en dehors.
Un seul châssis de fer vitré doit éclairer l'éluve ; il sera vertical et élevé de 2 mètres au-dessus du sol extérieur. Un volet de tôle sur châssis de fer, de dimension égale au vitrage, sera tenu levé par une corde facile à brûler, de sorte que si les vitres venaient à être
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brisées, la flaTnYno sortant par la baie brftlt^f «lil la vtrAt ; If volet s'abaltanl aussitôt, le passage serait fertné. Une dispûsition semblable sera ménagée dans chacun des conduits enlre les étuvcs et une cheminée commune, afir\ que le feu puisse ^trc étouffé s{x>ntanémenl.
Le sol des éluves sera recouvert constamment d'une couche de sable fin, épaisse de 4 à 5 centimètres,
5* Atelier où l'on dégarnit les presses, — Les allumettes y seront retirées des caisses pour être immédiatement empaquetées. Cet atelier aura deux portes à la disposition des ouvriers ; elles s'ouvriront en dehors.
Les allumettes sèches y seront réunies en des caisses de tôle munies de couv(»rcles fermant à crochet ; elles devront être portées dans des caisses closes jusqu'à l'atelier ci-aprés.
6* Atelier d'empaquetage et d'emballage.
Préparation de rémulsion dite pâte de phosphore, — L'addition de la fleur du soufre dans l'émulsion du phosphore est formellemeiit interdite.
L'émulsion doit se préparer ainsi : On apportera la solution de gomme, chauffée dans une pièce voisine à 75 ou 80 degrés centésimaux ; on versera cette solution dans un matras de cuivre maintenu solidement dans l'ouverture circulaire d'une table ou d'an établi.
La fonte et le délayement du phosphore auront lieu par petites quantités ajoutées successivement dans le matras, aux deux tiers empli de la solution gommeuse.
Le battage ne sera commencé qu'après la cessation des étincelles produites par le phosphore, c'est-à-dire quand la température du mélange sera descendue au-dessous de 60 degrés centésimaux.
Broiement des matières premières. — Le chlorate, si on l'emploie^ doit élre détrempé dans une solution de gomme, avant que d'être soumis au broiement à froid.
Les matières premières, les couleurs, les résines, etc., seront également broyées à part avec les mômes précautions.
Soufrage et trempe. — Le fourneau servant à fondre le soufre et à chauffer le bout des allumettes doit être isolé ; la chaleur sera transmise par l'intermédiaire d'un bain-marie contenant une solution de chlorure de zinc, ou d'un bain de sable.
La température du soufre liquéfié ne doit pas être portée au delà de 140 degrés centésimaux.
Un couvercle, facile à poser, permettra de fermer la chaudière et <rétouffer à l'instant même le feu qui prendrait au soufre, par le contact accidentel d'un corps enflammé.
On peut se dispenser de rétablissement d'un Imn-inarie, si le fourleau est surmonté d'une holle de tôle et d'une cheminée convenable lour donner, en cas d'incendie, issue à la totalité des produits de la onihustion du soufre.
/M<sicration de la piite inflammable. — Les presses à contenir les ilhimetlt»s seront de fer ou de tôle.
Les coussins séparant chaque rangée d'allumettes pourront être de carton et de laine réunis par de la colle forte.
Les porte-presses, disposés autour des étuves, seront séparés, de deux i*n deux rangées verticales, au moyen de feuilles de tôle fixées debout, perpendiculairement au mur et au sol de l'étuve.
1^ porte de l'étuve doit rester ouverte pendant tout le temps qu'on V travaille.
Le chaufTage des étuves doit se faire au moyen «l'im calorifère à circulation d'eau.
Le fover sera extérieur.
Une gaine de briques ou de carreaux de plâtre introduira l*aîr autour et au bas de l'étuve, et devra ainsi ventiler en môme temps que sécher.
Mesures générales. — Chaque soir les débris d'allumettes ou les allumettes de rebut seront consumés par petites portions. Le foyer de ces combustions partielles sera placé dans un angle de mur de la cour de la fabrique ; et, si cela ne se pouvait pas, les débris seraient tnnsportés, en vases clos, dans un local où les précautions ci-dessus énoncées seraient praticables.
Après la sortie des ouvriers, toutes les pièces de la fabrique seront visitées ; on réunira dans des étouffoirsde tôle les allumettes tombées, Plie sol sera soigneusement balayé.
Les feux seront éteints, et tous les foyers et cendriers seront fermés, soit avec des portes de tôle bien jointes, soit avec des briques.
Aucun approvisionnement de bois, de papiers, de cartons, de soufre ou d'autres matières combustibles ne doit avoir lieu dans les ateliers, ni dans les étuves.
Emballage et vente, — Les allumettes à mastic inflammable par frottement seront livrées dans dos enveloppes closes, de bois, de carton ou de fer-blanc.
Il est défendu t'i tous les fabricants et marchands de réunir lesdites allumettes en paquets enveloppés en boîtes, qui en contiendraient chacun plus de /lOO.
Tout transport, étalage ou mise en vente de ces allumettes, soit en boites, soit en vragues, sont rigoureusement prohibés. [Voy.
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Plus récemment, à la date du 20 juin 1860, M. le Ministre de l'agri-
culture, du commerce cl des travaux publics, a adressé il MM. les préfets la circulaire suivante, indiquant de nouvelles dispositions à insérer dans les autorisations des fabriques d'allumettes chimiques.
Monsieur le Préfet,
La circulaire du 15 décembre 1852 a déjà indiqué certaines conditions à insérer dans les arrêtés d*autorisation relatifs aux fabriques d'allumettes chimiques. Je crois devoir porter ù votre connaissance de nouvelles dispositions qoi sont recommandées par le Comité consultatif des arts et manuracturcs, dans Tintérèt de la santé des ouvriers :
l*' Toutes les opérations dangereuses, c'est-à-dire celles qui donnent lien a des émanations phosphorées, doivent être faites dans des ateliers spéciaux et séparés.
2* 11 doit être établi un bon système de ventilation dans ces ateliers.
3** Les étuves doivent être construites en matériaux incombustibles; le sd de ces étuves doit être recouvert d'une couche de sable fin, de 8 à 10 centimètres. Il est convenable d'avoir des tas de sable en réserve, en prévision de l'inflammadon des allumettes.
U!^ Le cbaulTagc des étuves doit être fait au moyeu de tuyaux à circulation de vapeur ou d'eau chaude, préféra blement aux tuyaux à circulation d'air cbaad, qui peuvent produire l'inflammation des allumettes, pour peu qu'il s'y fasse une fissure. Il serait même préférable d'opérer le séchage au moyen d^nn courant d'air froid et sec.
5* Les ouvriers doivent être astreints aux mêmes soins de propreté que les ouvriers des usines de céruse bien dirigées.
Je vous invite, monsieur le préfet, à insérer des dispositions analogues dans les arrêtés d'autorisation que vous auriez ù prendre, sur l'avis des Conseils locani d'hygiène publique et de salubrité, pour les modifications qu'ils pourraient avoir à proposer, en tenant compte des conditions particulières des établissements en projet.
Mais nous le répétons en terminant, rien no sera fait pour Thygiène et la silreté publiques, tiint que Tadminislration supérieure n'aura pas déflnilivemenl et absolument proscrit l'emploi du phosphore blanc et des mastic vénéneux dans la fabrication des allumettes. U semble qu'aucun obstacle ne doive plus retarder celle salutaire mesure réclamée par tous les corps savants, par tous les conseils administratifs ; car la crainte du trouble que pouvait apporter dans le commerce et dans l'industrie le monopole du phosphore amorphe ne peut plus Otre considérée comme sérieuse. Les prévisions que nous exprimions dès 1856\iennent en effet de se réaliser; et un jugement récent du tribunal correctionnel de la Seine, non encore déflnilif Jl est vrai (décembre 1860), a prononcé la déchéance et la nullité des brevets pris pour Texploitalion industrielle et commerciale dti phosphore amorphe.
Bibliographie. — Nouveau manuel complet pour la fabrication dei allumettes cAinifuet^ etc., par le docleur Théophile Roussel. Paris, 18Â7. — Recherchée tur leê mata' lie» des ouvriers employés à la fabrication des allumettes chimiques, par le même. Pari«« 18&«. — Précis de chimie industrielle, par A. Payen, à* édit. Paris, 1859, I. II. — \iiaurire relatif aux effets des émanations phosphories sur Us ouvriers employas dans a fabriques de phosphore et les ateliers ok l'on prépare les allumettes chimiques, par le docteur A. Dnpasquier (de Lyon) (Ann» d'hyg. et deméd, lég,, U XXXVI, p. 3^2). — Bâpport sur l'exposition des produits autrichiens, par M. Péligot. Paris, 18^5. — Traité et la salubrité, par MM. Monfaicon et Polinière,déjà c'iié. —- Dictionnaire de l'industrie» Paris, 1835, art. Allumettes. — Journal des connaissances nécessaires, par CbeTallier, L H et 111. — Journal de chimie, 2* série, t. IV. — Mémoire sur la nécrose des os maxil' léres, par Heirelder {Archives générales de médecine, iSàb, t. IX, p. 20â}. — Mémoire iir U même sujet, par Strohl (de Strasbourg) {Gazette médicale de Strasbourg, no- TODbre 18^5). — Rapport sur les travaux du Conseil central de salubrité du département UNord. Lille, 18^3 et 48^9. — Rapport général sur les travaux du Conseil central et salubrité de la Gironde , par M. Burguet. Bordeaux , i8Âi et i8A2. -- Cempte rendu du Conseil d'hygiène et de salubrité du département du Rhône* Lyon» )K1* — Collection des rapports du Conseil de salubrité de la Seine, par de Moléon, Aji ché, et Rapports généraux des travaux du Conseil de salubrité de la Seinr, depuis )8&0jusqo*à i8A5 {Ann. d'hyg. et de méd. Ug , t. XXXVIII, p. i2&). — Collection of/ieidU des ordonnances de police» — Mémoires sur la fabrication des allumittes chimiques, par MM. Cbefallier, Bricbeteau et Boys de Loury, 18^6 et 18&7 {Compte rendu de CAcad. des sciences, t. XXIII .et XXIV). — Des maladies des ouvriers employés à la feirieation des allumettes phosp horiques, et spécialement de l'affection des mâchoires ferles vapeurs de phosphore, par MM. de Bibraet L. Geisl. Erlangen, 18^9. — Rap port sur ce travail, par M. Boufier {liullei, de l'Acaâ. imp, deméd,, t. XXV, p. i031« 1880). — De la nécrose causée par le phosphore, par M. U. Trélat. Thèse de concours, Paris, 1857. — Sur la substitution du phosphore amorphe au phosphore ordinaire, et isiieation des moyens à mettre en pratique pour faire cesser U danger d'empoisonnésUMt et soustraire à la nécrose les ouvriers qui fabriquent les allumettes chimiques, — Rapport de M. A. Chevallier sur le mémoire du docteur Causse sur les Allumettes chi- ■ificj, 185& {Ann, d'hyg, et de méd, lég,, 2* série, t. III, p. 126, et Bullet, de l'Acad, Mf, de médecine, I85âi t. XIX, p. 1072). — Notice histoiique et chronologique sur ^innocuité du phosphore rouge introduit dans l'économie animale, par A. Cherallier [àan, d'hyg. et de méd, lég,, 2' série, t. V, p. 37â). — Étude hygiénique et médico'légale wr la fabrication et l'emploi des allumettes chimiques, par A. Tardieu {Ann, d'hyg, et isméd, lég,, 2* série, t. VI, p. 5). — Des allumettes chimiques avec et sans phosphore [Aim, d'hyg. et de méd, lég,, 2* série, t. XII, p. 260, par II. Gaultier de Claubry). — Bepport eur la substitution du phosphore rouge au phosphore ordinaire dans la fabritetimt des allumettes chimiques, par M. L. Gaussé {Travaux du Conseil d^ hygiène et de tslukritédu département du Tarn, AIbi, 1857. p. 100). — Rapport sur la fabrication Us allumettes, par M. le docleur Glenard {Compte rendu des travaux du Conseil d'hyg, fiAlique et de salubrité du Rhône, Lyon, 1860, p. 308). — Rapport sur la fabrication it Remploi des allumettes chimiques, par M. Poggiale {Bullet. de l'Acad, imp. de médc fw«, 1860, I. XXV, p. ?A6) —Discussion sur ce rapport {Ibid,, p. 310 et suif.). — ^kmoire sur les allumettes chimiques, adressé à l'Académie des scie/icrt ,par MM. Coignet ^fhes, Paris, 18G0. — Mémoire sur les allumettes chimiques préparées avec le phosphore ^naireetsurles dangers qu'elles présentent sous le rapport de la santé des ouvriers, UCempoisommement et de l'incendie, par M. A. CbeTallier {Ann, d'hyg, et de méd, lég,, *W1, 2* série, t. XV).
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jLlilJI%', AliVlVERIE. — Vot/. SiUATES.
AMBIIIiAIVCE. — On désigne sous le nom &fmihulimce8Ûes cUblissemonls mobiles^ institués snr le modèle des services de sanlé militaires, et formés près des rorps ou des divisions d*armée pour en suivre les mouvements, ou dans rinlcrieur des villes ra\Tigées par les épidémies, pour assurer les premiers secours aux malades.
Xous emprunterons à M. le docteur Boudin les détails suivants sur la manière dont sont constituées aujourd'hui les ambulances, d'après les règlements les plus récents.
Le personnel d'une ambulance se compose d'un chirurgicn-nuyor et d'un pharmacien aide-nLijor, d'un officier d'administration, et d'un certain nombres d'aides-chirurgiens, d'adjudant:», et d'infirmiers, d'après le règlement du l** avril 1831, modifié par l'ordonnance do 12 avril ISS,*). Le matériel d'une ambulance forme le chargement i€ caissons dont le nombre et le numéro sont indiqués réglementairement, et varient suivant qu'il s'agit d'une ambulance d'infanterie OQ de cavalerie.
Il est formé an quartier général, et sm* les derrières de rarmée, une réserve d'effets, de denrées, d'objets de pansement et de méécaments dont le ministre règle l'importanco.
Les instruments de chirurgie sont expédiés des magasins de l'intérieur, en caisses complètes, distinguées en caisses à amputations, caisses à trépan, et caisses de couteaux de rechange.
Tout militaire blessé ou malade est reçu à l'ambuianGe. Apiè avoir été pansé , il est ou dirigé sur son corps, ou évacué snr l'hôpitti le plus voisin, suivant la gravité de sa position.
Le traitement, ainsi que le régime alimentaire et curatif dans to ambulances, est, autant que le permettent les circonstances, régi^ d'après les usages en vigueur dans les hôpitaux permanents*
Au moment du combat, la section active de l'ambulance se sobdi* vise en ambulance volante et en dép<)t d'ambulance.
L'ambulance volante se compose de deux cliirurgiens, d'un officier d'administration et de deux iniirmiers. Elhî a pour mission déporter <les secours partout où ils sont jugés nécessaires. Son matériel se compose d'un caisson léger, ou, si la liature du terrain s'y oppose, <e quelques-uns des paniers des caissons que l'on charge sur im descb^ vaux de l'attelage.
L'autre partie de la section active forme le déi^ùt d'ambulance, sur lequel sont dirigés les blessés pour y être pansés.
Le dépôt doit être établi dans un endroit abrité, ayant, autant que possible, de l'eau dans son voisinage. Un drapeau rouge, placé sur li
point culiniuaQt du dépOt, sert à faire recoimaitre l'ambulanee. Art. 1107.)
On ne doit faire décharger des caissons que le strict nécessaire, alin de rendre te rechargement plus facile en cas- de mouvement. Une partie do personnel est dirigée avec des brancards derrière la li^e, pour relever les blessés et les transporter à Tambulance.
C'est évidemment sur ce modèle des ambulances militaires qu'oui été établis dans les cités, en temps de troubles ou d'épidémies, les bureaux de secours, dont on a retiré dans tant de locaUtés de si bons effets. Les détails relatifs à leur organisation seront mieux pla^ ces ailleurs. — (F(^ Conseils o'HYCriito, Contàcmon, Epidémie, Militâibe
HTOliRE), SaKITAIBX (JUâlME).
BîKlfographi*. .— RàgUment du i*' avril i83i» $ur Ut hôpitaux militairtu — BéfiB, Étude» 9ur le urvicê de êanté militaire en France^ 1869. — Boudin, Supplémeni n Dietiomiuiire de$ dietionnairee de médecine^ ^rL Ambulangb, 1851. — Système de$ mManet» dee arméee française» et étrangère». Instruction» qui règlent cette (tranche èsstnim mdsmmkiratifH tUdieal {Amn. d'hyg. et de tnéd. lég.^ V série, U IIF, p. 00 et M}.
1V« -* VojH. FÉCUUB, FÉCUiSRIS.
AimOinjL^VE, .%IIIIOtVIA€AlJ!KL (9EU»). ~ La fabrication de l'ammoniaque ou alcali volatil, lorsqu'elle s'opère en grand avec les sels ammoniacaux, est rlmgée dans la troisième classe, à cause de l'odeur désagréable qu'elle produit. Mais celle du sel ammoniac, ou muriate d'ammoniaijpiâ,. par le moyen de la distillation des matiéves aaimales ou par extraction des eaux de condensation du gaz h.ydr(v«^ gène, et celle du sulfate d'ammoniaque parla distillation des matières animales, en raison de leur odeur très désagréable et portée au. loin quand les appareils ne sont pas parfaits, sont rangées dans La première classe.
Les causes d Wonounodité ou d'insalubrité et les prescriptions qui s'y rapportent sont les suivantes.
Pour l'ammoniaque, une odeur irritante se produit à l'instant où la chaux est mise en contact avec le sulfate ou le chlorhydrate d'ammoniaque. Du gaz ammoniac se dégage par les fentes quand les appar reils sont mal lûtes; il faut donc éviter les fuites en lulant avec soin les appareilsi. Ne pas se sen ir de vases de verre ou de grès, dans là crainte de ruptures et à cause des difficultés qu'on éprouve à les luter ; préférer les vases de fonte; Faire arriver les vapeurs d'eau ammoniacale dans un réservoir contenant de l'acide sulfurique faible, afin de les empêcher de s'échapper au dehors, et d'obtenir.en les recueillant ainsi du suUatfi d'amm(H)iaque ; conduire an dehors pai* \m tuyau suf-
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tlsaniment élevé (quinze mètres au moins), et à Taide -d'une active ventilation, les acides volatils qui se dégagent pendant cette dernière opération.
Quant aux sels ammoniacaux qui donnent lieu à un dégagement de gaz très fétides et à un écoulement d'eaux de fabrication très odorantes, si elles ne sont pas épuisées, il comient, pour y remédier, de prescrire les niesures suivantes :
Interdire la ftibrication du sulfate d'ammoniaque à l'aide de l'emploi des eaux de gaz non épurées par la chaux ; satiu'er à l'aide de l'acide sulfurique les eaux épurées , dans des vases clos, ou par tout autre moyen qui s'oppose au dégagement de l'hydrogène Isulfuré. Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou les voisins ; les remplacer par une cheminée d'appel qui enlèvera toute vapeur et toute buée. Maintenir toujours couvert le fossé de ndangc, le curer tous les mois. Ne jamais laisser couler d'eaux sur la voie publique, mais les diriger vers l'égout p<ir un conduit souterrain. Il serait à désirer que la fabrication de tous les sels ammoniacaux se fit par les procédés que j'ai indiqués pour le ciubonate et le sulfate d'ammoniaque. Dans ce cas, alors, les Conseils d'hygiène pourraient foire descendre en deuxième classe une industrie autrefois et légalement encore rangées dans la première, à cause des graves inconvénienU auxquels elle donne lieu.
.AMORCES F VUMIIVAMTES. — Xoij, Alli METTES, FiiuiiNATES.
AMPHITHÉÂTRES DE DISSECTION. — On sait quels obstacles les préjugés populaires apportèrent longtemps aux études anatomiques. Jusqu'à mie époque peu éloignée de nous encore, l'autorité témoigna, de son côté, peu de zèle à favoriser ces études, élément indispensable de tout progrès médical. C'est dans les cimetières ou au pied du gibet que les premiers analomisles allèrent, au péril de leur vie, recueillir les matériaux de cette science qui a accompli depuis soixante ans de si merveilleux progrès. Au milieu du xvu' siècle encore, les élèves en médecine et en chirurgie, soutenus par des laquais et des gens sans aveu, allaient, en place de Grè%e, en* lever de vive force aux archers du guet les cadavres des suppliciés. Ce n'est qu'au commencement du win' siècle que les cadavres des hôpitaux furent mis à la disposition de la Faculté de médecine, pui.s en 1731, des chirurgiens eux-mêmes. Mais cette faveur ne s'étendait pas encore aux élèves ; ceux-ci furent pour longtemps réduits à disse* quer furtivement des corps dérobés aux cimetières que Paris renfer* mait à cette époque en assez grand nombre. C'estàDesauU qu'il faut attribuer l'impulsion qui fut donnée aux
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études anatomiqucs, à Paris, dans la seconde moitié du xvni' siècle. Le premier amphithéâtre fut ouvert par ce grand chiinjrgien, rue du Plâtre-Saint-Jacques (1760-4 770) ; les établissements de ce genre se multiplièrent. Tolérés par la police, qui n'exerçait sur eux aucune surveillance, ils étaient toujours alimentés parles cadavres des cime- * tières, plus encore que par ceux des hôpitaux ; installés pour la plupart dans des maisons délabrées, des rues étroites, des localités insuffisantes, ils étaient une cause incessante de scandale et d'insalubrité. Les débris de cadavres étaient jetés dans la rivière ou dans les fosses d'aisances, et souvent brûlés dans de vastes foyers, qui demeuraient en activité pendant six mois de l'année.
Au commencement de ce siècle, la Faculté de médecine de Paris fit constniire des pavillons de dissection dans le jardin des anciens Cordeliers, et une première ordonnance de M. le préfet de police Dubois défendit, le 17 octobre 1803, d'ouvrir un amphithéâtre sans une autorisation spéciale. Mais la surveillance de la police était impuissante à remédier aux inconvénients sans nombre qu'entraînait la multiplicité des cimphithéâtres particuliers ; ceux des hôpitaux ajoutaient aux causes d'insalubrité inséparables d'une grande réunion de malades. Le 19 octobre 1813, parut une ordonnance annonçant la suppression définitive des amphithéâtres. Les bâtiments de la Pitié et de la Faculté de médecine furent exclusivement affectés aux dissections et à la pratique des opérations, et les cadavres des hôpitaux à l'entretien des amphithéâtres. Quelques hôpitaux cependant consenèrent pendant longtemps encore des amphithéâtres particuliers de dissection : ainsi Bicétrc, la Salp^îtrière, Saint-Louis, Beaujon, Saint- Antoine, la Charité, les Enfants et la Maternité, auxquels il faut ajouter les hôpitaux militaires.
Cet état de choses dura jusqu'en 183/i, époque où, par une ordonnance dont nous donnons le texte à la fin de cet article, les derniers amphithéâtres particuliers furent supprimés et remplacés par l'établissement de Clamart; ce qui réduisit à deux : l'un à la Faculté de médecine, dit de V École pratique, l'autre sur l'emplacement de l'ancien cimetière de Clamart, dit des hôpitaux, les amphithéâtres destinés i l'élude de l'anatomie et des opérations chirurgicales.
Parent-Duchâtelet a cherché h démontrer que les amphithéâtres (\c dissection ne présentaient pas l'insalubrité qu'on leur attribue généralement. S'appuyant sur sa propre expérience et sur celle de tous les anatomistes et chirurgiens éminenls qui ont pris part aux grandes études anatomiques du commencement de ce siècle et de la fin du siècle dernier, et ont vécu, pour ainsi dire, au sein de ces cloaques infects qui constituèrent les premiers amphithéâtres de dissection, il affirme qu'on n'obsenait des maladies ni plus fréquentes, ni d'un
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autre caractère, chez les élèves les plus assidus, que chez les autres jeunes gens placés dans les mêmes conditions d'âge et de genre de vie. Si la mortalité a diminué dans les hôpitaux depuis que les amphithéâtres ont cessé d'y exister, c'est qu'aussi depuis cette époque des améliorations considérables ont été introduites et dans leur hygiène et dans leur institution. Les dissections prolongées et le séjour au sein des miasmes dégagés par les cadavTCs en putréfaction déterminent, il est vrai, certaines indispositions : dyspepsie, diarrhée, céphalalgie, mais toujours passagères, à moins qu'il ne faille invoquer l'influence d'une prédisposition tellement prononcée, que la part de la cause occasionnelle devrait alors se réduire à bien peu de chose. Les blessures anatomiques seraient le seul accident sérieux que puissent délerminer les études faites sur le cadavre; mais cette sorte » d'accident n'intéresse pas précisément l'hygièno publique.
Quelle que soit la justesse des considérations "^développées par Parent-Duchàlelet sur l'exagération des idées généralement reçues touchant l'insalubrité* des amphithéâtres de dissection, il ne saurait y avoir de doute qu'il n'y ait une grande importance â assainir autant que possible ces établissements, et dans rintér(^t de ceux qui les hantent, et dans celui du voisinage. Les plaintes des habitants des propriétés voisines des amphithéâtres de dissection ont souvent été légitimes, et l'auteur que nous avons cité en fait certainement trop bon marché.
Il y a a considérer, à cet égard, la nature des corps à disséquer, ^e modo de dissection des cadavres, la conservation des débris provenant des dissections, la macération des pièces anatomiques, et enfin la disposition du local destiné à cet usiige. Sur ce dernier point, il nous suffira de dire que la salle elle-même doit être suffisamment éclairée, chauffée et ventilée, et proportionnée h la quantité de pe^ sonnes qu'elle peut recevoir. La meilleure manière de l'éclairer est de faire venir le jour par en haut.
Mais le vrai moyen d'assainissement des amphithéâtres consiste à prévenir le développement de la imtréfaclion chez les sujets destinés aux dissections, et c'est à M. le docteur Sucquet que sont das les procédés employés ave:* succès dans les amphithéâtres de Paris* « Tous les sujets destinés aux dissections sont, peu après leur arrivée, injectés «avec le sulfite de soude : les sujets entiers par la carotide^ où l'on pousse quatre litres de liquide; les sujets ouverts, par les îirtères sous-clavières, iliaques et carotides. Le liquide injecté, transsudant à travers les parois des vaisseaux, ne tarde pas à imbiber tous les tissus, et au bout de quelques heures on peut injecter au suif le système artériel des sujets destinés à l'étude de l'angiologie. Chez les sujets ainsi préparés, à mesure que l'on décomTe les tissus, on les
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roiive fermes et doués do tontes leurs apparences normales ; cepenant les parties disséquées ne tardent pas à s'altérer au contact de air. Aussi, tous les matins les sujets sont visités, et à l'aide d'une pongc on imprègne légèrement de chlorure de zinc les préparations Qciennes dont ta putréfaction est à craindre. Les tissus les plus avanés perdent, sous l'influence de ce réactif énergique, toute odeur et ouïe putrescibilité. Grâce à ces soins, les cadavres peuvent se conserrer de quinze à trente et même quarante jours , sans que l'on en éprouve la moindre incommodité. » Ce moyen est employé depuis 1845. Pour empêcher l'action de la liqueur sur les instruments de dissection, M. Sucquet donne le précepte suivant : Lorsque les solutions de sulfite de soude marquant 24 à 25 degrés Baume ont été rendues neutres, au lieu d'y ajouter de l'oxyde ferreux, on les fait séjourner pendant quarante-huit heures sur de la limaille de zinc. Il se fait une petite proportion de sulfite de zinc, et les solutions désinfectantes perdent toute leur action sur les instruments.
Dans les villes de province où existent des écoles de médecine qui n'ont pas d'amphithéâtres spéciaux pour les études anatomiqaes, celles-ci peuvent être tolérées dans les hôpitaux. Il en est de môme pour les hôpitaux militaires. Mais on devrait ne les autoriser que sous la condition de l'application des moyens d'assainissement qui viennent d'être indiqués.
Les amphithéâtres de dissection à Paris sont actuellement régis par une ordonnance de police du 25 novembre 1834, dont voici les dispo- MtioQs :
ORDONHARCE CONCERICAIfT LES AMPHITHÉÂTRES D^AIfATOMIC
ET DE CHIRURGIE
Article 1*'. Il est dérendn d^ouTrir dans Paris encan amphithéâtre particnlier, fil pour proresser Tanatomie ou la médecine opératoire, ni pour faire disséquer on manœuvrer sur lecndavre les opérations chirurgicales.
Art. 3. Il est également défendu de disséquer et de manœuvrer les opérations nr le cadavre dans les hôpitaux, hospices, maisons de santé, infirmeries, maisons de détention, et quelque autre localité que ce soit.
lies amphithéâtres actuellement existants dans les hôpitaux et hospices sont supprimés.
Art. 3. Les dissections et exercices sur Tanatomie et la chirurgie ne pourront ^tre laits que dans les pavillons de la Faculté de médecine et dans Pamphithéâtrc ^ hôpitaux, établi sur Tancien cimetière de Clamart.
Art. /i. il ne pourra être pris aucun cadavre dans les cimetières.
ArL 5. Les cadavres provenant des hôpitaux et hospices sont seuls affectés au ^vice des amphithéâtres d^anatomie.
Toutefois les familles peuvent réclamer, pour les faire enterrer â leurs fraisi les corps de leurs parents décédés dans les hôpitaux et hospices
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Al l. 6. U distribulion des cadavres entre rampliithéàtrc des hôpilaux et les pavillons de la Faculté de médecine aura lieu conrormémefit aux dispositioiis d'administration intérieure approuvées par nous.
Art. 7. Les cadavres ne pourront être enlevés des hôpitaux et hospices qoe vingt-quatre heures après que le décès aura été régulièrement constaté.
Art. 8. Les débris de cadavres seront portés soigneusement au cimetière Montparnasse pour y être enterrés dans la partie affectée aux hospices.
Art. 9. Il est enjoint à ceux qui sont chargés d'enlever les cadavres pour les transporter soit aux Amphitliéâtres ci-dessus désignés, soit au cimetière, d'observer la décence convenable.
Art. 10. Les cadavres seront portés aux amphithéâtres dans des voitures couvertes, et pendant la nuit seulement.
Art. il. il est expressément défendu d'emporter hors des amphitliéàtres d'anatomie des cadavres ou des portions de cadavre.
Art. 12. Les dissections devront être suspendues depuis le 1*' mai jusqu'ao !•' novembre.
Art. 13. L.CS amphithéâtres d'anatomie devront constamment être tenus dans un grand état de propreté.
Art. id. Les contraventions seront constatées par des procès-verbaux qui nous seront adressés.
Art. 15. Il sera pris envers les contrevenants telles mesures de police admhiistralive qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eux devant les tribunaux, conformément aux lois et règlements de police.
Bibliographie. — De l'influence et de l'astainisiement des salUi de dUêectiont par d'Arcct et Parent-Ducbâtelet (Annales d'hygiène, etc., 1831, t. Y, p. 3Â3). — Dùtiannaire de Vinduslrie^ ete,, 1833, t. III, p. 375. — Hygiène de l'étudiant en mideeinr^ par Requin (Thèse de concours^ Paris, 4838). — Mémoire sur l'assainissement éet nmphithùitres d'anatomie par l'emploi des injections de sulfite de soude, par M. Suequet (Comptes rendus des séances de l'Académie des sciences^ jantier 1850). — Assai-if sèment des amphithédtres d'anatomie de la Faculté de médecine de Paris, par M. Goérard (Annales d'hygiène, tffr., 1846, t. XXXV, p. 339). — Notice historique sur la hôpitaux de Paris, par M. Trébucbet (Annales d'hygiène, etc., 1849, t. XLII, p.36A) — Des hôpitauxp au point de vue de leur origine et de leur utilité, par M. F. Roabaud. Paris, 1853.
AMYIiACÉEli (Matières;. — \oy. Fkculk.
AMCHOIS^ (Conserves d'). — l'o^. Conserves, Sardines.
ANÉMOMÈTRE. — Voy, Ventilation.
AMTHRACITR. — Voy. Charbon.
AIVTIMOIIVE. — - Voy. Caractères d'imprimerie. Fonderie el MÉTAUX, Poteries.
APPARTEMENTJI». — • Voy. HABITATION.
APPR0V18I01V1VEIIE1VT. — Voy. Subsistances.
ARÉOMÈTRE
.%R€ANi(MMS. — Le travail en grand des arcansons, ou résines de pin, soit pour la fonte et l'épuration de ces matières, soit pour en extraire la térébenthine, expose au danger du feu et à une odeur très désagréable qui Tout l'ait ranger dans la première classe des établissements insalubres.
ARDOISES. — Les fabriques d'ardoises artificielles, comme celles de mastics de différents genres, sont placées dans la troisième liasse pour leur odeur désagréable et les dangers du feu.
ARÉOMÈTRK. — On donne le nom d'aréomètre ou pèse^liqueur à un instrument destiné à mesurer la densité des liquides, et notamment des esprits, des acides, des sels.
Nous avons dit déjà {voy. Alcools) sur quels principes repose la construction de Taréomèlre. Nous nous bornerons à ajouter ici que, d'après Tobservation de M. Chevallier, les aréomètres sont très rarement justes et sont fabriqués d'une manière tout à fait inexacte. Il résulte de leur emploi les mêmes conséquences que celles de faux poids, et l'on ne comprendrait pas que l'autorité continuât k ne pas astreindre la vente et l'emploi des aréomètres à la même surveillance que les poids et mesures.
ARGENT. — Voy, Affinage, Battage, Bl.\nc, Fulminates.
ARGK!%'T1}RE. — Les procédés d'argenture ne diffèrent pas assez sensiblement des procédés de dorure, surtout sous le rapport des conséquences qu'ils peuvent avoir au point de vue hygiénique, pour que nous en traitions à part. Nous renvoyons donc à l'article
Dorure.
4RHES (Fabriques d'), ARMURIERS. -* Voy. Aiguiseurs et Couteliers.
AROMATES^. — On désigne sous ce nom des substances aromatiques qui sont employées comme condiments, comme parfums et corame médicaments. Un grand nombre doivent être rapportées aux huiles volatiles, aux baumes et aux résines. Quelques-unes appartiennent au règne animal, comme le musc, l'ambre gris ; d'autres à ^différentes parties de végétaux, comme la vanille, la muscade, le ^^fran, etc. {Voy. Condiîients, Cosmétiques, Parfumeurs.)
ARRA1iMI%MfEllE;^'T. — On comprend sous le nom d'arraison- ^*ment, l'ensemble des formalités administratives auxquelles les capilaines de navires sont soumis à leur arrivée dans les ports, Tinterro- S^toire que leur font subir les autorités sanitaires, et les pièces qu'ils ^ïil à produire. — Voy. Sanitaire (Régime).
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Art. 6. La dislribulion des cadavres entre rampbithéàtrc des hôpitaux et les pavillons de la Faculté de médecine aura lieu conformémefit aux dispositioiis d'administration intérieure approuvées par nous.
Art. 7. Les cadavres ne pourront être enlevés des hôpitaux et hospices que Tingt-quatre heures après que le décès aura été régulièrement constaté.
Art. 8. Les débris de cadavres seront portés soigneusement au cimetière Montparnasse pour y être enterrés dans la partie affectée aux hospices.
Art. 9. Il est enjoint à ceux qui sont chargés d'enlever les cadayres poar les transporter soit aux Amphitliéâtres ci-dessus désignés, soit au cimetière, d'observer la décence convenable.
Art. 10. Les cadavres seront portés aux amphithéâtres dans des Toitures coaverles, et pendant la nuit seulement.
Art. il. il est expressément défendu d'emporter hors des ampbitliéâtres d'anatomle des cadavres ou des portions de cadavre.
Art. 12. Les dissections devront éti*e suspendues depuis le 1*' mai jusqu'au l**^ novembre.
Art. 13. Les amphithéâtres d'anatomie devront constamment être teoas dans un grand état de propreté.
Art. 1/i. Les contraventions seront constatées par des procès-verbaux qui nous seront adressés.
Art. 15. Il sera pris envers les contrevenants telles mesures de police administrative qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eiu devant les tribunaux, conformément aux lois et règlements de police.
Bibliographie. — Dt Vinflucnct et de V a i$aini$i entent des salUi de rfÛMCCion, par d'Arcct et Parent-Ducbfttelet {Annotes d'hygiène^ frc.,1831, t. V, p. 3Â3). — Dietim» naire de Vindustrie, ete,, 1833, t. III, p. 375. — Hygiène de V étudiant en mUdenvr, par Requin {Thèse de concours^ Paris, 4838). — Mémoire sur l'assainissement in umphithi'dtres d'anatomie par l'emploi des injections de sulfite de soude, par M. Sue* quet {Comptes rendus des séances de l'Académie des sciences, jaufier 1850). — Assaini»' sèment des amphithéâtres d'anatomie de la Faculté de médecine de Paris, par M. Guérard {Annales d'hygiène, etc.^ 1846, t. XXXV, p. 339). — Notice historique sur la hôpitaux de Paris, par M. Trébucbet {Annales d* hygiène, etc, 1849, L XLII, p.96A} — Des hôpitaux, au point île vue de leur origine et de leur utilité, par M. P. RoolMui Paris, 1853.
AMYLACÉEli (Matières;. — \oy. Feoulu:.
AMCHOK (Conserves d'). — lot/. Conserves, Sardines.
ANÉMOMÈTRE. — Voy, Ventilation.
AMTHRACITR. — Voy. CflARBON.
AIVTIMOIIVE. — Voy, Caractères d'imprimerie, Fonbebie «'l MÉTAUX, Poteries.
APPARTEMEfKTHiî. — Voy. HABITATION.
APPROVlSIOJVNEIIEiirT. — Voy. Subsistances.
ARÉOMÈTRE
AltCANilMKVS. — Le travail en grand des arcansons, ou résines de pin, soit pour la fonte et Tépuration de ces matières, soit pour en txtraire la térébenthine, expose au danger du feu et à une odeur très désiigréable qui Tout fait ranger dans la première classe des établissements insalubres.
ARDOISEES. — Les fabriques d'ardoises artificielles, comme relies de mastics de différents genres, sont placées dans la troisième classe pour leur odeur désîigréable et les dangers du feu.
ARÉOMÈTRE. — On donne le nom d* aréomètre ou pèse^liqueur à un instrument destiné à mesurer la densité des liquides, et notamiiionl des esprits, des acides, des sels.
Nous avons dit déjà [voy. Alcools) sur quels principes repose la construction de Taréomètre. Nous nous bornerons à ajouter ici que, d'après l'observation de M. Chevallier, les aréomètres sont très rarement justes et sont fabriqués d'une manière tout à fait inexacte. Il résulte de leur emploi les mômes conséquences que celles de faux poids, et Ton ne comprendrait pas que l'autorité continuât k ne pas nstreindre la vente et Temploî des aréomètres à la même surveillance que les poids et mesures.
.iRGENT. — Voy, Affinage, Battage, 6l.\nc, Fulminates.
.lRGK.liTl}RE. — Les procédés d'argenture ne diffèrent pas assez sensiblement des procédés de dorure, surtout sous le rapport des conséquences qu'ils peuvent avoir au point de vue hygiénique, pour que nous en traitions à part. Nous renvoyons donc à l'article
Dorure.
ARHES (Fabriques d'), ARMURlERli. — Voy, Aiguiseurs et Cocteliers.
IROIIATES^. — On désigne sous ce nom des substances aromatiques qui sont employées comme condiments, comme parfums et comme médicaments. Un grand nombre doivent être rapportées aux huiles volatiles, aux baumes et aux résines. Quelques-unes appartiennent au règne animal, comme le musc, l'ambre gris ; d'autres à (iifférentes parties de végétaux, comme la vanille, la muscade, le Mfran, etc. {Voy. Condiments, Cosmétiques, Parfumeurs.)
AHRAliMMIVEMJBillT. — On comprend sous le nom d'arraison- >ment, l'ensemble des formalités administratives auxquelles les capi- Uioes de navires sont soumis à leur arrivée dans les ports, Tinterroçaloire que leur font subir les autorités sanitaires, et les pièces qu'ils ^Ql à produire. — Voy, Sanitaire (Régime).
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ARllOIIBlll2.^T. ^ L'arrosement des rues est une mesure hygiéuique importante qui peut ùive prescrite pour un double objet : nettoyer les rues, et ce sont les propriélaires ou locataires qui en sont surtout chargés, chacun pour les parties avoisinant la maison qu'il habite ; ou bien entretenir un <HTtain degré de fraîcheur dans Tair et abattre la poussière, pendant les grandes chaleurs : c'est l'administration qui s'en charge.
La première ordonnance de police, pour Paris, sur celte matière, est du 2 avril 1800; mais d'anciens règleiiienls avaient déjà fait les mêmes prescriptions, notamment ceux du 26 mai 1787 et du 8 mai 1789. L'ordonnance de police du 1" mai 1868, qui a reproduit celle du 27 juin 1863, porte que, pendant tout le temps que durent les chaleurs, les propriétaires ou locataires sont tenus de faire arroser, à onze heures du matin et à trois heures de l'après-midi, la partie de la voie publique au-devant de leurs maisons, boutiques, jardins et autres emplacements ; ils doivent faire écouler les eaux des ruisseaux, pour en éviter la stagnation.
Cette disposition est applicable aux propriétaires ou locataires de passages publics et à ciel ouvert, existant sur des propriétés particulières, ainsi qu'aux concessionnaires de ponts, pavés ou cailloutés, dont le passage est soumis à un droit de péage.
Il est défendu de se servir de l'eau stagnante des ruisseaux pour l'arrosement.
Il est également défendu de lancer l'eau sur la voie publique, dtt manière à gêner la circulation ou à éclabousser les passants.
Les concierges, portiers et gardiens des établissements publics ei maisons domaniales sont personnellement responsables de l'exécution des dispositions ci-dessus, en ce qui concerne les établissements et maisons auxquels ils sont attachés.
L'arrosement public est à la charge de l'entrepreneur du nettoi^ ment de Paris. Nous extrayons du cahier des charges de cette entreprise, en vigueur du 1'^ novembre 1831 au 31 octobre 18&0, ce qui est relatif à l'arrosement :
Art. 29. Obligation d*arroser les parties iodiqnées en cet article du cahier dei charges.
Art. 30. Dans le cas où le nombre de lieux h arroser serait augmenté , rentrepreneur aurait droit ù une indemnité fixée de gré à gré, en raison de la dépense à faire.
Art. 3t. ^entrepreneur doit se pourvoir de l>an nécessaire à son serylce;!! pi^ut prendre Teau à la pompe des Invalides, à la charge par lui de pourfotr au Irais d^entreiieu de cette pompe.
Art. 32. I/arrosement doit avoir lieu de huit heures à midi et de deux i lU
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L'ordre peut être donné k sU heures du matin ou k mkU ; cet ordre doit ire pris au bnreaa de la direction da service.
ArL 33. L'arrosement n'étant pas 6ni entièrement aux heures prescrites, il est ontinoé sans interruption, sans préjudice de retenue.
L*administration a le droit de faire changer les heures si le besoin da service 'exigeait.
Art. 34. Dans les fêtes ou cérémonies publiques, l'entrepreneur est tenu, sur I réquisition de l'administration, de faire conduire tout ou partie des voitures P^rroaement sur les points et pour le service qui lui sont indiqués, sans autre ■demnilé que celie de l'eau. L'administration détermine les parties où l'arrosenent peut être suspendu dans les cas dont il s'agit.
ArL 35. Pendant les chaleurs, et lorsqu'il en est requis par l'administration, 'entrepreneur est tenu de faire jeter dans les égouts la quantité d'eau qui lui est prescrite. Alors 11 doit commencer l'arrosement une heure plus tôt. L'indemnité loe dans ce cas est fixée de gré à gré ou par expert, en raison de la quantité d'eau ielée dans les égouts.
Art. 36. L'arrosement doit être hit à pleine canule, de manière à bien mouiller le sol sans former de boue. Les arrosements, soumis à l'approbation du préfet, doivent diviser également l'eau qu'ils répandent, et ne pas la verser de trop h^ut. la conducteurs des tonneaux seront Agés d'au moins dix* huit ans. En cas de ■lavais service, les préposés de l'administration font recommencer Tarrosement, nu préjudice des retenues iîxées ci-après.
Art 38. L'administration ordonne chaque mois, et plus souvent si elle le juge aécessaire, le recensement du personnel et de tout le matériel employé aux diffétates parties du service. On y constate le nombre d'ouvriers, de chevaux attelés. Eb outre, chaque mois l'entrepreneur est tenu de faire connaître au préfet l'itinénire et la répartition de son service en général. Il ne peut rien changer sans prtvenir l'administration quarante-huit heures d'avance.
Art 44. Le préfet de police a droit, après une enquête préalable, d'exiger le mvoi, soit temporaire, soit définitif, de tout employé de l'entreprise qui donne- Qit lieu à des plaintes fondées à l'occasion du service.
libliogrsphie. — Chevallier, Notice hiêtorique $ur le nettoiement de la vUU de Parié {ÂMmUs d'kygièmê^ etc., i8&7, t XLII, p. 300). — Boudin, ÊtwUe êur IcfNitrage, U UteiamiMage et le drainage (Afin. d*hyg. et de méd» lég.^ t. XLV, p. 268).
4IIII01¥-R00T. — L'arrow-root est une espèce de fécule insipide, fine et très douce au toucher, fournie par la racine de plusieurs plantes de la famille des Amomées, cultivées dans diverses parties de l'Amérique du Sud et des Antilles, et particulièrement à la Jamaïque. Suivant M. Chevallier, elle peut être falsifiée par les farines de iriz, de Ifoment, de gruau, reconnaissables aux produits ammoniacaux <iu'elles foiu-nissent à la distillation, et la fécule de pommes de terre, ùuoluble dans Teau, tandis que Tarrow-root s'y dissout. On y mêle <lQelquefois aussi du gypse, qui se reconnaîtra à son poids et à la <^eination : les cendres, traitées par l'eau bouillante, donneront unt^
liqueur qui précipitera en blanc par le chlorure de baryum et l'oxalaie d'ammoniaque.
Bibliographie. — Chevallier, Dictionnaire des altérationê et falêifieaiiomê iêê guistances alimentaireê. Paris, i85à. 1. 1, p. 104. — Fonstagrives, Hygiène «dmenfAtre. Paris, 1861, p. 152.
ARi^KIVlC. — Les poussières ou vapeurs arsenicales qui se répandent dans l'atmosphère, par suite de certains procédés industriels, no sauraient manquer d'exercer sur la santé une influence fâcheuse. Des accidents récents ol)servcs par suite de l'emploi Ses verts arsenicaux dans la fabrication des feuillages et fleurs artificiels et de certaines étoffes, peuvent venir s'ajouter aux faits précédemment signalés chez les ouvriers en papiers peints.
Le docteur Dlandet a présenté à l'Institut, le 3 mars 1845, un mémoire sur l'empoisonnement produit par le vert de Schweinfurt, vert arsenical. Il est dit, dans ce mémoire, que les ouvriers qui travaillent dans les manufactures de papiers peints, et qui s'occupent de la fabrication du vert de Schweinfurt, de l'impression des fonds avec ce vert, du brossage et du satinage des fonds imprimés avec ce vert, sont affectés d'accidents graves et en proie à un empoisonnement arsenical, empoisonnement qui donne lieu à l'œdème des bourses, précédé de la bouffissure du visage et d'une éruption papuleuse ou pustuleuse de la peau. L'exactitude de ces obser^'ations a été contestée par M. Guérard et par M. Chevallier. Ce dernier s'est procuré de nombreux renseignements auprès des industriels qui emploient ou fabriquent le vert arsenical ; en voici les conclusions:
Les fabricants ne sont pas d'accord sur les accidents qui atteignent les ouvriers qui se servent du vert de Schweinfurt ; dans la fabrication des papiers verts, les uns ont obsené de ces accidents et les autres en ont entendu parler. Au dire de quelques-uns, les accidents pourraient être attribués à ce que le vert n'a pas été bien préparé, ni assez lavé ; selon d'autres, ces accidents ne se montrent pas sui^ tels individus, tandis qu'on les remarque chez d'autres, ce qui tient à la difl'érence des constitutions ou des prédispositions. En résumé, ces accidents n'ont pas autant de gravité qu'on aurait pu le croire, d'après ce qui avait été publié sur le même sujet.
Mais si l'on a pu contester, avec une certaine apparence de raison, l'exactitude des premières observations de M. Blandet, on doit reconnaitre qu'elles ont été singulièrement corroborées par celles qu'ont publiées plus tard IVfM. Beaugrand, Vemois, Chevallier et Pietra- Santa, et qui sont relatives aux ouvriers fleuristes en général, et en particulier aux apprêteurs d'étofl*es pour fleurs artificielles. Enfin l'usage d'étoffes ainsi appivUées et de bijoux fabriqués en pftte ar$e-
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nicale, a amené des maladies. Tout récemment des poursuites judiciaires ont été intentées et des peines correctionnelles ont été prononcées contre les fabricants qui avaient été la cause, même involontaire, de semblables accidents, soit en faisant travailler leurs ouvriers avec des verts arsenicaux, soit en livrant au public les objets préparés avec ces substances si éminemment nuisibles.
On comprendra du reste toute l'importance de cette question si l'on considère que le nombre des ouvriers employés seulement à la fabrication des fleurs et des herbes ou feuillages artificiels dépasse à Paris le chiffre de 15 000, sur lesquels un quart au moins est spécialement occupé à la confection d'objets faits avec le vert de Schweinfurt. Et parmi ceux-ci un plus grand nombre travaillent en chambre dans les conditions d'espace, d'aération et d'outillage les plus défectueuses. Avant d'exposer les accidents auxquels ils sont exposés, nous allons indiquer les opérations particulières dans lesquelles ils emploient les verts arsenicaux ; nous en empruntons les détails au mémoire très bien fait de M. le docteur Vernois.
« Ces verts sont formés soit par l'arsénite do cuivre seul (vert de Schweinfurt), soit par l'arsénite de cuivre mélangé en proportions variables à l'acétate de la même base (vert anglais) ; il est employé à colorer diverses herbes, à teindre l'étoffe destinée à préparer les feuilles des fleurs artificielles, ou à ombrer et nuancer directement les feuilles ou les pétales de fleurs taillées dans des toiles de différentes natures. Pour ces divers usages, les fabricants achètent le vert de Schweinfurt ou le vert anglais, soit en poudre, soit tout préparé, c'est-à-dire en solution aqueuse et eu y ajoutant, selon les effets qu'ils veulent produire, une certaine quantité de colle de Flandre, d'amidon, de gomme arabique, de miel ou d'essence de térébenthine. D'autres fois ils s'en senent à l'état pulvérulent, afin d'en saupoudrer les objets déjà colorés par le vert arsenical. Le plus souvent, aussi , afin de modifier la teinte à obtenir, ils y mêlent une certaine quantité de chromate de plomb ou d'acide picrique, ou mieux encordes apprôteurs d'étoffes donnent une première teinte jaune à leur toile, afin d'adoucir le trop bleu du vert arsenical.
» La préparation des herbes constitue une partie très limitée de l'industrie du fleuriste : c'est sur celle-là que M. le docteur Beau- P^nd a publié quelques renseignements ; voici comment elle se pratique. L'omTier plonge dans un pot peu profond contenant une solution assez liquide de vert de Schweinfurt, et les y agite avec vivacité, une ou plusieurs tiges d'herbes naturelles parfaitement desséchées, après les avoir saisies avec une pince parleur extrémité radi- ^k. C'est le trempage. Cette opération donne lieu à beaucoup d'éclakoiissures sur les doigts, sur les avant-bras, sur la figure et les
vôtemeuU de l'ouvrier; les objets environoanU sont couverts des traces de cette espèce de peinture. On fixe les herbes ainsi préparées sur une corde, et on les y laisse sécher pendant trente-quatre ou quarante-huit heures. Au bout de ce temps, on rassemble toutes les tiges et Ton en forme des paquets, qui, plus tard, serviront à faire des bouquets montés ; assez souvent, pour répondre à un caprice de rindustric, c'est-à-dire pour donner une nuance spéciale, on saupoudre une partie de ces bouquets avec la poudre d'arsénite de cuivre. C*est le poudrage. Le travail des bouquets constitue un des principaux dangers de leur emploi. La matière colorante, n'ayant été fixée par aucun mordant, se détache sous forme de poussière une qui pénètre dans la peau des mains et que l'ouvrier respire constamment; ce danger s'augmente encore quand Touvrier manie les bouquets couverts de la poudre arsenicale : dans ce cas, lui et le consommateur se trouvent très exposés aux inconvénients du contact et de l'absorptioa respiratoire d'un sel toxique. D'autres fois, cependant, dans la fabrication des herbes, on délaye le vert de Schweinfurt dans mie quantité suffisante d'essence de térébenthine et l'on supprime le poudrage; de cette façon, la couleur prend un aspect lisse, n est pas altérée par le contact de l'eau, et ne s'échappe plus immédiatement dans l'air, sous forme de poussière, à la plus légère manipulation ; mais elle se détache un peu plus tard, à mesure que la dessiccation s'opère, par petites plaques qui tombent à terre et peuvent ensuite rentrer dans l'air avec la poussière ordinaire : le danger est modifié» un pea retardé, mais toujours réel. Il y a donc, dans cette spécialité dn fleuriste, le trempage, le séchage, le poudrage et l'assemblage oo montage des bouquets, opérations qui, dans leur détail» placent l'ouvrier ou le consommateur sous llnfluence plus ou moins directe, plus ou moins active d'un sel arsenical. Cette industrie particulière est exercée dans des conditions qui la rendent encore plus nuisible; elle est pratiquée librement par une grande quantité d'ouvriers peu aisés, de ménages vivant dans une ou deux chambres mal aérées, mal éclairées, qu'on ne balaye jamais, et dont le sol, comme une partie du mobilier et des vêtements des ouvriers, est continuellement imprégné de couleur et couvert de poussières arsenicales.
» Les apprôteurs de toiles destinées à la fabrication des feuillet artificielles à l'aide des verts arsenicaux comprennent la partie des ouvriers fleuristes la plus exposée à leur action délétère. Ils se servent de l'arsénite de cuivre seul, mélangé principalement à l'amidon, et, dans les cas les plus rares, ils y associent l'acétate de la même base en proportions variables. Quelques apprôteurs opèrent d'enh bléeun mélange d'acide picrique et d'indigo verdâtre dans lequel ilf plongent leurs étoffes. D'autres fabricants se servent de toiles pré-
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parée:» par des solutions cbaudes» chez les teinturiers ordinaires. Je ne veux pas m'occuper ici de ces deux derniers moyens d'apprôtage, ils n'entraînent avec eux aucun danger, et ils ne sont utilisés dans le commerce que pour produire un nombre limité de nuances particulières; Tapprôteur par le vert de Schweinfurt est celui dont j'ai à retracer les opérations. Selon la teinte qu'il veut obtenir, l'ouvrier iommence par donner à son étoffe une nuance jaune en la plongeant dans une dissolution d'acide picrique, dans l'alcool pur ; il l'exprime entre ses doigts jusqu'à ce qu'elle en soit complètement imprégnée, et la fait sécher. C'est cette opération préliminaire qui colore en jaime les ongles de l'ouvrier. Le plus souvent celui-ci incorpore Taride picrique broyé au vert de Schweinfurt et passe tout de suite à 1 application de cette pâte sur la toile. La préparation de la pâte se fait en malaxant à la main le vert de Schweinfurt déjà traité par l'eau, dans une dissolution d'amidon assez épaisse, assez consistante, et cependant assez liquide pour être étendue facilement sur l'étoffe. Pendant ce travail de la pâte, qui constitue un véritable barbotage à la main, les doigts, les avant-bras de l'ouvrier sont couverts de la solution arsenicale. Cette matière étant préparée, l'ouvrier étend sa pièce sur une table, prend avec ses doigts, à môme le pot, un peu de la pâte, en asperge grossièrement différents points de l'étoffe, puis la bat entre ses mains afin d'y faire pénétrer la matière colorante dans toute son étendue; plus l'étoffe est battue longtemps, mieux elle est préparée: pendant cette opération, la peau des mains et des avant-bras se trouve profondément imprégnée de la solution colorante. D'autres fois, après avoir tacheté la pièce çà et là de la pâte arsenicale, on attache cette pièce à un crochet placé dans le mur, et l'on tord la pièce sur ellemême dans divers sens, comme si l'on voulait en exprimer de l'eau ; par ce moyen, on obtient encore une coloration assez uniforme de l'étoffe : ce procédé est aussi défectueux que le premier. Un dernier, qui est assez généralement mis en pratique, consiste à placer la pièce teinte ou non avec l'acide picrique sur une table de bois, à étendre sur elle, des deux côtés, à l'aide d'un gros pinceau ou d'une brosse pressée avec force sur l'étoffe, la préparation arsenicale, et à faire tusuite le battage de l'étoffe à travers un torchon épais ; de cette ^on, les mains et les avant-bras de l'ouvrier sont beaucoup moins exposés au contact de la pâte que dans les procédés précédemment décrits. Après le brossage et le battage de l'étoffe, vient le séchage des pièces, et c'est pendant cette opération qu'a lieu l'accident principal iiur lequel je désire appeler l'attention. Une fois imprégnées de la couleur verte, quel qu'ait été le procédé employé, on fixe les pièces <i'étoffes, qui ont environ 1 mètre 50 cent, carré, sur de grands cadres <ie bois garnis d'un rang très serré de pointes aiguës, dans lesquelles
on enfonce les bords de la toile. De cette manière on lui donne une tension telle, qu'elle puisse, aussitôt séchée, être pliée et livrée au découpeur. Pendant cette opération si simple en apparence, les ouvriers se piquent les doigts, les mains en dessus et en dessous, ainsi que les avant-bras ; ils recomiuencent enî>uite a faire le trempage et le battage de rétotle, et s'inoculent constamment dans les piqûres, ou la solution liquide encore, ou la poudre desséchée du sel arsenical. Une fois Tétofte détachée des cadres, on la replie sur ellemême, et de toutes les lignes où elle se trouve brisée tombe une poussière fine qui se répand dans l'air et sur le sol de Tatelier, et peut ensuite être portée sur la muqueuse des voies respiratoires. Ces ouvriers se trouvent donc livrés à tous les accidents des fabricants d'herbes , et en plus à tous ceux du barbotage de la pâte, du batLige, du brossage, du séchage et du pliage de Tétoffe.
)) Au sortir des mains de Tappréteur, les pièces d'étoflTes sont très souvent immédiatement remises aux fabricants de feuilles artificielles qui se chargent de les découper à remporte-pièce, de les dédoubler, de les gaufrer, c'est-à-dire d'y imprimer les nervures, de les armer d'un fil de fer et de les monter avec les fleurs. On comprend tout de suite combien toutes les manipulations que je viens d'indiquer sont susceptibles de«développer de la poussière arsenicale : la pâte n'a été fixée sur l'étoffe par aucun mordîint ; l'amidon dont on s'est servi loia donné une consistance très fragile, et l'a prédisposée h être presque en partiedétachée de l'étolfe. Le découpage s'opère en superposant un certain nombre de doubles de l'étofl'e et en les soumettant âla pression d'un emporte-pièce ; les chocs répétés de cet instrument font écailler l'enduit et remplissent de poussière les doigts et la fifure de l'ouvrier. On relire de l 'emporte-pièce une série de petits paquets qui contiennent, fortement accolées ensemble, de douze à vingtquatre feuilles ; elles sont transmises h un autre ouvrier chargé du dédoublage. Cette opération se pratique en tenant entre le pouce et l'index de la main gauche le petit paquet de feuilles adhérentes entre elles ; le pouce de la main droite presse fortement et vivement sur son bord, de façon a isoler les feuilles les unes des autres à la manière des feuillets d'un livre récemment relié. Pendant ce détail du travail, il s'échappe encore beaucoup de poussière. Vient ensuite le gaufrage, qui, par suite du choc successif appliqué à chaque feuille, remplit les doigts et la figure de la même matière pulvérulente; le montage des feuilles sur un fil de fer, fixé à leur partie postérieure à l'aide d'un peu de gomme, suit cette opération. Puis les feuilles sont réunies ensemble par douzaines et passent aux fabricants de bouquets, qui les montent définitivement. De là elles vont chez les modistes, qui les adaptent aux différentes parures et les livrent
ensuite à la consommation. Dans toute cette série de transformations, mt^me manipulation, môme production de poussière, même action sur la peau et sur les muqueuses, seulement dans une proportion décroissante, h partir de Tapprêteur jusqu*à la modiste. Comme le but de l'ouvrier est de travailler sur des matières de la plus minime valeur, et de débiter au plus bas prix possible sa marchandise, l'usage des étoffes préparées comme il a été dit plus haut est très répandu, et, comme on le voit, donne lieu à une source d'accidents très nombreux et très variés.
> Il y a cependant un procédé d'apprétagc des toiles qui diminue dans une notable proportion la violence et la fréquence des inconvénients de ces toiles au vert de Schweinfurt : c'est celui qui, après le séchage des étoffes, les soumet immédiatement au calendrage. Celte opération fait pénétrer mécaniqui^ment l'enduit arsenical dans les interstices des libres de l'étoffe, et lui donne un aspect lisse et comme verni qui ne permet plus qu'imparfaitement la production de la poussière arsenicale. Ce procédé rend moins nuisible le travail successif de cette étoffe, mais on serait dans l'erreur §i on le considérait comme inoffensif. Pendîint l'action de l'emporte-piècc, et surtout pendant le dédoublage et le gaufrage des feuilles, il se produit encore une quantité notable de poussière toxique. Quelque bien calendrée que soit une étoffe, il suffit de la déchirer pour en faire sortir l'enduit sous forme pulvérulente bien évidente. Il faut ajouter cependant que le passage des feuilles à la cire, après qu'elles ont été découpées et gaufrées, et avant le montage en bouquets, constitue une enveloppe prolectrice contre les effets de la pulvérulence de l'enduit pour les ouvrières qui touchent ensuite aces feuilles, ainsi que pour les femmes qui les portent ; mais cette couche de cire n'est appliquée relativement que sur un petit nombre de feuilles, cai% au point de vue des caprices de la mode, elle altère le ton du vert et la \ivacité de la couleur. »
U* maniement de ces préparations arsenicales, et l'emploi même passager des matières ou des objets qui en sont enduits, déterminent un véritable empoisonnement qui n'est jamais exempt de gravité, et qui peut iiller jusqu'à produire des accidents mortels.
Après un temps très court passé au travail, les ouvriers qui emploient le vert anglais, ou le vert de Schweinfnrl perdent l'appétit, se plaignent de maux de cœur, de douleurs de venire parfois très violentes, de dérangement d'entrailles, d'une céphalalgie constante et d'une oppression très pénible. En même temps se montre un signe capital et tout à fait caractéristique qui consiste en un affaiblissement considérable de la force musculaire, et surtout de celle des membres. Cet affaiblissement peut aller jusqu'à la paralysie, et
pcrsisle quelquefois 1res lonfrtemps après que l'individu a cessé d'î>tre exposé à rcmpoisoniiemonl ars(*nical. Enfin des éruptions spéciales, génértilcmcnt vésiculcuses ou pustuleuses, apparaissent en plusieurs points du corps. C'est surtout au front, à la face, sur les bourses, sur la poitrine, ainsi qu'aux bras et aux mains, là où pénètrent, soit immédiatement, soit par un transport médiat, la poussière ou la liqueur arsenicale, que Ton voit se développer les boutons qu'un examen superficiel pourrai! faire confondre avec une éniption syphilitique.
Chez les appr^teurs d'étofles, au séchage des pièces, dit M. Vernois, « une condition nouvelle el grave d'accidents apparaît : la multiplicité des pointes aiguës fixées sur le bord des cadres de bols devient une cause presque inévitable de piqûres et de blessures multipliées sur la peau des ouvriers; il s'opère à l'instant 'même une inoculation du sel arsenical tout comme si on la pratiquait expérimentidement. La peau s'irrite et rougit; une vésicule, puis unelarge pustule recouvrent l'orifice de. la piqûre, el subissent m situ toutes les transformations phlegmasiques qui produisent la suppuration et souvent la gangrène. J'ai vu quelquefois des pustules hémorrbagiques. Au-dessous d'elles se développe une ulcération profonde et douloureuse, d'autant plus lente à se cicatriser que l'inoculation se renouvelle chaque jour. L'action de l'acide picrique môle & la pâte ne peut qu'augmenter et aggraver l'irritation des plaies. Si les ulcérations sont nombreuses, l'ouvrier peut absorber de l'acide arsénieux et être exposé à de sérieux accidents: j'ai vu un certain nombre d'ouvriers avoir des engorgements glandulaires sous les aisselles, et les mains dans un tel état, qu'ils étaient obligés de venir à l'hôpital, où la guérison n'arrivait qu'après un ou plusieurs mois de traitement. L'aspect de la main était alors caractéristique : h la teinte vert jaunâtre de presque toute la peau, et surtout de la face palmaire des mains, à la croûte verdàtre qui rrmplil la cavité sous-unguéale, se joint presque invariablement la coloration jaune des ungles, produite par le contact répète de l'aride picrique. Que l'on ajoute un érythème vaguement disséminé, puis une série de points noirs ou de pustules enflammées , quelquefois un panaris, el l'on aura la représentation fidèle des accidents avec lesquels se présentent le plus habituelle- . ment les apprèteurs d'étoffes pour fleurs artificielles au vert de Schweînfurt. >»
Des inconvénients, des dangers si graves, qui ne sont pas restés^ nous le répétons, bornés aux ouvriers, mais qui ont fait des nctimes dans le public, parmi de jeunes femmes parées des étoffes ou des fleurs empoisonnées ont appelé énergiquement, rattentîon, non-seulement des hygiénistes, mais de l'administration elle-même et de ses conseils
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Famii le» tentatives faites pour assainir cette industrie, il convient de signaler, d'une part, la machine à satiner de M. Ebert» de l'autre, les essais de substitution du vert de chrome au vert de Schweinfurt, et le procédé ingénieux d'incorporation directe de la matière colorante arsenicale dans un collodion spécial inventé par nn industriel de Paris, M. Bérard-Teuzelin. Mais la généralisation de ce procédé soulève des questions qui ne sont pas de notre domaine. Nous nous bornerons à citer les prescriptions faites sur ce sujet par les autorités qui veillent sur la santé publique.
Le conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine a adopté, le 27 mai 1859, les conclusions d'un rapport de MM. Bouchardat, Boudet et Yemois, qui peuvent servir de base à des instructions administratives sur ce sujet, et dont nous reproduisons textuellement les utiles prescriptions :
1* Ne jamais opérer le mélange du vert arsenical avec l'amidon no d'autres substances à l'aide de la main, mais y procéder dans un large vase avec une spatule de bois ou de métal qui traversera le centre d'une plaque de peau ou de parchemin servant de couverture an récipient de la pâte.
2* Étendre la pâte arsenicale sur l'étoffe à l'aide d'une brosse à dos de bois, haut de U centimètres au moins ; l'usage d'un gant de cuir épais serait très utile.
3* Faire le battage de l'étoffe à la main, d'une manière indirecte, c'est-à-dire à travers un morceau de forte toile.
ft* Immédiatement après le brossage et le battage de l'étoffe» se larer les mains dans une eau acidulée avec l'acide hydrochlorique et les enduire de poudre de talc.
5* A cet effet, avoir toujours dans l'atelier, ou dans la chambre où se pratiquent ces opérations, un baquet contenant de l'eau acidulée dans la proportion suivante : une partie d'acide pour 9 parties d'eau et nne boite pleine de talc en poudre.
6' Laisser un espace de 6 centimètres au moins entre chaque pointe destinée à fixer Tétoffe sur les cadres de bois pendant le séchage.
?• Dès que le séchage de la pièce d'étoffe est opéré, plier celle-ci en larges rouleaux, de manière à ne déterminer que très peu de cassures, et la porter immédiatement au calendreur.
8' Recommander aux ouvriers de se frotter les mains avec la poudre de talc, au commencement de la journée, de se les laver à l'eau acidulée , et ensuite à l'eau de savon, avant de quitter l'atelier, et d'avoir, autant que possible, un pantalon et une blouse de travail ; enfin, leur rappeler de se nettoyer les mains toutes les fois que, pendant le cours de la journée, ils cesseront leur travail pour manger.
boire, rentrer dans leur ménage, préparer leurs alinieats, soigner leurs enfants, etc.
9*» Ne pas laisser manger les ouvriers dans l'atelier de travail, n'y pas déposer leurs aliments ; et spécialement, quant à ceux qui travaillent chez eux, avoir une chambre séparée pour les manipalaticNis et les détails de leur industrie ; ne point coucher ni manger dans cette chambre, et n'y point laisser jouer de jeunes enfants.
10* Porter des sabots, préférablement à des chaussons ou à des souliers usés.
11*" Deux fois au moins par semaine, saupoudrer le sol de l'atelier avec de la sciure ou de la cendre de bois, et Tasperger d'eau avant de le balayer, afin de diminuer la quantité de débris de verts arsenicaux et la poussière produite pendant le balayage.
12'' Jeterle soir, dans le ruisseau de la rue, les résidusdu nettoyage de l'atelier, ainsi que les eaux chargées d'arsénitc de cuivre, provenant du lavage des mains des ouvriers.
13° Aérer convenablement, chez les ouvriers fleuristes, la table où s'opèrent le dédoublage et le montage des feuilles, et conseiller aux ouvrières chargées de ce travail, d'éponger fréquemment les fosses nasales et les lèvres ixvec de l'eau légèrement acidulée avec l'acide chlorhydrique, et de plonger souvent les doigts dans la poudre de talc, qui prendra dans la peau la place qu'y occuperait, sans cela, la poussière du sel arsenical.
Enfin, comme dernier conseil, on pourrait indiquer aux industriels la manière d'obtenir une assez grande quantité de verts sans avoir recours aux préparations arsenicales. Ils arriveraient à ce résultat en combinant dans des proportions variées divers Wew«, comme le bleu de Prusse verdàtre, l'indigo, l'outrc-mcr (bleu guimet du commerce), bleu de cobalt, bleu au bois d'Inde, avec certaines matières colorantes jaunes, comme l'acide picrique (amer de Welter), le chromatc de plomb, la graine de Perse, etc., et en y ajoutant directement l'acétate de cuivre (verdct raffiné), le vert émeraude (strass, oxyde de chrome, oxjde de cuivre et quelques matières organiques], ainsi qu'un certain nombre de principes colorants verts animaux oa végétaux. L'albumine des œufs ou du sang pourrait parfaitement fixer ces couleurs.
Nous ajouterons à ces conseils le texte d'une circulîiire ministérielle du 16 août 1860, dans laquelle M. le Ministre de l'agriculture, ** commerce et des travaux publics, dont la sollicitude avait été éveillée par des accidents répétés, a, sur le rapport de M. Wurtz adopté parle Comité consultatif d'hygiène publique, ordonné une surveillance spéciale à tous les agents de l'administration.
ARTIFICES
SloDsiear le Préfet, rattention de mon ministère a M appelée sur le danger qiie présente on mode de fabricaliou eniployé duns certaines villes manufacta* rières de France.
Il s*agit de remploi de Tarsénilc de cuivre pour la teinture de certaines étoffes» telles que la gaze verte et le tulle vert dit d'Azoff, et des feuillages artificiels destinés à la parure des dames.
Des accidents sont résultés de Tusage de ces produits, et des réclamations sont \enoes de l'étranger contre Texportatlon qui en était faite de France.
Je pense. Monsieur le Préfet, que, sans recourir, quant à présent, à des dispositions réglementaires spéciales, Tadministralion a un devoir à remplir en ces circonstances : c'est de recommander aux fabricants d'apporter une grande dfconspection dans le choix et l'emploi des agents chimiques pour la teinture, et de leur signaler particulièrement, comme devant être proscilte, la temtureen vert par l'arsénite de cuivre. Veuillez donc, Monsietur le i^réfet, adresser, par U voie que vous jugerez préférable, des avertissements en ce sens aux fabricants et aux marcliands de votre département qu'ils pourraient intéresser. Vous leur rappellerez, en même temps, qu'ils encourraient non-seulement des réparations civiles, mais aussi des peines correctionnelles, si des marchandises par eux mises dans le commerce produisaient des accidents plus ou moins sérieux.
Signé E. ROUHER.
Nous compléteit)ns cette étude de Taction délétère des vapeurs ou poussières arsenicales en passant en revue diverses autres opérations agricoles, métallurgiques ou industrielles. — Voy. Allumettes, Bon-
iO!IS, Ck>SM£TtQU£S, FlEL-RS, GrILLâGE DES MINERAIS, INSECTICIDES, MORT
Arx RATS, Papiers, etc.
Bibliographie. — Cbevallier, Euai $ur Uè maladies qui atteignent Ui ouvrien qui friparent le vert anenieal {AnnaUi iChygiine, etc, 18^7, t. XXXVIII, p. 56). — Sur U préparation de» papiers peinte au vert arêtnieal {Annales d'hygiène^ etc, 1849, I. XLI, p. &73). — Blaodet, i4fifia(0j d'hygiène, t. XL, p. â71. — De Pielra-Sjota, Egiste-t-il «ne afeetion propre avœ ouvriers en papiers peints qui manient U vert de Sekmeinfurt {Ann, d*kyg., de mid, Ug,, 2' série, t. XII, p. 339). — Vernois, àkmoires mr tes accidents produits par l'emploi des verts arsenicaux (Ann, d'hyg, etdemid. <rf.,2* série, L XII. p. 318). — A. Clievallicr, Ueckirches sur les dangers queprésente le vert de Sckweinfurt {Ibid.^ p. &9).
ARTIFICES, ARTIPICIKR9. — L'art de Tartiflcier a pour objet non-seulement de composer les feus d'artifice qui sont à peu près exclusivement destinés aux fétcs publiques; il sert encore à produire les signaux usités en temps de guerre, ou dans la marine, et il lient enfin de fort près à Tart de fabriquer certains engins de guerre dans lesquels on s'est attaché à perfectionner, autant que possible, les moyens de destmction.
Les artificiers emploient comme matière première la poudre, en génf^ral de qualité très commune, le salpêtre, le soufre, le charbon, p\m certaines matières, la plupart métalliques, qui, réduites en TAiioiei'. — Dicr. d'rtg. t. i. 9
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poudre, servent à colon»!' les feux et à leur donner certaines apparences : ainsi les limailles de fer, de cuivre, de zinc, Tambre, le noir de fumée, etc. C'est avec du carton assujetti à r.iide de ficelles, que se conslnûsenl les pièces d'artifice ; enfin, ils se senenl d'instruments à pulvériser, h fouler, à tailler des moules, etc. . Les fabriques d artifices sont rangées dans la première classe des établissements dangereux ou insalubres (décret de 1810;, à cause des dangers d'explosion ou d'incendie qui en sont inséparables. On trouve dans une ordonnance du 12 juin 1811 le considérant qiii suit : « Les plus graves dangers résultent souvent de rimpéritif ou de la négligence des artificiers, soit dans la composition, soit dans l'emploi des pièces d'artifice; notamment ils sont dans l'usage d'employer des baguettes de bois dans la composition des fusées volantes; ces baguettes peuvent, par leur chute, occasionner des incendies, l)l(»sscr des personnes^ mettre leur vie en danger. »
Il a donc été défendu aux artificiers d'employer, dans la composition des fusées volanl(»s, aucune baguette de bois ni d'aucune espèce de corps dur. Mais cett<* prohibition a souvent été violée. Huggieri, voulant évit(*r les accidents causés assez souvent par la chute des baguettes, y avait substitué de longues gaines de carim i*emplies de composition, et connnuniquant par des étoupilles am la garniture. Par ce nu)yen, la baguette faisiiit elle-même explosion à la fin de sa course, en ajoutant à Tefiet de la fusée; mais cet exemple n'a pas été suivi.
l'ne ordonnance du 3 février 1821 défend la vente de la moindre pièce d'artifice ailleurs que chez les artificiers patentés et autorisés, et prescrit à ces derniers d'inscrire sur un registre coté par l'autorité locale les noms, qualité et demeure de toute personne à laquelle ils vendront des pièces d'artifice, ainsi que la quantité des objets vendus. Il leur est défendu de conserver une quantité de poudre excédant celle qui est lixàv par lautorilé, de travailler à là lumière ailleurs que dans l'atelier de cartonnag(% et encore, dans ce dernier cas, de ne faire usiige que de quinquels et de lanternes. Cette ordonnance a été complétée par celle du 'M) juin 1842, qui rappelle les dispositions précédentes,
Bibitograpbie. — Dictionnaire de l'induitrict efr., 1833, t. I, p. 5f0. — Tréli éê la Mlnbrité dam les grandit villci, par Monlfalcon et de Polinière, I8&0, |i» ISt.- (^Ueetian oficielU des ordonnancfi de police.
AHIWaWj • Sau.es ])'j. — Les salles d'asile sont des établissements charitables où les enfants des deux sexes peuvent être admis, jusqu'à l'âge de six ans accomplis, pour recevoir, pendant le jour, les soins d'une surveillance maternelle ou de la première éducation.
ASILE. ISl
Cette institution, dit M. le docteur Thouvenin, de Lille, est Uii immense bienfait pour les enftints des ouvriers : elle permet aux mères de se livrer à toute espèce de travail ; elle garantit les enfents du danger du vagabondage; elle leur inculque des idées d'obéir sance et d'exactitude; elle les garantit, pendant l'hiver, du IVold qu'ils pourraient éprouver chez leurs parents; elle leur permet de respirer un air plus pur que dans leur propre domicile; elles les habitue dès le bas âge à recevoir quelques principes d'éducalion ; elle force les mères à laver, à nettoyer leurs eniknts, qu'elles laisseraient dans un état de saleté, sans cette circonstance.
L'origine des salles d'asile date du siècle dernier; cette utile création est due à Oberlin, pasteur protestant dans les Vosges. Plut tard, à Paris, madame la marquise de Pastoret réunit, dans une maison du foubourg Saint-Honoré, un certain nombre de petits en* Hunls de quatre à six ans, sous la sun*eillance de sœurs chargées d'en prendre soin. En 1826, le développement que cette insti* tution avait reçu en Angleterre appela l'attention de M. Cochin et ifautres philanthropes français, et bientôt un ceriain nombre de Mlles s'ouvrirent à Paris et dans les districts manufacturiers.
One parait pas cependant que cette institution ait été tout d'abord accueillie avec faveur et sans défiance. En 1829, les aumônes étaient insuffisantes pour soutenir la Maison Cochin et trois autres asiles qui s'étaient formés à Paris. Le Conseil général des hospices dut venir à leur secours. Mais, à partir de 1830, l'institution des asiles cessa d'être contestée; elle se consolida à Paris; elle s'étendit aux principales villes des départements. En 1837, il y avait en France Kl asiles, répartis dans 172 communes, et admettant, chaque jour, 29 21 & enfbnts. En 18&0, 555 asiles recevaient, dans 352 cx>m^ mîmes, 50 986 enfants. En 18i!t3, 1/^89 asiles, établis dans 750 com^ mîmes, étaient fréquentés par 96 192 enfants. En 1846, on estimait qu'il y avait en France plus de 2000 asiles. De 1846 à 1855, le progrès a été encore plus notable. On compte aujourd'hui (1860) plu^de 3000 asiles, ouverts à 200 000 enfants. Le département de la Seine, qui n'avait que 6 asiles en' 1830 et 27 en 1846, en possède aujourd'hui 104, dont 51 dans la ville de Paris, et 53 dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Mais n'oublions pas, remarque M. de Malarce, que l'on évalue en France à 3 600 000 le nombre des enfants de deux à six ans ; que, >ur ce nombre, plus de la moitié appartiennent aux familles qui ont spécialement besoin d'assistance, et que, pour 1 800 000 enfants, il faudrait 20 000 asiles au moins, et non pas 3000 seulement.
Au reste, ce n'est pas l'Étal, ce ne sont pas les conseils généraux des départements, ce ne sont pas même les communes qui
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l'ont défaut k cette extension plus rapide et complète. Les salles d'asile sont une de ees institutions auxquelles il ne sufQt pas d'accorder des allocations pour en créer toutes les conditions d'existence. On ne peut notamment attendre que du temps et d*un long apprentissage la formation de ce personnel si méritoire des dames directrices, des mères pwir le dévouement et la science de la charité. Institution privée et municipale en 4829, revendiquée par l'État en 1833, comme une partie de Tinstruction primaire, les salles d'asile ont reçu leur première organisation de l'ordonnance du 22 décembre 1837, complétée par les arrêtés du Conseil royal de l'instruction publique des U avril et 6 février 1838. Cette organisation, désormais dépendante d'une administration plus générale, a été modifiée, comme l'instruction primaire elle-même, par la loi du 15 mars 1850, par les décrets du 7 octobre 1850 et du 9 mars 1852, et par la loi du 1^ juin 1854. Mais dans ces derniers temps, les salles d'asile sont devenues l'objet d'une active préoccupation, et il y a eu pour elles une législation spéciale. Le 19 août 1850 , uœ instruction ministérielle a recommandé des mesures pour généraliser l'établissement des écoles normales' ou maisons d'études propres à former les directrices des salles d'asile. Le 16 mai 1854, un décret d placé les salles d'asile sous la protection de S. M. llmpératrice, et institué, près du ministère de l'instruction publique, un comité central de patronage , notamment chargé d'élaborer un plan de réforme et de perfectionnement. Un an après, le comité central de patronage terminait gon travail sous la présidence de Mgr le cardiuil Morlot; le décret du 21 mars et le règlement intérieur du 22 mus 1855 ont donné aux salles d'asile une nouvelle constitution, que les documents officiels qui suivent vont faire connaître d'une manière complète.
RAPPORT A l'empereur.
(( Sire, j'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté un projet de décret préparé par le comité central de patronage des salles d'asile, et qui a été adopte par le Conseil impérial de l'instruction publique, en exécution de l'article 57 de la loi du 15 mars 1850. Ce projet de décret a pour but de régler tout ce qui se riipporte à la surveillaDce et à l'inspection des salles d'asile, aux conditions d*Age, d'iiptitnde et de moralité des personnes qui y seront chargées de la directioo et du service ainsi qu'au traitement qui leur sem assuré.
» En plaçant les salles d'asile de Tenlance sous un régime spécial* le législateur a parfaitement compris la difTérence qu'il y a eotre les écoles et les salles d'asile. Ces derriiers éta])lissemenls ne sont, en réalité, que des maisons de première* éducation. On s'y applique,
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non à iustruire les enfants, mais à y former leur cœur, à leur inspirer de bons principes, de bonnes habitudes, à leur faire contracter le goût du travail, à développer, sans la fatiguer, leur jeune intelligence, tout en leur donnant les soins physiques que réclame leur faible constitution, et que la plupart d*entre eux ne recevraient pas de familles retenues au loin pendant la journée par d'impérieuses nécessités.
» De semblables établissements ne peuvent se soutenir et se propager que par les efforts réunis de la charité publique et de la charité privée. Si, d'une part, il importe qu'ils soient adoptés par les administrations municipales, sans le concours desquelles l'Etat serait impuissant à les fonder, il est, d'un autre côté, essentiel qu'ils ne perdent pas, en recevant un caractère public, cet autre caractère si doux et si attrayant qu'ils tiennent de l'intervention charitable des mères de famille.
» C'est ce que le comité central est parvenu à établir en proposant d'organiser, partout où il y aura utilité et possibilité, des comités locaux de patronage composés de dames dévouées aux intérêts de l'enfance, comités présidés par le maire et dont le curé doit faire partie de droit. Nul doute que dans ces réunions, où l'administration, la religion et la charité maternelle auront leurs représentants naturels, les salles d'asile ne trouvent tout à la fois des surveillants et des protecteurs. Ces comités, qui correspondront avec les dames déléguées par le ministre, dans chaque académie, se relieront ainsi an comité central de patronage, de qui ils recevront une haute et salutaire impulsion. Par leurs soins, rien d'intéressant ne passera inaperçu ; aucune amélioration réelle ne sera constatée dans une salle d'asile, quelque éloignée qu'elle soit de Paris, que le comité central ne puisse être en mesure d'en recommander l'introduction dans tous les autres établissements du même genre.
0 Les comités locaux de patronage ne sont cependant pas substitués aux autorités instituées par la loi du i5 mars i850 : ainsi les inspecteurs de l'instiiiction primaire, les délégués cantonaux, les ministres des différents cultes reconnus, conserveront toujours la suncillance prescrite par l'article kU de la loi.
0 La gratuité absolue a généralement prévalu dans les salles d'asile. Peut-être était-il nécessaire qu'il en fût ainsi dès le principe, pour déterminer les familles à envoyer leurs enfants dans ces établissements; mais, tout en respectant les usages reçus, il importait de ne consacrer cette situation qu'à titre exceptionnel. Les salles d'asile sont, "omme les autres écoles, fréquentées par beaucoup d'enfants dont les familles sont en état de payer une rétribution. Or cette rétribution, quelque faible qu'elle 8oit,étant versée par un grand nombre d'enfants,
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est une ressource trop importante pour qu*uu gouvernement prévoyant n*en doive pas tenir compte. Afin d'arriver, sous ce rapport, à une situation plus régulière, le décret propose d'exiger qu'aucun enfant ne soit définitivement reçu dans une salie d'asile sans un billet d'admission délivré par le maire ; mais il exige aussi que ce billet ne fasse aucune distinction entre les enfants payants et les enfants admis gratuitement. La directrice de Tasile devra recevoir tous les enfants qui lui seront présentés par les familles, sans s'informer si elles sont en état de piiyer ou non une rétribution ; mais elle leur fera savoir que, dans la huitaine, elles devront obtenir du maire un billet d'admission définitive, et celui-ci délivrera ce billet d'ad* mission, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Ainsi la direcliûce, qui n'est pas chargée de recevoir la rétribution, et qui ignorera ellcmôme les conditions auxquelles les enfants sont reçus dans son asile, ne sera jamais exposée m^mo au soupçon de partialité.
)) Quant aux conditions d'ouverture des salles d'asile publiques ou libres posées par le projet de décret, elles sont à peu près celles qui sont exigées par la loi du 13 mars 1850, modifiées par le décret du 9 mars 1852. L'autorité des préfets s'étendra sur les salles d'asile publiques comme sur les écoles, et la liberté laissée aux fondateur» d'écoles libres sera également laissée aux fondateurs de salles d'asile; cniinle conseil départemental aura sur les salles d'asile publiques et libres la même juridiction que sur les écoles.
» Les traitements des directrices et des sous-direcli'ices des salles d'asile devront être prélevés d'abord sur le produit de la rétributiou mensuelle payée pour les entants , laquelle sera perçue , pour le compte de la commune, par le receveur municipal. A défaut de celle rétribution, le conseil municipal devra aviser aux moyens de corn* pléter le minimum du traitement prescrit, soit sur les revenus ordinaires, soit sur le restant disponible des trois centimes spéciaux aflectés à l'instruction primaire, soit enfin par le vote d'une imposition spéciale. Quant aux départements, qui ne peuvent Ctro obligés d'intervenir dans cette dépense, il leur sera loisible de secourir les communes pauvres, soit sur le restant disponible de leurs deux centimes spéciaux, soit par des fonds qu'ils voteraient en vue de celle dépense. L'État lui-même ne pourrait, sans de grands inconvénients pour l'ordre de ses finances, parfaire le traitement des directrices des asiles, comme il complète celui des maîtres d'école. Son inte^ vention serait ici, en quelque sorte, le signal donné partout de rendre les salles d'asile gratuites. Elle aurait donc le double danger de lui imposer pour le présent mie dépense considérable, et pour l'avenir un fardeau dont le poids ne pourrait être calculé avec certitude. U ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que l'État consacre déjà annuel-
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lement à la propagalion des salles d'asile une somme de 400 000 fr., et il Y a Heu d'espérer que cette subvention continuera de figurer rhaque année à son budget.
»> 8i Votre Majesté daigne adopter le projet de décret dont je viens de lui signaler les dispositions principales, je la prierai de vouloir bien le revôtir de son approbation. Signé H. Fortoul. »
D£CH£T DU 31 MAHS 1855.
, TITKE P^ — DISPOSITIO.^S GÉNÉRALES CONCERNANT L'éTABUSgElfIfiNT DES SALLES D'ASILE ET LE PROGRAMME DE L'ENSEIGNEMENT.
Aru l*^ Les salles d^asile, publiques ou libres, sont des éiablisseinents d*édii« atioQ où les enfants des deux sexes 'de deux à sept ans reçoivent les soins qu^ réclame leur développement moral et physique.
Art. 2. L'enseignement, dans les salles d'asile publiques et libres, comprend :
i** L.es premiers principes de rinstruction religieuse, delà lecture, de récriturei du calcul verbal et du dessin linéaire ;
T Des connaissances usuelles h la portée des enfants ;
3"* Des ouvrages manuels appropriés à l'âge de» enfants ; ,
6'' Des chants religieux, des exercices moraux et des exercices corporels.
Les leçons et les exercices moraux ne durent jamais plus de dix à quiqi^ minutes, et sont toujours entremêlés d'exercices coriiorcls.
Art. 3. L'instruction religieuse est donnée, sous l'autorité de i'év^ue, dans les salles d'asile catholiques.
Us ministres des cultes non catholiques reconnus président ù l'instructioi^ religieuse dans les salies d'asile de leur culte.
Art. U. Les salles d'asile sont situées au rez-de-chaussée; elles sont planchéiéef et éclairées, autant que possible, de deux côtés par des fenêtres fermées avec des châssis mobiles.
Les dimensions des salles d'exercice doivent être calculées de manière qu'il y ait au moins 2 mètres cubes d'air pour chaque enfant admis.
A côté de la salle d^exercices il y a un préau desthié aux repas et aux récréations,
ArL 5. Nulle salle d'asile ne peut être ouverte avant que l'inspecteur d*acaiémie ait reconnu qu'elle réunit les conditions de salut>rité ci-dessus prescrites:
ArL 0. il y a dans chaque salle d'asile publique et libre du culte catholique ;
Un cruciGx.
Une image de la sainte Vierge.
ArL 7. Il y a, dans toutes les salles d'asile, un portrait de Pimpératrice, pro^ ecti'ice de l'institution*
ArL 8. Le titre de salle d'asile itiodèle peut être conféré parie ministre de Tiu- ^truction publique, sur la proposition du comité central de patronage ù celles des salies d'asile qui auraient été signalées par lés déléguées spéciales pour la bonne disposition du local, l'état satisfaisant du mobilier, les soins donnés aux enfants, ainsi que pour l'emploi judicieux et intelligent des meilleurs moyens d'éducation et de premier enseignemenL
Il ya à Paris un cour.s pratique avec pensionnai, destiné : 1" a former, pour Paris et les départements, des directrices ou des sons-direcirices de salles d^asile; 2* à conserver les prinafies de la méthode établie ; 3" à expérimenter les noa^ veaux procédés d'éducation et de premier enseignement dont Pessai serait recommandé par le comité central de patronage.
Art. 9. Un règlement, arrêté par le ministre de Pinstruction publique sur la proposition du comité central de patronage, déterminera, sous Papprobation de PImpératrice, tout ce qui se rapporte au mobilier des salles d'asile ainsi qu*anx procédés d'éducation et d'enseignement dans les salles d'asile publiques. -
TITI\E II. — DE l'admissioîi des enfants dans les salles d^asilr.
Art. 10. Aucun enfant n'est reçu, même provisoirement, par la directrice, dans une salle d'asile publique ou libre, s'il n'est pourvu d'un certificat de médecin dûment légalisé, constatant qu'il n'est atteint d'aucune maladie contagieuse et qu'il a été vacciné.
L'admission des enfants dans les salles d'asile publiques ne devient définitive qu^autant qu'elle a été ratifiée par le maire.
Dans les huit jours qui suivent Padmission provisoire d'un enfant dans une salle d'asile publique, les parents sont tenus de présenter à la directrice un billet d'admi!«sion délivré par le maire.
Art. 11. I/es salles d'asile publiques sont ouvertes gratuitement à tous les enfants dont les familles sont reconnues hors d'état de payer la rétribution mensuelle.
Art. 12. Le maire, de concert avec les ministres des différents cultes reconnns dresse la liste des enfants qui doivent être admis gratuitement dans les salles d'asile publiques. Cette liste est définitivement arrêtée par le conseil municipal.
Art. 13. Ijcs billets d'admission délivrés par les maires ne font aucune distlnC' tion entre les enfants payants et les en^mts admis gratuitement.
TITRE III. — DE LA surveillance et de l'inspection des salles d'asile.
Art. J/i. Indépendamment des autorités instituées pour la surveillance et Pinspection des écoles par les articles 18, 'iO, ^2 et fifx de la loi du 15 mars 1850, Il peut être établi dans chaque commune où il existe des salles d^aslles, et 4 Paris dans chaque arrondissement, un comité local de patronage nommé par le préfet.
Ce comité local, dont le curé fait partie de droit et qui est présidé par le maire, est composé de dames qui se partagent la protection des salles d'asile du ressort.
ArL 15. liC comité local de. patronage est chargé de recueillir les offrandes de la charité publique en faveur des salles d'asile de son ressort, de veiller au bon emploi des fonds alloués à ces établissements par la commune, le département ou l'État, et au maintien des méthodes adoptées pour les salles d'asile publiques. Il délibère sur tous les objets qu'il juge dignes de fixer Pallcntion du comité central.
Il 5c réunit au moins une fois par mois. '
Art. 16. Un ou plusieurs médecins nommés par le maire visitent, au moin< une fois par semaine, les salles d'asile publiques.
ASILE. i37
CJiaiiie médecin inscrit SCS observations cl ses prescriptions sur un registre
particulier.
Art. 17. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes peut, suivant les
iKsoins du service, déléguer, pour iinspection des salles d*asile dans chaque
académie, une dame rétribuée sur les fonds de TÉtat. Nulle ne peut être nommée déléguée spéciale si elle n'est pourvue d*un certi«
fcat d'aptitude.
Le reclenr de Tacadémie détermine Ponlre des tournées des dames déléguées
spédales et en règle Pitinérafre. Il transmet au ministre, avec son avis, les
rapports généraux que les dames lui adressent. Le ministre place ces rapports
sous les yeux du comité central de patronage. Les déléguées spéciales correspondent directement avec les comités de patro-
lage de leur circonscription, et envoient à chaque inspecteur d'académie un npport sur les salles d'asile du département.
Art. 18. Il y a près du comité central de patronage des salles d'asile deux délé- ^ées générales rétribuées sur les fonfis de l'État et nommées par le ministre de nastroction publique.
Les déléguées générales sont envoyées par le ministre de l'instruction publiqie partout où leur prés(*ncc est jugée nécessaire ; elles s'entendent avec les déléguées spéciales, et provoquent, s'il y a lieu, les réunions des comités locaux de patronage ; elles rendent compte au ministre et au comité central, et ne décident rien par elles-mêmes.
TITIIE IV. —DES CONDITIONS d'AGB, DB MORALITÉ ET D'APTITUDE DES DIRECTRICES DES SALLES D'ASILE.
An. lu. Les salles d'asile publiques et libres seront h l'avenh: exclusivement dirigt^ par des Temmes.
Art. 20. Nulle ne peut diriger une salle d'asile publique ou libre, avant l'âge de ^iogi-quatre ans accomplis, et si elle ne justifie d'un certiGcat d'aptitude.
Les lettres d'obédience délivrées par les supérieures des communautés relipenses régulièrement reconnues, et attestant que les postulantes ont été particu* iièrement exercées à la direction d'une salle d'asile, leur tiennent lien de certificat d^ptiiude.
lèvent toutefois être admises à diriger provisoirement, dès l'âge de vingt et na ans, une salle d'asile publique ou libre, qui ne reçoit pas plus de trente à qiirante enfants, les sous- directrices pourvues du certificat mentionné en l'art. 31 do présent décret, et les membres de communautés religieuses pourvus d'une lettre d'obédience.
Art. 21. Sont incapables de tenir une salle d'asile publique ou libre les personnes qui se trouvent dans les cas prévus par l'art. 26 de la loi du 1 5 mars 1850.
Art. 22. Quiconque veut diriger une salle d'asile libre doit se conformer préabblement aux dispositions prescrites par les art. 25 et 27 de la loi du 16 mars 1850, et 1,2 et 3 du décret du 7 octobre 1850
i/inspecteur d'académie peut faire opposition ù l'ouverture de la salle dans les Q$ prévus par l'art. 28 de la loi du 15 mars 1850 et par l'art. 5 du présent d^t. L'opposition est jugée par le conseil déparlcnenlal, contradictoiremeni et sans recovrs.
A défaut d'opposition, la salle d'asile peut être ouverte à Texpiration du mois.
Art. 23. Les directrices des salles d'asile publiques sont nommées et révoquées par leA préfets sur la proposition de l'inspecteur d'académie; elles sont choisies après avis du conseil municipal, soit parmi les membres des congrégations religieuses, soit parmi les laïques, et dans ce dernier cas, autant que possible, parmi les sous-directrices.
An. 3/i. Le conseil départemental peut, dans les formes prescrites par lo art. 30 et 33 de la loi du 15 mai-s 1850, interdire de l'exercice de sa proliessioD dans la commune où elle réside une directrice de salle d'asile libre.
11 peut frapper d'interdiction ubsolue une directrice de salle d\isile libre ou publique, sauf appel devant le Conseil impérial de Tlnstruction publique*
Art. 25. Dans toute salle d'asile publique, qui reçoit plus de quatre-vingts enfants, la directrice est aidée par une sous-dirccli'ice.
Art. 2G. Nulle ne peut être nommée sous*Kiirectrice dans une salle d'aiile publique avant l'âge de vingt ans, et si elle n'est pourvue d'un certificat de stage délivré ainsi qu'il est dit à l'art. 31 du présent décreL
Les sous-directrices dans les salles d'asile publiques sont nommées et rév(K quées par les maires, sur la proposition du comité de patronage.
Art. 27. 11 y a dans cliaquc département une commission d'examen cliargée de constater l'aptitude des personnes qui aspirent à diriger les salles d'asile,
La commission tient une ou deux sessions par an.
Les membres de la commission d'examen sont nommés pour trois aps pirie préfet, sur la proposition du conseil départemental de l'instruction publique.
La commission d'examen se com^iose :
De l'inspecteur d'académie, président ;
D'un ministre du culte professé par la postulante ;
D'un membre de l'enseignement public ou libre ;
De deux dames patronesses des asiles ;
D'un inspecteur de Tinstruction primaire faisant fonction de secrétaire.
A Paris, la commission est nommée, sur la proposition du préfet, par le miiib* tre de l'instruction publique, qui fixe le nombre des membres dont elle doit être composée.
Art. 28. Les certiûcats d'aptitude sont délivrés au nom du recteur par IlQspecteur d'académie dans les départements, et à I^ris par le vice-recteur.
Art. 29. Nulle n'est adnn'se devant une commission d'examen avant l'ige de vingt et un ans, et si elle n'a déposé entre les mains de l'inspecteur d'académie, un mois avant l'ouverture de la session :
1° Son acte de naissance :
2** Des certificats attestant sa moralité et indiquant les lieux où elle a résidé ^ les occupations auxquelles elle s'est livrée depuis cinq ans au moins.
La veille de la session, l'inspecteur d'académie arrête, sur la proposition de b commission d'examen, la liste des postulantes qui seront admises à subir rcxaoïcfl*
Art. 30. L'examen se compose de deux parties distinctes :
!• Un examen d'instruction;
2* Un examen pratique.
L'examen d'instruction comprend l'histoire sainte, le catéchisme, la lectuiti l'écriture, l'orthographe, les notions les plus usuelles du calcul et da systèo^
métrique, le denin au trait, les premiers éléments de géographie, le cliant, le travail manuel.
L'eiamen pratique a lien dans une salle d*aslle. Les postulantes sont tenues de diriger les exercices de cette salle pendant une partie de la journée.
Art. 31. Sur la déclaration de la directrice d*une salle d'asile modèle, visée par le comité de patronage, l'inspecteur d'académie délivre aux postulantes qui ont suivi les exercices de cette salle d^asile pendant deux mois au moins le certificat de stage mentionné en Tartlde 26 du décret.
A Paris, le certificat de stage est délivré par le recteur d'académie, soit sur l'attestation de la direcnrice d'une salle d'asile modèle, comme il est dit ci-dessuSt toit sur Tattestation de la directrice du cours pratique, certifiée par la commission de surveillance de cet établissement.
TITBE V. — DU ItRAITEMElIT DBS DIRECTRICES ET SODS- DIRECTRICES
DES SALLES d'ASILE PUBLIQUES.
Art. 32. Les directrices des salles d*asile publiques reçoivent sur les fonds oom- Banaux an traitement Rxt qui ne peut être moindre de 200 fr,, et le^ sous<lirectriœs un traitement dont le minimum est fixé à 150 fr.
Les unes et les autres Jouissent, en outre, du logement gratuit.
Les dispositions du décret du 9 juin 1953 sur les pensions civiles leur sont applicables.
Art. 33. Une rétribution mensuelle peut être exigée de toutes les familles dont <« enfants sont admis dans les salles d'asile publiques, et qui sont en état de payer le service qu'elles réclament.
I^ uux de cette rétribution est fixé par le préfet en conseil départemental, sur Ta? is des conseils municipaux et des délégués cantonaux.
Art. 34. La rétribution mensuelle est perçue pour le compte de la commune parle receveur municipal, et spécialement afifectée aux dépenses de la salle d'asile.
En cas d'insuflisance du produit de la rétribution mensuelle et à défaut de fondaiioas, dons ou legs, il est pourvu aux dépenses des salles d'asile publiques : i'sor les revenus ordinaires des communes; 2» sur l'excédant des trois centimes <P^ux affectés à l'instruction primaire, ou, à défaut, au moyen d'une imposition V^dalemcnt autorisée à cet effet.
lue subvention peut être accordée par les départements aux communes qui ne peuvent suffire aux dépenses ordinaires des salles d'asile qu'au moyen d'une im* position spéciale. Cette subvention est prélevée soit sur le restant disponible den deux centimes affectés à l'instruction primaire, soit sur des fonds spécialement volés à cet eOèL
Aru 35. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
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AliPHAIiTE. — Voy. Bitume.
A9P11WX.IK. — On confond sous le nom d'asphyxie plusieurs étais morbides diiTéreuls par leur origine et par leurs caractères, mais qui ont ce trait commun d'amener la suspension prolongée ou l'abolition complète de l'hématose, et, par suite, de toutes les fonctions, tant de la vie de relation que de la vie organique. Cependant , au point de vue de Thygiène publique, et toutes résen-es faites, il convient de rapprocher et d'étudier simultanément les différentes causes qui peuvent produire ce que l'on appelle Tasphyxic : U submersion, la pendaison, la strangulation, la suffocation; les gaz méphitiques, tels que : vapeur du charbon, émanations des égouts, des fosses d'aisances, des cuves à vin, etc. ; le froid, la chaleur, la foudre, eti\
Nous n'avons à entrer ici dans aucune considération scientifique sur ces sortes d'asphyxies; il est certain que des accidents qui tiennent à l'interruption mécanique de la respiration, comme dans la pendaison, ou à la raréfaction de l'air par une température très élevée, ou bien à une niodification spéciale du système nerveux par l'action du froid, ou par celh^ de la foudre, sont des accidents de nature fort différente. Mais ce qui rapproche tous ces accidents, en hygiène publique, c'est qu'il faut recourir à un ensemble de moyens à peu près identiques pour les prévenir ou pour les combattre.
C'est à la France, dit M. Guérard, que revient l'honneur d'avoir la première jeté un regard d'intérêt sur les victimes de ces sortes d'accidents, et d'avoir cherché à populariser les méthodes de traitement que réclame en particulier l'asphyxie par submersion, la plus commune de toutes. Réaumur rédigea, en 1740, par ordre du gouvernement, un avis pour donner des secours à ceux qu'on croit noyés.
Depuis cette époque, l'administration n'a cessé de s'occuper de ce sujet important, soit sous forme d'instructions publiées, soit sous forme de moyens matériels de secours, rapproches autant que possible du théâtre des accidents. Nous ne saurions mieux faire que de reproduire l'ordonnance relative aux secours à donner aux noyés, asphyxiés ou blessés, en y joignant les dernières instructions rédigées en 1850 par le Conseil de «dubrité de Paris, et applicables à tous les genres d'accidents que nous avons énumérés.
ASPHYXIE. Ui
ORDONNANCE (DU 17 JUILLET 1850) CONCERNANT LES SECOURS A DONNER AUX NOYÉS^ ASPHYXIÉS OU BLESSES.
Nous, Préfet de police.
Vu rordoDDance de police en date du 1'' Janvier 1836, et rinstruction qui y e^t annexée ;
Considérant qu^l est utile de renouveler les instructions relatives aux secours d donner aux asphyxié;} ou blessés, et de faire connaître les modiûcations et les améliorations obtenues par Texpérience dansia manière d*administrer les secours pour les rendre plus efficaces ;
Vu : 1« la loi du 16-24 août 1790; 2» les art. 2, 26 et 42 de l'arrCté du gou- Ternement du 12 messidor an VIII (!«' Juillet 1800); 3* le décret du 13 Juin 1811 ; Ordoonons ce qui suit :
Art. l*^ La nouvelle instruction sur les secours à donner aux asphyxiés et Dojés, rédigée par le Conseil de salubrité du déparlement de la Seine, sera Imprimée, publiée et affichée.
Art. 2. Tout individu trouvé blessé sur la voie publique, ou retiré de Tcau en état de suffocation, ou asphyxié par des vapeurs méphitiques, par le froid ou par la chaleur, devra être immédiatement transporté au dépôt de secours le plus voisfai ou dans un hôpital, s*ll s^en trouve à proximité, pour y recevoir les secours Déces«taires.
Art 3. Lorsqu'un individu sera retiré de la rivière. Il n'est pas nécessaire, fomme on pourrait le croire assez généralement, de lui laisser les pieds dans Teaa Jusqu'à l'arrivée des agents de l'autorité; les personnes présentes devront immédiatement s'occuper de lui administrer des secours sans attendre l'arrivée des hommes de l'art ou des agents de l'autorité.
On devra également porter des secours immédiats ù tout individu trouvé en étal d'asphyxie par strangulation ou pendaison ; les personnes qui arriveront les premières sur le lien de l'événement devront s'empresser de détacher ou de couper le lien qui entoure le cou.
Art 6. 'Si l'individu rappelé à la vie a besoin de secours ultérieurs, il sera tran^^porté à son domicile s'il le demande, sinon ù l'hospice le plus voisin.
.VrL 5. Aussitôt qu'un officier de police Judiciaire aura été averti qu'une perwnae a été asphyxiée, noyée, blessée ou victime de tout autre accident grave, il w transportera à l'endroit où se trouve l'individu ou sur le lien de l'événement, et il en dressera procès-verbal ; il devra être assisté d'un médecin.
i^ procès-verbal contiendra : 1* La désignation du sexe, le signalement, les nom, prénoms, qualité et âge de l'individu, s'il est possible de les connaître; 2* La déclaration de l'homme de l'art sur l'état actuel de l'individu ; 3*" Les renseignements sur le fait ou sur l'accident ;
V Les dispositions des témoins ou de toutes les personues qui auraient connaissance de l'événement.
An. 6. Il sera alloué, h titres d'hoiîoraires, récompense ou salaire, aux personnes qui auront repéché, secouru ou transporté un noyé ou asphyxié ou un blessé, savoir :
l*" Pour le repécliage d'un noyé rappelé à la vie, vingt-cinq francs. 2* Pour le repêchage d'un noyé mort ou non rappelé à la vie, quUize francs.
3° Pour le transport h Phospice ou à son domicile d'oQ noyé, asphyxié on blesscS trois li cinq francs, selon les distances.
Nc^anmoins les maires des communes du ressort de la préfecture de police pourront, lorsque le transport exigera l'emploi d*une charrette et d*im cbenl, allouer au voiturier la somme qui leur paraîtra rigoareiuement Juste.
Ix"* A rhomme de Part, les honoraires déterminés par le décret du 18 Juia 1811, plus, s'il y a lieu, une indemnité qui sera calculée sur la durée et rimportaice des secours.
Ces frais seront payés à la caisse de la préfecture de police, après la récepUoD du procès- verbal et sur le vu des certificats séparés qui seront déUfrés aux partiet intéressées.
Nous nous réservons de foire remettre une médaille de distinction à toute personne qui se ferait remarquer par son zèle et son dévoneaieiit à secouririui noyé ou asphyxié.
Art 7. Le directeur des secours publics veillera constamment & rentretko et à la conservation des brancards et de leurs accessoires, des bottes de secoars et des instruments, médicament:» et autres objets qui les composent ' Art. 8. L'ofTicicr de police et le commandant du poste où une personne ï secourir aura été transportée veilleront à ce qu'après radministration desMConi et le transport de Tindividu, les brancards et accessoires en dépendant totatt rapportés au Heu ordinaire de lour dépôt, comme aussi à ce que les iislensilcf et médicaments soient fidèlement réintégrés dans la botte de secoars.
Si quelque ustensile se trouvait dégradé ou quelque médicament épuisé, Toffi* cicr de police ou le commandant du poste nous en rendrait compte immédiatement. L'un et l*aiure veilleront à ce que, dans le cas de déplacement de la boltf de secours, elle soit promptement reportée au lieu ordinaire du dépôt.
Art. 9. Les proprittaires des bains chauds et des bains froids, établb sur ta rivière sont tenus d'avoir à leurs frais, et d'entretenir en bon état, une botte de secours dans chacun de leurs établissements.
Art. 10. I^s propriétaires de bateaux à vapeur partant deParlset ayantàborf des voyageurs, sont aussi tenus d'avoir ù leurs frais, et d'entretenir en bon état, une botte de secours sur chaque bateau.
msTnrcTioN sun les secouhs a doniïer \vx asphyxiés et notes.
Heniarques générales, — 1° Les peisomies asphyxii^es ne sont soth vent que dans un état de mort appan*nte.
2* Pour les personnes étrangèn^s h la médecine, In mort apparente ne i)eut ^tre distinguée de la mort réelle que par la puiréfiiclion.
3* La couleur rouge, violette ou noire iluWsage, le froid du corps, la roideur des membres, ne sont pas toujours des signes certains de mort.
h* On doit donc, à moins que la putréfaction ne soil évidente, administrer des secours à tout individu noyé ou asphyxié, môme après un séjour assez prolongé dans l'eau ou dans le lieu où il a été asphyxié.
ASPHYXIE. i4à
5" Los secours les plus essentiels à prodiguer aux asphyxiés peuent leur être administrés par toute personne intelligente; mais, K>ur obtenir du succès, il faut les donner sans se décourager, quelquefois pendant plusieurs heures de suite.
On a des exemples d'asphyxiés rappelés à la vie après des tentaiÎTes qui avaient duré six heures et plus.
6* Quand il s'agit d'administrer des secours à un asphyxié, il faut éloigner toutes les personnes inutiles; cinq ou six individus suffisent pour les donner, un plus grand nombre ne pourrait que gêner ou nuire. 7* Le local destiné aux secours ne devra pas être trop chaud ; la meilleure température est de 17 degrés du thermomètre centigrade \\k degrés de celui de Réaumur).
Enfin, les secours doivent être administrés avec activité, mais «ans précipitation, et avec ordre.
Auphymlés par swIiiiieMloii (noyéti). -^ Règles à suivre par teux qui repêchent un tioyé, — l«Dè« que le noyé est retiré de Teau, on doit le coucher sur le côté, et depréférence sur le côtédroit. On incline légèrement la tête en avant, en la soutenant par le front ; on écarté doucement les mâchoires, et Ton fhcilite ainsi la sortie de Teau qui pourrait s'èlre introduite par la bouche et par les narines. On peut même immédiatement, après le repêchage du noyé, pour mieux ûûre sortir Teau, placer à différentes reprises la tête un peu plus bis que le corps, mais il ne faut pas la laisser chaque fois plus de quelques secondes dans cette position.
2* Pendant celte opération, qui ne doit pas être prolongée au delà d une minute, on comprime doucement et alternativement le kis-venlre de bas en haut, et les deux côtés de la poitrine, de manière à faire exercer à ces parties les mouvements qu'on exécute lorsqu'on respire.
y Immédiatement après ces premiers soins, qui n'occuperont que quelques instants, le noyé doit être enveloppé, suivant la rigueur de la saison, de couvertures, ou, h défaut de couvertures, de foin ou de paille, et transporté au bureau de secours promptemenl et sans secousses.
Pendant ce transport, la tête et la poitrine seront placées et mainlonues dans ime position plus élevée que le reste du corps; la tête restera fibre el le visage découvert.
Iks soins â donner lorsque le noyé est arrivé au dépôt des secours fnédicaux, — 1** Aussitôt après l'arrivée du noyé, on lui ôtera ses vêtements le plus promptement possible. Il sera essuyé, revêtu d'une chemise ou peignoir de laine, coiffé d'un bonnet de laine et posé doucement sur une paillasse ou un matelas, entre deux couvertures de laine.
2" On couchera encore une ou deux fois le corps sur le côté droit; on fera légèrement pencher la tôte en la soutenant par le front, pour lui faire rendre l'eau. Cette opération, comme il a été dit, ne devra durer que quelques secondes^ chaque fois. Il est inutile de la répéter, s'il ne sort pas d'eau, de mucosités on d*écuiDe; dans le cas où les mucosités ou glaires ne s'écouleraient qu'avec peine, on en faciliterait la sortie à l'aide du doigt, des barbes d'une plume ou d'un bâtonnet couvert d'un linge.
3° On cherchera à imiter les momements que font la poitrine et le ventre lorsqu'on respire, en exerçant «avec les mains, sm' ces parties, des pressions douces, lentes et alternatives. On laissera entre ces pressions un intenalle d'environ im quart de minute ; on les réitérera quinze k vingt fois de suite, et on les suspendra pendant environ dix minutes. 11 conviendra d'y revenir à plusieurs reprises. On peut recourir en même temps à l'insufflation pulmonaire de bouche à bouche, ou à l'aide d'une canule.
/|0 Aussitôt que la respiration tend à s'établir, c'est-à-dire dés qu'on s'aperçoit que le noyé happe pour ainsi dire Tair, il faut cesser tout moyen spécialement dii'igé vers le rétablissement de cette fonction.
5° Si les mâchoires sont serrées, il con\-ient de les écarter légèr^ ment et sans violence en employant le petit levier de buis. On maintient l'écartoment obtenu en plaçant entre les dents un morceau de liégo ou de bois tendre.
6* Pendant les opérations qui viennent d'être décrites, on s'occupera de la préparation de tout ce qui est nécessaire pour réchaufll» le corps. A cet ellet, on remplira d'eau le caléfacteur, et Ton versera dans la galerie inférieure l'alcool nécessaire pour porter cette eau à l'ébullition; une fois ce résultat obtenu, on introduira Teatt chaude dans la bassinoire, que l'on promènera ensuite, par-dessus le peignoir de laine, sur la poitrine, le long de l'épine du dos et sur le bas-ventre, en s'arrêtant plus longtemps au creux de l'estomac et aux plis des aisselles.
7* Quels que soient les moyens qu'on emploie pour réchauffer le corps d'un noyé, il faut se régler sur la température extérieure. Tant qu'il ne gèle pas, on peut être moins circonspect. Cependant il ne faut jamais, particulièrement dès le début des secours, exposer le corps des noyés à une température supérieure à 35 degrés centigrades. La bassinoire a, il est \rai, un degré de chaleur plus élevé; mais comme elle agit à trtivers une couverture ou une chemise de laine, et ne reste pas longtemps appliquée sur la même place, son action se trouve par cette raison suffisamment affaiblie.
8<> Tout en employant les moyens nécessaires pour réchauffer le
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noyé et pour rétablir la respiration, on le frictionnera avec des frottoirs de laine chaude sur les cuisses, les 1)ras et principalement le long de l'épine du dos et sur la région du cœur ; on brossera doucement, mais longtemps, la plante des pieds ainsi que le creux des mains; on pourra aussi frotter avec les frottoirs de laine le creux de Testomac, les flancs, le ventre et les reins dans les inter* valles où l'on n'y promènera pas la bassinoire.
9* Si le noyé donne quelques signes de vie, il faut continuer les frictions et l'emploi de la chaleur; s'il fait des efforts pour respirer, il faut discontinuer pendant quelque temps toute manœuvre qui pourrait comprimer la poitrine ou le bas-ventre et contrarier leurs mouvements.
10* Si, pendant les efforts plus ou moins pénibles que fait le noyé pour respirer, on s'aperçoit qu'il a des envies de vomir, il faut provoquer le vomissement en chatouillant le fond de la bouche avec les barbes d'une plume.
il* n ne làut pas donner de boisson à un noyé, avant qu'il ait repris ses sens et qu'il puisse facilement avaler. Cependant on peut, en vue de le ranimer, lui introduire dans la bouche quelques goatles d'eau-de-vie ordinaire, d'eau-de-vie camphrée, d'eau de mélisse, d'eaude Cologne.
12* Si le ventre est tendu, on donne un demi^lavement d'eau tiède, dans laquelle on a fait fondre une forte cuillerée à bouche de sel.
13* Dans le cas où, après une demi-heure d'administration assidue, les secours indiqués plus haut auraient été inutiles, et où le ooyé ne donnerait aucun signe de vie, si le médecin n'était pas encore arrivé, on pourrait recourir à l'insufflation de la fumée de tabac par le fondement
Voici la manière de la pratiquer. L'appareil qui sert à cet usage se nomme appareil ftunigatoire. Pour le mettre en jeu, on humecte da tabac à fumer, on en charge le fourneau formant le corps de la machine fumigatoire, et on l'allume avec un morceau d'amadou ooavec un charbon; ensuite, on adapte le soufflet h la machine. Quand on voit la fumée sortir abondamment par le bec du chapiteau, on ajoute la canule, qu'on introduit dans le fondement du noyé.
On fait mouvoir le soufflet, afin de pousser la fumée dans les intestins. Si la canule se bouche, en rencontrant des matières dans le fondement, ce qu'on reconnaît à la sortie de la fumée à travers les jointures de la machine, ou à la résistance du soufflet, on la nettoie à l'aide de l'aiguille à dégoi^er et l'on recommence, en ayant ^in de ne pas introduire la canulq aussi profondément.
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A défaut de Tapparcil fumigatoire, on pourrait se servir de deux pipes. On en charge une, que l'on allume, et dont on introduit le tuyau dans le fondement du noyé, en guise de canule ; on souffle par le tuyau de l'autre, qui est appliquée sur la première, fourneau contre fourneau.
Chaque i]:\jection de fumée devra durer une ou deux minutes au plus, et, dans aucun cas, elle ne devra être portée au point qu'on s'aperçoive que le ventre se gonfle et se distende.
Après chaque opération, qu'on pourra répéter plusieurs fois, de quart d'heure, en quart d'heure, on exercera à plusieurs reprises une légère pression sur le bas-vcntrc, de haut en bas ; et, avant de procéder à une nouvelle fumigation, on introduira dans le fonde* ment une canule fixée à une seringue ordinaire \ide, dont on tirera le piston vers soi, de manière à retirer l'air ou la fumée que les intestins pourraient contenir de trop.
ik'' Quand le noyé revient à la vie, il faut le coucher dans un lit bassiné, et l'y laisser reposer pendant une heure ou deux. Si I*on ne peut pas disposer d'un lit, on porte le noyé à l'hôpital, en prenant les précautions convenables pour le soustraire à l'action du firoid.
Si la face, de pÀic qu'elle était, se colore fortement pendant le sommeil, et qu'en réveillant le malade il retombe aussitôt dans un état de somnolence, on doit^préparer les sinapismes (pâte de Affine de moutarde et d'eau tiède], et lui en appliquer entre les épanlei ainsi qu'à rintérieur des cuisses et aux mollets. On lui posera en môme temps six à huit sangsues derrière chaque oreille* D est entendu qu*on n'aimi recours à ces moyens qu'autant qall n^ aurait pas de médecin présent ; car, dans le cas contraire, ce serih à lui à décider s'il faut tirer du sang, en quelle quantité, sur quel point et par quel moyen.
AmpHjikiém par les ^as mépliitlqvefl. -^ lo U ibtlt retiM le plus promptement possible l'asphyxié du lieu méphitisé et l'eiposer au grand air.
2<> Aussitôt arrivé à l'air libre, on le débarrassera de ses tète* ments. Cependant, si l'asphyxie a lieu dans une fosse d'aisances» et si l'on a de l'eau chlorurée à sa disposition, il faut tout d'abwd^ et avant de déshabiller l'asphj'xié, l'arroser largement avec ceM eau.
3*" Le malade, dépouillé de ses vêtements, placé dans on lien 4'une température modérée, doit ôtre assis dans un feuteuil ou sur une chaise, et maintenu dans cette position, en soutenant la Uta verticalement.
On lui jettera dés lors avec force de Teau froide par potée, sur le corps, et principalement au visage ; cette opération doit ôtrs cob-
tinuée longtemps, surtout dans l'asphyxie par la vapeur du charbon, des cuves en fermentation, en un mot, dans Tasphyxie par le gaz acide carbonique.
4** De temps à autre on s'arrêtera, pour tâcher de provoquer la respiration, comme il a été dit précédemment, à l'occasion des noyés.
5"* Si Tasphyxié commence à donner quelques signes de vie, il ne laut pas discontinuer les affusions d'eau froide, seulement il fkut laire attention à ne pas lui jeter de Teau, principalement sur la bouche, pendant qu'il fait des mouvements d'inspiration.
6* S'il flUt quelques efforts pour vomir, il faut les favoriser en cha* touillant l'arridre-bouche avec les barbes d'une plume.
7* Dès que l'asphyxié pourra avaler, on devra lui faire boire de Teau vinaigrée.
8* Lorsque la respiration sera rétablie, il faudra, après avoir bien essuyé le malade, le coucher dans un lit bassiné, et lui administrer un lavement avec de Teau dégourdie, dans laquelle on aura hit fondre gros comme une noix de savon, ou encore à laquelle on aura ajouté^ pour chaque lavement, deux cuillerées à bouche de linaigre.
C'est au médecin à juger ensuite s'il y a lieu de donner un vomitif^ de faire inspirer de l'ammoniaque^ et surtout de pratiquer une liignée ; c'est à lui seul qu'il appartient de prescrire les moyens de traitement à employer après que l'asphyxié est revenu à la vie.
AmpUfjLËém par la fovdre* — Lorsqu'une personne a été isphyxiée par la foudre, il &ut immédiatement la porter au grand air, la dépouiller promptement de ses vêtements ; faire des affusions d'eau faMe, comme il a été dit à l'article 3 du paragraphe précédent ; pratiquer des frictions aux extrémités, et chercher à rétablir la restmtion par des compressions alternatives de la poitrine et du basventre, comme pour les nojési
AmpHjuAém par le titmà^* — - 1^* On portera l'asphyxié , le plus int>mptement possiUe^ de Tendroit où il à été trouvé au lieu où U devra recevoir des aecoors; pendant ce transport, on enveloppera le corps d'une couverture, ou bien, à défaut de couverture, tie paille ou de fbin, en laissant la face libre. On évitera aussi d'imprimer au corps, et surtout aux membres, des mouvements btvsques.
2* Dans l'asphyxie par le froid, il est de la plus haute importance de Qe rétablir la chaleur que lentement et par degrés. Un asphyxié par i€ froid qu'on approcherait du feu, on que, dès le commencement des secours, on ferait séjourner dans un lieu échauffé, même médioctemeol, «erut inéfoeablement p«rdii. Il fout, en conséquence^ le
porter (l'abord dans une chambre sans feu, et là, lui administrer les premiers secours que réclame sa position.
3*" Si Tasphyxie ou la submersion ont eu lieu par un froid de plusieurs degrés au-dessus de zéro, et que le malade conserve encore de la souplesse, on le déshabillera et Ton couvrira tout le corps, y compris les membres, de linges trempés dans Teau froide, qu'on rendra plus froide encore en y ajoutant des glaçons concassés.
li? Si le corps était tellement frappé par le froid qu'il fût dans un état de rigidité prononcée, il y aurait avantage à le plonger dans une baignoire contenant assez d'eau pour que le tronc et les membres en fussent couverts. Cette eau devrait être aussi h^ide que possible, et Ton en élèverait la température par degrés, de dix en dL\ minutes.
5' Lorsque les membres auront perdu leur roideur et oCTrironl de la souplesse, on fera exercer à la poitrine et au ventre quelques mouvements dans le but de provoquer la respiration, comme il a été dit à l'occasion des noyés. On continuera en môme temps les frictions sur le corps et les membres, soit avec de la neige, si l'on a pu s'en procurer, soit avec des linges trempés dans l'eau froide.
6*» Lorsque le malade commence à se réchauffer, ou qu'il se manifeste des signes de vie, on doit l'essuyer avec soin et le placer dans un lit qui ne doit pas être plus chaud que le corps lui* même. Il ne faut pas non plus allumer du feu dans la pièce où est le lit, avant que le corps n'ait recouvré entièrement sa chaleur naturelle.
7o Aussitôt que le malade peut avaler, on peut lui faire prendre un demi-verre d'eau froide, dans laquelle on a ajouté une cuillerée à café d'eau de mélisse, d'eau de Cologne, ou de tout autre spiri* tueux.
8*" Si, au contraire, l'asphyxié avait de la propension à ^engoa^ dissemcnt, on lui ferait boire un peu d'eau vinaigrée, et si cet assou* pissemcnt était profond, on administrerait des lavements irritants, soit avec de l'eau salée, soit avec de l'eau de savon.
Il est inutile de faire observer que de toutes les asphyxies, l'as* phyxie par le froid est celle qui laisse, selon l'expérience des pajs septentrionaux, le plus de chances de succès, môme après douze oo quinze heures de mort apparente.
Mais, d'un autre côté, cette asphyxie exige aussi plus que toute autre une grande précision dans l'emploi des moyens destinés à la combattre, et notamment dans le réchaulTement du malade.
A«pbj&lés par straiiffalailoii oo suspeiiflloii (peméÊÈr ft«m). — 1° La première opération à pratiquer consiste dans ce cas à détacher, ou plutôt, pour aller plus vitu, à couper le lien qui entoure
le cou, et s'il y a suspension (pendaison), à descendre le corps en le
soutenant, de manière qu'il n'éprouve aucune secousse. Tout cela
doit être fait sans délai, et sans attendre l'arrivée de l'officier public.
Il faut, tout aussitôt ensuite, enlever ou desserrer les jarretières,
la cravatte, les cordons de jupon, le corset, la ceinture de culotte,
en un mot, toute pièce de vêtement qui pourrait gêner la circulation.
2^ On placera le corps, toujours sans lui faire éprouver de
secousses, selon que les circonstances le permettront, sur un lit, sur
an matelas, sur de la paille, etc., de manière cependant qu'il y soit
commodément, et que la tête, ainsi que la poitrine, soient plus
élevées que le reste du corps.
5* Si le corps est dans une chambre, on doit veiller à ce qu'elle DC soit ni trop chaude, ni trop froide, et à ce qu'elle soit aérée.
&* Il est instant d'appeler le plus tôt possible un homme de l'art, parce que la question de savoir s'il faut ou s'il ne faut pas pratiquer une saignée reposant» en grande partie, sur des connaissances anatomiqucs, et sur l'examen de la direction de la corde ou du lien, il n'y a que le médecin qui puisse bien apprécier les circonstances de ce genre et ordonner ce qui convient.
b" Après l'enlèvement du lien, si les veines du cou sont gonflées, la face rouge tirant sur le violet; si l'empreinte produite par le lien est noirâtre, et si l'honmie de l'art tarde d'arriver, on peut mettre derrière chaque oreille, ainsi qa'à chaque tempe, six à huit sangsues.
6* Si la suspension ou la strangulation a eu lieu depuis peu de minutes, il suffit quelquefois, pour rappeler le malade à la vie, de bire des affusions d'eau froide sur la face, d'appliquer sur le front et sur la tête des linges trempés dans de l'eau froide, et de faire en même temps des frictions aux extrémités inférieures.
7* Dans tous les cas il faut, dès le commencement, exercer sur la poitrine et le bas-ventro des compressions intermittentes, comme pour les noyés, afin de provoquer la respiration.
8* On ne négligera pas non plus de frictionner l'asphyxié avec des flanelles ou des brosses, surtout à la plante des pieds et dans le creux des mains.
9* Dès qu'il peut avaler, on lui fait prendre par petites quantités de Teau tiède, additionnée d'un peu d'eau de mélisse, de Cologne, de vin, ou d'eau-de-vie.
10" Si, après avoir été complètement rappelé à la vie, le malade éprouve de la stupeur, des étourdissements, les applications d'eau froide sur la tête deviennent utiles.
11* En général, il doit être traité, après le rétablissement de la vie, avec les mêmes précautions que les autres asphyxiés.
AmphjiLÎém pav la eluilear. i— 1* Si Tasphyxie a eu lieu par l'effet du séjour dans un lieu trop chaud, il faut porter Tasphyxié dans un endroit plus frais, mais pas trop froid, le débarrasser de tout vêtement qui pourrait gêner la circulation.
3^ Dans toute asphyxie par la chaleur, la première indication à remplir est de débarrasser le cen^eau, en tirant du sang. S'il n'y avait pas de médecin pour pratiquer une saignée, et que quelqu'un des assistants tCd apte à le faire, il ne devrait pas hésiter un seul instant, principalement dans les contrées et les saisons chaudes.
S"* Les bains de pieds médiocrement chauds, auxquels on peat ajouter des cendres ou du sel, sont indiqués.
b^ Tout aussitôt que le malade peut a\'aler, il faut lui faire boire par petites gorgées de l'eau froide acidulée avec du vinaigre ou do jus do citron, et lui donner des lavements d'eau vinaigrée, mais un peu plus chargée de vinaigre que l'eau destinée à être bue.
Les boissons aromatiques ou vineuses sont toujours nuisibles en pareil cas.
S"" Si la maladie persiste, si elle fkit des progrès, et si aucun des assistants n'est apte à pratiquer une saignée, on peut sans attendre l'arrivée du médecin, appliquer huit à dix sangsues derrière chaque oreille, ou quinze à vingt à l'anus.
6"* Si l'asphyxie a été déterminée par l'action du soleil, conune cela arrive surtout aux moissonneurs et aux militaires, le traitement est le même ; mais il faut, dans ce cas, insister sur les applications d'eau froide sur la tête. Il est à noter que c'est surtout dans ces circonstances que la saignée est efflcace.
Etat des objets qui doivent être contenus dans les boites de êsemm, suivant l'ordre dans lequel on les emploie ordinairement, — !• One paire de ciseaux de 16 centimètres de long, à lames mousses; 2*un peignoir de laine ; 3" un bonnet de laine ; U* un levier do bois ; 5* un caléfacteur de demi-litre à un litre ; 6** deux frottoirs de laine; 7** deux brosses ; 8° une bassinoire à eau bouillante ; 9* le corps de la machine fumigatoire; 10" son soufflet; 11" un tuyau et une canule ftimigatoires ; 12° une boîte contenant du tabac à fumer; 13* une seringue à lavement, avec canule ; W une aiguille à dégorger la canule; 15" des plumes pour chatouiller la gorge; 16" une cuiller étamée ; 17" un gobelet d'étain; 18" un biberon ; 19" une bouteille contenant de reau-de->ie camphrée ; 20" un flacon contenant de l'eau de mélisse spîritueuse; 21" un flacon renfermant un demilitre d'alcool ; 22" une petite boîte renfermant plusieurs paquets d'émétique de 10 centigrammes chacun; 23" un flacon à l'émcri à large ouverture, contenant 500 grammes de chlorure de chanx en poudre; 24« un flacon de 200 grammes de vinaigre; 25* un
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flacon à l*éineri contenant 50 grammes d'éthcr sulftirique ; 26*" un flacon à l'émeri renfermant 50 grammes d'ammoniaque (alcali volatil); 27* 100 grammes de sel gris, en trois paquets ; 28'' des bandes k saigner, des compresses, de la charpie ; 29* un nouet de poivre et de camphre, pour la conservation des objets de laine ; 30* une palette; SI* un briquet.
Outre ces objets, on placera un thermomètre centigrade dans cbar que localité où il sera possible de le faire.
BiliKff phât. — Han:, Nowdla rtdurckêê nr la êtcaun â donntr nm noyéi et upkjfsîéu Paris, I8S5. — Bêeudl de$ frù^eiptm» travaux di$ catudU de êalnMté ém iàpartemewt iê tàubtii leptembre 1885, p. 68. — Ollifier (d*Aiigcn), Relation mHkéÊlg iêê éwénementê êvrwwui au ekamp de Mars, le i& Juillet 1897 {Bulletin de fàêoêàwdê de mideelme^ t, I, f. 881). -^ Toardo, Relation médieale det aeph^miei eMêdomméêt d Stra$èour§ par k $êt de l'éeUiragê. Paris 18dl« «^ Goérard, Okêêrm nlhuê Mur Uê meoure d doùn$r au9 noyée el aim aephfxiéi (Annàlêê d*k$fgièaÊ% etOtt WO, U XUV, p. tu).
Ji 89 AimssranmT.-— L'assainissement consiste dans lareçherdie et l'emploi méthodiques des moyens propres à faire disparaître les cause d'insalubrité très diverses, qui peuvent exister d'une manière fixe ou accidentelle dans les différentes localités ; en d'autres termes, rassainitsement est l'objet même de la salubrité, et pour ainsi dire, « la partie essentielle de l'hygiène publique.
On comprend, d'après la généralité de ce terme et des sujets qu'il embrasse, qu'il ne saurait donner lieu ici à de longs développements, el que les détails importants qui s'y rattachent doivent être exposés k part et avec tout le soin nécessaire dans un grand nombre d'articles spéciaux. Nous avons voulu seulement rappeler quelques principes généraux qui permettront de considérer d'un seul coup d'œil l'enlemble des moyens d'assainissement, et réunir dans une même indication bibliographique la liste sommaire des principaux travaux qui ont eu en vue quelques-unes des formes de l'assainissement.
L'air, les eaux, le sol, tels sont, dans l'ordre éternellement vrai, indiqué par le père de la médecine, les sources où Thomme puise la vie, et dont l'altération peut engendrer la maladie et la mort. C'est k entretenir leur pureté et à détruire les principes délétères qui peuvent s'y former ou s'en dégager, que doit tendre l'hygiéniste et que doivent concourir les méthodes rationnelles d'assainissement. Elles «'adressent dans ce cas aux conditions géographiques, géologiques et dimatologiques d'un lieu, et peuvent consister dans ces grands travaux de colonisation, de défrichement, de dessèchement et de cultnre, qui transforrafent peu à peu la face du globe, et marquent en quelque sorte, dans chaque pays, les premiers pas de la civilisation, A un point de vue non moins élevé, mais plut restreint, les causes
d'insalubrité peuvent se montrer dans les lieux habités à reztérienr ou à l'intérieur des habitations, et dépendre soit de ragglomération des hommes, soit de leurs travaux et de leur genre de vie ; d'où résulte la double nécessité* de pourvoir à l'assainissement des villes au moyen d'une bonne voirie, et à celui des édifices tant publics qae privés, par la surveillance active et l'amélioration constante de leun dispositions et aménagements, aussi bien que des procédés industriels usités dans certaines professions plus ou moins incommodes ou insalubres.
Le savant M. Chevreul, dans une communication pleine d'intérêt faite à l'Académie des sciences le 16 novembre i8&6, a parfaitement résumé les principes de l'assainissement des villes. Les moyens propres à y assurer la salubrité sont les uns préventifs, les autres curatifs. Les premiers consistent à diminuer la masse des matières organiques qui pénètrent dans le sol : tels sont l'établissement des sépultures et des voiries hors des villes, la bonne construction des fosses d'aisance, le lavage des ruisseaux des rues par les fontaines, les multiplications des égouts dans lesquels de\Tont se trouver les conduites d'eau et celles du gaz de l'éclairage. Les moyens cuiatifs sont de trois ordres : par les uns, on fait arriver Toxygëne atmosphérique et la lumière partout où existent des matières organiques susceptibles de devenir insalubres par un commencement de décom- ^ position. Par l'influence réunie de ces deux agents, les matières dont il s'agit se brûlent lentement et se transforment en eau, en adde carbonique et en azote. C'est à cet ordre de moyens qu'appartiennent l'élargissement des rues, l'agrandissement des cours, etc. Un second moyen d'assainissement est le percement de puits où l'eau se renonvelle avec facilité et où l'on puise incessamment. En effet, cette eaa reçoit directement l'action de l'oxygène atmosphérique; toutefois l'efficacité de ces puits est fort limitée, à raison des conditions qu'ils offrent dans les cités populeuses dont le sol est infecté. Les plantations constituent un troisième moyen d'assainissement et de purification du sol , puisque les arbres ne peuvent s'accroître qu'en y puisant des matières altérables, cause prochaine ou éloignée d'infection. Mais ces plantations doivent être faites avec intelligence quant au nombre, à la répartition et môme au choix des arbres. U importe en effet que les racines puissent, tout en s'étendant assez, satisfaire au besoin des espèces qu'on plante, sans jamais être exposées i atteindre un sol infecté où l'oxygène atmosphérique ne pourrait pas pénétrer.
Dans l'intérieur des habitations, la capacité proportionnée ao nombre des habitants, le renouvellement de l'air confiné, l'absorptioo des principes étrangers qui peuvent s'y mêler, constituent les pr^
mières conditions de TassaiDisseraent. La science possède les moyens de les remplir. Nous amx>ns plus d'une fois l'occasion de signaler les procédés de chauffage et de ventilation à l'aide desquels on peat renouveler et purifier l'atmosphère, et auxquels restera attaché avant tout autre le nom de d'Arcet; nous ferons connaître aussi'les perfectionnements souvent merveilleux par lesquels se corrige incessamment l'insalubrité de certaines professions. La science est d'ailleurs sur ce point sanctionnée par la loi qui, soit en prescrivant l'assainissement et môme l'expropriation des habitations malsaines, soit en réglementant les établissements industriels, a favorisé par les plus louables progrès l'assainissement des lieux habités, et amé* iioré les conditions essentielles de la vie humaine.
II est à regretter que dans quelques circonstances les intérêts particuliersy l'ignorance surtout et les préjugés viennent, ainsi que l'a montré Pareni-Duchàteiet, mettre obstacle à la réalisation des projets les plus utiles à la santé publique. Il importe que l'administration et les conseils dont elle est entourée ne fléchissent pas dans l'accomplis* sèment de toutes les mesures tutélaires, et ne s'arrêtent pas dans les voies de progrès od pourraient nous devancer des nations Tobines, qui ont tant fait dans ces derniers temps pour l'assainis* sèment des villes et la propagation des Inenfaits de l'hygiène publique. -
liais la grande question de l'assainissement des villes qui, depuis ces dernières années et aujourd'hui encore, est à l'ordre du jour exige des développements particuliers. La grande méthode d'assainissement c'est la circulation de l'eau, et nous ne pouvons mieux &ire pour l'exposer sous son vrai jour que de donner un aperçu de la vaste enquête à laquelle un ingénieur des plus distingués, H. Mille, a procédé en 1855 en Angleterre.
Le travail de M. Mille est divisé en trois parties : la première ren^ ferme des détails administratifs d'un grand intérêt; tout en regrettant que le délaut d'espace ne nous permette pas de la reproduire en eatier, nous en avons intercalé quelques passages dans les deux autres que nous donnons presque textuellement.
Nous verrons successivement, dit l'auteur de ce travail : 1"* dans Undres, l'assainissement de la .Cité, le projet des égouts latéraux à la Tamise, et le service amélioré des eaux de rivière ; 2» Dans Glascow, le service des eaux de montagne ; 3^ Dans Rugby, un service combiné d'eaux pures prises au drainage du sous-sol et d'égouts de petit diamètre exécutés complètement en poterie.
Londres. — La Cité est une place de commerce , avec un trafic énoraie entre le pont de Londres, la banque et Temple-Bar, avec des maisons occnpéesi depuis le bas étage jusqu'au troisième, par
des magasins ou des comptoirs. A côté des mes de grande circulation, il faut voir des cours et allées étroites où s'entassent, dans de petites maisons, des familles d'ouvriers. L'administration est id compacte ; elle est représentée par le lord maire assisté des aldei^ men ou adjoints et du common council ou conseil municipal , chaque branche importante du service ayant d'ailleurs à sa tête un comité spécial, comme la commission des égouts dont nous allons parler.
L'institution des commissions des égouts remonte à Henri Vni; mais pour chaque localité le titre organique eçt presque ioujoarsi non le statut général, mais un acte spécial du parlement La com» mission de la Cité réorganisée par les actes de 1848 et 1851, iU alors investie des attributions les plus étendues en matiôre d'assat nissement et de viabilité.
Les commissaires nommés par le conseil et présidés de droit par le lord maire, ont pouvoir de construire, réparer ou prescrire tout égouts ou drains qu'ils jugeront nécessaires ; ils sont chargés, en même temps, du pavage, du nettoiement et de l'éclairage des voies publiques; ils arrêtent les alignements et les percements; Usent enfin la police des logements et des établissements insalubres. C'est la commission qui délivre les autorisations, fait les commandements, arrête les projets, passe les marchés et décide même les expropriations.
A la tête du senice d'exécution se trouvent un ingénieur qui dirige les travaux et l'entretien, un médecin qui surveille les mesures d'hygiène, et un secrétaire qui centralise les affaires et la comptabilité. Les frais sont couverts au moyen d'un taxe d'entiron 6 0/0 sur le montant des loyers, taxe qui porte le nom de consolidée, à raison de la i\ision des services qu'elle alimente. Le revenu est d'environ 2 000 000 de francs; il constitue le budget des travaux publics. Voyons maintenant l'administration à l'œuvre.
La Cité est pavée et bien pavée ; les trottoirs, les cours et lei allées sont dallés en pierre blanche ; le bitume est peu employé à Londres. Pour le drainage, il y a sous les voies publiques 80 kilomètres d'égouts ; c'est presque moitié de ce qu'il y a dans Paris. Pas de bornes-fontaines lavant les ruisseaux, parce que les maisons versent directement à l'égout; au lieu des bouches sous-trottoirSi des grilles à siphon en simple poterie. Les trappes de regard sont sur le trottoir. Les ventilateurs ou petites cheminées d'aérage dos galeries coupent seuls la continuité du pavage.
Le nettoiement des rues i\it fait, de 1852 à 1853, par le itne^ ordely System^ service qui consistait à avoir sur place asser d'hommes et assez de matériel pour enlever la boue et la poussière aa for et à mesure qu'elles se produisent. A l'expiration du déU
d'essai, au 25 juin 185&, les dépenses, qui avaient doublé, forent trouvées excessives, sans que le résultat parût satisfaisant ; on réso* lut de borner le travail à un seul nettoiement par jour dans chaque rue, nettoiement qui doit être parfait et pour lequel on a passé des marchés à forftdt.
Pour un bloc de 125 000 fr., l'entrepreneur est tenu de balayer, curer à vif et débarrasser de toute ordure, chaque jour, les rues de grand trafic, avant neuf heures du matin; les cours et les allées, aTant une heure. Un second balayage peut être prescrit dans la journée par l'inspecteur, si les circonstances Texigent. Deux fois par semaine, l'entrepreneur va prendre dans les maisons particulières les débris^ les épluchures, les cendres déposés ordinairement en hce de la cuisine, dans le bas étage, sous le trottoir. Tous les tra* ranx doivent être faits à l'entière satisfaction de la commission ; et en cas de procès-verbal, il y a pénalité par des amendes de 250 flr.
Les boues et les immondices sont dirigées sur des dépôts établis dans la campagne, où Ton vient prendre des engrais pour la petite cnlture. Il n'y a, du reste, rien de bien organisé en ce genre.
Quant aux égouts, on les nettoie le plus possible par des chasses ; on t^mine par le curage au rabot et à la pelle, et par l'enlèvement m tombereau. H parait que les matières solides proviennent en grande partie des ordures qu'on jette furtivement par les grilles ou trappes d'eau ; car, en principe, les égouts ne doivent recevoir que les Uquides non susceptible» de former dépôt et d'obstruer les ra* diers; mais les prescriptions à cet égard sont souvent éludées,
La question du service d'hygiène est la plus neuve à examiner.
Le territoire est coupé en six sections confiée? à des inspecteurs qui, pour les travaux et la surveillance, relèvent de l'ingénieur, mais qui, en môme temps, rendent compte au médecin chef de Hygiène. Toutes les semaines ils visitent un certain groupe de mai-* ions et ils remettent une note spécifiant quelles sont les habitations à laver et à blanchir à la chaux, à débarrasser de leurs ordures, à paver dans les cours ou les caves, à approvisionner d'eau, à drai« ner, à ventiler, enfin à assainir d'une manière quelconque. Le méde* cin visite les lieux, juge les propositions des inspecteurs, et dresse une feuille de signalement, fixant les prescriptions à imposer à chaque habitation.
Sur le vu de la feuille, des commandements sont remis au propriétaire, qui doit s'exécuter dans un délai ne dépassant pas quinzaine. S'il s'agit de drainage et d'améliorations essentielles, la formule a la teneur suivante :
«Ordonne la commission , que M , propriétaire, rue ,
^^* , ait à exécuter, dans le délai de , la jonction souter»
» raine de la maison avec l'égout publique. Les privés ou waler- )» closets seront munis de fermetures hermétiques, et pourvus de B Tcau nécessaire pour emporter les vidanges. Les cours, écuries, 0 cuisines et toitures perdront aussi souterrainement leurs eaux. )) Une citerne et un appareil convenable seront établis, pour assurer » aux occupants un approvisionnement suffisant de belle et bonne )) eau ; enfin, les fosses actuellement existantes seront vidées, pois » comblées avec des remblais de bonne qualité. »
A ce commandement est joint un plan complet de drainage, dressé par l'ingénieur et présentant les plans, profils et estimations de h pose des conduits. L'exécution jusqu'au rez de façade appartient à la conmiission. Les travaux intérieurs concernent le propriétaire, si mieux il n'aime les confier à l'entrepreneur public. De toute façon, le plan et les niveaux sont obligatoires. La copie représentant l'état des lieux reste déposée aux archives.
En 1853, les inspecteurs ont visité 31^7 maisons; c'est un pea plus d'un cinquième de la Cité ; 1587 signalements ont été envoyés, et le nombre des maisons drainées s'est élevé à 280.
Il faut remarquer que, sur 16 000 maisons composant la Cité, il y en a à peine /iOOO qui ne soient pas drainées ou dont le drainage ne soit pas officiellement connu. En imposant d'office Teau et leixntercloset, on attaque des exceptions, on poursuit des logements notablement insalubres. Les maisons qui n'ont pas l'eau dans l'habitation et la perte des vidanges à l'égout sont dans un état d'infériorité réelle, comme les maisons qui, à Paris, n'ont pas encore de trot< toirs.
Pour poursui\Te une œmxe d'amélioration commencée avec tant de vigilance et de fermeté, le médecin distingué qui dirige l'hygiène, M. J. Simon, propose d'interdire, à partir du mois de mai, toute tranchée dans les bas quartiers, là où le sol est formé d'une boue qoi fermente par la chaleur; il désire qu'en attendant le service d'ean à robinet libre, on obtienne le remplissage régulier des citernes toos les jours ; enfin il représente comme de la dernière urgence de provoquer la construction d'égouts latéraux , qui verseront hors de l'atmosphère de la ville les eaux infectes qui salissent la rivière en tous les points de son cours.
L'idée des égouts latéraux est, du reste, complètement acceptée aujourd'hui ; elle a été étudiée à fond par M. Forster, ingénieur de la grande commission de la métropole. Les projets, un peu modifiés après sa mort, ont enfin reçu l'assentiment des enquêtes préparatoires et sont actuellement soumis au parlement.
M. Mille donne la substance des projets de M. Forster, lesquels consistent à diviser la rive gauche et la rive droite de Londres ea
plusieurs bassins. Le drainage de chacun de ces bassins est recueilli, soit par le lit d'un ancien cours d'eau mis en galerie et chargé de rassainissement des communes rurales, soit par des égouts latéraux, véritables grandes artères, affectés les uns aux districts élevés de la ville, et les autres au service de l'agglomération la plus compacte et la plus exigeante. Ces égouts aboutissent à des espèces de puits ou dépotoirs, où les eaux, amenées par la gravité, sont reprises par des noachines et élevées à un niveau supérieur de 10 mètres. Cette disposition a pour but de renvoyer les eaux à la mer, à un point où la marée ne puisse en repousser les produits vers Londres. Une branche mère ou réservoir couvert est- destiné à emmagasiner les pro* duits à marée haute et à alimenter de produits chimiques ou d'en* grais les usines qui voudraient venir prendre des matières premières. Il est un point sur la rive droite où, faute de pouvoir rattacher l'assainissement au système général, on est obligé de traiter avec la Compagnie générale des engrais, et de supposer que toutes les eaux seront travaillées et renvoyées pures à la rivière. Le projet de travailler les eaux d 'égouts pour en faire des engrais solides a déjà été régulièrement autorisé pour une ville de 70 000 âmes, Leicester, qui a traité avec une Compagnie dont les travaux sont presque terminés. Le procédé consiste à précipiter les matières organiques par la duuix, à reprendre le précipité par une vis d'Archimède, à le dessécher par les turbines et à le découper en mottes susceptibles d'être portées au loin.
L'amélioration par les égouts latéraux est, en définitive, un vaste traTail qui ne représente pas moins de ^0 millions de dépense, et (|ui ne peut être mené à fin que successivement.
En 1850, neuf Compagnies avaient le privilège de la distribution des eaux. Elles s'alimentaient toutes à la Tamise ou à ses afQuents, et versaient dans la consommation journalière l'énorme quantité de 200 000 mètres. Au bout de l'année, c'était assez pour représen^ 1er la pluie tombée sur l'étendue de la métropole. Si l'on observe qu'à peine 22 000 mètres ou 11 0/0 allaient aux services publicsi chassés dans les égouts, arrosement des rues, incendies, on jugera que le service domestique était largement traité. Des 288 000 maisons composant l'agglomération (ce chiffre atteint aujourd'hui 300 000), 270000 avaient des abonnements; 18 000 ou 6 0/0 s'alimentaient encore par des pompes ou des bornes-fontaines; il y avait, en défioitive, pour chaque maison 7&0 litres par jour ; la quantité eût été suffisante si la qualité et le mode de distribution n'eussent été ûnparfaits»
En général, on trouvait dans les cours un tonneau ou une cuve de plomb remplie chaque jour par la Compagnie. Le réservoir était sou-
vent en mauvais élat, le bois vieux et échauffé, le plomb sali ou altéré. L'eau, après un séjour de vingt-quatre heures, se cou\Tait de poussière, de corps étrangers, d'infusoires ; elle absorbait les gai infects qui passaient au-dessus d'elle, et devenait une boisson détestable. Le matin, avant l'ouverture des robinets, il fallait la fiiirc couler en pure perte à Tégout. Le système intermittent était évidemmenl mauvais et onéreux pour l'habitant, dispendieux môme pour la Compagnie, en grossissant les conduites, en multipliant les appareilSf les chocs, les causes de rupture.
Mais la qualité surtout était défectueuse. L'eau puisée dans la Tamise, aux points salis par la marée ou par le drainage de la métropole, n'était pas môme filtrée. Elle ét<iit donc livrée corrompue par des matières organiques en pleine décomposition. De plus, par sa nature et quelque bien clarifiée qu'on la prit, elle restait fortement calcaire et dure ; or une eau dure contrarie tous les usages domestiques ou industriels. La dureté des eaux peut se mesurer : elle réside dans la proportion des sels calcaires ou des bicarbonates que contient l'unité de volume. En adoptant le procédé du docteur Clarke, qui, répétant l'expérience de toutes les ménagères, salure les bicarbonates par le savon lui-môme, on peut classer les eaux d'après la quantité de savon qu'elles absorbent avant de devenir mousseuses. On trouve ainsi que l'eau de la Tamise marque 16 degrés, tandis que les eaux de montagne qui alimentent Glascow ne marquent guère que 5 degrés.
La commission d'cnquôle nommée en iSUS maintint les eaux de rivière dans la distribution , mais sous la condition qu'elles seraient prises en amont de la marée et préalablement filtrées. Deux Compagnies déjà se sont exécutées et ont satisfait aux prescriptions nouvelles sous l'habile direction de leur ingénieur, M. Simpson, aujom^ d'hui président de la Société des ingénieurs civils.
Les derniers flots de la marée viennent mourir un peu au-dessous de Tkamei Ditton^ à 33 kilomètres de Londres, bien au delà du parc de Eichmond. C'est en face des ombrages i'ffampton Court, choiiii par le cardinal Wolsey, à cause de l'air salubre qu'on y respire, qae les prises nouvelles ont été placées^ La rivière, semblable à un canaif oirculc au milieu des prairies et des lies, et roule sur un fond de eailloiu: et de gravier.
Sur la rive droite, on a élevé un long mur de quai, et sous sa pKH tection on a^ en arrière, creusé des bassins à talus perreyés. Un pri< mier système reçoit les eaux et leur donne le temps de déposer; on second système les filtre en leur faisant traverser des couches de sable et de gravier posées sur drains; la production moyenne est de 1 mètre cube par mètre superficiel et par heure* Les eaux, ainsi clarifiées par le drainage se rendent au puisaid des pompes, qui» an
aomhfe de quatre, les refbulent sur les réservoirs, au moyen d'une eonduiteenfonfedeO",75 de diamètre. Le réservoir, pour Tune des Compagnies, est sur une hauteur appelée Brxxton Bill y à 18 kilomètres de distance et à 36 mètres de hauteur. Le travail journalier est de 45,000 à &8,000 mètres en vingt-quatre heures. Toutes les dispositions sont prises pour doubler la production, le jour où la Com«» pagnie verra la nécessité de s'agrandir.
Ces données d'un service par machines sont traitées avec un soin extrême dans les détails.
Les filtres puisent directement à la rivière quand les eaux sont belles ; au mcmient des troubles, les bassins de dépôt fonctionnent tomme réserve; on peut, d'ailleurs, marcher à simple ou à double filtre, suivant la quantité des matières en suspension. Pour la vidange^ an jours de nettoyage, il y a des conduites de décharge aboutissant ^ à des pompes spéciales qiii peuvent élever beaucoup d'eau à une lai* \ ble hauteur en peu de temps.
f Les pompes maltresses, à gros diamètre (0b,60) et à grande course (]*,&0}, sont tme heureuse combinaison de la pompe aspirante et de la pompe foulante ordinaires; il y a la soupape mobile de Tune et le piston plongeur de Tautre; il en résulte qu'il y a mouvement de la colonne ascensionnelle dans les deux périodes de la course. Les soupapes sont à boulet, ouvrant et se fermant toujours parallèlement à l'axe.
Chaque pompe a son balancier et sa machine spéciale ; mais elle est conjuguée avec la pompe voisine au moyen d'un volant commun. 0& peut se figurer la chambre des machines, en imaginant quatre iNllancierB, mus, chacun, à une extrémité, par les pistons d'un double cylindre, et emportant, à l'autre extrémité, les tiges des pompes; entre chaque couple, un volant et un réservoir d'air régularisent les ifimtions et dans le moteur et ddils la conduite.
Les machines sont du système de Woolf, à deux cylindres, à dé* tetite et à condensation; elles réprésentent 800 chevaux par paire; dles marchent soit en service sinlple sur le réservoir, soit en service mixte lorsqu'il y a distribution en route; elles varient à la main du mécanicien de à à 14 coups à la minute , saUs que lé moindre bruit Hppe Inattention. Enfin, lé travail en plein, quand les quatre pom^ pes mises en jeu envoient au réservoir près de 2000 mètres par beure, est si régulier que la colonne manométrique de b5 mètres^ mesurant la charge, varie à peine de 2>",ft0 à chaque oscillation des tiges.
Quanta la consommation^ elle est réduite par des précautions con* stamment attentives. Les chaudières longues et à foyer central utilisât, par une combustion lente, toute la chaleur de la flanune; k
peine si l'on ramasse des cendres dans le foyer, et si la ftimée se distingue au haut de la cheminée. On ne brûle pas 2 kilogrammes par heure et par force de cheval.
Si l'on cherche à apprécier le degré de perfection d'une machine d'après la réalisation plus ou moins compliquée des conditions théoriques du travail, on pourra critiquer le choix des machines à balancier, alors qu'un cylindre moteur, placé directement au-dessus des pompes, eût supprintié les transmissions; mais on approuvera le double effet des pompes, en vertu duquel la colonne ascensionnelle reçoit, dans la conduite, une double impulsion, et ne prend plus que des oscillations réduites à moitié. A l'occasion des filtres, on sera porté à penser que le drainage de si larges surfaces de sables n'est encore qu'une approximation , et qu'il faut arriver à puiser directement dos eaux filtrées dans la ri\ière, en usant de la force horizontale du courant pour créer un filtre self-actingy se nettoyant lui-même. Mais, si l'essentiel en industrie est de faire des machines douces, mft* niables, régulières, consommant peu et rendant des produits, les installations de M. Simpson sont excellentes, et il suffirait de les répéter pour organiser tout de suite ailleurs un bon service d'eaux de rivière.
Glascow. — Mettons en regard des installations mécaniques appliquées à Thames Ditton^ le ser>'ice par la gravité, tel qu'on le trouve ï Glascow, à Manchester, à Livcrpool, là où il y a, dans les montagnes, des eaux coulant sur le roc et des terrains livrés seulement au pacage des troupeaux. Il faut aussi qu'on ait, comme dans le Nord, des pluies annuelles de plus de 1 mètre, qui, après évaporation et absorption, laissent encore une hauteur disponible de 60 centimètres. Un bassin de 1000 hectares, par exemple, va procurer tout de suite 6,000,000 de mètres, qui, ramassés dans un creux de vallée, deviendront un approvisionnement suffisant pour alimenter une distribution journalière 15 à 16,000 mètres. C'est ce que l'on trouve à Glascow.
Glascow a commencé, depuis un siècle, à profiter des avantages de sa position et de son sol. La construction des navires à vapeur le long de la rivière, la fabrication des tissus de coton sur les collines, la production de la fonte, du fer et des métaux, qui abondent dans l'étendue même du bassin houiller, développent singulièrement l'ac^ tivité d'une population de /iOO,000 Âmes. La rive droite est alimentée en eaux de rivière par une Compagnie ancienne, qui, au moyen de sept pompes et de trois conduites maîtresses, répand journellement 50,000 mètres d'eau filtrée; mais les charges du service sont lourdes, La ville tend à se porter vers la mer ou à monter sur des hauteurs qui dominent de 60 à 90 mètres la vallée. Les machines travaillent vingt* deux heures, et il n'y a pas de résenoirs d'extrémité. Aussi la rive
gauche est-elle abandonnée à une autre Compagnie, qui, elle, fonctionne par le principe de la gravité, fait descendre sans frais, dans Glascow, des eaux de montagne réunies sur une paroisse, à 10 kilomètres de distance et à 68»,50 de hauteur au-'dessus des quais de la rivière de la Clyde. Les projets et les travaux sont de M. Gale, ingénieur, qui a, le premier, appliqué en grand les réserves en pays haut.
Un ruisseau a été barré avant qu'il descende aux usines et aux blanchisseries établies sur son cours. Quoique réduit, le bassin de collection représente encore 1100 hectares. Les eaux de pluie et de sources, très pures parce qu'elles ont traversé un sol à peine cultivé et qu'elles ODt coulé sur le basalte, descendent dans de grands étangs étages, en suivant le profll et les anfractuosités de la vallée. A chaque gorge est on remblai de 25 à 30 mètres de hauteur, traversé par les conduites on les puits de communication, c'est-à-dire que, pour puiser aux couches ou les plus reposées, ou les plus fraîches, il y a au dernier étang une tour avec des robinets-vannes situés à différents étages ; on OQvre à hauteur convenable, et Ton envoie sur des ûltres de sable et de gravier, qui unissent la clarification déjà commencée par le repos. L'eau ainsi versée dans la distribution est limpide, fraîche et très pore; elle convient et pour les usages domestiques et pour l'industrie, car elle est d'une qualité supérieure. Il faut remarquer les faibles dépenses du service; un simple gardien suffit à la manœuvre des Tiones et à la mise en charge des conduites.
On a eu soin de tracer à l'ancien cours d'eau un lit latéral qui sert de décharge ou de déversoir; de cette façon, les troubles qui, par les fortes pluies d'hiver, arrivent chargés de tourbe ou d'argile, trouvent un écoulement sans pénétrer dans les étangs.
D'autres fois, comme à Manchester, où les étangs sont plus vastes et plus multipliés, on reçoit les troubles dans des compartiments spéciaux, et on les utilise pour le service des usines inférieures. L'aménagement des eaux dans la montagne présente alors trois fonctions : préserver la vallée, alimenter les usines, et livrer des eaux pures à la distribution. Mais comme la sécurité du service veut des appro- Tisionnements de 100 à 120 jours, on arrive à des réserves énormes. A Glascow, les trois étangs exécutés ou à finir tiendront U 560 000 mètres cubes. A Manchester, où l'on a travaillé pour une population de 400 000 âmes, la réser\'e est de 18 000000 de mètres cubes; ce sont de véritables bassins d'alimentation de canaux.
Glascow, avec deux sources d'approvisionnement qui lui assurent déjà 60000 mètres cubes ou 150 litres par habitant, n'en a pas encore assez. L'usage de l'eau y est singulièrement répandu. Dans les maisons aisées, on trouve parfois à chaque étage un water-closet,
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un bain chaud cl un shoivet^-bath , espèce de pluie froide qui produit inie réaction salutaire en raison de Thumidité du climat. Des logements d'ouvriers valant de 125 à 150 francs de loyer ont un robinet de cuisine, un water-closet et un shower-bath, le tout pour 7 à 8 fr. de dépense annuelle fixée à environ 5 p. 0/0 de la valeur locativc. Enfin les industries de tissus et d'impressions consomment beaucoup. Or h Clyde, à l'opoquo des troubles, est noircie par la tourbe arrachée des montagnes, et les usines comme les ménages se plaignent. La Compagnie des eaux de rivière, poussée à bout par les exigences do service, a d'elle-même proposé d'améliorer sa distribution, en allant chercher une dérivation du lac Lubnaig, à 40 kilomètres de Glascow.
C'est alors que M. Bateman, ingénieur des eaux de Manchester, présenta un projet plus important et qui réunit immédiatement tontes les sympathies. Au lieu d'aller au lac Lubnaig par une route singoliôremont tourmentée , il s'agirait de remonter jusqu'au lac Ratrin. Ce beau réser\'oir de 1000 hectares de superficie est taillé dans le schiste micacé ; ses bords à pic sont à peine couverts de broussailles, et son bassin de 900 hectares reçoit des pluies annuelles de 1*40, représentant un minimum de 1",00, tant l'évaporation est faible sons ce ciel brumeux et froid. D'eaux plus vives et plus pures, il n'y en a pas ; elles contiennent à peine le quinzième de la chaux que présentent les eaux de la Tamise.
En manœuvrant le niveau de manière à lui donner une oscillatiofl totale de 1"',50, on forme une réserve de 15;000000 de mètres cubes, qui assurent un ser^•ice de 100000 mètres cubes pendant 150 jours de sécheresse. Le tracé entraine des souterrains dans te schiste micacé, le grès rouge et le basalte; mais la traversée des vallées est facih^ Avec sa longueur de 50 kilomètres environ, l'aquedoe ne coûterait que 15 millions; il déboucherait à 96 mètres au-dessos des quais de la Clyde, pourrait livrer 100000 mètres par jour, dès à présent, et plus tard le double, quand les besoins de la population l'exigeraient.
Tel est l'ensemble d'une entreprise qui absorberait les deux CodiH pagnies existantes et leur substituerait la ville, agissant dan» l'intérM général des administrés. La ville, en eff'et, poursuit l'aHkire devant te parlement.
Nous avons à dessein suivi le développement de la distribution I Glascow, pour montrer ce qu'on entendait, en Angleterre, parsenrirt de la gravité. La solution du lac Katriii en est la dernière expression. Au lieu de créer des étangs toujours insuffisants et singulièrement coûteux d'indenmités et de barrages, on choisit les lacs que la nature a placés elle-même au milieu des montagnes, et ces sites deviennent le point d'cippui de l'assainissement des grandes >'illes.
Rugby, — La grande commission instituée, en 1848, par le parieînt, sous le nom de General Board ofhealtk, posait en principe que n ne devait jamais séparer la distribution et le drainage, et recomlûdait, comme élément d'exécution, les eaux de sources et les faux de grès; elle établissait que les sources donnaient seules une a pure, limpide et fraîche, et que les tuyaux à pente forte et couot continu étaient les seuls égouts qui eussent la propriété de ne* s s'engoi^er.
t^lusieurs villes d'importance secondaire. Rugby, Croydon, Morth, Warwick, Douvres même, ont adopté les principes du Board; or assainissement a été créé de toutes pièces. L'entreprise est •fenue une œuvre purement municipale, dont les frais ont été cousis par une taxe proportionnelle, espèce d'impôt mobilier qui crée i Angleterre les ressources ouvertes chez nous par l'octroi. Nous décrirons Rugby, dont l'assainissement a été souvent cité; le rojet et l'exécution sont de M. Rammell, ingénieur inspecteur du ^wd.
Rugby, . petite ville de 8000 habitants et de 1100 maisons, est taée sur la pente d'une plaine cultivée qui descend au ruisseau de Avon. La circulation y est peu de chose. Dans la campagne, le sol rable est séparé des argiles bleues, du lias, par un lit de gravier, où s eaux de pluie circulent comme dans un filtre, en déposant les latiëres qu'elles tiennent en suspension et sans rien dissoudre. Aussi 4^1 suffi de poser des collecteurs sous deux grandes routes, pour :éer les artères d'une alimentation qui grossit au fur et à mesure que s propriétaires riverains veulent s'assainir en drainant ou en laissant wier leurs cultures. Comme le produit de ces sources artificielles I variable suivant les saisons, on le modère ou on l'accumule dans s diverses régions de la couche filtrante, au moyen de barrages de rre glaise échelonnés intérieurement sur les pentes. C'est par des anœmTes de vannes d'arrêt que Ton épuise l'une après l'autre les iserves qui ont eu le temps de se former dans les gradins successifs 1 sou&^sol.
Les eaux ainsi recueillies sur des points divers de la circonférence 1 bassin sont amenées par un tuyau de grès de 0«,18 à un réser^•oir »oterrain de 000 mètres cubes de capacité, puis reprises par les pom- » d'une machine horizontale de lO chevaux et refoulées au somet d^une tour qui domine de 33 mètres le pays. Là est la cuve rmant château d'eau, d'où part la conduite maîtresse qui circule ms la >'ille, et qui doit donner à chaque maison de Teau à discré- )n pendant la durée entière du jour. A cet égard, la promesse n'est nue encore qu'à moitié, car la conduite ne reste en charge que jus-
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qu'à midi, altcndu que la moitié seulement des terrains de collection est aujourd'hui drainée.
Sur les 1100 maisons, 700 à 750 ont exécuté leurs prises et ODtaQ moins deux robinets, l'un dans la cuisine, l'autre au water-closet. Le robinet de cuisine n'a de particulier, parfois, qu'un appareil selfacting^ pour l'alimentation du réservoir d'eau chaude ménagé dansic fourneau. Le water-closet a été réduit à quelque chose de fort simple. C'est, dans les maisons pauvres, une cuvette conique, de grès, sur montant un tube à siphon. Le bouton d'eau est à la partie supérieure ; on le manœuvre soit librement, soit par le mouvement de la porte, quand on redoute l'incurie des occupants.
Les pertes des cours et des cuisines sont établies sur le môme principe; elles consistent en une plaque percée de trous, avec tubei siphon, pour conduire les eaux à l'égout. Les divers branchements qui reçoivent les perles sont ordinairement en diamètre de 0»,10 a 0»,15; ils versent à un train principal qui a 0«,20 à 0"»,25, lequel aboutit à une ligne sous-chaussée de O^jSO et grandissant successifmenl jusqu'à 0»»,50, à mesuie que le nombre desaffluents «lugmcute. Le dernier tuyau qui jette le drainage au ruisseau d'Avon a môme 0«,55. Toute la canalisation est en poterie de grès émaillé, gris brun, dur et sonore. Les tuyaux ont l'assemblage par emboîtement et le^ joint se fait avec l'argile. La pose exige le plus grand soin dans la vérification des niveaux; et même, pour obvier aux tassements du sol, chaque tuyau est noyé au milieu d'un lit de béton.
Il n'y a pas de drain qui ait moins de 0°>,02 d'inclinaison dans l'habitation. Dans la rue, où les tuyaux sont en moyenne à 2*,&0 de profondeur de tranchée, il y a ordinairement aussi de 0",01 à 0»,(B de pente. Enfin, de distance en distance, on a ménagé des regards en forme de puits, arasant le dessus des drains, et permettant d*y introduire une chasse d'eau vive alimentée par la distribution.
On a complété l'amélioration, en passant un marché avec un fe^ mier des environs pour l'application des eaux d'égout à la culture. U fermier a acheté , au prix de 1250 francs par an , le droit de prendre i l'égout la quantité de liquide nécessaire à ses arrosements; il a d^ji construit des citernes, monté une machine de 10 chevaux, et commencé la pose des conduits au milieu d'une exploitation de 200 hectares. On reconnaît d'ailleurs que là où l'on a répandu les eaux, l'herbe est plus touffue et plus broutée par le bétail.
La canalisation sous les voies publiques a été exécutée par I* ville ; les branchements sont faits par le particulier. La part de b ville pour les travaux de machines, de conduites et de tuyaux, s'élève à environ 375000 fr.; les ouvrages particuliers ont varié de 125 ff-
à i 230 fr. par maison. Si Ton tient compte des compléipents reconnus nécessaires, de la pose d'une deuxième machine, d'une plus grande extension à donner au drainage des eaux pures ; si Ton aj(}ute les frais à faire dans les maisons encore non rattachées à l'assainissement, on arrive à un total de 600000 francs pour l'ensemble de la ville, bien pourvue d'eau et complètement drainée.
Les travaux de Rugby sont intéressants, non parce qu'ils ont procuré une distribution d'eaux souterraines et un drainage en tuyaux de grès, mais parce qu'ils ont sagement utilisé les ressources existant dans la localité. Ainsi le sous-sol était pénétré d'eau qui circulait dans un filtre naturel ; on en a profité pour assainir les cultures et porter dans l'habitation le service mécanique des eaux pures. Il y avait en ville de vieux égouts qui ne fonctionnaient que pour les ruisseaux des rues, on a posé tout à côté un système de lignes bien igencées comme tracés et comme pentes, dans lesquelles descendent immédiatement les eaux infectes de l'habitation ; et quand ce contint abondant, mais sale, va tomber au ruisseau, on le livre au cultkatcur, qui le répand comme engrais liquide sur ses champs et ses prairies. La terre qui a donné l'eau pure en reçoit l'engrais.
n y a, dans cette rotation si conforme aux lois de la nature, une idée qui méritait de préoccuper des hommes désireux d'améliorations. Il est certain que, pour beaucoup de petites agglomérations situées au milieu de la campagne, le service combiné est applicable et serait un bienfait.
Au retour de la course que nous avons faite à travers l'Angleterre jusqu*aux lacs d'Ecosse, après avoir entendu des avis bien firers et visité des travaux conçus sur des bases complètement diflirentes, nous avons à nous demander ce qui est bon, ce qui est nti, ce qui, en définitive, est applicable aux besoins et aux habitudes de la France.
Or, du milieu des efforts d'assainissement qui se produisent sur tous les points du pays que nous avons parcouru, deux faits se montrent avec la généralité, avec l'énergie d'un principe : l'eau dans fkàbitatiofiy la perte des vidanges à l'égout. Il en est un troisième qui i*c«t qu'un moyen, mais dont l'importance mérite d'être mise en *elief : c'est l'emploi des machines.
A Londres, les 300 000 maisons qui appartiennent a des classes liverses, bien plus nuancées que celles de la société française, ont le l'eau ; car on ne doit pas compter ces quelques milliers dliabitaioDs pauvres et malsaines que l'on traite comme un reste de bar- «rie, et qui sont suines, cernées parla police de l'hygiène. Et par 'eau dans la maison, il faut entendre le service do deux robinets au 3oins , l'un dans la cuisine , l'autre au water-closet. Dès qu'on
s'adresse à des habitudes plus élevées, on trouve Teau dans le cabinet de toilette et Tony trouve môme le bain. Comme conséquence forcée, arrive le drainage ou la perte des eaux aussitôt qu'elles ont servi Une maison pouniie d'eau est une maison drainée ; on ne peut ob> tenir le courant d'eaux pures sans ouvrir en même temps la route au courant des eaux infectes. C'est parce que les maisons de Londres ont voulu avoir de Toau, qu'il a fallu créer ce réseau d'égouts et de conduites qui fait du ^ous-sol de la Cité une sorte de système artériel dont les veines sont partout.
A Manchester, à Glascow, à Edimbourg, l'essentiel est iait;b distribution d'eaux existe et se propage. Les villes ont consenti à de lourds sacrifices pour l'obtenir , mais la canalisation du drainage est encore à ses premiers pas. On se débarrasse en perdant les vidanges au cours d'eau le plus rapproché, sans s'inquiéter encore si ce cours d'eau traverse l'agglomération et s'il en vicie Tatmosphère.
Dans les petites villes et sous l'inspiration du Board of healtk^ oo a agi avec plus d'ensemble ; on a créé l'assainissement de toutes pièces, en établissant le même jour l'ensemble de la distribution etdu drainage, et surtout en procurant l'expulsion des eaux infectes bon du rayon.
Partout, en définitive, on a cherché le bien de l'habitation en J portant l'eau, donnée le plus libéralement possible, et appliquée soit à alimenter elle-même les besoins de la \ie, soit à emporter au loin les matières qui afreetcnt désagréablement nos organes et dont U décomposition rapide est un danger. Jamais on n'a proposé un pas en arrière, jamais on n'a pensé à rouvrir les fosses, quelque impc»* tance qu'on donnât h la récolte des engrais, et personne n'a contesté cette vérité : <( que la mauvaise odeur dans l'habitation ou dans h rue signale une atteinte à la santé publique. »
De l'eau à pleine pression et à robinet libre, voilà ce que les COffi» pagnics ou les administrations cherchent à établir ou à répandre, en môme temps qu'elles repoussent au loin les vidanges. Quant aux sources d'approvisionnement, elles sont ce que la nature les a bitei dans le voisinage des localités elles-mêmes. Londres a des eaux de rivière, et, dans la condition où les mettent la prise en amont du lot et le filtrage, la qualité devient acceptable. Manchester recueille ses eaux sur les hauteurs qui couronnent la formation de grès rouge sur laquelle elle repose. Glascow veut utiliser les magnifiques ressources des lacs. Edimbourg a pris des eaux vives qui sortent du granit Rugby profite d'un banc de gravier ; Douvres d'un puits ouvert dans le calcaire. Le but est partout le même, mais les moyens diffèrent suivant les conditions géologiques du sol, suivant les ressources financières dont on dispose.
Il en est de même du drainage. Il faut perdre, voilà la règle. Quant inx procédés, tuyaux de grès, de fonte et de tôle, égouls de briques, le pierre ou de ciment, tout cela n*est qu*un matériel mis à la di&- M)sition de l'ingénieur pour produire le maximum d'effet avec le Binimum de dépense.
Quant aux machines, elles font à l'Angleterre une supériorité *éelle. Les mouvements sont partout à peu près aussi directs que le lavail théorique peut l'exiger. Dans la grande étude d'amélioration la drainage de Londres, les deux niveaux importants, exigeants, Ufficiles, sont assainis par des stations de machines et de pompes Dévatoires.
L'agriculture a suivi l'industrie dans cette voie. Il y a plusieurs hècles qu'à ^iilan et à Edimbourg on applique les eaux d'égout à llrrigation des prairies, parce que, dans ces deux villes, les ridanges des maisons particulières, comme les boues liquides des rues, sont perdues à de petits cours d'eau qui traversent la campagne,
A cet égard, la science agricole vient de faire un grand pas. Le procédé Kennedy a montré tout le parti qu'on pouvait tirer de l'engrais liquide versé par arrosement. La ferme de M. Kennedy, en Ecosse, est une exploitation de 130*hectares. On a drainé d'abord assez profond, puis on a' posé des conduites écartées de 600 mètres environ, et qui puisent à des réservoirs couverts où vont aboutir toutes les urines des étables, toutes les eaux do lavages et de vidange. On mélange avec trois ou quatre fois le volume en eau pure, et Ton y fcit digérer les fumiers, dissoudre tous les engrais qu'on veut donner lia terre. Alors, au moyen d'une machine à vapeur de 12 chevaux, on refoule dans les conduites, et, vissant sur elles des tuyaux de pitta-percha, on fait de l'arrosage à la lance. Un homme et un enfant loIBsent à arroser 3 hectares par jour. On répète six ou sept fois par saison, et l'on arrive à quadrupler les produits.
Autour d'Edimbourg, chaque ferme a une machine à vapeur qui commande dans les écuries la distribution des eaux et dans les granges la machine à battre, les hache*-paille, la machine à mouibe, etc. On fait bouillir par la vapeur la nourriture des bestiaux et les chevaux. Dès qu'on est arrivé là, la pose des conduites sur l'étenhie des cultures et l'arroscment à la lance n'ont plus rien de nouveau li de difficile. La mise en charge des conduites n'est qu'un travail [ui utilise mieux le moteur. Dans les fermes qui recueillent les eaux i'étable, aux environs d'Edimbourg, la proportion des eaux qui sérient à couper le mélange va croissant. L'infection cesse d'ôtre un (lérite agricole, et, en répétant les arrosements avec des liquides libles, mais abondants, on peut récolter non-seulement des herlages, mais des céréales et des fruits.
Aussi l'application des liquides d'égouts à la culture nous paraît une question de mécanique. Laissons à nos agriculteuSrs le temps de prendre cette conviction qu'une machine à Vapeur est un excellent garçon de ferme, toujours prêt, toujours obéissant, pourvu qu'on le soigne, et nous ne tarderons pas à voir apprécier ce que valent les eaux perdues des villes.
Remarquons maintenant combien nos maisons de Paris sont bien disposées pour recevoir Teau pure et se débarrasser des vidanges. Tous les logements se superposent. Les branches ascensionnelles montent presque verticalement au sortir de la conduite mère ; les tuyaux de chute, également verticaux, ont la pente la plus favorable à l'action énergique des eaux. Nous n'avons pas de poterie comme en Angleterre, mais nous avons mieux ; les tuyaux de tôle bitumée sont d'excellents matériaux de drainage, d'une pose facile, d'un se^ vice très sûr et d'un prix qui baissera ; car on travaille à simplifier encore l'enveloppe bitumée et les assemblages. De plus, la guttapercha peut avec économie remplacer le plomb dans les branchements, et déjà quelques maisons de la rue de Rivoli ont une distribution toute montée en gutta.
Nous désirons, nous appelons la distribution à robinet libre et à tout étage; nous voudrions que le moindre logement eût les deux robinets de rigueur, l'un dans la cuisine et l'autre au water-closet; mais cela réclame un mode d'abonnement simple. A cet égard, h taxe proportionnelle aux loyers, si usitée chez nos voisins, répond au but. Au taux de 5 p. 0/0, elle ne serait môme pas trop lourde. Uo logement de 2ti0 fr., occupé par une famille d'ouvriers, payerait 12 fr. Il est certain que l'eau à domicile lui procurerait plus de 12 francs de bien-être et d'économie. La suppression de J'impôt des vidanges serait d'ailleurs un prime offerte au propriétaire pour le décider à établir chez lui les appareils. On continuerait à traiter avec les usines et les industries spéciales au mètre cube et au comptant.
Donner aux maisons de Paris l'eau et le drainage, c'est procurer à la grande ville l'un des avantages essentiels qu'elle peut envier à sa rivale.
Notre agriculture n'y perdra pas, car de deux choses l'une : oo l'on parviendra à travailler les eaux d'égout, comme on va l'entreprendre à Leicesler, comme on le suppose môme pour l'une des lignes de la canalisation de Londres, et l'on retirera, par des procédés industriels, les sels ammonicaux et les matières organiques à transformer en engrais solides; ou bien encore l'exemple de l'Angleterre, les progrès de la science et l'aide des capitaux, modifieront profondément les habitudes de la campagne, y répandront de jour en jour davantage le semce économique et nécessaire des machines.
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Alors, après avoir épuisé l€s liquides d'étables, nos cultivateurs seront heureux de trouver les liquides d'égouts, et de pouvoir engraisser la terre avec des eaux que les villes ne peuvent garder dans leur sein sans vicier Tair et le sol où vit leur population. Ainsi, suivant nos convictions , la salubrité des villes repose sur deux conditions essentielles : l'eau à discrétion dans l'habitatiariy la perte immédiate des vidanges à Végout.
JKbKoyphie. — CoUeetian des mémaire$ relatifê à l'asêainissement des afelieri, ift idi/Ue» pMics €t des habitations particuliéru, par K.-P.- J. d*Arcet, mis en ordre par If. GroQfdle. lo-Ao« Paris, iSÂS. — Traité de la êalubrité dans les grandes villes^ par Mootfalcon et PoUuière, paêsinu — Des puits forés ou artésiens employés à l'ivatMoinm des eaux saHas et infectes et à l'assainissement de quelques fabriques, par MU. Girard et ParenlDiicliàtelet][4nii. d'kyg. et de méd. lég., t. X, p. Zîl)»^Mémoires ie la Soeiéti d'encouragement, oollection passim , el notamineot janvier et novembre 1 885 et ISSd. — Assûiuissemeut des vities, par M. A. Clievallîer {Ann* d'hyg, et de méd. lég., t XXIV, p. S8S). » De l'emploi des corps gras comme hydrofuges^ par MM. d*Arcet et TlKoard (4tiii. de chim, et As pkys,, L XXXII, p. SA, el collection de mémoires déjà tàhy — Asêaiuistement des habitations, par M. d*Arcet. {Ann d'hyg, et de méd, lég,^ l XXIX» p. SSS, et XXX, p. àS)» ^ Assainissement des habitations récemment eon* ttnites (/M., t. XXXVII, p. 130). -^ Instructions sur les moyens de prévenir ou de fore cesser Us efets de l'humidité dans les bâtiments, par L« Vaudoyer. Paris, iShh» ^ Régénération du wiesm Paris, par M. Perreymond {Revue de l'architecture et des treMouB publiée, iSAS-iS^S). — Rapport fait à la Société centrale des architectes de Perissur Caseainissement des habitations insalubres^pSLT M. Adolplie Lance. Paris, 1850. — Études ^hygOnê publifue sur l* Angleterre, par M. Antoine Ostrowsiii (.^fin. d'hyg. ftéeméd. tég., t. XXXVII, p. i). — Mémoire sur la plantations d'arbres dans l'iu" tirieur des viUee, par le doclear Jetnnet (Ann, d'hyg, et de méd, Ug,, t. XLIII, p. &9). ^ t tuées d'un nauvemu systhu d'alignements et de percements dt voies publiques, faites en iSAO et ISAi, par MM. Grillon, G. Gallon et Tli. Jacouliet. — Traité de la légiêlatiom des travaum publies et de la voirie en France^ par M. Armand Husson* Paris, 1850. " Rapports des Conseils de salubrité des départements de la Seine, des èeeehes-dU'Rkâne, de la Loire-Inférieure, du Nord, de la SeinC' Inférieure, de la Gironde, du Rhône, de l'Aube, dé la Nièvre, de la Moselle, du Pas-de-Calais, da Tem, de l'Eure, etc. — Ordonnance du préfet de police dt la Seine, suivie d'une hutruetion du Conseil de salubrité, concernant les moyens d'assurer la salubrité des hésitations, du SO BOfembre 1848. — Compte rendu des travaux du Conseil central de ulubrité pubOpm da BruxeOes. — Projet d'association pour C assainissement des quartiers habités par la classe ouuriire à Bruxelles, par M. Ducpétiauz. Broxellei, iM, — Exposé avec plan d^un système complet et remarquablement économique é'assaimiesememt des propriétés et des voies publiques, par M. Allain. lo-à, Paris, 1855.— Hepport sur le mode d^auainissement des villes en Angleterre et en Ecosse, par H. Mille (i4«ii. d'hyg. et de méd, Ug„ S'série,!. IV, p. 199).— Consultation sur l'assai" niisement d'une petite ville, pur A, Chefailier [Ann, d'hyg, et de méd, lég., 3* série, t. XI, ^ 3M}. — Report of the CommissUmersforinquiring into the state of large towns and papulatùme districts, Londoo, 184&,3, passim,-^ Report on the présent stats of certain paru of the uutropolie and on the model lodging houses of London, by R. D. Grainger, eaq., 1851. — Report by the gênerai Board of health on the supply of water to the metropolis, 1850, with Appendix, nos 1, 3, 3, h, — Report on a prelimtnary hqmiry into the seaerage, drainage and supply of water and the sanitary conditions
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of ik€ îmkmHtûnU of thê tomm» of Lummgtmk, Dmrim§tûmt MêmIu/UU, «Ib. ^ Vofti, en outre, b bibliofnpbie des mots Au, AmrmnuUimwi, AisaianDiT, Balatmi, Bocn, Caxacx, Cascbiics, CBicrFACf,CoLHjiTAGi, Ccticc, DiBOOOBXT, DÉrucvonm, DiifsincTiOB, DauxAci, Eicx, Écocts, Hibitatiosis, HonTin, Immqjcmces, Laimsi M AC5AVUIB, Maba», NcTTomoT, Pa? Acft, Plahtatiojis, PnsAiM, Pcm, RmlttKi ViSTiLATfOsi, VofBn, Etc.
AHHËfnA%CW^, — Le nom d'assistance publique est an motnoo» veau; mais il exprime une chose qui ne Test pas. C'est rorganisation des secours que la société doit à ceux de ses membres qui sont impuissants à se suffire à eux-mêmes.
Il y a, dit M. de Gérando, une bienfaisance collective comme ime bienfaisance individuelle : la première agit en commun, comme la seconde agit isolément. Toutes deux ont le même but, le même motif. Leurs moyens diffèrent en partie ; loin de s'exclure, elles s'aident et se suppléent mutuellement; elles sont même nécessaires l'une à l'autre.
La bienfaisance publique n'est autre chose que la bien£BÛsanco col* lective, exercée dans sa forme la plus générale, au nom de la société entière.
L'indigence dans ses douleurs invoque à la fois ce double- apjmi; elle est l'objet commun de la bienfaisance publique et de la charité privée. Comme infortune personnelle, elle sollicite la seconde; comme fléau, elle appelle la première. A l'une, elle demande des soins de détails ; à l'autre des prévisions étendues et une protection puissante.
L'assistance, dit aussi M. Thiers, c'est <( la bienfaisance publiqaei complément de la bienfaisance privée, agissant là où il reste du biea à accomplir, songeant à tout ce qui n'a pas été fini, pansant lei plaies qui sont restées saignantes, et joignant aux Mies individuelleSi qui peuvent être bornées, des vues d'ensemble qui embrassent tont, parce qu'elles ne préjugent rien, et que leur sollicitude pour le* maux de l'humanité est égale. »
La division la plus générale que l'on puisse établir, dans l'organi* sation de l'assistance publique, est celle des secours à domicile, el colle des hôpitaux, hospices ou asiles.
Les secours à domicile sont peut-être la branche la plus impo^ tante des secours publics. Les hôpitaux et les hospices ne doivent en être en quelque sorte que le supplément; ils sont nécessaires pour ceux qui se trouvent dans un dénûment absolu, sans parents, sans amis, sans aucun moyen personnel d'existence. Mais à l'aide dei secours à domicile, on peut diminuer considérablement le nombre de ceux qui demandent à y être admis, en les retenant dans le sein de leur famille.
ASSISTANCE
Mais, comme Ta fait observer M. Thiers dans le remarquable rap<port que nous avons déjà cité, « les misères de Thommc changent suivant les âges ; les moyens de les soulager changent également. Il y a les malheurs de Tenfance, de l'adolescence, de Tftge mûr et de la vieillesse. 9
On peut donc classer ainsi les moyens que l'assistance publique met en œuvre pour venir à Taide de ces différentes catégories d'infortunes. Pour l'enfance et l'adolescence, les Enfants trouvés, les sociétés de charité maternelle, les bureaux de nourrices, les crèches, les salles d'asile, lesjeunes détenus et les colonies pénitentiaires et agricoles, les hospices des sourds-muets et des jeunes aveugles. Pour rHige adulte, les hôpitaux, les secours à domicile, Içs sociétés de secours mutuels, les dépôts de mendicité, l'amélioration des logements insalubres, la médecine gratuite, les eaux médicinales. Pour la vieillesse, enfin, les hospices et les secours pour inhumation. Les fonds de secours que la république française [loi du 19 mars 1793) destinait à l'indigence se divisaient de la manière suivante : Travaux de secours pour les pauvres valides dans les temps morts au travail ou de calamité ; secours à domicile pour les pauvres infirmes, leurs enfants, les vieillards et les malades; maisons de santé pour les inalades qui n'ont point de domicile ou qui ne peuvent y recevoir de Kcours; hospices pour les enfants abandonnés, pom* les vieillards elles infirmes non domiciliés; secours pour les accidents imprévus.
Les pouvoirs public^ ont, depuis la révolution de 18/i8, abordé sur plus d'un point les difficiles problèmes de l'assistance publique. Une loi du lOjamier 18M en a réglé l'organisation à Paris. En 1851, on Ta étendue aux établissements hospitaliers de toute la France, mais il reste encore un grand nombre de sujets à l'étude, Nous citerons l^té qui se rapporte à la première de ces lois.
AbrÊTE qui DETERMINE LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURV^ILLANGI DE l'administration DE L'aSSISTANCE PUBUQUE A PARIS (DU 2A AVRIL
Le Président de la RépabUque, sur le rapport da ministre de llntërleor, va Il loi da 10 Janvier 1849, etc. , le conseil d'État entendu, arrête :
Article i*\ Le conseil de sarveillance institué par la loi da 10 janvier 1849 est eempofé ainsi qu'il sait :
Le préfet de la Seine, président ;
Le préfet de police ;
2 memlnres da conseil municipal ;
S maires on adjoints ;
2 administratears des comités d'assistance des arrondissements mmuclpanx s
^ conseUller d*Êtat on on maître des requêtes ;
ASSISTANCE
1 membre de la cour de cassation ;
I médecin des liôpiiaux et hospices en exercice ;
1 cljirurgien des liôpilaax et hospices en exercice ;
1 professeur de la Faculté de médecine de Paris;
i membre de la cliambre de commerce ;
1 membre d'un des conseils de prud'hommes ;
5 membres pris en dehors des catégories.
Art. 2. Les membres du conseil, à Texception des deux préfets, sont nommés par le Président de la République, sur la proposition du ministre de Tintérieiir.
A cet effet, pour chaque nomination, il est adressé an ministre de nntérieor une liste de candidats.
Ces listes, à Texception de celle présentée par les conseils des pmd^hommes devront porter trois noms.
Ces listes sont établies, savoir :
Par le conseil municipal , "V
Par le conseil d'État, j
Par la cour de cassaUon. [ ^"^ '^ candidats à présenter par chaan
Par la Faculté de médecine, I ^® ^ ^^^
Par la chambre de commerce. /
Par la réunion des médecins des] Pour le médecin appelé à faire partie de ce hôpitaux et hospices en exercice. ) conseil.
Par la réunion des chirurgiens des j j^„^ j^ <j,ir„rgjen. hôpitaux et hospices en exercice. )
Par les conseils de prud'hommes,^ Pour le prud*homme appelé à faire partie présentant chacun un candidat. ) du conseil.
fPour les candidats à choisir parmi les maires, les administrateurs des comités d'assistance, les membres prisen dehors,
Art. 3. Les membres du conseil, à l'exception des deux préfets, sont reoos- Telés par tiers tous les deux ans.
Le renouvellement des deux premiers tiers a lieu par la voie du sort
Le membre qui sera nommé par suite de vacance provenant de décès oa de toute autre cause sortira du conseil au moment où serait sorti le membre qoH aara remplacé.
Les membres sortants sont rééligibles.
Art. Zi. Le conseil est présidé par le préfet de la Seine, et, à son défaut, ptr un vice-président choisi par le conseil, dans son sein, et éln tous les deuxani
£n cas de partage, la voix du président est prépondérante.
liC secrétaire général de l'administration remplit les fonctions de secrétaire do conseil.
Le préfet convoque le conseil au moins une fois tous les quinze joarii U conseil se réunit plus souvent, s'il y a lieu, sur la convocation da préfet
Art. 5. Le directeur de l'administration de l'assistance publique a droit d^ssister aux séances du conseil de surveillance.
Art. 6. Le directeur a sous ses ordres tout le personnel de radministratioo ceintrale, de l'hispection et celui des établissetnents.
Les employés de tout grade, tant de l^administration centrale et de l-inipeclioB
ASTICOTS
que des établissements, ayant droit ù une pension de retraite, les architectes et iuspecteurs des travaux, les préposes et mMecins du service des Enfants trouvés, sont nommés par le préfet, sur une liste de trois candidats présentés par le directeur.
Le directeur nomme les surveillants et gens de service. Les révocations sont prononcées par Tautorlté qui a nommé aux emplois.
Art 7. Le ministre de Tlntérieur est chargé de Texécutlon du présent arrêté, qui sera inséré.
Bibliographie. -* Il uVntre pas dans notre cadre de traiter ici de rassistance publique coBsidérée d'une monière générale ; nous nous contenterons d'énumérer les articleaique noQs aîons consacrés à cette branche Importante de l^bygiène publique : on trouvera à chacun d'eux rindicatlon des sources nombreuses auxquelles nous avons dû puiser. Nous citerons seulement un Intéressant travail de M. l'inspecteur principal, F. Blondel, sur yAuiitance publique dans tet rapparfs avec l'hjfgiène {Annales d'hfgiène et de médc cm UgaUy 2* série, f. IX, p. 97), et AnnualHeport ofthe eommissaries for adminis^ Uring the law$ fjr relief of the poor in Jretand. Dublin, i85à. — Voff. Aliénas, Asils
(SlLLB D*), AVBCOLES (jBUXBS), BaINS, BcBBAU OS BIBXFAISANCB, BuBBAU DB NOUBBICBS, CiTiS OCTRièBBS, DlSPBXSAIBBS, RaUX MIXéBALES, EnFAXTS DB FABBIQUBS, EXFAXTS TIOCTÉS, FOGBMBAUX ÏCOXOnQCBS, HÔPITAUX BT HOSPICBS, IdIOTS, MéOBCIllS CANTON AUX,
MuDiaii, NoGBBicBS (BuBBAO db), Sbcqors a DOnciLB, Sbvbaob, Todbs, Tbavail obs OîAHTS Etc.
ASTICOT9. — On donne le nom d'asticots aux vers provenant (les œufs que plusieurs espèces de mouches déposent dans les viandes en putréfaction.
Ces vers, qui ne sen'aient guère autrefois que pour la pêche à la ligne, sont aujourd'hui utilisés poiu* la nourriture des faisans et de la volaille.
Voici comment on les fait naître et on les récolte dans les clos déquarrissage. Dans un endroit particulier, ordinairement dans l'angle de deux murs, on étale sur le sol les chairs, les organes, et particulièrement les intestins des chevaux qui ont été équarris; on forme de toutes ces parties une couche de 2 décimètres d'épaisseur, sur laquelle on jette quelques poignées de paille, pour préserver le tout de Taclion trop vive des rayons solaires, et empêcher une dessiccation trop prompte de la surface. Bientôt certaines mouches s'insinuent à travers les brins de paille, viennent déposer leurs œiifs ou leurs petits sur ces matières animales, à la place desquelles on ne trouve plus, au bout de quelques jours, qu'une masse mouvante composée de myriades de vers, et de quelques détritus de matières animales formant une espèce de terreau. On sépare avec la main ou avec la pelle de bois, on les mesure comme du grain, et on les expédie dans des sacs de la capacité de 1 à 3 hectolitres. A Paris, la production de ces asticots est en permanence depuis les premières chaleurs jusqu'aux premiers froids. .
17& ATEUERS.
Les asticots sont vendus en détail, sur les quais de Paris, à raison de 10 à 12 francs rhectolilre.
Si Ton considère la production des asticots sous le rapport de rhygiène publique, et comme une industrie particulière, dit Parent- Duch&tclet, on sera obligé de la mettre à la tôte des fabriques de première classe, c'est-à-dire qui répandent les odeurs les plus infectes. Rien, en effet, ne peut être comparé à la puanteur qui s'exhale des matières animales ainsi disposées, et des asticots eux-mêmes. C'est donc à une grande distance des habitations qu'il faudra reléguer remplacement destiné à cette production ; et si elle devenait Tobjét d'une exploitation en grand, le fabricant serait tenu de se conformer à tous les règlements qui régissent les manufactures de premiëie classe.
L'usage que l'on fait des asticots dans l'alimentation des volaille! donne une importance réelle au fait suivant. Des vers formés sur des cadavres empoisonnés ont absorbé une quantité considérable d'arsenic sans en ressentir aucun effet fâcheux* Mais on comprend qu'il pourrait en ôtre autrement ipour les animaux qui se nourriraient de ces vers.
BibUogrAphSe. ^ Dietionnairê deVinduttrie^ ete,f 1833, t I, p. 585. —Parent* Duchàtelet, De$ ihanîien d'équarri$$age de la viUe de ParU {Ânn. d'kjfg»^ etc., i8Sfi t VIII.)
ATCLIERS.— Les conditions dans lesquelles existent les ateliers sont trop différentes pour qu'il soit facile de présenter à leur sujet autre chose que des considérations applicîibles à tous les établissements où les hommes se réunissent pour travailler en commun. Capacité relative à la population qu'ils renferment, condition de ventilation et de chauffage convenables, exposition favorable ; il n'y a rien là qui soit spécialement relatif aux établissements industriels Nous mentionnerons cependant quelques circonstances qui méritent Une attentîoti spéciale.
Il y a des ateliers qui sont insalubres par leur température élevée, ainsi pour les verriers, les forgerons, les boulangers, etc*; dans d'atttres, les ouvriers sont exposés à certains accidents par suite du jCfl des machines, de la rupture des meules ; ailleurs, ce sont les pous^ sières ou les gaz que l'on respire, ou encore les parcelles minérales ou métalliques qui se projettent et deviennent la cause d'accidcntf ou de maladies plus ou moins graves, La durée du travail pour te enfants surtout, et aussi pour les adultes ; les conditions hygiéniques propres aux ouvriers, tout cela se rattache également à l'étude hygiénique des ateliers et à celle de la classe ouvrière. Ces difléreflt^
AUTOPSIES
points seront traités dans des articles séparés. Nous avonç dû nous contenter de les énumércr succinctement.
Aucune loi spéciale n'a jusqu'ici réglé la police intérieure des ateliers et manufactures. Elle demeure donc à peu près abandonnée à la vigilance des chefs d'établissement, à leur humanité, aux scru* pôles et à l'intérêt des ouvriers dont ils se servent Et cependant ces grandes exploitations, qui réunissent quelquefois jusqu'à cinq cents, mille et même plusieurs milliers d'ouvriers de tout Age et de tout sexe, méritent à bien des égards et à un haut degré la sollicitude de l'administration. Il faut rechercher les dispositions applicables à la police des ateliers dans les diverses parties de la législation industrielle. (Voy. Établissements, Machines, Travail des enfants. Etc.)
Bibliographie, — MoDlfalcon el de Polinière, Traité iê la ialuhrité àtmê U$ graniêê •iMet, i8A0. — DUihmnaire général d^adminiêtratwn, Paris, iSAO. — Càllêêtion ofi» cMk d«9 oréaimaneiê M potUê,
A1JT#PSIEii. — ^ L'ouverture des cadavres^ quand elle n^est pas ordonnée par la justice, ne peut être pratiquée, soit dans les hôpitaux, dans un but scientifique, soit dans l'intérieur des familles, comme préliminaire de l'embaumement ou pour rechercher la cause de la mort, que sous certaines conditions d'hygiène et d'ordre publies.
Dans les hôpitaux, les autopsies ne peuvent avoir lieu que s'il n'y a aucune opposition formulée explicitement et par écrit par les parents ou les proches des décédés, et si le corps n'est pas réclamé.
Dans les familles, de grands abus ont pu se produire. L'article 77 du Code civil, en interdisant de procéder à aucune* inhumation avant vingt-quatre heures à dater du décès, contenait bien implicitement la défense de procéder à l'ensevelissement, à la mise en bière, à l'autopsie, au moulage. Cependant cette disposition de la loi était tous les jours enfreinte par les &miiles même des décèdes, et par les médecins ou autres appelés par elles pour pratiquer les opérations ci-dessus. L'autorité a dû s'efforcer de faire cesser un tel état de choses, et c'est dans ce but que M. le préfet de police et M. le préfet de la Seine ont pris, à la date du 6 septembre 1839 et du 21 janvier iB&l, différents arrêtés ayant pour objet de pounoir à ce grave intéréL Nous donnons le texte de la première ordonnance.
OlDONNANCS DU 6 SEPTEMBRE 1839, CONCERNANT LE MOULAGE, l'aUTOPSUS^ l'embaumement et la MOMIFICATION DES CADAVRES.
Nous, conseiller d'État, préfet de police,
Considérant qu*ll importe que les cadavres ne soient soumis, avant les délaià fixée par la lof pour proeéder aux Inhumations, à aocmie opération eapaUe de
modifier leur (!iai, ou de transformer en ûécbs rdcl une mort qui ne serait qu^apparentc ;
Considérant que Tautorité, chargée de velUor à la salubrité publique, doit Oser les délais qui peuvent être accordés, selon les circonstances, pour surseoir m inhumations et prescrire les mesures de précaution que nécessiterait la consemtion des cadavres au delà du terme d^usage ;
Vu les arrêtés du gouvernement des 12 messidor an VIII et 3 brumaire an IX|
L'ordonnance de police du 25 janvier 1838, concernant les s^utopsies.
Ordonnons ce qui suit :
Article i^. A Paris et dans les autres communes du ressort de la préfectore de police, il est défendu de procéder au moulage, ù Tautopsie, à l*embaiiiiieiM8t ou à la momlGcation des cadavres, avant qu'il se soit écoulé un délai de vingtquatre heures depuis la déclaration du décès à la mairie, et sans qu'il en ait élé adressé une déclaration préalable au commissaire de police, à Paris, et au maire dans les communes rurales.
Art. 2. Cette déclaration devra indiquer que l'opération est autorisée par h famille ; elle fera connaître, en outre, l'heure du décès, ainsi que le lien etl'beuc de Topération.
Art. 3. Les maires et les commissaires de police devront nous transmettre oei déclarations, après s'être assurés que l'on s'est conformé ans déclaratioos de l'art. !«'.
Art. U. Il n'est fait exception au\ dispositions de la présente ordonnance qui pour les cadavres des personnes dont le décès aurait été constaté Judiciaire ment.
Art. 5. Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées pt des procès-verbaux qui nous seront adressés pour être transmis aux tribimasi compétents.
Art. 6. Les dispositions de la présente ordonnance ne sont point appUcabki aux opérations qui sont pratiquées dans les hôpitaux et hospices et da:i8 les amphithéâtres de dissection légalement établis*
{Voy, AsiPiniHÉATRES, Embaumement, Inhumation).
Bibliographie. -— Ad. Trébuchet, Jurisprudence de la midednêf dé U ekimr§ki^ de la pharmacie en France. Paris, 183^. — Livois, Supplément dm Dktiaimainiit dictionnaire$tViTX. Inicmation. Paris, 1851. — Collection ogUieUe dee orâwnmieti i^ foHee.
A1ITORISATIOIV9. — Voy. Établissements classas.
A^^ElIGIiKIH. — Sans parler de rétablissement des Quinze-Vingts dû au roi saint Louis, jusqu'à la fin du siècle dernier, on ne s'étiil pas occupé du sort ni de rinstruclion des aveugles ; on les recenit sans difficulté dans les hôpitaux, mais leur avenir n'avait d'autre perspective que les secours de la charité.
En 1780, Yalentin Haûy imagina une éducation spéciale pour te jeunes aveugles, et fui encouragé dans ses essais par rAcadémie de» sciences. C'est sur ses indications que la Société philanthropie
mda, en 178&« l'institution actuelle» qu'un décret des 21-29 juillet 791 reconnut comme établissement public et mit à la cha]*ge de État. Un autre décret des 28 septembre et 12 octobre de la même nnée réunit cet établissement à celui des sourds-muets ; enfin la k)nTention, par un troisième décret du 10 thermidor an ni, porta le 30 à 86 le nombre des places gratuites, et le soumit à une nourelle organisation.
Suivant le docteur Julien, on compte en Prusse environ ISOOO aveugles sur une population de 15000000 dliabitants, nnîron 1 sur 1600. En Belgique, d'après un recensement officiel exécuté en 1855, on comptait 4117 aveugles de tout âge sur h 155 000 habitants, ou environ 1 sur 1000. Ce rapport est à peu prés le même en France. En Danemark, il a été trouvé de 1 sur 798. En Angleterre, il ne serait , suivant M. de Gérando , que de 1 sur
Il existe actuellement en Europe et en Amérique un assez bon nombre d'établissements destinés aux jeunes aveugles. Les plus conndérables sont ceux de Londres et de Liverpool, lesquels comptent chacun plus de 100 élèves. Celui d'Edimbourg mérite d'être cité comme un modèle. Dans le Wurtemberg et à Zurich, on a imaginé de rapprocher l'institut des aveugles de celui des sourds-muets, comme l'Assemblée constituante avait projeté de le faire en France. H. de Gérando a vu, dans ces deux instituts, les sourds-muets et les •veugles se promener deux à deux, chaque sourd-muet tenant un «fcugle par la main.
L'institution des Jeunes Aveugles à Paris est le seul établissement de ce genre qui existe actuellement en France. Elle est aujourd'hui considérée comme un établissement mixte d'hospitalité et d'éducation, et soumise à une organisation spéciale.
L'idée féconde de HaOy, digne émule de l'abbé de l'Épée, dont le frincipe consistait à suppléer la vue par le toucher, est aujourd'hui complètement réalisée. Les sciences, la littérature, la musique, le^ arts et métiers sont enseignés aux jeunes aveugles, et quelques-uns parviennent à y exceller. On remarque, parmi les travaux manuels^ ceux du vannier et du tisserand comme les plus propres à développer leur habileté. Malheureusement cette admirable institution est beaucoup trop restreinte, puisqu'elle compte à peine ime centaine de pensionnaires sur les 50 ou M 000 aveugles qui existent en ftance.
Jusqu'ici ce n'était que par approximation qu'on avait pu déterminer le nombre des aveugles et des sourds-muets en France. L'un des derniers recensements officiels a rempli cette lacune en produisant à cet égard des données auxquelles les recensement^ subsé« Titono. — ncT. D*n«. t. u 12
quents lyouteronl un plus haut degré d'exactitude; car, comme on sait, en statistique, c'est par la constatation des mômes faits à de certains intenailes réguliers qu'on découvre et qu'on établit la vérité. Quoi qu'il en soit, les résultats obtenus en 1851 présentent d^à quelques aperçus comparatifs fort curieux que M. Dufau a signalés dès 1856. Le nombre total des aveugles est de 37 666; celui des sourds-muets, de 29 512.
Rapport à la population : 1 aveugle sur 950 habitants ; 1 sourdmuet sur 1212 habitants.
C'est-à-dire qu'on compterait près d'un quart d'aveugles de plus que de soiu'ds-muets ; disproportion considérable, et qui ne s'est pas encore présentée dans les contrées où l'on s'est livré à de telles recherches. En général, les nombres se sont à peu de chose près équilibrés, et parfois c'est celui des sourds-muets qui s'est trouvé le {dus élevé. Ainsi en Prusse, qui est le pays dans lequel les recensemrats paraissent avoir été opérés pour ces deux classes d'iniirmes avec le plus de soin, on a trouvé, il y a quelques années, 1 aveugle sur 1378 individus, etl sourd-muet sur 1269; d'où résulte, comme o& voit, que c'est ici le nombre des sourds-muets qui l'emporte d'ua douzième environ.
Si l'on rapproche ces données relatives à la Prusse de celles que présente noli'c pays, ou reconnaît qu'il y a dans le royaume allemuid un peu moins de sourds-muets et beaucoup plus d'aveugles qu'ea France. Depuis longtemps, au reste, on a établi, pour ce qui codcerne les aveugles, que le nombre s'en accroît au fur et à mesure qu'on avance des régions centrales de l'Europe vers le pôle ou vers l'équateur. Ce principe trouverait sou application dans les calculs qui attribuent plus d'aveugles à la France qu'à la Prusse. Comme oo le verra ci-après, au sein même de la France, le rapport s'élève dam la région méridionale ; d'autre part, il est constant que la proportion du nombre des aveugles est bien plus forte vers les latitudes polaires que dans les zones tempérées. Ainsi c'est 1 aveugle sui* 500 à600 hi* bitants qu'on compte en Nonége. On ne connaît pas le rapport dis aveugles à la population dans les contrées qui avoisinent la hgnl èquinoxiale, mais tout donne à croire que le nombre en est tris élevé.
Relativement aux sourds-muets, c'est une autre loi qu'a révéléf l'étude des faits : le nombi*e s'en accroît dans les diverses contréel en raison de leur situation plus ou moins élevée au-dessus du cooh mun niveau, de telle sorte que les régions montueuses en pfésentent toujoiu's plus que les plaines. On a reconnu, par exemple, qu'il est tel canton suisse qui renferme, relativement, quatre à cinq fois plus de sourd s*muets que la France moyenne. Un lîap-
»ani témoignage va venir ci-après k Tappui de cette observation. Lo recensement de 1851 ne détermine ni le sexe ni l'âge des aveulies et des sourds-muets français. A l'étranger, des renseignenents précis sur ces deux points ont amené d'intéressants résultats. Unsi, on ^it que^ bien qu'il naisse un peu plus de garçons que de illes, quand ou fait le recensement d'une contrée, il s'y trouve touours un peu plus de fenunes que d'hommes. Eh bien, c'est jusiemeAt le tait contraire qui se présente lorsqu'il s'agit d'aveugles et de sourds-muets. Le nombre des individus du sexe maseulin affectés d'une de ces infirmités l'emporte dans une assez forte proportion. Ainsi, en Prusse et dans les contrées limitrophes, on compte 100 aveugles hommes pour 87 aveugles femmes, et 100 sourds-muets pour 76 sourdes-muettes !
Sous le rapport de Tftge s'établit également un rapprochement très furieux. On est sourd-muet dès le berceau, tandis qu'on peut devenir aveugle dans toute la durée de l'existence. De là naturellement il résulte qu'il doit y avoir relativement un bien plus grand nombre de jeunes sourds-muets que de jeunes aveugles. On a calculé, en effet, que dans le royaume qui nous a déjà fourni d'autres données intéressantes, sur 100 sourds-muets, il y en a 70 de 1 an i Pè ans, et 30 au-dessus de cet âge ; le rapport se trouve à peu près renversé pour les aveugles, qui, sur 100 individus, n'en présentent que 2li âgés de 1 an k 30 ans, et, par conséquent, 76 au-dessus de eet âge.
Les mêmes recherches ont permis d'établir une longévité comparative très marquée en foveur des aveugles.
11 faut émettre le vœu que les prochains recensements permetten, de fériâer jusqu'à quel point ces résultats sont conformes aux faits que présente notre pays à cet égard.
M. Dnfou, au sujet de la répartition des deux catégories d'êtres entre les diverses portions de notre territoire, a essayé de montrer tout ce qa'il y a de défectueux dans le classement des données statistiques par départements disposés selon l'ordre alphabétique. Il en résulte, en effet, que des parties du territoire entre lesquelles il n'y a lacune sorte d'analogie se trouvent capricieusement rapprochées, de manière à présenter un amalgame conftis de rapports où se perdent l'esprit et la mémoire. Au contraire, en groupant un certain nombre de départements contigus et entre lesquels existent des liens naturels, on diminue le nombre des rapports, on obtient des données plus importantes, on arrive à des rapprochements" d'un haut intérêt.
C'est la méthode que M. Dufau adopte dans ce travail. Les départements sont distribués, en dix-sept groupes de cinq départements
chacun, {a Corso restant en dehors. Ces groupes se composenl comme suit :
I. Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme (Picardie, etc.). n. Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine -Inférieure (Normandie). IH. Côles-du-Nord, Finistère, 1 1le-et-Vilaine, Morbihan. Loire-InlërieiiR
(Bretagne).
IV. Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe (Anjou, etc]L V. Eure-et-Loire , Loiret , Seine , Seine-et-Marne , Seinc-ct-Oisc (Ilc-cfc-
France, etc.), VI. Ardennes, Aube, Marne, Haute-MarnCt Meuse (Champagne}. VU. Côte-d*Or, Doubs, Jura, Uaule-Sa6ne, Yonne (Bourgogne). Vlli. Meurthe, Moselle, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Vosges (Loraine, etc.). IX. Cliarenle, Charente-Inférieure, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne (Poitou, elc). \. Aveyron, Dordogne, Gironde, Lot, Lot-et-Garonne (Guyenne). XL Gers, Landes, Basses-Pyrénées, Haules-Pyrénées, Lot-et-Garonne (G»
cogne).
XIL Ariége, Aude, Haute-Garonne, Pyrénées-Orientales, Tarn (Languedoc),
XIII. Ardèche, Gard, Hérault, Hante-1/Oire, Lozère (Languedoc).
XIV. Cantal, Corrèze, Creuse, Puy-de-Dôme, Haute- Vienne (Auvergne, etc.). XV. Allier, Cher, Indre, Nièvre, Saône-et-Lo{re(Berry, etc.).
XVl. Ain, Drôme, Isère, Loire, Rhône (Lyonnais, etc.)* XVII. Basses-Alpes, Hautes- Alpes, Bouches-dn-Rhône,Var,Vauclase (Provence).
D'après ces bases, M. Dufau obtient le tableau ci-après :
Groupes.
XVI. Lyonnais
XVlî. Provence. . .
Corse • • • •
Nombre Nombre Rapport
def des à U
aveugles. sourds- population muets. (aveugles).
3675 ;2890 i sur 920 hab.
3352 20/il — 838
Rapport
(soonît-iiiMU).
1 sur 1168 bab.
Notons les résnitats les plus importants qui ressortenl de ce tableau.
En ce qui concerne les aveugles, si nous composons des dix-sept coupes trois zones, de manière à former avec régularité, sauf un petit nombre de départements qui ne se trouvent peut-être pas enclavés ETec une entière exactitude : i« une région septentrîonale, composée desi**, 2*, 3% 5% 6» et8* groupes; 2* une région centrale, des h% 7% •, 15% i6« et 14*; 3* une région méridionale, des 10% 11% 12% 13* et 17% nous obtenons les rapports suivants :
AégioD septentrionale. ! « 1 aveugle sur 915 habitanls.
Région centrale 1 — liZi5
Région méridionale. ... 1 ^ 852
D'où résulte ce fait singulier, que les aveugles sont répartis en Fiance comme ils le sont dans notre bémisphère boréal, c'est-k-dire que c'est dans la partie centrale qu'on en compte le moins, et dans h partie méridionale qu'on en compte le plus. Il est digne de remarque, en effet que, dans les contrées de la France qui sont considérées comme les moins avancées (Poitou, Bcrry, Auvergne, etc.), «ù le mouvement industriel est peu prononcé, où la population des campagnes est généralement placée dans des conditions assez défavorables, on compte pourtant moins d'aveugles que dans le >îord. C'est que, dans cette région, foyer principal du mouvement industriel de la France, des causes bien connues amènent, dans les villes sur* tout, parmi la population ouvrière, des affections qui peuvent engen* drer la cécité. Quant à la défaveur dont est atteinte la région méritfionale, elle est conforme au principe que nous avons posé ci-dessus, et elle lui servirait au besoin de confirmation.
En ce qui concerne les sourds-jnuets, M. Dufau établit une autre lépartition des groupes : il forme en quelque façon la ceinture orientale et méridionale de la France, des Ardennesaux Pyrénées, y compris les Vosges, le Jura, lesCévennes, etc., en réunissant les groupes ci-après, savoir : les 6% 7% 8% 11% 12% 13% W% 16« et 17% et compose ^ne région occidentale des 1'% 2% 3% 4% 5% 9% 10* et 15* groupes.
Or les rapports s'établissent comme suit :
Région orientale 1 sur 1081 habitants.
Région occidentale. ... 1 sur 1602 »
Ainsi, dans toutes les contrées montagneuses de notre pays, le ^mbre de sourds-muets est de près d'un tiers plus élevé que dans le plat pays, résultat parfaitement d'accord avec ceux qui ont été ^Qstatés en divers pays étrangers, ainsi qu'il a été dit plus haut.
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£n comparant entre eux les groupes dans les deux catégories, on reconnaît qu'il y a plus d'aveugles que de soiu*ds-muets dans sept groupes, les 2% 3% 5% 6% 10% 12* et 13*; plus de sourd»-inuets que d'aveugles dans cinq groupes, les 8*, 11% 14% 15* et 16*, et que la pro* portion est k peu près la même dans les cinq groupes restants, !«*, à*, 7% 9* et 17^ Quant à ce dernier groupe (Provence), on remarquert combien il est peu favorisé sous ce double rapport, puisqu'il occupe le dernier rang pour les sourds-muets, et i'avant-âemier pour les aveugles. La Corse, où les rapports sont encore plus défavorables dans l'une et dans l'autre catégorie, vient à la suite de la contrée dont elle n'est séparée que par un bras dé mer, et donne un nouveau degré de force aux résultats constatés par Texamen auquel M. Dufau s'est livré.
Bibliographie. — BUtoire de CaiminUtration ie$ êeeaun publiée en Frtmu^ pir k baron Dupin. Paris, 1820. — De la biênfëUanee publique, par le baron de Gértnéb. Paris, 18S9. •— Codé de l'adminiêtration die éUbUeeêmenle de MM/tfisMM» ptriLè Valtefille. Paris, 4889. — Répertoire dee établieeemente de Men/Waaiutf» par B. Doiie» Paris, 18ÀS. -— Notice hietorique iur l'hoepiee dee Quinu^Vingte, par le docteur Ui Roardon. — Encyclopédie nouvelle^ arL CiciTi, par Th. Fabas. Paris* 1SS7. *— 5fifii* Hque comparée dee aveuglée et dee eourde-muete en France^ par P.- A* Dafiiu. Pirii, 185i
AZOTJLTES. — Voy. NrrRATES.
AZOTI91JE (Acide). — Voy. Nitmoue (Acide).
BACHES. — Voy. Plomb.
BAGIVES. — Les bagnes, établissementsjpénitentiaires maritimes où sont détenus les condamnés aux travaux forcés^ bien que leor disparition soit décidée en principe, existent encore, et nous ne pouvons les rayer de notre cadre.
Les bagnes sont caractérisés beaucoup plus par la population qu'ils renferment que par les conditions mômes de leur propre orglnisation. Le forçat est lliomme de peine de nos arsenaux maritimes. On l'emploie à la grande ou à la petite fatigue, soit dans le port, soit dans les ateliers spéciaux, s'il est pourvu d'une profession. Ceux d'entre les condamnés qui le méritent par leur bonne conduite et leur intelligence sont employés dans les bureaux comme écrivains, ou dans les hôpitaux comme infirmiers. Mais les conditions morales dans lesquelles ils se trouvent, non moins que les rudes travaux qui leur sont imposés, exercent sur la mortalité des bagnes une influence prononcée. Il résulte d'une statistique dressée par M. Ghassinat, sur 118 119 hommes ou femmes, forçats ou condamnés dans les miF sons centrales de force ou de correction, que les chances de mort annuelle étant égales à 1 dans la vie en liberté, elles sont égales à
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,8& pour les forçats dans les bagnes, h 5,09 pour les hommes, et ,59 pour les femmes dans les maisons centrales. Dans lés bagnes, »s chances de mort les plus grandes existent pour la période de rente à quarante ans ; dans les maisons centrales, elles se montrent leur plus haut degré à l'époque de la puberté, dans les deux sexes. )*un autre côté, la vieillesse confirmée se trouve moins bien du égime des bagnes que de celui des maisons centrales, quoiqu'il en •oit autrement pour tous les autres âges.
C'est, en général, pendant la première année que la mortalité est le plus considérable dans les bagnes, plus tard dans les maisons Motrales. Les habitants des campagnes, les individus employés à l'exploitation du sol ; d'un autre côté , les soldats, les marins, et en même temps, les vagabonds, les mendiants, succombent en beaucoap plus grand nombre, toutes choses égales d'ailleurs, dans les baffes, que les condamnés placés dans les autres conditions profes^ noonelles. Viennent ensuite les forçats ayant exercé une professioa active, puis les catégories des professions libérales, et, en dernier Beo, les ouvriers des diverses professions sédentaires, habitants des villes pour la plupart : leur mortalité est représentée par 121, quand edie des autres catégories est de 130, 132, 147 et 151.
Le bagne de Rochefprt, aujourd'hui supprimé, présentait en parti-* enlier les conditions les plus défavorables, que les forçats patla-* geaient, il est vrai, avec les habitants de Rochefort et de ses environs, mais dans une proportion à peu près semblable à celle que nous avons indiquée plus haut. Quelque amélioration avait été obte* me, il est vrai, depuis le commencement de ce siècle, avant lequel^ nivant M. Villermé, la mortalité était telle, que la condamnation aux tnviDx forcés, pour le plus court terme actuel, équivalait, pour la très grande majorité de ces malheureux, à la peine de mort.
La mortalité, sur une population moyenne de 1689 individus, dont tige moyen était de trente-quatre ans et demi, a été :
De 1767 à 1778, de 1 sur. àfi9
De 1779 i 1790, de 1 sur 3,57
De 1791 à 1802, de 1 sur 3,86
De 1803 à 181&, de 1 sur. 7,61
De 1816 à 1827, de 1 sur. 11,51
Le nombre moyen des maladies excédait en général de beaucoup le nombre des hommes : de 1810 à 1820, il a été comme 6 est à 6.
n ne faut pas attribuer seulement à l'insalubrité de Rochefort i'ihionne mortalité qu'indiquent les relevés précédents, . Voici un tableau comparatif de la mortalité des marins, ouvriers efteldats, c'est-à-dire de la partie de la population de Rochefort qui
vivait dans les conditions les plus rapprochées possibles de celles dont les habitants du bagne pouvaient recevoir rinfluence, et de la mortalité des forçats.
Marins, ootriert et toldats. Forçait.
De 1800 à i808, 1 décès sar 19,11 gaérisons; 8»62 goérisons. De 1810 à 1819, 1 décès sar 27,19 gaérisons; 17,70 goérlsMis. De 1820 à 1825, 1 décès sur 40,35 guériaons; 13,78 gnérlioiis.
On a remarqué que le suicide est rare j>anni les forçats. Un relevé du bagne de Brest n'a constaté que 11 suicides de 1829. à 1839 : c'est moins de 1 par an. L'influence et l'utilité des bagnes seront examinées à l'occasion du Système pÉinTENTUiRS.
SîblîogrAphM. — VHIermé, Note gur la mortdUé parmi Ui formaté du ka§9e it Koekefort {AnnaUê éPkffgiinê^ «fc, 1881, t. VI, p. 18). — ChassSnat, De U marte- Hti inné U$ bagnêê^ etc. (AnnaUê â^ky^e^ e/e., t XXXII, p. SfO). -« Liiiftff», lê$ farçûtê coniiiirii êon$ h rapport phytiotogipiê^ wutral et inteilaetweif iii^,lS4i
BAinrS. — L'utilité de la vulgarisation des bains, au point de vue de l'hygiène publique, ne saurait être contestée. Non pas que l'on n'ait exagéré peut-être les avantages de quelques bains pris de temps en temps par des gens voués, par leur profession, leurs habitudes et leur pauvreté, à un oubli d'eux-mêmes aux conséquences duquel une pratique aussi rare ne saurait remédier; peut-être a-ton méconnu les inconvénients possibles de bains chauds prolongés, plutôt én^ vants que toniques, augmentant la susceptibilité du corps à Tégani des variations de température, pris sans précautions par des individus sans cesse obligés de réagir contre les mauvaises conditions que les privations, certains travaux et une mauvaise hygiène, entr^ tiennent autour d'eux.
Cependant on ne saurait nier qu'à un point de vue très généitif il ne soit conforme, et aux principes de l'hygiène et aux progrès biti entendus de la société, de populariser l'usage des bains et de les mettre à la portée du plus grand nombre d'individus possible. 11 eil d'ailleurs plusieurs professions dont nous parlerons tout à l'heure, et dont l'exercice exige impérieusement l'emploi fréquent de bains et de lotions, afin de prévenir les dangers du contact prolongé de ce^ taines substances nuisibles.
Des progrés incontestables ont été déjà réalisés sous ce rapport Si les bains n'ont pas encore été mis à la portée de la plus giîmde partie de la population pauvre des villes, cependant leur usage est devenu facile et habituel pour toute la bourgeoisie, et pour b partie la plus aisée et la plus intelligente, disons aussi la plus rangée de la classe ouvrière.
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So 1816, on pouvait compter 500 baignoires publiques dans les difrents quartiers de Paris; mais de 1817 à 1831» les eaux du canal de Ourcq ayant été livrées à la consommation, on en vit le chiffk*e s'é^ !ver considérablement En 1831, il existait 2374 baignoires fixes, l 1059 pour bains à domicile, plus 335 sur bateaux : ce qui faisait Q tout 3768 baignoires. En 1852, sans compter les hôpitaux/ 5958 aignoires dont 4064 sur place : on distribuait annuellement, en ne omptant pas les quatre grands établissements du pont Marie, du 'ont-Neuf et du pont National, 1818500 bains, pour lesquels il est ODcédé en moyenne une quantité de 18 185 hectolitres d'eau de )âne, de Grenelle et de TOurcq. M. Husson ajoute pour les quatre iliblissements de bains chauds situés sur la rivière, 350 000 bains ; pour les hôpitaux et hospices qui ont un service externe de bains I099OO; et pour les 21 établissements de bains froids sur la Seine et sur le canal Saint-Martin, 500000; ce qui porte à 2778 400 le iombre de bains chauds et froids pris annuellement à Paris.
Cependant il est un grand nombre de personnes pour la bourse ou pour les habitudes desquelles les bains sont encore demeurés inac- Ntsibles. Une carte dressée au ministère de l'agriculture et du com« Berce démontre que les établissements de bains sont groupés dans ks quartiers les plus riches de Paris, tandis que les lavoirs et les btunderies sont placés dans les quartiers les plus pauvres.
Le prix des bains s'est cependant fort abaissé à Paris : de 1 franc fills coûtaient, il y a quelques années encore, ils sont descendus à K centimes; en général, 60 et même 45 centimes par abonnement, pin de moitié moins qu'au xiii* siècle.
Mais les progrès accomplis ne sont qu'une raison d'en exiger d'kntres. L'Angleterre, fort arriérée jusque-là, puisque le prix des hiios s'y était maintenu entre 4 et 5 francs, a pris, il y a quelques Mées, l'initiative des bains à prix réduit pour la classe ouvrière. ibos ne devons laisser perdre ni l'exemple qu'elle nous a donné, ni Ici expériences qu'elle a faites. C'est dans ce double objet que IL Dumas, ministre de l'agriculture et du commerce, après avoir Bommé, le 6 novembre 1849, une conunission chargée de recueillir 01 France et à l'étranger tous les documents relatifs aux moyens de créer dam les grande centrée de population des bains et lavoirs publics^ liait présenté à l'Assemblée législative, le 31 mai 1850, un projet de loi portant une demande de crédit de 600 000 francs, pour encounger dans les grandes villes la création d'établissements modèles pour les bains et lavoirs à prix réduit On remarque, en effet, que l'étude des bains et des lavoirs, que nous sommes obligé de scinder ici en deux articles, a toujours été abordée simultanément
C'est en 1842 que le premier établissement de baips publics fut
fondé à Liverpooi : un grand nombre de Tilles industrielles suivirent cet exemple, et en août 1846 et juillet 18/i7, une loi ftit adoptée par le parlement pour autoriser les paroisses à emprunter pour fonder des établissements de ce genre.
Les bains, en Angleterre, sont généralement divisés en deux classes :
Premiën! classe. . \^ * * ?» <«"»^
« ,. , (Froid. 10
Deuxième classe. . < _. ,
(Ghaod. 20
Ces établissements ont été promptement fréquentés par la clasie ouvrière; car une seule administration donne plus de 100000 baiu par an.
Dans rétablissement û*E(ùton square^ créé par une association particulière, Il j a U9 cabinets de bains de 1'* et de 2* classe; 2 bassins de natation : l'un de 1^*, l'autre de 2* classe; plus un lavoir.
Dans rétablissement, dit modèle, de Gouhton square, les cabinets de bains, séparés par un mur d'environ 2 mètres de haut, contleih nent chacun une baignoire, une chaise et une glace. La baignoin est de fonte, recouverte d'un émail blanc, ayant plus de 60 centimètres de large et 60 centimètres de profondeur. Il est accordé à chaque baigneur de 182 à 227 litres d'eau pure, chaude ou Ih)id6, ne servant qu'une fois, et deux ser\iettes pour la l'^ classe, une pour la 2*. L'établissement comprend en outre 6 bains de vapeur et M bains à douche.
Il ne parait pas que la plupart des établissements de Londres solefit encore parvenus à égaliser leurs recettes avec leurs dépenses; miii il faut dire qu'il y a peu d'années qu'ils fonctionnent, et que qad* ques-uns d'entre eux sont construits avec un luxe inutile. Cepeftdant, des deux que nous avons désignés plus haut, le premier réalise déjà quelques bénéfices, et le second parait devoir être, dans peu de temps, dans des conditions aussi avantageuses.
Il n'avait été fait jusqu'à ces derniers temps, en France, rien de semblable à ce qu'ont créé, en Angleterre, les souscriptions parties* Hères et les paroisses. Cependant il y a déjà longtemps que M. Chevallier a signalé les avantages que l'on pourrait tirer, pour créer économiquement des établissements de bains, de l'emploi de Vet» perdue des machines d vapeur. Il est à regretter, disait*il, que dans une ville comme Paris, où il existe un grand nombre d'indigents, on n'ait pas encore utilisé les eaux chaudes en les réunissant dans des bte* sins, où la classe malheureuse pourrait prendre ce qui lui sertit
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lécessaire jponr le lavage de son linge, pour des bains et pour tous es usages domestiques.
En effet, TÉtat, la ville, Tindustrie privée, possèdent, dans Tinté^ leur de Paris, des machines à vapeur dont Teau de condensation lescend aux égouts, emportant avec elle une température moyenne le + 30 degrés, qui n'est point utilisée et qui pourrait Tétre. La seule machine à vapeur de Chaillot fournirait un volume de 200 hectoUtres par jour, ce qui permettrait de délivrer 700 bains. Rien n'empêcherait même de porter ces eaux à distance ; car il résulte d'expériences faites, en 1849, sur les conduites alimentées par les eaux chaudes du puits artésien de Grenelle, que le refroidissement de Veau en mouvement, dans des tuyaux posés sans aucune espèce de soin en terre, n*est que de i",3 environ pour chaque 500 mètres de parcours, et qu'en maintenant le liquide au repos pendant huit heures, au moyen de la fermeture de robinets placés aux extrémités de la conduite, le refroidissement n'a été, dans les points où Ton a eherché à en déterminer la loi, que de 1*,70 en huit heures.
Du reste, il est à notre connaissance que, dans un grand nombre de nos villes industrielles, dlionorables chef^ d'usines ont utilisé de eette laçon les eaux de condensation de leurs machines à vapeur en établissant des baignoires dont ils laissent la disposition à leurs ouvriers. C'est là un exemple qui mérite d'être cité.
Le prix 4e revient des bains dans le centre de Paris, en tenant compte du chauffage, du personnel, des loyers et impositions, des êtux et des frais généraux, est d'environ UÎ centimes. A la Salpê- Irière, où il n'y a à comprendre ni loyer, ni personnel, les frais de chauffoge et d'entretien du matériel sont de 20 centimes.
M. Darcy propose d'instituer, dans les établissements de bains, des classes différentes, comme il existe des places différentes dans les chemins de fer. Il suppose que, la ville concédant l'eau gratuite- Dent pour la classe inférieure seulement, et les frais, soit de luxe d'établissement, soit de personnel, étant relativement beaucoup moindres (puisque, quelle que soit l'importance d'un établissement, un chauffeur et un receveur suffisent également), le prix de revient des bains pourrait, de &7 centimes, descendre à 22 centimes. Que si l'on usait de l'eau chaude que peuvent fournir les usines, cette économie nouvelle permettrait de réduire à 12 centimes le prix de nerient des bains destinés à la classe pauvre.
Le projet dû à la libérale initiative du gouvernement, et destiné à doter notre pays d'une institution bienfaisante au double point de vue de l'assistance et de l'hygiène, reçut la sanction des pouvoirs publics; et nous devons reproduire ici la loi du 3 février 1851, rela^* tive à la création d'établissements modèles de bains et lavoirs pu^
blics ; nous y joignons la circulaire minislériello qui a eu pour objet d'assurer Texécution de celte loi. La confiance du ministre à qui étaient confiés les intérêts de la santé publique nous a appelé à laire partie de la commission constituée en vertu de l'article 2 de la loi. Nous avons pu, en appréciant le bien qui aurait pu résulter de llnstitution projetée, regretter que les communes n'aient pas répondo en plus grand nombre à Tappel qui leur avait été fait, et que lenf inertie ait presque partout paralysé les intentions libérales Jn législateur.
LOI RELATIVE A LA CREATION D'ÉTABLISSEMENTS MODÈLES DE RAI5S
ET LAVOIRS PrBLICS.
Ariide i'^ Il est ouvert au minbtère de ragriculture et du commeroe, Tezerdce l85l, un crédit extraordinaire de six cent mille francs (600 001 fr.)» pour encourager, dans des communes qui en feront la demande, U oéatin d*établissements modèles pour bains et lavoirs publics gratuits ou à prix rédoUi.
Art. 9. Les communes qui voudront obtenir une subvention de TÉtat devroii: 1* prendre rengagement de pourvoir, jusqu'à concurrence des deux tiers au moins, au montant de la dépense totale ; 2^ soumettre préalablement au ministre de ragriculture et du commerce les plans et devis des établissements qn^elles se proposent de créer, ainsi que les tarifs, tant pour les bains que pour les lavoirs.
Le ministre statuera sur les demandes, et déterminera la quotité et la Imne de la subvention, après avoir pris Tavis d'une commission gratnite nonmiée par lui.
Chaque commune ne pourra recevoir de subvention que pour un élablisseineatt et chaque subvention ne pourra excéder vingt mille francs (20 000 fr.}.
Art. 3. Les dispositions de la présente loiseront applicables, sur Tavls conforme du conseil municipal, aux bureaux de bienfaisance et autres établissemeflls reconnus comme établissements d'utilité publique qui satisferaient aux cooditkHii énoncées dans les articles précédents.
Art. A. Au commencement de Tannée 1852, le ministre du commercé pnbHen xm compte rendu de Texécution de la présente loi et de la répartitioB ài crédit ou de la partie du crédit dont l'emploi aura été décidé dans le courant de Tannée 1851.
LA LOI SDR LES BAINS ET LAVOIRS P0BLIG
Monsieur le préfet, un crédit exuaordinaire de 600 000 francs esc mis, ptf la loi du 3 février dernier, à la disposition de mon ministère pour encourager h création d'établissements modèles de bains et lavoirs publics, gratuits ou à prit réduits.
Cette loi est une nouvelle preuve de la sollicitude du gouvernement en fiiTeir des classes laborieoses ; aussi suis-je assuré à l'avance de l'empressement 40e vous mettrez à inviter les communes, les bureaux de bienfitisanee tm ioins
établisseiiients reamnus comme établissements d*atHiié publique, â satisfaire aux conditions de la loi pour obtenir une part du crédit de 600 000 francs. .
11 importe, monsieur le préfet, de donner à la loi nouvelle la plus grande publidté possible. Je tous recommande donc de prendre immédiatement let mesures nécessaires à cet effet : Je vous engage à ne point vous borner à la faire iosérer dans le recueil des actes administratifs de votre préfecture ; je désire que vous la fassiez publier par voie d'affiches, surtout dans les grands centres de population. Yoos devrez vous appliquer, d'ailleurs, à bien faire comprendre aux latorités locales Tesprit dans lequel elle a été conçue, le but important quil s'agit d'atteindre et les moyens à l'aide desquels on y est déjA parvenu dans un pays voisin.
Pour vous faciliter cette tAche, J'ai l'honneur de vous adresser, avec im exemplaire de la loi, un volume dans lequel mon prédécesseur, M. Dumas, a fait recueillir les documents les plus importants que l'administration possède sur cette matière ; vous y trouverez l'exposé des motifs de la loi, et ce document voos mettra à même de vous pénétrer des considérations de divers ordres qui en recommandent l'objet à la sollicitude de tous les gens de bien. Il y a toutefois, dans cet exposé, un point qui a cessé d'être d'accord avec l'esprit de la loi votée. Dans la pensée du gouvernement, la création d'établissements modèles de bains et lavoirs ne devait avoir lieu que dans les villes les plus populeuses. L'Assemblée nationale n'a pas partagé ceUe manière de voir; elle a voulu que les plus petites communes pussent être appelées à participer à la sub» Tcotkm que la loi permet d'accorder, si elles consentaient à s'imposer les sacrifices nécessaires. Vous ne devrez donc pas vous borner à signaler aux auto« rites des grandes vOles les bienfaits que la loi a pour but de procurer aux populations; il doit demeurer ; bien entendu que les communes rurales, comme les communes urbaines, peuvent se mettre sur les rangs et présenter leurs projets.
Le volume que Je vous transmets contient, en outre, les principaux rapportti qui ont été présentés à la commission que mon prédécesseur avait instituée, au ■ob de novembre 18&9, par ordre de M. le Président de la République, pouf étudier les moyens de doter notre pays d'établissements de bains et lavoirs pou* tint rivaliser avec ceux que possède la Grande-43retagne. Il renferme également les rapports parvenus à mon administration sur les établissements fondés en Angleterre, ainsi que les plans des principaux d'entre eux. Ces différents docuaents vous permettront de fomnir aux autorités locales ou aux architecte*! diargés de l'étude des projets des éclaircissements d'une grande utilité, notamment sur les tarife, les dispositions les plus convenables A adopter pour les oon-« stmctlons, l'établissement des appareite d'essorage et de séchage, les mesures de police intérieure, etc.
La loi a indiqué les formalités particulières que les communes qui voudront obtenir une subvention de l'État auront A remplir. Elles devront :
1* Prendre l'engagement de pourvoir, jusqu'A concurrence des deux tiers au Boins, an montant de la dépense totale ;
T Soumettre préalablement au ministre de l'agriculture et du commerce les plans et devis des établissements quVIIes se proposent de créer, ainsi que les tarifii, tant pour les bains que pour les lavoirs.
La commune devra jasUÛer, d'ailleun, par U prodoclkm de son budget, qu'elle est.dans une situation Gnancière qui ne lui permet pis de se charger dt la totalité de la dépense ; il conviendra, de plus, que le Conseil dliyglèiie publique et de salubrité de Tarrondissement soit toujours appelé à donner aoo avis sur les prqjets présentés.
C'est seulement lorsque ces formalités essentielles auront été remplies qo*il mt sera possible de prendre Tavis de la commission que je sois tenu de coBsnller, an termes de la loi, avant de statuer sur les demandes et de déterminer la qnotMé et la forme de U subvention imique que la même oonmiime pourra reoefoir, etqri ne pourra excéder 20 000 francs.
Vous pouvez être assuré, monsieur le préfet, que je ferai tout ce qid sera ii mon pouvoir pour que« en ce qui me concerne, les demandes soient eiaminto avec la plus grande diligence ; mais, bien que mon ministère soit cliargé de h distribution du crédit, il ne sera pas le seul, dans bien des cas» à eoncoorir à Tezécution de la loL Les communes devant faire les denz tien au moins de h dépense, les demandes de subvention pourront se rattadier souvent à desprojeb qui se compliqueront de questions d'emprunts, d'acqnisitlona de temiis et antres analogues, et l'intervention du ministre de l'intérieur, celle nstee di conseil d'Ëut, pourront devenir indispensables. 11 conviendra, néanmoins» qsi mon département reçoive d'abord toutes les pièces de llnstniction, sauf à Rtvoyer au ministère de l'intérieur celles qui le concerneraient» lorsqu'il aura éH «aatué sur la valeur des projets et l'opportunité d'accorder une subvention. Il me réserve de demander à mou collègue, M. Wabse, de vouloir bien Utn examiner d'urgence toutes les affaires communales qui se rattacheront à k tion d'établissements modèles de bains et lavoirs. Je vous recommande de de votre côté, monsieur le préfet, avec une attention toute partie alière» à oeqn les demandes que vous aurez à me transmettre soient instruites d'ime nmièic complète, sur tous les points sur lesquels Tadministraiion centrale aura à prenÉc une décision.
Parmi les communes où U création d'un établissement modèle de bains cl lavoirs publics présentera un caractère particulier d'utlAté, il pourra s'en tromv qui ne seront pas en état de s'imposer les sacrifices nécessaires pour avoir dieft à une subvention. La loi a prévu cette éventualité» en admetunt les boreuix ée bienfaisance et autres établissements reconnus comme établissemenia d^OtilM publique à participer aux bénéfices de ses dispositions, aux mêmes conditionefse les communes elles-mêmes» pourvu que le conseil municipal y donne son consentement. J'écris à M. le ministre de l'intérieur pour appeler son attention snroBlie disposition, et pour lui demander de vouloir bien transmettre» en ce qui le eernei les instructions qui pourraient en faciliter inexécution.
La disposition que je viens de rappeler ne préjudicie en rien» d^aiUenia» droit que possèdent les communes de concéder» pour un temps plus on long, à une compagnie particulière formée, soit dans un but indnatriili ail dans nn but de pure bienfaisance et au moyen de dons volontaires» la créadoB des établissements dont il s'agit, comme elle pourrait le foire pour l'étahit' ment d'une balle ou d'un abattoir ; et» dans ce cas, les commanca ponrroal seconder de plusieurs manières l'action de l'industrie privée ou des aasocialinnf charitables : tantôt par des concessions d'eau gratuites» tantôt en fianmiMUt hi
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terraiiift sur lesquels les bains et lavoirs seraient construits» ou en ajoutant une subvention à celle qui serait accordée par TËtat, ou bien encore par la garantie dHin minimum dHntérét
Dans ks villes industrielles» il sera bon de rechercher quel parti on pourrait tirer des eaox de condensation provenant des machines à vapeur. Vous verrez, par on des documents contenus dans le recueil que je vous envoie, comment SB ingénlenr habile» soutenu par les seuls efforts de la charité privée, a su aettre à profit ces eaux de condensation, pour créer, dans la ville de Rouen, un établissement qui a déjà rendu d*imporlants services à une pariie de la classe pauvre de cette cité populeuse. C'est un exemple que vous ne devrez par manfier de signaler à Tattention des autorités des ; communes où il pourrait être taité, et je ne doute pas que les cheCs d^industrie ne se montrent partout disposés à faciliter de tout leur pouvoir la réalisation ^des vues bienfaisantes de laloL
Sur tous les points où cela pourra vous paraître utile, nliésitez pas à créer éts commissions locales pour provoquer des souscriptions, et s*assocler ainsi à riatervention du gouvernement et aux sacrifices des commîmes. Yotis n'Ignorez pu que, lorsqu'un appelés! fait par l^utorité ou par des associations eharita- Ues, dans lintérét d'une création utile, cet appel est presque toujours entendu. Ne craignez donc pas de recourir à tous les dévouements ; le concoars de la Mmbisance et de la charité, lorsqu'il s'agit de réaliser une pensée profondément philanthropique, ne saurait vous manquer.
le termine, monsieur le préfet,, en vous recommandant de me tenir exacte* Mnt faiformé de la suite que vous aurez donnée à ces instructions. Je vous pro- Ms, de mon côté, d'accorder une attention suivie aux communications et aux ienandes que vous auriez i m'adresser. Il importe, en effet, de ne pas perdre ie vue qœ mon département ne peut disposer du crédit dont il s'agit que pen- Éat l'année i85i. Signé SCHNEIDER.
Notis n^avons pas à entrer ici dans les détails relatifs à Taction physiologique des bains et au meilleur usage qu^il y aurait à en faire, éhîde qui rentrerait dans le domaine de Thygiène privée. Nous reviendrons seulement siir tme remarque déjà faite, que certaines professions exigent impérieusement Tusage fréquent de bains, soit 4 cause de la nature chimique des substances qui sont mises jour* Aellement en contact avec la peau, et qui exposent, en y demeurant titachées, à ime absorption incessante de principes nuisibles^ soit fiâmplement pour entretenir la propreté et le libre exercice des fonc^ lions de la surface cutanée, que l'adhérence de substances grasses et iDalpropres peut irriter ou entraver dans sa perspiration. Nous signa* lerona à ce siyei les professions suivantes : amidonniers, ouvriers httaillant le blanc de plomb, le massicot et le minimn ; chapeliersi cbuverttuiers, hongroyeiurs, mégissiers, teinturiers, ouvriers employés à rétamage des glaces ou a la fabrication du noir animal, etCi
Les établissements de bains pttblics appellent l'attention et la sur- Teillance de l'autorité au double {loint de vue de la sécurité du public
et de la salubrité. Le Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine a donné à cet égard des préceptes qu'il est utile de consigner ici.
Bains chauds, — Donner aux cabinets les dimensions suivantes : 1 mètre 50 centimètres en largeur, 2 mètres en profondeur et en hauteur. Construire le robinet à eau chaude en ivoire, bois ou corne, de manière à ne jamais brûler la main, & pouvoir s'ouvrir et se fe^ mer avec la plus grande facilité, et à ce que la tige obturatrice ne puisse en aucun cas se détacher du robinet. Placer la sonnette d'appel à la portée de la main. Donner aux portes la facilité de s'ouvrir des deux côtés (dehors et dedans). Établir un vasistas oq ventilateur à la partie supérieure du cabinet. Frapper de temps en temps à la porte des baigneurs jusqu'à ce qu'ils répondent.
Bains médicamenteux j sulfureux surtout, — Ne jamais permettre l'écoulement sur la voie publique d'eaux chargées de matières colorées ou odorantes.
Baim d'étuve ou de vapettrs, -— Le baigneur ayant intéi'ét à prendre ses bains : 1"^ dans une étuve qui n'a pas été trop chauffée; 2* dans une étuve assez spacieuse pour pouvoir y respirer facilement malgré la présence de la vapeur dans l'air ambiant; 3* à recevoir dans l'ituve une vapeur qui soit à une température fort élevée , il faudra : !• Que les étuvcs ne soient point en bois, car le bois s'échauffe el produit une raréfaction de l'air, telle que le bain de vapeurs se transforme en bain d'air chaud comme dans les boites à fumigation* et en a tous les inconvénients. La construction des ctuves en boii procure une économie de vapeur et de combustible. Il faut les proscrire dans l'intérêt de l'hygiène. 2*" Qu'elles n'aient pas moins de iO mètres cubes d'air; cela représente une pièce de 2 mètres carrés .sur 2 mètres 50 centimètres de hauteur. 3* Qu'elles soient très éclairées et prennent jour par en haut, afin de pouvoir surveiller le malade malgré la vapeur qui remplit l'espace. &* Qu'à leur voAfe existe un vasistas de UO centimètres de diamètre, et dans l'intérieor de l'étuve un robinet à eau froide. 5* Enfin, une condition capitale est d'exiger une machine à vapeur, uniquement destinée au service des bains de vapeur, afin de ne jamais faire arriver dans l'étute qu'une vapeur douce et graduée, et non brûlante et sujette aux varii' lions déterminées par un ser>'ice commun. Il y aura pour le service des bains un garçon spécial habitué à remplir ces fonctions. Dtos l'intérieur de l'étuve et dans un endroit très apparent sera attaché un thermomètre centigrade à liquide coloré, qui ne de^Ta jamais marquer plus de 50 degrés. Le baigneur ne sera jamais alnn* donné. L'eau froide sera à sa disposition, mais jamais le robinet de vapeur. Les bains de vapeur donnés en ville offrent parfois des dangers à cause des moyens de chauffage employés : les sonneiller
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iltentivement ainsi, que les bains de fumigation dans des boites, dont la température trop élevée peut causer de graves accidents. — Les iairu froids publics auront tous un règlement visé par l'administratien. Enfin les établissements d'hydrothérapie devront être inspectés i régal des bains publics. (Voy, Grrés ouvrières. Lavoirs.}
Bibliographie. — Dunia«, Exposé de$ motifi du projet de loi des bains et lavoirs,
— A. Pinède, Rapport adressée M. le ministre de l'agriculture et du commerce sur les
Mut et lapoirs publies de l'Angleterre. Paris, 1869. — Acte pour encourager l'établis^
Hmtmî de bains et de lavoirs publics, 9' et 10* du régne de la reine Victoria, chapitre Ih*
Londres, août 18A6. — Acte modificatif du précédent, Londres, juillet 18Â7. — Pro-
wdçr rapport de M. Durcy, ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées, adressé
tf If. le ministre de l'agriculture et du commerce. Puri», 18&9. — Conseils relatifs à la
ftmstruction et à l* organisation des établissements d Vusage de bains et lavoirs publics,
pobliés per le roroiié formé dans le but de propoirer ce genre d*é(abli.HSpnipnts pour l*usage
des classes oofrière^, par George Woolcolt, M*crétaire-adjoint du comité, 1860 (roy.. la
IMiographie de Tarticle LâYOïjis plbucs). — Rapport de M. de Saint-Léger, ingénieur
mekcfdes mines, sur un établissement comprenant des bains et un lavoir publics situés
• Rourn, I8&9. — Rapport de M. de Sain'-Léger, ingénieur en chef des mines, sur un
ngegt cm Angleterre pour visiter des établissements de bains et lavoirs publics. Paris,
1850. — Journal des connaissances usuelles pratiques, par M. Chevallier, t. XIII. — -
Hetkcrthcs sur Us établissements de bains publics à Paris, depuis le ly* siècle jusqu'à
nos jours, par P. S. Girard {Annales d'hygiène, etc., I. VII, p. 1). — Description d'une
telU de haine présentant l'application des perfectionnements et des appareils accessoires
ttÊvenabUt d ce genre de constructions. Paris, 1827. — Études d*hygiéne publi(jue aur
f Angleterre, par M. Ostrowki {Annales d'hygiène, etc., t. XXXII, p. V. — De l'hygiène
pAHque en Belgique, par M. Bussj. — Compte rendu du congrès général d'hygién
ptblique. Bruxelles, 1852. — Dictionnaire de l'industrie, t. II. — Collection des rap-
forts spéciaux du Cotiseil de salubrité de la Seine, par de Moléon, t. I. — Dictionnaire
§éeèral des eauœ minérales et d'hydrologie médicale, jpw MM. Darand-Fardel, E. Le
Bid, J. LeforL Paris, 1860, 1. 1, p. 191, arL Bain.
BAliAIVCES (de cuivre). — A l'article Boulangerie, nous montrerons les dangers de Tusage des balances de cuivre destinées à peser certaines denrées, et nous indiquerons en même temps les moyens d'y remédier. {Voy. Boi-langerie. )
feAIiAVAGfi. — C'est sous Philippe- Auguste que l'on rencontre les premiers édits relalil's au nettoiement des mes de Paris. Depuis cette époque, un nombre infini de règlements et d'ordonnances ont été rendus sur cette matière, mais leur nombre môme et leur insistance montrent avec quelle difficulté les habitants de la ville se plièrent aux salutaires exigences de la police municipale. Tantôt c'étaient les habitants eux-mômes qui étaient astreints au balayage cl à l'enlèvement des immondices; tantôt l'administration se voyait forcée de se charger de cette branche de police, au moyen de taxes établies sur les maisons, mais dont la perception était à chaque
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instant entravéo par quelque événement, contagion ou trembles publics, misère des petits ou résistance des grands.
Sous Henri IV, le nettoiement des rues fût concédé à des entrepreneurs, mais ceux-ci ne pouvaient se faire payer ni des seigneors, ni dos communautés, et il fallut y renoncer. Paris était un Téritable cloaque, dit l'auteur du Traité de la police. Mais la création de b charge de lieutenant de police \int changer cet ordre de choses. Toutes les parties de la voirie furent améliorées, y compris le nettoiement des rues. Taxes sur les propriétés et fermage du serrice du nettoiement de la ville, tel fut le système définitivement adopté.
On a proposé à plusieurs reprises, pour faciliter l'entretien de« rues, d'ordonner aux habitants de conser\'er les ordures et autres immondices dans des paniers, Unes ou baquets, jusqu'au passaj^ des tombereaux chargés de les transporter hors de la ville. Cet usage des paniers, proposé une dernière fois en 1782, était depuis longtemps pratiqué en Angleterre, et avait été plusieurs fois prescriti Paris (édit de François I" du 28 janvier 1539, arrêt du pariementdo 30 avril 1663) ; mais on ne voit pas qu'il ait jamais été donné smteà de telles prescriptions.
Dès le xii* siècle, il existait à Paris des balayeurs. Ces places ne tardèrent pas à être très recherchées, même par des gens de quir : lité, qui prenaient le nom do placiers balayeurs des places et marchés, j Ils percevaient un droit sur chaque espèce de marchandise qui s'y vendait, et faisaient faire leur senicc par des préposés. Mais ces balayeurs, placés sous la juridiction des prévôts de Paris, puis da lieutenant de police, ne servaient qu'au nettoiement des places el marchés, dont ils devaient enlever et transporter aux voiries te immondices, ainsi que les glaces et les neiges qui s'y amassaient l'hiver.
Depuis l'ordonnance du 13 décembre 1800, dont les principtte dispositions furent prises dans l'arrêt du conseil du 30 a^Til 1663, et dans l'ordonnance du 8 novembre 1780, les préfets de police ont publié périodiquement des ordonnances sur le balayage des rocs, ^. et y ont successivement apporté toutes les modifications que rédimaient les agrandissements de la rille et les besoins de la popnlf tion, au point de vue de la salubrité. Celle du l*» rytU 1843, en pir ^ ticulier, contient sur le nettoiement et sur le transport des matière' insalubres d(»s dispositions qui forment en quelque sorte un code 3 complet de nettoiement, et qui sont aujourd'hui prises pour modèle a dans la plupart des grandes villes, non-seulement en France, mai? j à l'étranger. 1
Dans ces derniers temps, de nombreuses inventions ont en pour j objet de faciliter le nettoiement et le balayage des voies poUiqneSi
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Exposition universelle de 1855, à Paris, a réuni plusieurs modèles génieux de machines destinées à cet usage. I/une, due à un méîcin, le docteur Colombe, consiste en une petite voilure à bras dont s roues font mouvoir à Taide d'un engrenage un balai circulaire û chasse les ordures dans une caisse ou récipient que Ton vide jand il est rempli. Une autre se composait d'un chariot de la forme ; des dimensions d'un tombereau ordinaire, muni sous Tessieu d'un 3uble rang de balais de bouleau et de palettes mobiles obliquement irigé, mais sans récipient pour les immondices qui sont simplement !foolées sur le côté pour être enlevées ensuite; système incomplet t bien inférieur à celui où la balayeuse enlève à la fois les immonices. Mais la machine la mieux appropriée à son objet, et qui peut endre des ser\îces réels à la salubrité, a été exposée par M. WTiitrorth (de Manchester). Elle consiste en une voiture élégante conhiite par un cheval et dont les roues font mouvoir par un engrenage m système de balais analogue à un système de drague, et enlève les immondices jusque dans une large caisse qui a la capacité d'un tombereau ordinaire. Enfin nous citerons pour mémoire un appareil tpécialement destiné à déblayer les routes et chemins obstrués par es neiges; lourd et volumineux traîneau terminé en avant par une fnme très tranchante et muni de brancards pour les chevaux de
mit
Nous allons reproduire les principales dispositions du Titbe peean, de I'Oedonkafce du 1*' avru. 1843, concernant le balayage de la me publique et le nettoiement des trottoirs^ des ruisseaux^ des devant ter» de boutiques^ des grilles d'égouts et des abords des bâtiments en mttruction, ateliers ou chantiers de travaux.
Art l*'. Les propriétaires ou locataires sont tenus de faire balayer.comlléiement, chaque Jour, sauf les cas prévus par Tart. 2 d-après, la vole publi- |K aa devant de leurs maisons» boutiques, cours, Jardins et autres emplace^ ■nts.
Le balayage sera ^it juaqa*aux ruisseaux, dans les mes à chaussée fendue.
tliiis les mes à chaunée bombée et sur les quais, le balayage sera foit Jnsqu^au rittea de la chaussée.
Le balayage sera également fait sur les contre-allées des boulevards jusqu^aux friBemix des chaussées.
Les boues ou immondices seront mis en tas ; ces tas devront être placés de la httière suivante, selon les localités, savoir :
Dans les rues sans trottoirs, entre les bornes; dans les rues à trottoirs, le long des ruisseaux du côté de la chaussée, si la rue est à chaussée boaibée ; et le long ili trottoirs, si la rue est à chaussée fendue ; sur les boulevards, le long des niaeaiix de la chaussée, côté des contre-allées.
Dans tons les tas, les tas devront ^tre placés à une distance d*au moins deui ■Hretdet grilles et des booches d^égoats.
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Nul ue pourra |K>usscr les boues et immondices devant les propriétés de son voisin.
Art. 2. Le balayage sera fait entre six heures et sept heures du matin, depuis le 1*"' avril josqu^au 1^' octobre, et entre sept heures et huit heures du matin, depuis le l'*" octobre jusqu'au 1" avril.
En cas d'inexécution, le balayage sera fait d'office aux frais des propriétaires ou locataires.
L^art. 3 a trait aux prescriptions relatives à Texécution des travaux de pavage.
Art U* Eu outre du i>a1ayage prescrit par l*art. 1^', les propriétaires ou locataires seront tenus de faire gratter, laver et balayer, chaque Jour» les trotloirs existant au devant de leurs propriétés, ainsi que les bordures desdits trottoirs, aux heures fixées par Part. 2.
L'eau du lavage des trottoirs et des dalles devra être balayée et coulée ao ruisseau.
Les propriétaires ou locataires devront également faire nettoyer intérieure^ ment et dégager les gargouilles placées sous les trottoirs des rues et sous les dallages des boulevards, de toutes ordures et objets quelconques qui pourraient les obstruer. Ce nettoiement doit être fait chaque jour aux heures prescrites poor le balayage.
Art. ô. Les devantures de boutique ne pourront être lavées après les beores fixées pour le balayage, et Peau du lavage devra être coulée au ruisseatu
Art. 6. Dans les rues à chaussée [)on)bée, chaque propriétaire on iocalaift doit tenir libre le cours du ruisseau au devant de sa maison; dans les raeii chaussée fendue, il y pourvoira conjointement avec le propriétaire ou locataire qui loi fait face.
Les ruisseaux sous trottoirs, dits en encorbellement, devront être dégagés des boues et ordures, et tenus toujours libres et en état de propreté.
Pour prévenir les inondations par suite de pluie et de dégel, les habitants devant la propriété desquels se trouvent des grilles d'égout les feront dégager des ordures qui pourraient les obstruer. Ces ordures seront déposées anxendnMts indiqués en l'art. 1''.
Art. 7. Il est prescrit aux entrepreneurs de travaux exécutés sur la voie pobfi* que ou dans des propriétés qui l'avoisinent, de tenir la voie publique en éiai constant de propreté, aux abords de leurs ateliers ou chantiers, et sur tons to points qui auMient été salis par suite de leurs travaux ; il leur est égakoeiil prescrit d'assurer aux ruisseaux un libre écoulement.
Bibliographie. — A. Chevallier, Notice historique sur le nettoiement de la wSU et PariSf depuis iiSh jusqu'à V époque actuelle {Annales d'hygiène^ ele, iShS^ tlLHi p. 262.) — Collection officielle des ordonnances de police, — Annales d'kggUut ilti i8À8, t. XL, p. Â60.
BAI'EIME. — Le travail dos fanons de baleine qui répand d'abondantes vapeurs d'un(» odeur forte et tenace , et des eaux faciles à putréfier quand on n'a pas le soin de les jeter immédiatement, est placé dans la troisième classe des établissements incommodes.
BATEAUX A LESSIVE
BARDEIJIM. — On appelle bardeurs^ les ouvriers chargés de :elle espèce de transport que Ton nomme bardage^ et qui consiste à ransporter à bras, sur des bardsy ou sorte de civières, des pierres le taille dans retendue des ateliers de construction, depuis Tendroit Hi elles ont été taillées jusqu'à pied d'œuvre, c'est-à-dire jusqu'à 'endroit où elles doivent être posées, ou jusqu'à la machine à l'aide le laquelle on doit en opérer le montage.
Ces ouvriers doivent nécessairement posséder une grande force ; ils sont exposés aux efforts violents et exagérés que nécessite le transport de fardeaux quelquefois trop lourds, et aux accidents qui peuvent résulter de la chute des pierres qu'ils ont à mouvoir.
BATEAUX. A liE^SIVE. — Les bateaux de blanchisseuses ne peuvent ùXre. établis sur les cours d'eau sans une autorisation préalable^ et sont astreints à des règles de police qui sont consignées dans les deux ordonnances que nous citons ici :
ORDONNANCE DE POLICE (DU 9 MAI 1805) CONCERNANT LES BATEAUX
A LESSrVT.
1. y ne peut être établi dans Paris aucun bateau à lessive sans une permission do préfet de police.
2. Les permissions de tenir bateaux h lessive accordées jusqu'à présent sont lévoquées.
3. Les propriétaires des bateaux à lessive seront tenus de se pourvoir de per- ■issioDs dans un mois au plus tard, à compter du jour de la publication de la fiésente ordonnance.
Ils indiqueront dans leurs pétitions le nombre et les dimensionsde leurs bateaux d remplacement quMIs occupent.
tu Les permissions de tenir bateaux à lessive ne seront accordées qu'à condition qi*il y sera réservé des places où les indigpents pourront laver leur linge sans payer lacune rétribution.
Le nombre de places sera fixé par le préfet de police, en proportion de la gran- ^or et du produit présumé des bateaux.
n est défendu d'étendre du linge sur les berges
Les pierres, tréteaux, ptancties, perches et autres ustensiles qui seraient placés sur les bords de la rivière pour laver, étendre ou sécher le linge, seront caleYés.
6. U sera pris envers les contrevenants aux dispositions ci-dessus telle mesure et police administrative qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eux par devant les tribunaux, conformément aux lois et aux règlements qui leur sont applicables!
EXTRAIT DE L'ORDONNANCE DU 25 OCTOBRE iSliO.
Aru 184. Les propriétaires de bateaux à lessive, seront tenus d'établir des chemins solides et bordés de garde-fous à hauteur d'appui, pour faciliter l'accès de ces bateaux.
Les embarcations ou bateaux destini^s à supporter les chemins devront ifoir au moins trois mètres de longueur sur deux mètres de largeur.
Art. 185. Les bateaux à lessive devront en tout temps être solidement amarrés et munis de cordes, crocs, perches, etc., pour porter secours en cas de besoin.
Dans le même but, un bachot muni de ses agrès devra toujours être attaché ï chacun de ces établissements. Les propriétaires desdits hateani sont, en outre, tenus d'avoir constamment à bord de leurs établissements un gardien bon nageur, agréé par Tadminist ration, et une t)olte de secours en bon élat«
Art. 186. Les bateaux à lessive ne pourront être modifiés dans leur constroction sans une autorisation spéciale.
Ajoutons que ces bateaux doivent être couverts pendant Thiver et oonvenaUement ventilés en été. Ils ne sont autorisés que sur le rapport de Tingéniear chargé de rinspection de la navigation.
BATTAGE, BATTEBIEM MÉCAMI^VES , BATTES, BATTEVBS. — Parmi les travaux agricoles et industriels, il en est qui nécessitent un battage plus ou moins fort, qui s'opère tantôt à bras d'homme, tantôt à Taidc de moyens mécaniques.
Cette pratique, quels que soient le mode suin et l'objet auquel elle s'applique, présente des inconvénients communs qui sont le dégagement d'une poussière épaisse, le bruit souvent fort incommode et la fatigue musculaire des hommes qui s'y emploient. Nous allons examiner rapidement ces influences diverses dans le battage des grains, les batteries de fil, chez les batteurs d'or et dans le battage des tapis.
A. Batteffe de« crains. — Ce battage, qui a pour objet de sépir rer le grain de l'épi, se fait soit au fléau par les batteurs en grange, soit à l'aide de batteries mécaniques (le dépiquage parle piétinement des chevaux, peu usité et dans le Midi seulement, n'offrirait ici rien d'intéressant k noter) . Le battage au fléau est de tous les travaux de h ferme le plus rude et le plus nuisible à la santé des hommes qui s^ livrent, et enmème temps le moins lucratif. Ajoutons]que ce moyenne donne, au point de vue du rendement des grains, que des résultats très imparfaits. Ramazzini signalait chez les batteurs en grange Ums les accidents qui résultent de l'inspiration d'une grande quantité de poussière irritante ; on peut y joindre l'excessive fatigue qui résoite d'un ouvrage si pénible, et auquel conviennent seulement lea homiDes les plus robustes. On doit donc attacher un double avantage k remploi des batteries mécaniques, auxquelles peut se joindre un itrtfe pour vanner le grain, et qui n'exige que la suneillance d'un petit nombre d'ouvriers.
11 existe un moyen des plus simples et peu dispendieux de se soustraire à l'action délétère de la poussière des granges. Les vanneun^ les batteurs de grains, employés aux machines nouvelles que le prO*
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grès et la civilisalion ne tarderont pas à introduire dans toutes nos fermes, n'auraient qu'à se comTirle visage d'un voile pareil .à celui dont font déjà usage les scieurs de long.
B. Buttaffe des fils et des laluen na mojeii de« battes ■técanl^nes* — Le battage qui a pour objet do lisser le fil, après s'être opéré à la main dans des ateliers annexes des établissements de filerie, constitue aujourd'hui une industrie spéciale, qui s'exerce au moyen de battes mécaniques mues par la vapeur, dans des usines actuellement très répandues dans le département du Nord. Cette modification dans les procédés industriels a soulevé plusieurs questions de salubrité très graves, qui ont pendant plusieurs années fixé l'attention du Conseil central de salubrité du département du Nord, et ont donné lieu dans son sein à des travaux extrêmement remarquables, qui ont eu pour résultat le classement des usines dans lesquelles on fait usage de battes mécaniques mues par la vapeur dans la deuxième ' classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. Nous ne pouvons mieux faire, pour éclairer cette question impor^ tante et neuve, que de reproduire un extrait étendu d'un rapport excellent fait sur ce siyet le 3 juin 18/i/i, par M. Trachez, au nom d'one commission composée, outre le rapporteur, de MM. Barrois, Delezenne et Duhamel, rapport qui résume non-seulement ceux qui i'oDt précédé, mais encore les discussions qui ont eu lieu à leur occasion dans le Conseil.
« Le Conseil central de salubrité a été appelé plusieurs fois par l'autorité supérieure à donner son avis sur l'établissement d'ateliers, très répandus à Lille, où s'opère le battage du fil. Soit que ce genre d'industrie ait été inconnu au législateur, soit qu'il ait laissé aux autorités locales le soin de faire remédier h Tincommodité du bruiti on ne trouve dans la législation et la jurisprudence des ateliers insalubres ou incommodes aucune classification dans laquelle on puisse le ranger.
» Le conseil a pensé que, dans le but d'en obtenir le classement, il était utile de faire ressortir les inconvénients plus ou moins graves qui y sont attachés.
» Pour faire connaître ces inconvénients, nous indiquerons : 1** les procédés employés et leur but; 2^* l'incommodité sous le triple rapport du bruit, de Tébranlement et du dégagement de la poussière. Nous terminerons notre rapport en vous rappelant rapidement le travail fait par différentes commissions prises dans votre sein, et, en particulier, par plusieurs membres du Conseil, sur les moyens à proposer peut amoindrir le bruit assourdissant des battes et Tébrànl^ent qu'elles produisent par leur action continue; enfin nous ferons *tiitir la nécessité du classement de cette industrie. .
)> Le fil soumis à l'action des battes est ordinairement tors; il est teint ou écru ; mais, arrivé à ce point, il lui manque de la souplesse, du moelleux, du lustre et du poli, ce qu'on obtient au moyen du battage. Voici comment on Texécute.
» Le travail s'opère le plus ordinairement soit dans des caves, soit au rez-de-chaussée. Une forte table ou un gros tronc d'arbre, revêtu supérieurement d'une pierre lisse et d'un grand poids, est assis sur le sol, et le fil sec, disposé en écheveaux, y est placé à plat. Les ouvriers, en plus ou moins grand nombre, sont munis chacun d'iue batte, de bois épais et solide, du poids de 2 kilogrammes environ; ils la soulèvent à une hauteur de IxO à 50 centimètres et la font tomber sur le (il, la relèvent aussitôt pour recommencer incontinent. O mouvement alternatif n'aplatit point le fil; il lui laisse le temps de reprendre sa forme ronde, lui 6te sa roideur, lui donne du lustre et le débarrasse de la poussière,
)) Cette opération produit trois effets nuisibles, surtout quand elle est pratiquée au rez-de-chaussée, sur la voie publique et entre des maisons attenantes : c'est l'incommodité de la poussière, le bruit assourdissant et l'ébranlement des murs voisins. Cet ébranlement est bien plus considérable encore, lorsque les battes sont mues par une machine à vapeur, parce que leur nombre s'élève quelquefois à 40, 60 ou même 80, et que leur poids est décuple; dans ce cas, le bruit est intolérable, et l'ébranlement va jusqu'à crevasser les murs mitoyens ; des pendules ou d'autres meubles, placés sur les tablettes de cheminées voisines, changent de place par l'efl'et seul de TébraDlement. Quelques maisons ont été abandonnées, et l'on n'a trouvé à les louer qu'à des prix très bas. Des m<'dades ont été dans l'obligation de changer de demeure.
» l^endant l'opération du battage, il s'élève dans l'atelier une grande quantité de poussière qui nuit beaucoup aux oi^anes de 11 respiration, surtout lorsque les fils sont teints. Quand les atelien donnent sur des rues très étroites, que les croisées s'y ouvrent, l'air semble contenir un nuage épais, et la poussière pénètre dans les habitations voisines, souille les meubles, entre dans la poitrine et gône la respiration. Cette grande incommodité oblige les habitantsà tenir leurs croisées fermées une grande partie de la journée, ce qui rend les habitations malsaines; de plus, il est impossible, à moios qu'on n'y soit habitué, de soutenir longtemps le bniit assourdissaat du battage du fil. 11 serait possible d'amoindrir le bruit, par suite l'ébranlement, et de diminuer l'eff'et nuisible de la poussière, et plusieurs commissions se sont occupées de cet objet. M. Th. Barrois, un des membres du Conseil qui a été chargé de faire plusieurs rapports sur l'industne en question, dans le but d'amoindrir le bruit des
battes ctrébranienient, a proposé : 1** d'entourer les ateliers de tentures flottantes, qui, en arrêtant les vibrations de l'air, diminueraient le bniit; mais il faudrait que Ton prit de grandes précautions contre rincendie ; 2» de prendre, pour recevoir les coups do la batte, des blocs de pierre beaucoup plus lourds que ceux actuels, et de les établir au milieu d'une grande pièce de bois qui ne poserait sur le sol qu'à ses deux extrémités : le bois, faisant alors ressort, rendrait le choc moins sensible. M. Barrois donne à Tappui de ce moyen ce qui se passe à Lyon : on met quelquefois au troisième ou au qua* trième étage une enclume sur une longue pièce de bois posant près des maîtres murs, et Ton y bat le fer sans donner d'ébranlement Uen sensible. 3"* 11 propose encore un mécanisme de deux cylindres entre lesquels passeraient les fils. Ces cylindres, que M. Barrois a loi-même perfectionnés, et qu'il emploie dans sa filature de coton, remplaceraient quelques-uns des effets du battage; mais on lui fit l'observation, dont il reconnut l'exactitude, que l'efTet continu des cylindres aplatirait le fil, tandis que l'intermittence du mouvement des battes permet au fil de réagir, de présenter au choc diverses Dm^cs, de manière à sortir du travail avec sa forme arrondie en même temps qu'il se trouve lissé. H pense cependant qu'en ajoutant un troisième moyen qui ferait exécuter un mouvement de droite et de giuche, on consen'erait au fil sa forme ronde : c'est ce que l'expérience seule pourrait confirmer; d'ailleurs, par ces procédés, on n'enlèverait pas la poussière au fil, ce qui nécessiterait une autre opération.
» On a encore proposé, comme moyen palliatif, de revêtir les blocs et les battes d'un cuir peu élastique qui pourrait amoindrir le bruit; mais il faudrait s'assurer que ce moyen ne nuisit point au but du travail. On a proposé, dans l'intention d'atténuer le bruit et l'ébranlement, d'exiger que les ateliers fussent établis au rez-de-chaussée, diDs un appartement dont les murs auraient une brique et demie d'épaisseur, et qui, de toutes parts, serait séparé des maisons attenantes par un appartement excavé et voûté, ayant U mètres au moins de largeur; toutes les ouvertures de l'atelier devraient en outre avoir lieu dans l'établissement même, les autres faces étant exactement murées.
B Enfin, dans l'intention de remédier au bruit et à l'incommodité (le la poussière, un membre du Conseil a pensé qu'il y a quelques nK)yens qui peuvent être considérés comme des palliatifs susceptibles (l'être mis en pratique. De ce nombre on pourrait ranger les dispositions du local de l'atelier de batterie, de manière à le priver d'ouvertures sur la voie publique, et de faire diriger les colonnes d'air en vibration, et la poussière, dans le haut du M^iment, par une
ouverture pratiquée au plafond ou à la voûte du local : telle est U proposition de M. Demesmay.
» Voilà les principaux moyens qui ont été proposés ; cependant, soit qu'on les emploie isolément ou qu'on les coordonne, on ne pourra en reconnaître Tefficacité que lorsque Texpérience raun constatée : jusque-là le problème ne sera pas résolu. Néanmoins il y a ici une distinction à faire parmi les établissements où s'opère le battage du fil. Il en existe à Lille de très bruyants sans doute; mais d'autres, par leur mécanisme et leurs positions, incommodent tréi peu ou point au dehors. Ces ateliers sont placés dans des souterrains entourés de murs épais, ou au rez-de-chaussée, mais au fond do local et presque isolés de toute habitation par des cours ou des ja^ dins. Voici comment ils sont disposés.
» Une grosse pièce de bois, très volumineuse et recouverte d'une lourde pierre unie, repose sur quelques traverses de bois assises sur le sol et n'ayant aucun contact avec les murs, de sorte que l'air, entourant cette masse de toutes parts, contribue beaucoup à amoin* drir l'ébranlement. Le fil, disposé en écheveaux, est étendu à plit au-dessus de la table sans y toucher, étant retenu à une hauteur de 27 à 35 millimètres par deux petits cylindres tournant sur leurs axes et tenant tendu l'écheveaude fil par ses deux anses; le moaremeot continu du fil, joint à l'action alternative des béliers, bat le fil con* venablement, lui donne de la souplesse et le débarrasse de la poussière. Les béliers, à tète plate et large, tombent verticalement sur les écheveaux élargis, les appliquent sur le bloc, sans bniit bien remâ^ quablc et sans ébranlement bien sensible soit du sol, soit des murs. Le rapporteur a visité les établissements de MM. Saint-Léger et De» Icsalle-Desmedt, filateurs en cette ville, où le battage a lieu comoi nous venons de le faire connaître. De grandes croisées ouvertes sur un jardin, ou une grande et large ouverture à l'entrée de Tateliet donnant sur une vaste cour, procurent à la poussière une libre vMt au dehors, et l'on pourrait, à la rigueur, rendre la stagnation de h poussière presque nulle, en employant de temps en temps un mono de ventilation.
» Munie de toutes ces données, la commission pense que Ion* qu'un classement sera ordonné, il vous sera facile d'indiquer Itf conditions qu'il conviendra d'imposer à ce genre d'industrie.
» Lecture faite de ce rapport, le Conseil, après une discussioo approfondie à laquelle presque tous ses membres ont prit pirt^ considérant :
» Que si, jusqu'à présent, cette industrie, très ancienne dans 11 fabrique de Lille, n'a soulevé aucune plainte, cela était dû à la IDI- Bîére dont elle était exercée;
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» Que le battage des fils, ayant lieu précédemment dans chaque iabrique, le plus ordinairement dans des caves voûtées n'ayant que de petites ouvertures sur la voie publique, et par le moyen de battes légères, en petit nombre dans chaque établissement, tenues à la audn, ne présentait réellement pas d'incommodité sensible pour le voisinage ;
M Que cette industrie, au lieu de rester disséminée comme autrefois, se cfincentre dans des filatures, s'exerce plus en grand, par suite du développement des établissements spéciaux, et change de caractère en ce qu'elle ne s'exerce plus avec des battes légères de 2k S kilogrammes, mues à la main, mais à l'aide de béliers ou étampes, eo nombre toujours considérable, mus par la vapeur, du poids de 20 kilogrammes au moins, et placés le plus souvent au rez-dechaussée, en face d'ouvertures plus ou moins larges donnant sur des mes souvent étroites ;
M Que le résui^t inévitable du mode actuel est un bruit continu, retentissant au loin, et tellement assourdissant, que les maisons voisines deviennent réellement inhabitables ;
» Qu'indépendamment du bruit, cette industrie entraine un autre inconvénient grave par la production d'une énorme quantité de poussière, quelquefois chargée de matière colorante, poussière qui se répand assez loin et s'introduit dans les habitations voisines, ce qui oblige de les tenir closes ;
• Que la législation des établissements insalubres ou incommodes a prévu les cas où le bruit pourrait être une cause suffisante pour autoriser l'administration à ne permettre l'établissement de quelques industries que sous certaines réserves ; que c'est ainsi qu'elle a choisi celle de batteur d'or et d'argent, la fabrication des boutons métalliques, les moulins à farine dans les villes, etc.;
» Qu'aucune de ces industries classées ne peut entrer en comparaison sous le rapport des inconvénients qu'elles produisent avec le battage des fils :
i) Pense qu'il y a lieu à solliciter de nouveau une ordonnance de classement, et que les inconvénients reconnus sont d'une telle gravité, qu'ils doivent fiiire ranger ces établissements, sinon dans la première classe, au moins dans la seconde ;
» Que relativement aux moyens d'atténuer l'incommodité résultant soit du bruit, soit de la poussière, qui est toujours très abondante ^'l nuisible tant aux ouvriers qu'au voisinage, ils doivent varier suivant diverses circonstances de disposition intérieure des locaux, (i'éloignement, etc., et ne peuvent être indiqués d'une manière générale. »
C'est k la suite de ce lumineux rapliort qu'est intervenu, tu mois
d*a\Til i8i!i5, l'arrêté préfectoral suivant, portant classement des batteries mécaniques de fils dans la deuxième catégorie des établissements dangereux ou incommodes.
« Nous, conseiller d*État, préfet du Nord : Va les rédamatiaiis d*iiii gnod nombre d'habitants de la ville de Lille, dans lesquelles ils signalent les gnTCs inconvénients que leur fait éprouver rétablissement de battes mécaniques mocs par la vapeur ;
» Vu Tavis du Conseil central de salubrité ;
» Vu la lettre de M. le ministre de Tagriculture et du commerce, en date <1q 29 mars dernier ;
1^ Vu le décret du 15 octobre 1810 ;
» Vu Tarticle 5 de Tordonnance royale du iU Janvier 1815, portant que les préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou Texerdce des étabUas^ ments nouveaux, dangereux, insalubres ou incommodes, qui, n^étant polat compris dans les nomenclatures publiées par le gouvernement, seraient cepea* dant de nature à y être placés ; qu'ils pourront accorder raatorisation d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux demièrei classes de cette nomenclature, en remplissant les formalités prescrites par le décret du 15 octobre 1810 ;
» Considérant que l'établissement de battes mécaniques mues par la vapeur donne lieu à un bruit continu, retentissant au loin et tellement assourdissant, qae les quartiers dans lesquels elles sont établies deviennent réellement inhabitables; qu'indépendamment de ce bruit, cette industrie entraîne un autre inconvénient grave, par la production d'une énorme quantité de poussière, très souvent cbaN gée de matières colorantes, poussière qui se répand fort loin et sMntroddt àua les habitations, ce qui oblige à les tenir closes, et par conséquent nuit à kv salubrité ; qu'à ces inconvénients se joint encore le danger d'incendiepar le graad approvisionnement de Gis en magasin ;
» Considérant qu*en présence d'un état de choses si contraire à la sûreté et 1 la salubrité publiques, il convient, jusqu'à ce qu'il ait été statué par une ordoinance royale sur le classement défmitif de cette nouvelle industrie, de faire osige de la faculté qui nous est accordée par l'article 5 de l'ordonnance royale précitée du ili janvier 1815, d'en opérer le classement provisoire,
» Arrêtons :
» Art. 1^'. Les usines dans lesquelles on fait usage de battes mécaniqses mues par la vapeur sont rangées dans la deuxième classe des établissemcols dangereux, insalubres ou incommodes. En conséquence, les usines de cette nature ne pourront être établies qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par le décret du 15 octobre 1810, et l'ordonnance réglementaire du 1/i janvier 1815 pour les établissements appartenant à cette classe.
» ArL 2. Le présent arrêté sera inséré dans le recueil des actes de la préfecture. '^
» Art« 3. Les sous-préfets et les maires sont chargés d'en assurer l'exécutioo et de lui donner la plus grande publicité. >
Depuis cet arrêté, le Conseil d'hygiène publique et de salubritt
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u pluHc'urs t'ois à examiiior des delIlande^ d'autorisalion jxnir l'élalissemeiit de batteries de fil, et a fait une sage application des prinipes exposés dans le rapport de M. Trachez, en posant des condions qui atténuent autant que possible les inconvénients de ces sortes /usines.
G. Battage des métaa^K. — L'argent, le cuivre et Tor surtout ont réduits en feuilles très ténues au moyen du battage par le marteau, ^s ateliers où se pratique cette opération sont, en raison du bruit rès incommode qu'elle occasionne, rangés dans la troisième catégorie des établissements classés. Les batteurs d'or et d'argent ne <onl exposés à aucune cause pai'ticulière d'insalubrité; ils sont, selon l'expression de Turner Thackrah, bien portants et robustes.
[). Batteffe des tapis. — Il nous reste à parler du battage des tapis, qui a donné lieu à un examen particulier du Conseil de salubrité du département de la Seine.
On n»proche à cette opération deux sortes d'inconvénients, lesun^) relatifs à Tinsalubrité, les autres à l'incommodité que déterminerait cette industrie, et pour les individus qu'elle emploie, et pour les habitants des demeures environnantes.
n parait naturel, en effet, de supposer que la poussière et les détritus laineux que développe le battage des tapis agissent d'une manière fâcheuse sur les poumons de ceux qui les respirent; rtnémie, la bronchite, l'hémoptysie, et, par suite, la phthisie pulmonaire, ont été considérées comme le résultat possible de la respiration d'une atmosphère chargée d'une pareille poussière. Les recherches faites par Parent -Duchàtelet tendraient à rassurer sur ce point.
Ces recherches ont eu lieu à l'occasion d'une plainte soulevée par un certain nombre de propriétaires contre un batteur de tapis qui ivait obtenu l'autorisation d'exercer son industrie dans la rue Marbœuf, à Chaillot. Les motifs d'opposition allégués contre cette autorisation étaient relatifs à l'insalubrité, à l'inconunodité et à la déprédation des habitations et des terrains voisins. Parent-Duchâtelet visita les ateliers où étaient battus les matelas de tous les hôpitaux et hospices de Paris; et, des questions adressées aux ouvriers qui y étaient nnployés, il résulta pour lui que tout indindu bien portant pouvait rirre impunément dans cette atmosphère infecte et tellement chargée ie poussière, qu'à peine pouvait-on y voir ; mais que tout individu déjà phthisique ou disposé à la phthisie ne pourrait y résister. Les mêmes recherches faites dans les ateliers où se confectionnent les matelas des différents corps de la garnison de Paris eurent le même résultat.
Parent-Duchàtelet visita à Saint-Oueu, dans les ateliers de M. Ter-
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naux, l'endroit où Ton battait les poils de cachemire et de chameau. On ne peut se faire une idée, dit-il, de la poussière épaisse et saffocante qui existait dans cet endroit; et cependant, de Taveu des oovriers et de M. Temaux lui-môme, elle n'altérait pas leur santé, bien cpi'ellc fût très incommode. Quelques-uns de ces ouvriers n'avaient pas quitté cet atelier depuis plusieurs années.
Il ne parait donc pas que les duvets et les débris laineux qui remplissent l'atmosphère autour des batteries de tapis exercent une action nuisible sur la santé des ouvriers qui y sont employés, et, i plus forte raison, des habitants des propriétés environnantes.
Mais cette industrie entraîne d'autres inconvénients qui, pour être moins graves, n'en méritent pas moins d'être pris en considération.
Il soK de ces tapis une poussière considérable que son poids fail, il est vrai, retomber en grande partie dans le voisinage du métier, et qui ne s'étend guère en général au delà de 60 à 80 pieds. Cependant un courant d'air ou un vent un peu violent peut la porter beaucoup plus loin. On pourrait, jusqu'à un certain point, garantir de cette poussière les propriétés voisines au moyen d'un mur de 15 à 20 pieds de haut.
Il est un inconvénient plus grave encore : c'est le bruit que dé> termine le battage des tapis, bruit monotone et assourdissant, qd, pendant quatre ou cinq mois de l'année, dure sans interruption depuis le matin jusqu'au soir. Ce bruit, qui s'étend k une grande distance, avait obligé déjà l'administration de forcer des batteurs de tapis de quitter le quartier Saint-Avoye, et , plus tard , le dessous d'une arche du Pont-Neuf, où ils s'étaient établis.
Le Conseil de salubrité, consulté au sujet de rétablissement installé à Chaillot, dont nous avons parlé tout à l'heure, a été d'avis de refuser également l'autorisation demandée à son sujet, non pour cause d'insalubrité, mais à cause des inconvénients occasionnés par la poussière, et surtout par le bruit particulier au battage des lapis, inconvénients tels qu'il en devait résulter une dépréciation complète des propriétés voisines.
BiUfog;niphie. -— Rapport fait «« CameU de êaluhité ntr U» ineamvémiêmU ftt préitnte U battage de» tapiê^ par M. Parent-Diidiâtel (ÂnnaUê i'hpgUmt^ etc., IIMi L X. p. 65. — Dictionnaire de l'industrie, t. II. Paris, iSSA. — Rapporté mr Im travaux du Conseil central de ealubriti du département du Nord. LiUt, iShh iWt i8A7 et iU9.
BAVDKIJCIIK. -— Voy. Boyauderiks.
BJBliBllVB. — Voy, EssEHOSS, Houille.
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BERCIBIIIBII. — Voy. Abattoirs, Vacheries.
BETTKBATE^I. — Voy. DiSTiLLE&iES, Sucre.
BECRRE. — Le beurre, matière grasse du lait, dont l'utilité et les usages n*ont pas besoin d'être rappelés, tient une place considérable dans la consommation, . et intéresse à ce titre l'hygiène publique. Le chiffre de cette consommation s'est accru dans des proportions énormes et a plus que doublé depuis la fin du siècle dernier, ainsi que le démontrent les nombres que nous empruntons à l'excellent ouvrage statistique de M. Husson :
En 1788. • • 2 862 990 kil., soit, par télé : /i,77 kil. par an, 13 gram. par Jour.
mu. . . 2 2Â3 256
Le beurre peut présenter des altérations spontanées ou provenant d'un mode de préparation vicieux et des falsifications.
Le beurre conservé au delà d'un temps variable, suivant la saison, rancit, devient &cre, et finit par être complètement impropre à tout osage. On prévient ou Ton retarde considérablement cette altération par la salaison ou par la fusion. On a vu alors le beurre contenir de l'oxyde de cuivre par suite de sa fusion et de son refroidissement dans des vases de cuivre.
Le beurre peut être frelaté, suivant M. Chevallier, par la craie, la ikuie de ponmie de terre, les pommes de terre cuites, la fiurine de blé, le lait durci au feu, le beurre de qualité inférieure, le suif de veau, le carbonate ou Tacétate de plomb.
Presque toutes ces falsifications peuvent être reconnues en faisant fondre le beurre et en recueillant'les matières étrangères qui se préeipiteront, et seront reconnues aux caractères qui leur sont propres. Les plus graves d'entre elles, celles que l'on opère au moyen des sels de plomb, pourront être décelées, suivant M. Chevallier, par l'incinération du beurre ; la cendre, reprise par l'acide nitrique, donnera une liqueur (nitrate de plomb) qui précipitera en blanc par le sulfate de soude, en jaune par le chromate de potasse, l'iodure de potassium, en noir par l'hydrogène sulfuré.
La présence de beurre de qualité inférieure ou avarié se reconnaît toujours aisément) parce que le bon beurre ne recouvre le pi*e- Qiier que d'une couche mince«
Riitiii, on (Mui)loie quelquefois le safi*an, le suc de carotte, Toreanette, les fleurs de souci ou de renoncule, la baie d'asperge, le froit d'alkékengo ou le suc de chélidoine, pour donner au beurre une belle couleur jaune.
Bibliographie. — Traité de la salubrité dam les grandes vîl(e«, par Montflileoi et de Polinière, i8&6. — Diciionnotredesaltéraliotts et fatsifcaîions^ eic, par If. Clw' rallier, t. I. p. iii. — Les eonsommatians de Paris^ par M. A. Hubmmi. Parla, 1851.
BliSBl". — La bière est une boisson fermentée fabriquée avec les matières amylacées des céréales, et principalement de Torge, f( avec le houblon. On la connaissait, au moyen âge, sous le nom de ceftmse.
La fabrication de la bièi*e comprend quatre périodes: !• Maiiage, qui a pour but de faire naitre dans Torge le principe qui opère la transformation de Taniidon en dextrine et en glyex)se. Il consistf essentiellement k faire germer Torge sous Tinfluencc d'une hydratation et d'une température convenables. La diastase se forme k b naissance des gemmules, et c'est elle qui, dans Topération suivante, transformera Tamidon en dextrine et en glycose solubles. — 2* Prtporation du moâty ou saccharification du malt, qui consiste à traiter par l'eau, à une température convenable, le malt broyé, pour fiiirr agir la diastase sur l'amidon et dissoudre la dextrine et la glycose qui résultent de cette action. — 3® Décoction avec le houblon^ qui coosisteà chaufferie moût avec la fleur de houblon pour lui donner une saveur et un arôme particuliers. — 4» Fermentation^ qui consiste à abandonner avec un ferment le moût refroidi, pour opérer la conve^ sion delà glycose en alcool. — Voici comment sont généralement conduites ces différentes opérations. On commence par remplir d'eau froide la cuve trempoircy et l'on y fait tomber en courant continuel l'orge, dont les grains creux ou manques \iennent nager à la surface et sont enlevés avec des écumoires ; ils ne peuvent servir qu'à II nourriture des volailles. Quand l'orge a été suffisamment gonflée, on la retire de la cuve et on la réunit en tas plus ou moins élevés sur l'airp du germoir ; la température s'élève à 15 degrés. On retourne fréquemment la masse, et l'on voit apparaître à la base du grain un point blanc qui indique le développement de la racine, qui s'offre bientôt divisée en trois petites branches. Quand celles-ci ont acquis à peu près li longueur du grain, on doit se hâter d'en arrêter le développement ultérieur. Il faut avoir soin que la température ne soit ni trop élevée,, ni trop basse, et, suivant la saison, diminuer ou augmenter l'épaif^ seur des tas. C'est à l'automne, et surtout au printemps, que s'opère le mieux la germination ; de là vient la réputation de la ^t^ ^^ marg.
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1/orge est ensuite transportée sur le plancher de la touraille^ où ellf se trouve soumise à une température de 60 degrés, destinée à en détacher les radicules; celles-ci sont ensuite séparées au crible, et Torge n'a plus besoin que d'être moulue, c'est-à-dire concassée et non pas réduite en farine, pour être convertie en malt, et servir à la préparation de la bière.
I^ drèche est alors introduite dans une cuve à double fond, appelée cuve-matière^ dans laquelle on fait arriver de Teau à 50 degrés environ, en agitant bien pour mêler intimement le. malt avec le liquide, et à mesure que le mélange s'opère, on fait arriver l'eau de plus en plus chaude, pour obtenir une température moyenne de 50 à 60 degrés, que l'eau conserve en couvrant exactement la cuve. Après trois heures environ, la liqueur est soutirée et remplacée par une nouvede quantité d'eau, à laquelle on en fait succéder une dernière, qui ne peut être utilisée que pour fabriquer la petite Inm.
C'est alors qu'a lieu l'addition du houblon, qui a pour objet nonseulement de donner à la bière une saveur particulière, mais surtout de s'opposer, à l'aide des principes aromatiques qu'il contient, à Tacétification rapide des liqueurs provenant de ces opérations. On jette le houblon dans le moût, dans la proportion de 1 kilogramme par hectolitre de bière de table, et de 2 kilogrammes par hectolitre de bière de garde ; on maintient la température au-dessous du point d'ébullition, pendant deux ou trois heures, et l'on fait bouillir seulement quelques instants. La filtration du moût au travers d'un tissu métallique sufQt pour séparer le houblon.
On fait refroidir ensuite le moût à 15 ou 16 degrés, le plus rapidement possible, et on le mêle avec de la levure ; la fermentation s'opère, et quand la mousse s'affaisse, il suffit de soutirer la liqueur et de la renfermer immédiatement dans des» tonneaux pour être conservée, ou de la placer dans des quarts, pour lui laisser jeter son écume, et remplir ensuite avec de la bière fraîche. Enfin, il reste encore à la (olleTy ce que l'on fait avec la colle de poisson, les fœtus de vache ou les pieds de bœuf ou de veau.
La fabrication de la bière a soulevé récemment une question qui peut intéresser les brasseurs. On s'est demandé si les dispositions de l'ordonnance de police relative à la prohibition des vases de cuivre non étamés dans la préparation des substances alimentaires, étaient applicables aux chaudières où l'on fait bouillir le malt et le houblon. Un arrêté du préfet de la Seine-Inférieure, qui reproduisait celle ordonnance, a soulevé des réclamations, et le Comité consultatif d'hygiène publique, appelé par M. le ministre à prononcer sur celle diflicullé, a pensé, sur le rapport de M. Bussy. en date du TAtmir. — mcT. tChig. t. i 14
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11 mars 1861, cl ronlornrK^nionl à 1 avis du Conseil d'hygiène de Rouen, (iu'il n'y aval! pas li(»u d'rxiîj;er Télaniafro des chaudières de cuivre eniidoyées dans les brasseries à la cuite de l'orge gerrnée el du houblon, el que d ailleurs l'ordonnanee précitée ne lui était pas applicable.
On distingue plusieurs sortes de bières : l^ ùiére double, ou bière de table ; la bière blrwclte, la bière aifnple, ou fjetite bière, faite avec les li(piides tle la troisième trempe du malt et passée sur du houblon ayant servi k fairr la bière forte ; la bière dite de Strasbourg, ou bière de garde, intermédiaire entre l'aie et la bière de Paris, ou bière de lux(;, qui se consonune quelques jours après sa fabrication; Vale, le porter, la bière de Lonvain, ou bièr<' blanche faite avec de l*orge, do genièvre et de l'avoine non germes; le Peeteimau, ou bière de Imvain forte. Ces diverses variétés de bières proviennent du degré de concentration du moût, du degré de torréfaction et des proportions de malt et de houblon.
Lî> bière est une des liqueurs fermentées les plus précieuses, nonseulement panre qu'cîlle remplace le vin <Ians les pays où la vigne ne peut croître, mais encore parce qu'à ses qualités excitantes ou rafraîchissantes, suivant l'usage qu'on en fait, elle paraît joindre des pro])riétés réparatrices. Boire (juelques pots de bière, dit le docteur Ch. Hoesch, non sans quelque exagération, c'est à la fois boire el manger.
Dans les pays même où le vin existe en abondance, on faitaujoiu^ d'hui une consommation considérable de bière. 11 est intéressant de comparer, h cet égard, Londres el Paris.
Les brasseurs de Londres formaient au commencement du xv* siècle une corporation qui exerçait une influence considérable sur tons ceux cpii s'occupaient de la vent(^ de cet article; mais l'aie de ces temps-là était faible el oftrait une triste boisson, car le genêt, les baies de laurier ou de lierre remplaçaient le houblon, qui ne fol " cultivé en Angleterre que vers i'^lh ; et l'on mêlait souvent de l'avoine au malt. Lorsque l'usage du boublon fui devenu général, on donna à la liqueur plus forte, qui lui empruntai l son amertume, le nomde bière. Mais nous ne reconnaissons aucune ligne de démarcation bien tranchée entre la signilii ation de <'(vs deux mots ; aie et bièf^e. D'après Stow, on comptait dans la Cité et dans AVestminster treute-siz bra^ seurs en 1585; quelques-uns étaient étrangers et possédaient l'artde cultiver le houblon. La plupart des brasseries s'élevaient sur les bords de la Tamise ; plusieurs exportaient Ions leurs produits, et Ton éialue, pour une année, à G'i8 900 bani([ues]a quantité fournie partes établissements réunis.
Des documents authentiques permettent d'afûrmcr que la con-
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sommation a décru depuis cette époque,, et qu'elle était proportionnellement de trois quarts plus forte il y a cent ans qu'aujourd'hui. k Londres, on ne connaît que de nom les bières, d'outre-mer, telles que la cktca oix bière de maïs, de rAméricjue méridionale; la bouza ou bière de millet des Tartares de la Crimée ; la kotimiss ou bière de lait des î^ircomans; la cava ou bière poivrée des îles du Sud; mais on y consomme des quantités prodigieuses de bière faite d'orge et de houblon. Le maltage n'enlève pas à l'orge son principe farineux, il modifie seulement la nature du grain, tandis qu'il est encore enveloppé de sa pellicule. Voici en quoi consiste cette opération. On mouille l'orge, puis on la laisse tremper dans l'eau; elle gonfle, de- \ient lourde et change de couleur. On l'étend soigneusement sur une couche pour qu'elle sèche : lorsqu'elle est sèche, elle est plus dure, plus chaude et plus douce ; elle contient du sucre au lieu de farine, et quand elle a passé au four sur une planche perforée, elle prend le nom de maltpale^ doré ou brun, suivant le mode ou le degré de séchage. Le poids de l'orge diminue par le maltage, mais son volume augmente: ainsi, 100 livres d'orge produisent environ 92 livres de malt, et 100 boisseaux d'orge donnent 108 boisseaux de malt. Ce n'est pas à Londres que se prépare le malt qu'on y emploie, il vient en grande partie des environs de Hertford, de Ware et de Kingston sur la Tamise. On n'en faitiiucune expédition à l'étranger, et la consommation intérieure du royaume uni est portée à 36 812 727 boisseaux. La culture et la récolte du houblon, cet autre principe de la bière, se présentent dans des conditions trop remarquables pour que nous n'en disions pas quelques mots. U y a en Angleterre 50 à 60 000 acres de champs de houblon, dont la moitié est située dans le comté de Kent. East-Farleigh, que l'on cite comme la plus riche paroisse en ce genre, se vante de posséder un cultivateur dont la fortune, en perches à houblon, est évaluée à 70,000 livres sterling. Un autre, îui réside dans ime partie différente de Kent, passe pour avoir 500 acres plantées de houblon, et pour occuper parfois, au moment de la récolte, 4000 personnes. «
Peu de terrains conviennent au houblon, dont le rendement est on ne peut plus variable ; il produit au minimum un quintal, au maximum vingt quintaux par acre, et laisse jusqu'au dernier moment 'c cultivateur dans l'incertitude. Grâce à cet état de choses, des P^s s'engagent sur la somme probable que le fisc aura à percevoir, '^(juelle est soumise aux chances bonnes et mauvaises de la récolte, ^s paris ne difTèrent en rien de nos jeux de bourse, et ont souvent ^'aussi funestes résultats. On estime qu'une acre de houblon peut ^^ûler de 20 à 25 livres sterling par an, t;mt en engrais (des chittbns ^^ des débris de poisson), en frais de labour, de plants, de sarclage.
que pour faire élayer, élaguer les liges, cueillir, sécher et emballer les fleurs, soit en sacs, soit en balles. Les fleurs de houblon se réduisent, en séchant, à un quart ou à un cinquième de leur poids; on les tasse dans des sacs pour les envoyer au marché, les plus belles dans des sacs contenant un quintal et demi chacun, les plus communes dans des balles pesant deux quintaux et demi. La récolte est chose curieuse à voir, et les champs de houblon oflrent un tableau animé en septembre, époque à laquelle la plante arrive à maturité. Hommes, femmes, garçons et filles venus de toutes parts, vont et >ienneDt, aflairés ; car lorsque le houblon est mûr, il faut le ramasser le plus promptement possible, et toutes les mains sont alors mises en réquisition. Le brasseur ne se sert que de la gousse qui renferme la graine, et les propriétés puissantes de la plante appartiennent à une poussière jaune et aromatique qui se trouve à la base de la fleur. Les Anglais apprécient à tel point les qualités de cette poudre, qui donne du ton et de l'amertume à la bière ou à Taie, augmente Teffet saporilique de ces boissons, les clarifie et empêche qu'elles ne s'aigrissent aussi vite, qu'on affirme que la moitié du houblon récolté dans le monde eûtier croît en Angleterre; si bien qu'en septembre et octobre les stations du South-Eastem railway en sont encombrées, et que les employés des entrepôts ne suffisent pas à l'emmagasiner, les arrivages étant plus rapides que la vente, et le chemin de fer amenant en un jour jusqu'à 1 330 000 livres de houblon.
Dans les premières années du règne de George III, l'aie blanche se payait à Londres 30 shil. la barrique, et la brune, del9& 22 sh. On ne connaissait alors que ces deux sortes; elles ne se brassaiput pas dans les mém(»s établissements, et l'émulation qui animait les maisons rivales les conduisit naturell(»ment k tenter des mélanges. Les brasseurs d'ale brune ou bière forcèrent la dose de houblon, pour qu'elle ressemblât davantage à l'aie blanche. Des détaillants ayant acheté plusieurs qualités d'ale, qu'ils mélangeaient après les a>oir gardées quelque temps, les brasseurs essayèrent de produire une liqueur analogue, et, comme elle provenait d'un seul tonneau, on lui Monnaie nom d'entière; puis, comme on la reconnut nourrissante et propre à soutenir les forces des porteurs et des hommes assujettis h de rudes travaux, l'usage lui imposa bientôt celui de poî'ter ffeei' ou porter. Londres compte quinze grandes brasseries; deux surtout sont établies sur des bases gigantesques. L'une, entre autres, fondée il y a plus d'un siècle, a, dit-on, un matériel d'une valeur d'environ un million et demi, et, lorsqu'en 1781 on la vendit à la criée, les enchères montèrent jusqu'à la somme incroyable de 135 000 livres sterling. Elle est située dans Southwark, et couvre un espace de 10 à 12 acres; elle a près d'un tiers de mille de cirfon-
férencc. On y emploie 100 000 gallons (1) d'eau par jour; on y compte vingt ou trente huches à malt, chacune de la grandeur d'une maison ordinaire. La brasserie proprement dite n'est pas de beaucoup plus petite que l'abbaye de Westminster. On y voit cinq chaudières de cuivre pouvant conteni? chacune 12 000 gallons de moiH ou jus de malt; on y use 6 à 700 tonnes de charbon par an; une étendue de plusieurs milliers de pieds carrés est consacrée à rafraîchir la bière; les cuves où le liquide fermente contiennent chacune 1500 barriques, et le réservoir qui reçoit la bière prête h mettre en fûts pourrait, lorsqu'il est plein, supporter une grande barque. n y a deux cents cuves en réserve, dont la capacité varie de 30 000 à 100 000 gallons ; l'établissement possède en outre 70 000 tonneaux, barriques, etc., dans lesquels se transportent ses produits, et deux cents magnifiques chevaux qui traînent par la ville les haquets et les tonneaux. La brasserie de Truman peut se placer au même rang que celle de Barclay, et l'on est en mesure d'apprécier l'importance que doit avoir ce commerce à Londres, lorsqu'on sait que chacune de ces immenses fabriques livre 50 000 gallons de bière par jour. ^ »
Le malt est la base première de toutes les opérations : les malteurs l'envoient dans des sacs ; on le serre dans des huches d'où on le sort quand besoin est, pour le réduire en farine au moyen de cylindres d'acier. La farine tombe dans un énorme bassin où elle est remuée dans de l'eau chaude jusqu'à ce qu'elle ait donné tout son suc. Cette préparation, qui prend alors le nom de moût, est ensuite transférée dans une chaudière où on la fait bouillir avec du houblon jusqu'à ce qu'elle ait acquis un degré d'amertume suffisant. Cela obtenu, la liqneur coule dans un grand vase carré dont le fond est perforé ; les Beurs de houblon sont arrêtées par cet obstacle, et la bière passe dus une autre salle où elle rafraîchit promptement. Le malt se brasse et le houblon se fait bouillir deux ou trois fois pour extraire tous les éléments précieux qu'il possède; lorsque ni l'un ni l'autre n'a plus d'utilité pour le brasseur, on se sert du premier pour nourrir les bestiaux, et l'on vend le second comme engrais. La fermentation du moût refroidi a lieu dans d'immenses cuves de bois, et quand elle est arrivée à un certain point, on place le liquide dans des vases plus petits, où il bouillonne jusqu'à ce que la levure s'en soit allée. Ce liquide est enfin de la bière, et on l'introduit au moyen d'une pompe dans de vastes cuves d'où on le transfère après un séjour momentané dans ces tonnes, si familières aux Londoners, qui contiennent 108 gallons, ou 3 barriques de 36 gallons.
[^) U gallon équivaut à à litres 5â,3â5.
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La rt>nM)innialiun de Londres a proporlioiinelleraenl diminue depuis quelqiirs années, tandis (piVIle a augmenté à Paris ; pourtant les ehinVes sonl loin de e()riesp;)ndre. M. Dôdd, eu effet, parle de /lO millions de boisseaux i\v malt employés dans le royaume uni à la fabrication de 15 millions de barriques de bière ou d'ale, équivalaut à 560 millions de {jjallons d'une valeur de UO millions de liTres sterling; il porte la quantité consommée à Londres à 1 200 000, et même h. 2 millions de barriques; et voici, d'après M. Husson, la eonsonh mation de Paris de 1821 à 1856 :
Bières rABRiausM dans Paius. Biànn fau^ ^' — ^1 -^ — -*"•' -->^ Ten^tdu <mioiMh PÉRIODES. Bière forte. Petite bière. Total. deliors wmmriM.
De 4821 à 1830, moyenne de hect. hect. heci. heet. heet
dixana 103 526 33 ÛM 136 570 S S3& IWSOi
De 1831 à 1860, moyenne de dix ans 75 677 36129 i09 6(»« 0 768 i((l^»t
De 1861 à 1850, moyenne de dix ans 66 061 36 069 100 090 i7 605 M7(i9$
De 1851 à 1853, moyenne de quatre ans...'. 76 663 28 613 103 076 36939 14001$
De 1851 à 1856 (y compris 11 789 hectol. bus annuellement aux barrières par les habitants de Paris) » » » » IM 864
Toutes ces bières, à Paris, sonl en général renfermées et transportées dans de petits tonneaux appelés quarts, dont la contenance est de 75 litres. La petite bière est principalement consommée JW les personnes qui adoptent celte boisson par économie et la suWituent au vin; elle est à la bière Ibrle ce que la piquette est au W Lii j)lupart des bières vendues sous différents noms, même les bièrei anglaises, se fabriquent à Paris. M. Payen établit ainsi les propo^ lions d'alcijol que renfeiment ces divers breuvages sur iÛQ parli<!$ de leur volume.
Bières françaises.
Bière de Strasbourg, de 2,5 à 6,5
Bière de Lille, de 2,9 à 3,5
Bière de I^ris double, de 2,5 à S
Petite bière de Paris, de i à 1,1
Bihes anglaises.
Ale-Burlon 8,2
Aie-Edimbourg 5,7
Porter Londres, de 3,9 à 6|5
Petite bière de Londres 1,2
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L<» iiu>me savant alTirnu; que h\t I)ière de l)oniu' qualité coiitionl 'iS ;f ranimes par lilrc de niatii're solide, équivalant ii/*8 grammes de pain.
Cela nous rappelle que M. Dodd indique une découverte curi^uso
et d'un assez puissant intérêt, sinon pour les grands centres ofi se
prépare la bière, du moins pour le voyageur et pour les habitanis
des contrées éloignées auxquelles la nature a refusé ses richesses. 11
s'agit d'un extrait de malt brassé, rendu amer avec du houblon,
adouci avec du sucre, concentré par la chaleur et versé dan.s des
boites de bois doublées de feuilles d'étain. On a donné à cette Mib-
slance compacte, que le consommateur peut faire dissoudre et voir
fermenter instantanément, le nom de bierslen^ ou pierre de bière.
Cette découverte est due à M. Rietsch, et une société s'est établie à
Boraish-Rudoletz, en Moravie, pour l'exploiter.
La consommation de Paris se borne donc par an à 151 80ii hecto^ litres de bière, auxquels on pourrait ajouter, il est vrai, 32 906 hectolitres de cidre qui se boivent dans les mêmes conditions; nous restons encore, malgré cela, bien loin des chiffres de M. Dodd, et nous aurions plutôt dû mettre en regard du tableau de M. Husson celui de la consommation du vin en Angleterre, car il y est, comme la bière chez nous, une boisson en dehors des nécessités de la \io.
Xmis pouvons ajouter quelques renseignements intéressants en ce qui touche les départements du nord et de l'est de la France. L'Alsace a la réputation d'être la contrée de la France où l'on fabrique et surtout où l'on consonmie la plus grande quantité de bière. Cependant les renseignemenLs semblent démontrer que, dans le département du Nord, la production et la consommation de la bière prennent une extension considérable et dépassent même celles des départements du Rliin.
La statistique quinquennale de l'arroiidissement de Strasbourg évalue à 158 000 hectolitres la fabrication annuelle de la bière forte dans cet arrondissement, dont 6/i60 hectolitres dans le canton de Bischwiller, 1056 dans celui de Brumath, ^828 dans celui de Haguenau, 7008 dans celui de Molsheim, 20 390 dans celui de î^ehiltigheim, 6160 dans celui de Wasselonne, et enfin 111 990 dans Ips quatre cantons de la ville de Strasbourg. La valeur totale de celte ûibiication' est estimée l\ 2 836 000 francs.
Hh bien ! le chiffre de la production de la bière dans l'arrondissement de Valenciennes, département du Nord, est bien supérieur ^^'^'lui de l'arrondissement de Strasbourg. Il était déjà de 198 000 lux*- 'olilres de bière forte, en \%k^\ il a atteint 226 000 hectolitres '"'ï l^3ii, ce qui donne approximativement U5 litres de bière forte
216 BlÈliE.
par habitant à Valencieiiues. La valeur de ce produit est de plus de 3 millions de francs.
La fabrication de la pelite bière est, en outre, de 108 000 heclolities dans Tarrondissement de Valenciennes, tandis que la statistique quinquennale de l'arrondissement de Strasbourg n'accuse qu'une fabrication de ^00 litres pour tout notre arrondissement.
Le nombre des brasseurs, qui était de 141 à Valenciennes en 1845, s'est trouvé de 161 en 1854. Cela fait, dans cet arrondissement, 1 brasseur sur 1000 habitants.
Les anciens préparaient et buvaient déjà, en remplacement du vin, une bière qu'à la vérité ils fabriquaient autrement que les nôtres. On sait que nos ancêtres (en Allemagne] en faisaient usage aussi, longtemps avant que la culture de la vigne fût répandue partout La bière est bien en général une liqueur spiritueuse, et, comme telle, elle exerce sur l'organisme la même influence que ralcool; mais celui-ci s'y trouve étendu d'une si grande quantité d'eau, que ses effets sont considérablement modifiés, affaiblis et corrigés à certains égards. D'un autre côté, les principes nourriciers que cette boisson renferme doivent la rendre excellente pour les classes ouvrières.
Les bières fortes, et particulièrement les bières brunes, sont difficilement supportées par quelques personnes. Ces liqueiu*s exercent surl'économie animale une action particulière, et donnent lieu^quelquefois à une ivresse qui oflre des caractères très différents de ceux que présente l'ivresse du vin, et souvent plus dangereuse. La bière, prise modérément, stimule légèrement l'estomac, aide à la digestion, accroît la sécrétion urinaire ; prise habituellement en trop grande quantité, elle peut donner lieu à de la diarrhée ou à des écoulements uréthraux.
« 11 faut, dit le docteur Roesch, que la bière ne soit pas trop nouvelle, trop riche ou trop pauvre en drèche, trouble ou acide, épaisse et mucilagineuse. Elle doit ne point causer de coliques ni d'aflections des voies urinaires, ne pas charger l'estomac, ne point alourdir la tête. »
On doit à M. Strehler, professeur de chimie à Ingolstadt, des détails intéressants sur les moyens d'apprécier avec certitude les qualités physiques et chimiques de la bière, sujet plein d'importance^ que l'on considère cette liqueur fermentée comme aliment ou comme article de commerce.
« Anciennement, dit M. Strehler, l'autorité avait chargé les principaux brasseurs, et plus tard les personnes qui s'étaient acquis une certaine réputation de buveurs et d'amateurs, de l'examen des bières fabriquées. Mais de tels experts ne pouvaient se livrer qu'à une ap-
préciation tout à fait superficielle et insufïisaute. On a cherché depuis longtemps à reconnaître, au moyeii d'aréomètres plus ou moins perfectionnés, le degré de densité de la bière; mais parmi les substances multiples qui entrent dans la composition de cette liqueur, on voit que le sucre, la gomme et Textrait de houblon, augmentent la densité de l'eau, tandis que l'alcool et l'acide carbonique la diminuent. La densité de la bière pourra donc varier, indépendamment de la bonne qualité de fabrication, suivant que les unes ou les autres de ces substances y domineront. Le poids spécifique de la bière varie généralement entre 1,01 et 1,03, le poids étant 1. Mais si la bière contient beaucoup d'acide carbonique, elle peut devenir moins dense que l'eau.
i> 11 n'en est pas de môme pour le moût, qui ne contient que des parties plus denses que l'eau, et pour lequel l'emploi de l'aréomètre offre une grande certitude. Il est à regretter que les brasseurs n'en lassent pas un usage constant, car ce serait un moyen certain de donner à leurs produits une grande perfection. Le docteur Kaiser \de Munich), a fait construire par le mécanicien P.jRath un aréomètre pour peser le moût, qui joint à une grande perfection la modicité du prix.
M Le docteur Steinhell (de Munich], a appliqué la réfraction de la lumière par les liquides à l'examen des propriétés physiques de la bière, ce qu'il a di^pelé essai optique de la bière. Mais tous ces moyens n'aboutissent qu'à l'appréciation des propriétés physiques de la bière ; la chimie seule peut fournir des lumières certaines sur sa composition elle-même.
» Elle nous apprend en effet à décomposer la bière dans ses éléments, à en isoler l'eau, l'extrait, l'alcool et l'acide carbonique, et à donner le poids de chacun de ces corps séparément. Reim, Neumann, Schrader, Wackenroder et Lampadius s'occupèrent les premiers de l'analyse chimique de la bière; mais, de tous les procédés employés, celui qui a donné les résultats les plus parfaits, est le procédé du professeur J.-N. Fuchs (de Munich), connu sous le nom ù'eisai halimétrique de la bière.
»> M. Fuchs a trouvé, au moyen de nombreuses expériences, que l'eau de zéro à 32 degrés Réaumur, dissout 36 pour 100 de sel marin. U a aussi constaté que les éléments extractifs de la drèche et du boublon cédaient toute leur eau au sel, et que l'alcool seul conservait quelques parties d'eau. Des expériences ultérieures lui permirent d'estimer môme ces quantités d'eau, et le docteur Steinhell (de Munich), a publié une table* qui indique ces quantités.
»> L'analyse halimétrique se décompose en deux expériences. Par Ja première, on arrive à évaluer la quantité d'eau et de partie extrac-
218 lUkUK.
tiviî ; parla seconde, on analyse celle dernière. En ajoutant à ce pn)cédé l'examen des propriétés physiques de la bière, on arrive à un résultat satisfaisant. M. Fuehs a publié son procédé en 1836.
Voici quelques chilTres sur la composition de la bière, obtenus par la méthode halimélrique.
{( Pour 1000 parties de bière ii 12 degrés 1/2 Uéaumur.
» Nouvelle bière forte de Munich, poids spécifique, 1,022; eau, 8/i0,8/!i; alcool, 88,17 ; extrait, 69,19; acide carbonique, 1,8.
» Bière de table de Mnier, poids spécifique, 1,013 : eau, 881,67; alcool, 7^,02; extrait, 42,51; acide carbonique, 1,8.
» Bière blanche, poids spécifique, 1,0116 : eau, 890,28; alcool, 71,35; extrait, 36,47 ; acide carbonique, 1,9. »>
Suivant M. Chevallier, la bière double donne à la disiilIatioQ de 6 à 8 pour 100 d'alcool ; la bière forte, de 3 à 6 pour 100 ; Taie, de 8à 3 pour 100; le porter, k pour 100. D'après les analyses de Blej, les dift'érentcs espèces de bières allemandes renferment de 0,95 à 9,5 pour 100 d'alcool; le plus grand nombre en contiennent de 5 à 8 pour 100.
La bière de Paris renferme quelquefois une quantité notable de sulfate de chaux, qu'il ne faudrait pas prendre pour Tindice d'une falsification, mais qui tient tout simplement à la nature de l'eau quia servi à la fabrication.
' Voici plusieurs analyses, dues à Barruel, concernant les diverses proportions de substances salines qui peuvent se rencontrer dans la bière.
Demi'litre de petite bière de Paris,
Gram.
Sulfate de chaux 0,18
Phosphate de chaux 0,20
Carbonate de chaux 0,16
Sulfate de potasse \
Chlorure de potassium | 0,64
Chlorure de sodium )
Demi-litre de petite bière de Paris.
Phosphate de chaux 0,77
Carbonate de potasse
Chlorure de potassium ,
Chlorure de sodium
Beaucoup de sulfate de potassium
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Bonne bière pruvenant d'une bonne bvusmic de Pcuhs.
Cram.
l'iiospliatc de cliaux 0,45
Carbonalc de cliaux. . r 0,^0
âiiir»le de çli^ux « 0,08
Beaucoup de suUite de potasse. ..,•,.... \
Chlorure de polasMum | 1,06
Chlorure de sodium • ^
Strehlcr pense que les falsifications de la bière sont beau- • plus rares qu'on ne Ta dit, parce qu'il est difficile de modil'une manière notable la fabrication de la bière, sans en altérer »ût d'une manière qui empochera presque toujours les brasseurs herchcr à tromper le public sous ce rapport. M. Chevallier e également que plusieurs des sophistications attribuées aux icants de bière ne reposent que sur des allégations peu dignes (û. Cependant M. Strehler signale dos tentatives, de la part brasseurs et des hôteliers, pour rendre potable de la bière e. C'est toujours de la potasse, de la craie, de la corne de calcinée, de la magnésie, qu'on emploie dans ce but; mais moyens sont purement palliatifs, et donnent toujours un maugoût à la bière.
1 a cherché quelquefois à remplacer le houblon, la substance lus chère qui entre dans la composition de la bière, par des tances végétales amères, telles que feuilles et écorce de buis, les de ményanthe, fleurs de tilleul, gentiane, têtes de pavot, de gaïac, jus de réglisse, etc.; mais il est impossible do recon- 'B de pareilles fraudes au moyen de l'analyse chimique, n'en est pas de môme de certaines altérations accidentelles, s que du plomb, qui peut provenir, ou du sirop de fécule que l'on titue en tout ou en partie à Torge maltée, ou de l'emploi, soit acs à repos doublés de plomb, soit de tuyaux de plomb adaptés pompes qui servent, en Belgique et dans le nord de la France, ébit de la bière. Ces altérations se constateront en évaporant la 3 en consistance d'extrait et en soumettant à l'incinération; Içs Ires, reprises par l'acide nitrique, seront traitées par les réactifs >res à faire reconnaître la présence du plomb. [Voy. Bras^eri^.)
blîogrspbie. — Leçons but la boii$on$ dont Vkamme, fait utûgCt f^ M eulier de la bière, par lliehel Buniva. Turin, l8St, iii-8. — Barrael, Ànmiyie i Hire fii'ow êroyait faliifiée (ÀnnoUi d'k^giènê, $ie,^ isas, t. X, p. H), ^ iMamr^ de Vinduatrie manufaeturiéref commeroiale et agricole t. II, i83&. -enr eh. Roeicb, De l'abue da boinom tpiritut^te$ eomidérées $oui U point de UUpoliee médicale et de la médecine légale {Annalti d' hygiène, etc., t. XX, 1S89}.
BISCUIT-VIANDE
— Chevallier, Dietionnaire de$ attéraiions et faltificationt de$ matièreê ofimcmtai'ret, etc, 3- édition, 1857, 1. 1. — Regnault, Cour» élémcniairedeekimiey 5*èdit., 1860, t. IV,— Payen, Trnité de chimie indutiriellc^ h* édit. Paris, 1859, t. II. — Bouarinfiult, Économie rurale Paris 1850. — Gaudin, Encyclopédie nouvelle^ article Biàii. — — - H. Royer-Collard, Encyclopédie du xii* siècle^ article BiàtB. — Rohaii, Traité de la fabrication de la bière. Paris, 1851. — A. HuasOD, De» eoneowmuition» de Parii, Paris, 1856. — Lacnmbre, Fabrication des bières et distiHatUm du graine^ 2 foL Bruxf*lles, i85l. ~ Balling, Die Gakrungoehimie, 2 vol. Prag, i8A5. - Malder, Dt la bière, ta composition chimique, ta fabrication, ton emploi comme boietom* Traduit du hollandais par A. Delondre, revu par Tauteur. Paris, 1861.
BMCIIITA. — Les biscuits dits de ReimSy dont la fabrication, il y a peu d'années, s'élevait à Paris à plus de 18000 douzaines par jour, et dont la consommation, pour Paris seulement, atteignait le chiffre de 2 555 000 douzaines par an, peuvent donner lieu à quelques remarques qui inléressent la santé publique. En effet, ils contiennenl quelquefois du carbonate d'ammoniaque, que l'on introduit dans leur pAtc pour lui donner plus de volume, et y développer ce qu'on nomme des yeux. On a reconnu qu'ils pouvaient contenir aussi, du carbonate de plomb, que le carbonate d'ammoniaque retient quelquefois dans sa préparation en grand, et même une très faible quantité de chlorhydrate d'ammoniaque. Huit biscuits ainsi préparés et laissés en macération pendant vingt-quatre heures dans l'eau pure, ont donné une liqueur précipitant par le chlorure d'argent.
On s'est égîilcment servi de bicarbonate de soude pour faire lever la pâte des macarons. Cette introduction, dit M. Chevallier, sans être dangereuse, se reconnaîtra en faisant macérer dans l'eau une certaine quantité de macarons; le solutum aqueux, traité par un acide, donnera lieu à une effervescence produite par le dégagement de l'acide carbonique du carbonate de soude, qui est resté dans la pâte. (Voy, Pain.)
BIl^i^ClJIT-VIAIVDK. — II y a peu d'années, des industriels américains et un inventeur français, M. Callamand, ont imaginé de fabriquer, sous le nom de biscuit-viande ou biscuit-bœuf, une sorte de mélange de farine, de viande et de légumes brassés ensemble, desséchés et réduits en un petit volume par la cuisson. 25 kilogrammes de viande, 10 kilogrammes de légumes et 50 kil. de farine ont donné, dans une expérience à laquelle nous avons assisté comme membre d'une commission nommée à la demande de M. le ministre delà guerre, 237 biscuits pesant ensemble 28 kilogrammes.
Ce biscuit, destiné à la marine et aux soUlats en campagne, donnait un(î soupe grasse, malheureusement fort médiocre ; il suffisait de réduire le biscuit en poudre et de le faire bouillir, pendant un quart d'heure dans deux litres d'eau, en ajoutant du sel et du poivre.
BITUME
BITIJMR. — On appelle bitume^ des substances liquides ou visqueuses ou solides, combustibles, composées surtout de carbure d'hydrogène, beaucou]) plus analogues aux huiles et aux poix végétales qu'aux minéraux proprement dits. On les divise en plusieurs espèces : le naphte, le pétrole, bitumes liquides; le maltheou pissasphalte, bitume glutineux, et Tasphalte (bitume de Judée, des momies s bitume solide. On a pensé, en s'appuyant surtout sur la ressemblance qui ej^ste entre certains bitumes naturels et les matières bitumineuses qu'on extrait de la houille, que les bitumes provenaient du règne végétal, et résultaient d'une sorte de distillation naturelle des houilles. Mais les géologues, revenant à l'opinion des anciens, pensent plutôt que les bitumes, comme les dépôts de sel, de soufre, de gypse, comme les sources thermales, minérales, sont des produits volcaniques indirects, ou une ncruvelle sorte de manifestation de l'activité de ces causes souterraines qu'on désigne généralement sous le nom ^agents platoniques.
Le bitume asphaltiiquc ou pissasphal tique existe dans beaucoup de points du globe. Les Égyptiens s'en serv<iient pour la préparation de leurs momies^ et les briques employées à la construction des murs de Habylone étaient réunies entre elles par du bitume. On en a trouvé en France, depuis un certain nombre d'années, des gîtes nombreux et assez considérables. •
Ces bitumes sont aujourd'hui très employés dans les constructions, cl surtout pour le dallage des trottoirs; on a également essayé d'en faire des chaussées pour les voitures. On a extrait du noir de fumée du résidu bitumineux des usines à gaz.
Que l'on se serve de bitume naturel ou du résidu des usines à gaz, il faut épaissir ou solidifier avec de la craie cette substance natui*ellenient pâteuse ou fluide. Pour cela, on la ramollit dans de grandes chaudières, et pendant cette opération il se dégage des vapeurs composées elles-mêmes de principes volatils, très odorants, qui pénètrent partout, et qui probablement, plus pesants que l'atmosphère, ne sont pas disséminés aussi facilement que beaucoup d'autres vapeurs dans la masse d'air environnante.
Ces vapeurs qui, pour beaucoup de personnes, ne sont pas très désagréables lorsqu'elles se trouvent très étendues, deviennent acres, pénétrantes et insupportables, quand elles sont concentrées. On les a vues autour de l'usine de M. Briantais, aux Thèmes, près Paris, imprégner le linge que les blanchisseuses étendaient pour le sécher, et un pareil voisinage peut rendre difficiles à habiter les propriétés qui y sont exposées.
Voici quelles ont été les conclusions d'un rapport de Parent-Duchàlelet sur cette matière : L'odeur du bitume, développée avec
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un cortflin degré d'intensité et d'une manière conlinnelle dansllnlérieur d'une niaisc^n, doit en faire fuir eeux qui ne sont pas con- Irainls par des raisons majeures dy demeurer;. la présence de celle odeur, dans l'intérieur d'une maison et dans les appartements qui la composent, doit en écarter les personnes qui auraient rinteotion de venir l'occuper, et par conséquent nuire à la valeur de la propriété, il paraît certain cependant que ces émanations n'ont rien de nuisible h la s<anté; néanmoins elles pourraient incommoder sérieusement des personnes nerveuses ou délicates.
Li fabrication du granit bitumineux avec le goudron de la houille expose en outre à des risques d'incendie; aussi a-t-elle été classée pour ccMte cause dans la deuxième classe des établissements dangereux. Cette fabrication .doit se faire dans des lieux isolés, entourés de murailles élevées, et les ateliers ne doivent pas être contigus aui maisons d'babitation.
Le Conseil d'bygiènc* et de salubrité de la Seine a proposé d'Imposer à towM fabricants de bitume et à tous les ateliers où Ton se sertira de matières analogiMS les conditions suivantes :
1* I^s ateliers pour la préparation et la confection des bitumes ne pourront étn contigus aux babitations.
2" Les bitumes liquides ou goudrons employés comme matière première seroit placés et conservés dans des citernes ou bassins étanches, recouverts au moins de 2 décimètres d'eau ; ces bassins seront enclos.
.3» I^ concentration des goudrons ou bitumes, pour être amenés à Tétat de pissasphalte, ne pourra avoir lieu que dans des appareils distlllatoires.
A» Le foyer du fourneau à distillation aura son ouverture à reitérteur, et ne pourra communiquer avec la partie de l'atelier ou la pièce où les réfrigérants cl tases de r(^ception de l'huile volatile sefont établis.
5* La partie de Patelier des bitumicrs où se fera la distillation sera même isoM du reste de l'atelier ou dos magasins; elle sera construite en matériaux ImDorobw* tibles, charpente de fer.
6° Les chaudières où se fait le mélange du goudron avec les matières terremei seront recouvertes d'une hotte dont le tirage sera déterminé par une des cheminées de l'établissement.
V Les chaudières seront garnies du couvercle à bascule avec soupape décrit dans le rapport.
g"" Les chaudières portatives pour l'application du bitume sur placé seront garnies du même couvercle.
9" Les fabricants de bitume seront de plus astreints^ 50 conformer aux condIthNH particulières qui pourront leur être prescrites en raison des circonstances qni >< peuvent être prévues ici.
10* Les fabriques qui travailleront en observant les conditions prescrites d-dessus devront être considérées comme appartenant à la deuxième classe.
11^ Le Conseil^est d'avis que celles qui travailleront sans observer lescoodl-
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lioos prescrites id» et à Tases ouverts, soient considérées comme de première cJasse.
Bibliographie. — Parent-DuchAtelet , Influences des émanationt ntphaltiquêê {ÂnmAte* d'kiffième^ ef«., 1835» t. XIV;. — ^ Dictionnaire universel d'histoire naturelle^ i$i2, L II, — Monfolcon et dePolinière, Traité de la salubrité dans les grandes villes^ 1SJ^6. ~ D'Orbignj et Gente, Traité de géologie appliquée aux arts et à l'agriculture. Paris, 1851.
BI.AIVC BE BAIiEIME. — Les rafAneries de blanc de baleiné oh la matière grasse extraite de la tête des cétacés est traitée par la potasse, qui décompose lés matières animales étrangères et produit des écumes noirâtres, iniputes, odorantes, sont rangées dans U deiLxiètne classe des établissements insalubres. On doit prescrire pour ces ateliers la séparatton des foyers et des cendriers; la ferraclure hermétique des chaudières à l'aide d'un couvercle métallique; une ventilation cdtnplètë, un écoulement convenable des eaux, une élévation suffisante de la cheminée, et toutes les précautions convenables contre Tincéndie. — Voy. Bougies.
BLAIf € D1ë$liPAGMl9. — Les fabriques de blanc d'Espagne , argile blanche, ou plus souvent craie, carbonate de chaux, ne sont qu'incommoded, et placées dans la troisième classe des établisse* ments classés.
BliA^C BE CABB. — Voy, COSMETIQUES.
BLAMCIIIMBIVT. — Le blanchiment des tissus et des fils de laine ou de soie par le gaz ou l'acide sulfureux, dont les émanations sont insalubres; le blanchiment des toiles et fils de chanvre, de lin et de colon par le chlore et par l'acide muriatique, dont les émanations sont désagréables, ont motivé le classement de ces blanchisseries dans la deuxième classe. Le blanchiment des toiles et fils de chanTre, de lin ou de coton par les chlorures alcalins, est rangé dans la troisième classe des établissements incommodes {voy. Blanchisseurs, Buanderies). Parmi les inconvénients de ces dernières blanchisseries, on a signalé l'influence qu'exercent les eaux qui s*en écoulent sur le poisson des rivières où elles se perdent. Les Conseils d'hygiène et de salubrité des départements du Nord et de la Somme <>nl eu à s'occuper à plusieurs reprises de plaintes fondées sur ce fait que des cours d'eau avaient été infectés par le chlore dégagé des eaux des blanchisseries de fils et de toiles.
BLA!i€HI(99BIJBS. — Cette profession est une des plus pénibles qui soient exercées par des femmes; l'humidité qui les
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entoure, les positions fatigantes quVlles sont obligées de consenor pendant des journ(^es entières, le eontact fréquent de liquides plus ou moins acres et irritants, et de matières sordides, les exposent à un grand nombre de maladies.
Les rhumatismes, les affections catarrhales, l'aménorrhée, l'œdème des membres inférieurs, les varices, les ulcères aux jambes surtout, telles sont les maladies les plus communes des blanchisseuses, et celles qui paraissent résulter le plus directement de la nature de leur travail.
L'ûcreté de la lessive leur occasionne souvent des gerçures aux mains, qui peuvent devenir assez considérables pour amener des accidents sérieux. M. Pâtissier a vu plusieurs de ces ouvrières dont les mains étaient devenues calleuses ; leurs doigts, demi-fléchis, ne pouvaient s'étendre qu'incomplètement. Nous avons constaté, sur les mains et les avant-bras des blanchisseuses, l'existence de callo- ' sites nombreuses produites par la pression du battoir, ou du rebord soit du baquet, soit du tonneau sur lequel elles prennent leur point d'appui. Autour de ces callosités on trouve, au contraire, le reste de la peau ridé et ramolli par le séjour habituel dans l'eau.
Les vapeurs de la lessive peuvent déterminer l'asphyxie, lorsqu'elles se dégagent dans un endroit rétréci, et où il n'existe pas de courant d'air bien établi : M. Pâtissier en rapporte un exemple.
M. Benoiston de Châteauneuf a rangé la profession de blanchisseuse parmi celles qui disposent à la phthisie, en soumettant le corps et surtout les extrémités inférieures à l'action de l'humidité.
Nous ne pensons pas que les blanchisseuses soient exposées à contracter des maladies contagieuses pendant les opérations qui constituent le blanchissage lui-même; mais il ne serait pas impossible qu'en recevant et en triant le linge à blanchir, elles ne vinssent à contracter le germe d'afift^clions transmissibles. Elliotson a cité pourtant l'exemple d'une blanchisseuse qui aurait contracté lamorre en lavant des linges qui avaient été souillés par un malade atteint de cette grave affection. Nous parlerons à l'article Buanderie des émanations nuisibles qui peuvent résulter des eaux ayant servi au blanchissîige. Halle attribuait à cette cause les maux de gorge gangreneux et les fièvres intermittentes que l'on observait, à ce qu'il parait, fréquemment chez les blanchisseuses qui habitaient les alentours de la rivière des Gobelins.
Dans les fabriques où l'on blanchit les tissus de laine au mojfende In vnpevr du soufre, les ouvriers occupés à étendre les pièces qui s^ déroulent entre les cylindres ont les mains dans un état tout particulier. La peau est ramollie par le contact de l'acide sulfureux; l'épiderme, complètement blanchi, est ridé, soulevé et détruit par
places. Cette disposition est surtout marquée au pouce et à l'index, parce que ce sont ces deux doigts qui saisissent et tendent les pièces, au même degré à Tune et à Tautre main, l'ouvrier ayant soin, pour éditer que la peau s'altère trop profondément, de changer de place et d'occuper alternativement les deux extrémités du cylindre.
Quant aux effets des vapeurs de soufre sur les ouvriers qui netr toient les étoffes de soie ou blanchissent les tissus de laine au moyen de ce procédé, nous renvoyons à l'article Soufre.
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MêA. — La culture dii blé occupe en France plus de 5 500 000 hectares, c'est-à-dire plus des 2/5" de l'étendue des terres cultivées. La quantité de semences employées est de 11 000 000 d'hectolitres pour une production de 70 000 000 d'hectolitres; ce qui donne entre la récolte et la semence un rapport approximatif de 6 1/3 : 1, eteD\iron 1 Z\k hectolitre de blé par individu. Sur 137 000 000 d'hectolitres produits par la France, l'Angleterre, la Belgique, l'Espagne, la Suède, la Pologne, la Hollande et la Prusse, on voit que nous figurons pour plus de la moitié.
Depuis 1829 jusqu'en 18/iO, l'importation du froment en grain et en farine s'est élevée à 270 892 kUl francs, et nous n'en avons exporté que pour k% 129 \ik francs, au prix moyen de 20 francs. L'importation équivaut à 1 128 718 hectolitres , ce qui donne en poids 90 297 hkSS kilogrammes, ou quatre jours et demi de nourriture.
Ainsi, production proportionnelle au nombre des habitants insuffisante, importation nécessaire pour fournir à quatre jours et demi de nourriture, cela ne semble-t-il pas indiquer que tous les efforts devraient se diriger vers la culture du blé ? Et cependant, depuis longtemps déjà le blé se vend à vil prix, ou au moins à un taux insufiisant pour couvrir les frais de sa culture. C'est un exemple entre mille qui prouve combien les questions de ce genre sont complexes, et impossibles à résoudre utilement si l'on n'étudie tous les éléments divers qui les composent.
Mais ces questions, bien qu'elles touchent au cœur de l'hygiène publique, appartiennent trop exclusivement à l'agriculture pour que nous nous étendions ici sur la production et la culture du blé. La conservation du blé et l'emploi de cette céréale dans la panification, lels sont les points qui fixeront surtout notre attention.
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n gérait important do posséder une analyse exacte de la composition du bié; il serait permis de se rendre compte, par ce moyen, d'un grand nombre de questions qui n'intéressent pas moins les transactions privées que la subsistance publique. Mais la science manque à ce sujet de données précises, et qui surtout puissent être utilisées dans un intérêt pratique.
M. Millon pense que le plus important est d'arriver à déterminer les proportions iVeou et d(; iifpief/x que le blé renferme : ce sont les matériaux inertes, les parties non alimentaires des céréales; quand on en a fait le compt^', on connaît par différence la proportion vraie des principes assimilables.
M. Millon, après avoir comparé les différentes méthodes de déshydratation dos farines dos céréales, a reconnu qu'on arrivait à U déshydratation la plus coniplèto et la plus rapide de la farine en la chauffant de 160 à 165 degrés durant cinq ou six heures. On obtient toute la précision désirable en opérant sur ^ à 5 grammes de matière: on les introduit dans un tube de verre à minces parois, et Ton tieot e«lui-ci plongé dans un bain d'huile, que Ton chauflb par une lampe à Talcool.
Les différentes farines d'une môme année présentent peu de dil>férences d'hydratation. Sur 26 échantillons de provenances diffé^ rentes, mais comprises dans un certain myon, la Beauce, la Brie, la Picardie, la Normandie, la (ilhanipagne, le minimum d'eau était ll!i,63 pour 100, ot le maximum 16,68. Dos échantillons de farine provenant de localités plus éloignées, exotiques ot indigènes, et de trois années différentes, ont doiuio pour maximum 18,2, et pour minimum U,0. M. Péligol a tix)uvé do son cùté de 13,2 à 15,3 pour 100. Il y a loin do là aux différences étendues qu'on avait signalées antorieuremont. M. Millon pense que les quantités d'eaa qui atteindraient 20 ot 25 pour 100 doiv(»nt caractériser des années pluvieuses au nionionl de la récolte, ou bien des localités exc«|h ttonnelles; hors ces conditions spocialos, elles signalent cerlainemeot une addition d'eau coupable.
La farine est presque toujouis moins hydratée que le blé d'où elle provient, par le fait mCiwv du moulin. La différence est plus tranchée si le blé a été accidont(»llemont mouillé, parce que le son retient la plus grande partie do l'humidité ; mais pour l'eau de végétation, elle se partage ontro la farint» ot le son.
Le degré d'humidité du blo ou de la farine n'intéresse pas seulement au point do vue de la proportion roollo dos parties alimentairec qu'ils contiennent, ou égard à leur poids; il touche également lis question si importante do la conservation du blé; car si un blésec peut se conserver presque indéfiniment, les blés humides s'âvarieo^
avec la plus grande facilité. A cet égard, M. Boussingauit fait remâr^ quer que les blés d'origine méridionale sont plus durs, plus cornés que ceux du Nord. Ils paraissent plus riches en principes azotés, et, renfermant moins d'humidité, se conservent mieux.
1^ séparation du ligneux do la farine, sous forme de son, s*opère au moyen du blutage. Plus une farine est blutée, plus son prix s'élève : la blancheur et une proportion élevée du blutage sont des con* ditions recherchées et chèrement payées, mais par suite de préjugés que M. Millon s'efforce de combattre, en montrant que le son entraîne avec lui une quantité considérable de matières assimilables.
Il est certain d'ailleurs qu'on s'est singulièrement exagéré la proportion de ligneux contenue dans le blé, et pour la séparation duquel OD prélève une quantité de son qui est de 15 à 20 et même de 25 pour 100 du poids de la farine brute.
M. Boussingauit évahie le ligneux à 7,5 pour 100 du poids du blé. M. Millon affirme que la proj)ortion la plus forte de ligneux qu'il ait trouvée dans les farines de blé tendre ne dépasse pas 2,28 pour 100, H celle du blé dur 1,25. Le procédé mis en usage par ce chimiste consiste» à faire bouillir quinze à vingt minutes la farine brute avec <le IVau acidulée (1 partie d'acide hydroch torique pour 2 d'eau distillée , puis après, un lavage à l'eau distillée, avec une lessive conlenant : eau distillée, 10, et potasse caustique, 1, et en procédant à un nouveau Livage.
L'analyse du son lui-même a donné à M. Millon de 5 à 10 pour i 00 de ligneux, do 2,25 h 2,42 pour 100 d'azote* tandis que la farine brute n'en renferme que 0,02], 3,6 de matière gi-asse, 50 d'amidon, de dexlrine et de sucre, et 5,7 do sels. M. Boussingauit vivait déjà trouvé dans le son 20 pour 100 de gluten, et dans la farine brute 13,4 seulement, et 14,3 dans le blé. Le son est donc une substance essentiel- If ment alimentaire, et la proportion considérable qu'on en sépare de la farine constitue une perte énorme et un sacrifice complète* ment inutile.
a Après avoir terminé la partie chimique de ce travail, ajoute M. Millon, en ce qui concerne le son, je me suis assuré qu'il ne conduisait pas à des vues spéculatives. Du blé a été moulu sous mes yeux; les sons, mis à part, ont été remoulus finement, ajoutés à la farine, et le pain, fabriqué ainsi avec le hlo tout entier, était d'une qualité très remarquable.
» J'ai recherché également si Ton pouvait espérer de réduire le son à la partie ligneuse du grain, on le reportant plusieurs fois à la meule et en le portant ensuite au blutoir. Du son passé ainsi quatre fois à la meide et au blutoir contenait seulement 2 pour 100 de xAm <în ligneux,* fi pour 100 m lieu de 9. Mais la quantité de gluten
s*était élevée en proportion, et ie son qui renfermait après la pre* mière mouture 13 pour 100 de gluten, en renfermait jusqu'à i6 après le quatrième blutage. Il me parait à peu près impossible d'atteindre jamais, par des moyens mécaniques, à une séparation complète da ligneux et des parties alimentaires de la farine. »
Cependant M. Péligot, qui s'est également occupé de Tanaljrse chimique du blé, ne croit pas, comme M. Millon, qu'on puisse a?€C avantage laisser le son dans la farine destinée à faire le pain. 11 pense que, pour le pain de première qualité, les inconvénients de la présence du son résultent principalement de l'existence, dans ce produit, d'une forte proportion de matière grasse, qui s*y trouve en quantité triple de celle qui sert dans la farine. La matière grasse, dont l'existence est indispensable à la panification, parait avoir pour fonctions de retenir le gluten; peut-^tre, lorsqu'elle existe en trop grande quantité, l'enveloppc-t-elle de manière à s'opposer aux transformations qu'il doit subir.
Voici, du reste, suivant M. Péligot, les proportions des divers élé» ments constituants du blé :
Eau 13,2 à 15,2 pour 100.
Matière grasse 1,0 à 1,9
Albumine 1,^ à 2,6
Dextrine 5,4 à 10,5
Gluten 8,1 à 19,8
Amidon 55,1 à 67,1
Sels minéraux 1,/i à 1,9
Cellulose 1,A| à 2,2
M. Péligot n'a pas trouvé de glycose dans le blé.
Le poids du blé est généralement considéré comme l'indice le plus sûr de sa bonne ou de sa mauvaise qualité, et TadministratioD de la guerre ne reçoit pas de blés pesant moins de 73 kilogrammes l'hectolitre. M. Boussingault donne comme moyenne le chiffre de 77 kilogr. Cependant il est permis de croire que, parmi les trois cents variétés de blé-froment qui ont été décrites, il est des conditions non susceptibles d'en modifier le poids spécifique, et qui peuvent cependant influer sur ses qualités alimentaires ou sur son aptitude à h panification.
Les variétés infinies que le blé comprend se groupent en deux grandes catégories : ble tendre, blé dur. Ce dernier se trouve principalement dans les climats méridionaux; il difl'ère de l'autre essence par la ténuité de son enveloppe corticale, par la richesse des principes nutritifs qu'il renferme et par la compacité du grain. Grâce à ces propriétés, le blé dur laisse moins de son, donne plus'de farine, el
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die-ci pit)€ure uu plus fort rendement; par suite, le pain qui en jrovient ressort à un prix beaucoup plus modéré. Mais pour obtenir es résultats, il faut moudre le blé dur avec intelligence, et affleurer arfaitement ses gruaux, rebelles à l'action d'une meule qui ner serait las dirigée par une main habile ; opération dont la difficulté avait ait acxîrédiler pendant longtemps la pensée que le fabricant de pâtes Jimentaires pouvait seul manipuler ce beau produit, sous la force inergique du levier dont il se sert pour le pétrissage.
L'Algérie, qui récolte presque exclusivement du blé dur, en a exporté, en 185^, deux millions. d'hectolitres; elle en ignora longtemps toute la richesse. En 1851, l'administration militaire donna l'exemple , et le pain nécessaire aux troupes fut fabriqué en entier avec des farines de cette essence. Stimulées par la cherté de ces dernières années et par les dispositions habiles de l'autorité, l'industrie meunière et la boulangerie civile ont imité l'armée, et la population européenne de la colonie a cessé de demander à Marseille des farines de blé tendre pour la fabrication du pain. Affranchie , dès ce moment, d'importations du dehors, l'Algérie recommence son rôle traditionnel de grenier de la métropole. Depuis 1853, les blés durs entrent pour une large part dans les transactions de la place de Marseille ; ils composent aussi de nombreux chargements dirigés sur le Havre et sur Dunkerque, soit pour le commerce, soit pour l'adminis- ^tion de la guerre.
En résumé, les blés d'essence dure, et plus particulièrement ceux de notre colonie, procurent à la France les avantages indiqués citprès : (( Ils sont appelés à donner un grand développement à notre fabrication de pâtes, dont l'Italie avait autrefois le monopole; — ils faciliteront l'entretien des approvisionnements miUtaires; — enfin ils seront du plus utile secours à l'alimentation publique, surtout en les employant comme mélange avec des arines de blé tendre. » Afin (p'on puisse mieux apprécier ce dernier avantage, on fera observer fie, par les motifs développés plus haut, le produit en pain de SOO kilogrammes de blé dur équivaut à celui de 360 kilogrammes de Mé tendre, soit une économie d'un cinquième.
On aura pu admirer h l'Exposition universelle la belle qualité des blés durs algériens, celle non moins remarquable des farines de cette essence produites par quelques usines de notre colonie. La meunerie parisienne mérite aussi des éloges pour la perfection qu'elle a apportée à la mouture de ces blés destinés à la garnison de la capitale ; les fabricants du reste de la France peuvent donc se procurer facilement les informations nécessaires pour arriver à un résultat semblable, qui mérite d'attirer l'attention générale.
En définitive, il résulte des expériences faites aujourd'hui que.
grâce à uDe moiitui*e perfectionnée , il est possible de tirer du blé dur un pain blanc susceptible dv supporter la comparaison avec le pain de blé tendre, et que dès lors le blo dur de l'Algérie, grâce à ses qualités essentiellement nutritives, peut ^tre introduit utilement dans la panification française avtT uu sans mélange de farine de bl4 tendre.
Il est prouvé expérimentalement que le grain du froment augmente en poids dans les régions tempérées, et diminue en s avançant vers le sud, et que, par une contre-épreuve, le contraire a lieu. Cent grains de blé de Bellemberg, venant du midi de la France ou de» contrées avoisinant la mer Noire, pesaient liO ; sous le climat de Paris, le même nombre de grains a pesé 66 ; le blé Pictet, pesant &2 1/2, a donné 79, etc. Sur cinquante-quatre variétés de blé du Midi cultivées à Paris, deux seulement ont diminué de poids, et les autres au contraire ont prodigieusement gagné.
Le blé« menacé pendant son développement par un certain nombre de plantes, dont les plus nuisibles sont des cryptogames, Uredo mbigoy U, carboy U, caries, auxquelles on attribue la rouille, le noiroa moucbet, le charbon, la carie, rencontre, lorsqu'il est conservé à i'état de grains, des ennemis plus redoutables encore dans le règne animal : la calandre ou charançon, Talucite des grains ou teigne des ■blés sont les plus redoutés.
Le premier soin à prendre pour la eoiisorvatiou des blcs est de leor assurer une ventilation convenable et de les préserver de Phumidité. Le blé mouillé germe facilement, et, dans ces deux conditions, le rendement en fai-ine et en pain diminue notablement. M. Millon a calculé le poids et le rendement du blé mouillé et germé provenant de la récolte de 1850 dans le départenn^nl du \ord ; il a trouvé, par demi-hectolitre :
Blé non mouillé nrain, 78 liv. i'arion, 58 liv. Pain, 70 liv.
Blé non mouillé et germé. 72 51 63
Blé germé et mouillé. . . 68 44 56
Par ces raisons, le blé doit être soigneusement ventilé et conservé dans des greniers bien établis, ("u^relés ou planchéiés, grillagés aoz fenôtres. C'est dans les greniers que h» charançon exerce ses ravages d*autant plus funestes que cet inst.'cle se multiplie avec uue effrojable rapidité. On a constaté que, lorsque la température ne s'abaisse pas au-dessous de il degrés, il suffit de 12 paires de charançons dans un hectolitre de blé pour qu'il surgisse une population de 75000 individus, dont chacun consomme par année trois grains pour sa subsistance. Indépendamment de la perle éprouvée parce qui est maof^«
le blé qui reste s'altère, suivant M. fioussingault, par suite des moisissures et de la fermentation que font naître les grains avariés. L'entassement du blé dans des silos est le moyen de conservation le plu^ précieux que Ton connaisse. On découvrit en 1707, dans la citadelle de Metz, du blé conservé depuis 1552, et l'on put on faire du pain qui ne différait eu rien de celui préparé avec des farines nouvelles. MaijS tous les terrains ne sont pas propres ji la conservation du blé en silos, et ce moyeu ne saurait être employé qu'exceptionnellement dans notre pays, où les froments contiennent une trop forte proportion d'eau.
Nous trouvons dans des expertises judiciaires faites à Cherbouiy en MiiiUy sur du blé vendu après avoir été attaqué par des charançons, des détails propres à donner une idée des ravages exercés par C0# diptères. Lorsqu'on ouvrit le sac où étaient renfermés les blésàana^ lyser, il s*en échappa une odeur fort désagréable ; la première appiàrence était celle de blé au moins de moyenne qualité; mais, eo examinant de plus près, on vit qu'un grand nombre de grains de blé et de grains d'orge qui y étaient mélésj étaient complètement ou iQComplétemenl vides, logeant encore des insectes morts ; une abop- (iante poussière d'un blond clair, et non terreuse, adhérait au^ mains; un certain nombre de grains étaient réunis ensemble par fermentation, accolés sans autre intermédiaire qu'une légère moisis- Mire. Ce blé produisit du pain de couleur bise, mat, exhalant qu^nd ou le coupait une odeur infecte. Tous les éléments de cette farine, isolés, furent trouvés altérés, de mauvaise odeur; le gluten, dépour\iJ délasticité, contenait des corps étrangers dont on n avait pu )e débarrasser, (juatre espèces d'insectes avaient été rencontrées dans ce blé : le Calandra granaria^ le Calandra oryzœ, VApate longulus et le Margm ferrugineits. Les deux premières seules sont propres hxx% réréales. Du reste il est reconnu, et Farmentier l'avait déjà signalé, que la présence de ces insectes par eux-mêmes ne saurait ajouter au pain des qualités nuisibles. Un premier rapport, fait par des experts de Cherbourg, conclut que ce blé était gâté^ parc(; qu'il ne contenait que le tiers de gluten que Ton rencontre dans le pain ordinaire ; qu'il était corrompu par la présence d'un grand nombre d'insectes morts; enfin, qu'il était nuisible à la santé. Un certain nombre de personnes qui avaient acheté et mangé de ce pain en avaient été indisposées, ou navaient pu supporter son odeur. Aussi, malgré un rapport plus favorable de MM. Chevallier, Lassaigne etOllivier (d'Angers), déclarant que la présence des charançons dans le blé ne peut le rendre insalubre; que l'emploi dans la paniûc<ition de farines provenant de blé charançonné n'a jamais produit d'accidents ; qu'il était facile de dé barrasser par le lavage le blé en question des insectes et des corps
étrangers qui le salissaient; enlin que les experts eux-mêmes avaient fait usage sans le moindre inconvénient de pain fait avec ce môme blé, un jugement fut rendu par le tribunal de Cherbourg, le 11 janvier 18^5, lequel condamnait à 6 francs d'amende et aux frais, montant à 1382 francs 90 centimes, plus à la destruction du blé saisi, les vendeurs de ce blé « comme ayant exposé en vente des comestibles gâtés, corrompus et nuisibles. »
Un grand nombre de procédés ont été proposés pour prévenir le développement des charançons , ou pour détruire ceux-ci lorsqu'ils se sont formés, ou encore pour les forcer & abandonner le grain. Les uns sont basés sur la ventilation, les autres sur l'élévation de la température ; d'autres sur la rotation combinée avec la vcnlilatiou, au moyen de greniers mobiles dans lesquels, en dépensant peu de forces, on met en mouvement des quantités considérables de blé dont on favorise en môme temps la dessiccation. M. Caillac a recommandé plus récemment lo goudron, dont l'odeur est mortelle pour les charançons, ou au moins les fait fuir, et permet, par le déplacement successif d'un tonneau enduit de goudron, de les pourchasser jusqu'à ce qu'on en soit enlin débarrassé. Mais aucun de ces moyens n'a complètement réussi, ou au moins n'a encore été sanctionné par une expérience sufflsante.
M. L. Doyère a attaché son nom à des recherches persévérantes sur cette question, et l'on nous saura gré d'en présenter ici un résumé exact. Depuis Duhamel, c'est-à-diro depuis un siècle, l'attention des physiciens ou des naturalistes ne s'y était jamais arrêtée qu'en passant, et dans les tentatives faites à plusieurs reprises, avec plus ou moins d'éclat pour conservei- des grains, l'oubli ou l'ignorance des premiers principes de la science fut poussée jusqu'à l'extrême. Ces tentatives réussirent néanmoins souvent, et ce fut surtout en demandant la cause probable de ces succès à la théorie des fermentations que M. Doyère crut pouvoir annoncer que des grains, au degré de siccilé où beaucoup se trouvent, même chez nous, se conserveraient sous terre indénniment, sans altération et sans déchet, s'ils y étaient renfermés driHs des v.ises clos et imperméables à l'humidité; que ce devait être la solution complète et pratique du problème. Il ajoutait que l'on trouverait la confirmation de ces vues, si l'on allait étudier les restes des greniers souterrains dans lesquels il se fit autrefois des réserves durables, au dire des historiens, et les pratiques analogues qui sont encore en usage dans certaines contrées.
« Ces vues furent exposées dans mon mémoire surl'alucite, en juillet 1852, ajoute M. Doyère. Je n'avais voulu, dans l'origine, que montrer la voie qu'il fidlait suivre et les études qu'il y avait à faire; mais l'accueil que ce programme reçut de l'administration de Tagricul-
lure, oi la position que j'occupais alors, me firent un devoir de son- ^'er à le remplir. Je demandai donc et j'obtins immédiatement une mission pour les pays où Temmagasinement souterrain des grains se pratiqua jadis et se pratique encore aujourd'hui. A en croire les opinions reçues et les dires que l'on s'est plu à réunir dans certains ouvrages, je devais y être témoin de faits qui renverseraient toutes mes idées, et il y avait là une source d'objections, d'incertitudes et de retours vers les mauvaises pratiques, dont il fallait débarrasser le terrain avant d'aller plus loin dans la voie des déductions scientifiques. C'était d'ailleurs une épreuve qu'il fallait subir; elle a été décisive. J'ai parcouru l'Andalousie, allant partout où l'on m'indiquait des silos des anciens Maures ou quelques traces encore subsistantes de leurs procédés de conservation; j'ai été voir ensiler dçs grains et vider des silos en Estramadure : j'ai visité les silos de Tanger et recueilli sur ceux du Maroc entier des renseignements précis. Je suis resté un mois dans les provinces d'Oran, d'Alger, à étudier la manière dont les grains des Arabes se conduisent dans la terre, et ce qui reste des greniers romains de l'ancienne Numidie, et les constructions extérieures au sol que le ministère de la guerre a fait exécuter pour loger les approvisionnements de l'armée d'Afrique, et les greniers souterrains de MM. Ihipré de Saint-Maur et Ch. Héricart de Thurj', les habiles et courageux colons d'Arbal ; je connais les greniers d'abondance de Burjasot, près de Valence, et les silos de Barcelone par les rapports très détaillés que m'en a faits M, Hudelo, qui est allé les examiner pour moi, après m'avoir accompagné jusqu'à Cordoue; nulle part, et ni dans ce que j'ai vu par moi-môme, ni dans les récits qui m'ont été faits avec un caractère imposant la croyance, je n'ai rien trouvé qu'il n'eût été possible de prédire, môme d'après les seules notions de science qui s'enseignent dans toutes nos écoles. »
M. Doyère, après être entré dans des développements étendus sur les silos des Maures, sur ceux qu'il a vus fonctionner encore à Rota, sur les greniers souterrains des Romains et enfin sur les simples trous creusés dans la terre que M. Temaux eut la malheureuse idée de vouloir imiter à Saint-Ouen près Paris, termine en disant : « Ainsi la recherche de ce qui dut se passer autrefois et l'observation de ce qui se passe aujourd'hui nous conduisent irrévocablement aux mêmes conclusions, savoir : que partout où se trouvent les conditions qui empêchent ou modèrent les fermentations, les grains se consenent sous terre; que la conservation, quant à ses résultats et à sa durée, est en raison directe du plus ou moins de perfection avec laquelle ces conditions sont remplies ; que partout où la conservation souterraine n'a pas réussi, c'est que ces conditions manquaient. »
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Quelles sont, avec précision, ces conditions? Les recherches que l'auteur a entreprises l'ont conduit k recohnaltre que par des températures égales ou inférieures à 15 degrés centigrades, comme celles du sol il 2 mètres de profondeur et au-dessous :
l"* Dans les grains sains contenant moins de 16 pour 100 d'eau il ne se produit qu'une fermentation alcoolique excessivement faible et sans développement de goilt ni d'odeur, ap))réciable seulement par les procédés les plus délirais de la chimie. D'ailleurs cette fermentation mCme, presque tout à fait théorique si le blé ne renferme pas plus de 15 pour 100 d'eau, s'arrête dans les vases fermés après qu'elle y a déterminé l'absorption complète de l'oxygène, et son remplacement par l'acide carbonique.
2» Vers le chiffre de 16 pour 100 d'eau, l'altération des grains commence à se produire et preiul une activité rapidement croissanti» avec l'humidité par rapparilion des réactions qui caractérisent les fermentations caséeuse et butyrique. i)n sait que M. Lucien Bonaparte avait déjà reconnu les produits de cette dernière dans les grain> avariés.
II faut donc, pour que les blés si> conservent, qu'ils contienneat moins de 16 pour 100 d'eau; mais cette condition existant, il est impossible d'imaginer ce qui l(*s ferait se gâter plutôt dans des vase^ clos sous terre qu'à l'air libre, et M. Doyère va faire voir dans son mémoire qu'il y a, pour qu'ils s'altèrent à Tair libre, des causes qui n'existent pas dans des vases clos sous terre. Ces causes sont racUoo môme de l'air qui se renouvelle sans cesse; l'humidité, qui est variable comme celle de l'atmosphère: la tempémture, qui atteint on dépasse pendant la moitié de l'année le degré au-dessus duquel toutes fermentations prennent un(» activit6 extrême.
Quelle est la proportion d'eau contenue dans les blés tels que l'agriculture les produit et les livre au ronunerce? M. Doyère a trouvé 8 à 12 pour 100 en Espagne immédiatement après la récoite. Les blés de l'Algérie sont plus humides, et ceux que les Arabes retirent de leurs silos pour les porter sur les marchés égalent presque, sous ce rapport, nos blés humides de France eux-mêmes. L'humidité de> blés de France est extrêmement variable. Les plus secs contiennent 1^ à 16 pour 100 d'eau; mais sur /i6 échantillons de blés du Calvados que M. Doyère a reçus au connncHicenient de 1854, six seulement en contenaient moins de 18 pour 100. et deux en contenaient SI Ainsi, dit^il, tous nos blés sont loin d'être conservables, s'ils ne trouvent pas dans les procédés employés pour arriver à ce but des conditions qui neutralisent les effets de l'humidité. Il consacre une partie de son mémoire à examiner, sous ce rapport, les divers procédés qui ont été proposés, il leur adresse des objections qui lui
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paraissent deToir rester sans réponse autre que des succès bruis, qui s'expliquent par l'état des grains, par le peu de durée des expériences et par Tinsuflisance des constatations. Les grains secs, pour se conserver, n'ont besoin que de n'être pas rendus humides, et l'on n'a jamais songé à se guider sur la détermination directe de l'humidité des blés pour mettre les procédés en expérience ni pour apprécier leurs résultats. Cet oubli frappe de nullité les conclusions que Ton !»V»t cru en droit d'admettre en faveur de cerlains d'entre eux, du moins quant à la généralité de leurs applications.
Les procédés fondés sur l'emprisonnement des grains dans des vases fermés et remplis par des atmosphères artificielles, n'ont aucune raison suffisante dans la science, et sont en contradiction avec ce fait, que du blé humide se gâte dans un fiacon bouché, quoique Foxjr- Kèue y disparaisse rapidement, remplacé par l'acide carbonique. <Mnt à ceux qui reposent sur l'aérago et la ventilation, ils améliorent Tétat des- grains qui s'échaufient spontanément, en les ramenant ^a«s cesse à la température atmosphérique : c'iîst là le principe de leur utilité pratique ; mais, pour qu'ils empêchassent la fermentation, ainsi qu'on croit pouvoir le promettre, il faudrait ou que l'air fût un priiiijpe aniiseplique, ce que personne n'oserait seulement énoncer, ou que les fermentations des grains humides ne pussent avoir lieu pur des températures de 15 à 50 degrés, comme celles qu a l'air introduit du dehors dans les greniers pendant plus de la moitié de iinnée en France ou en Algérie, ce qui est k peine plus sérieux, ou enfin que la ventilation possédât un pouvoir dessécliant tel, que tous iesi^ratns dussent être ramenés promptement à l'état sec. Cette dernière hypothèse exige d'être discutée^ et M. Doyère consacre a cette discussion un passage assez étendu de son mémoire, dans lequel il montre {mr les expériences mêmes qu'on se croirait le plus en droit de lui opposer, que la ventilation n a qu'un cifet très limité pour dessécher de grandes masses de grains humides. D'ailleurs, cet efiet doit varier dans une pratique aveugle, comme l'état hygrométrique de l'atmosphère elle-même, et la ventilation est un moyen aussi efficace pour humidifier les blés secs que pour sécher les blés humides. A égalité de température et d'humidité des grains, la ventilation, romparée à l'état de repos, triple la production de l'acide carbonique dan» une couche ou dans un grenier perfectionné. Tel est le résultat des expériences directes que M. Doyère a faites pour s'éclairer sur l'eifet réel de ces pratiques.
Sa conclusion- est que la seule solution qui puisse promettre, avec Tielque apparence de raisons sérieuses, de conserver les grains indéfiniment, sans altérations et sans déchet, c'est celle qui consiste à les loger sous terre, suffisamment secs, dans des vases hermétique-
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ment clos, et qui joint h ces avantages fondtimentaux Tavantagc énorme de n*enlra!ner aucuns frais autres que Tintérôt des capitaux immobiliers. Le système de constructions aujourd'hui exécuté sur une grande échelle , et qui parait propre à réaliser cette solution dans toutes ses exigences, se compose de vastes flacons de tôle très mince, préservée contre l'oxydation par un revêtement extérieur et par une enveloppe en maçonnerie de béton qui porte toutes les charges. Des regards pratiqués à la partie supérieure permettent de surveiller sans cesse, au moyen d'une sonde, les grains qu'ils contiennent, et d'obtenir ainsi sur leur état une sécurité entière. D'ailleurs, avant de les ensiler, M. Doyère détermiAc leur degré d'humidité par une application nouvelle de l'hygromètre de De Saussure, dont il a fait pour cet objet une étude toute particulière, et il sèche ceux qui sont trop humides dans une étuve réglée par l'emploi do thermomètre, emploi justifié par ses expériences antérieures, pour l'application de l'étuvage à la destruction des insectes des grains. Ces greniers, d'après ce qu'ont coûté les constructions faites à Paris et dans des conditions extrêmes de prix et d'épaisseur, ne reviendraient qu'à environ 3500 francs pour des capacités de 1000 hectolitres.
Des expériences qui ont duré près de six mois, ont justifié entièrement les prévisions dans lesquelles elles avaient été conçues. Ensilés dans le courant du mois de juillet, tous les blés se sont refroidis progressivement jusqu'à ce qu'ils aient été en équilibre de température avec le sol. Celui qui contient 19 pour 100 s'altère, mais avec une extrême lenteur; un autre qui contient 17 pour 100 d'eau, n'a éprouvé encore aucune altération; mais l'oxygène a disparade l'air qu'il contient, et est remplacé par de l'acide carbonique. Enfin, deux blés, déjà précédemment altérés, ont été ensilés après qu'on les a eu réduits, par la dessiccation artificielle, à ne contenir plus que iU et 13 pour 100 d'eau ; ils ont perdu le goût et l'odeur qu'ils avaient» et ont si peu fermenté pendant un été et un automne passés sous terre, qu'ils n'ont pas altéré l'air contenu avec eux dans les silos d'une manière appréciable.
Un peu plus tard, M. Doyère a ajouté un perfectionnement impo^ tant en assurant la destniction complète des insectes qui peuvent résister à l'ensilage dans les blés secs. II a employé à cet effet le sulfure de carbone, dont 5 grammes^ suffisent pour anéantir sans retour dans 100 kilos de grains tous les insectes et tous leurs germes, sans faire subir au grain la plus légère altération, sans lui communiquer aucune qualité nuisible, sans modifier son odeur ni son goût
11 est un document propre à compléter les renseignements que nous venons de rassembler sur l'intéressante question de la conser-
vatioii des grains, c'est le rapport de M. le maréchal Vaillant sur les greniers conservateurs, à Toccasion de Tinvention de Philippe de Girard.
« En 18àA, fea M. Philippe de Girard a présentée TExposition des produits de llndustrie, les dessins d'an projet de magasin à grains, en déclarant quMl faisait hommage de son invention an gonvemement Aucune administration pubUqœ n*ayant adopté ce projet, qai n*a pas non plus, à notre connaissance du moins« reçu d'exécution dans les établissements de Tindustrie privée, la conception de Pliilippe de Girard parait être restée sans application immédiate.
Dix ans plus tard, en 1856, M. IJenii lluart, négociant en grains, est venu proposer à l'administration de la guerre l'adoption d'un modèle de grenier qu'il a monté à Cambrai, dans son propre établissement, d'après un système dont il a pris tMrevet en 1852. Après un mûr examen de ce système, la commission supérieure des subsistances militaires ayant proposé au ministre d'en faire l'essai sar une vaste échelle, cette expérience fut aussitôt entrepfise dans les magasins de la manutention du quai de Billy.
Prévenue de ces Ikits, et croyant reconnaître dans le grenier de M. Uuartl'exécntioa presque conforme du projet oublié de M. de Girard, madame la comtesse de Vernède, nièce de ce dernier, mue par un sentiment de piété pour la mémoire de ton oncle, a revendiqué pour lui la priorité et l'honneur de l'invention. Afin qw la question fût jugée souverainement, elle a prié l'Académie d'en vouloir bien connaître, et lui a présenté, à l'appui de sa réclamation, les dessins et les mémoires de Philippe de Girard.
Les pièces communiquées par madame de Vernède renferment une exposition complète, sinon détaillée, du système de grenier de l'illustre inventeur de la filature mécanique du lin.
Ce grenier se compose d*ime réunion de silos extérieurs, rangés les uns à côté des antres, et formés par des cloisons en bois ou en maçonnerie reposant soit sur des poteaux, soit sur des voûtes. Chaque silo est terminé à sa partie inférieure par one trémie ou pyramide renversée construite en tôle ; tous sont fermés «et recooTerts par un plancher commun percé d'ouvertures pour verser le blé. Une ooîerlure pratiquée à la partie inférieure du fond pyramidal de chaque silo est firmée par une coulisse qui permet ou arrête à volonté la sortie du grain.
Le remtiage du blé s'opère, à l'intérieur de chaque silo, au moyen d'un chapelet à godets placé, suivant Taxe du silo, dans une galno verticale ouverte à sa inrtie Inférieure, laquelle est suspendue à un décimètre environ au-dessus du fond de la trémie. Le blé peut ainsi passer par-dessous le bord inférieur de la gaine et remplir toujours le sommet de la pyramide. Là il est pris par des godets da chapelet qui l'élèvent et le déversent sur un crible en toile métallique placé à impartie supérieure du silo; ce crible laisse glisser le blé sur le sommet du tas et fait tomber dans une boite, mobile sans doute, les petits grains et les charançons. U moufement de rotation est donné à l'axe supérieur du chapelet soit par une n^nivellc, soit par une mactiine à vapeur.
La ventilation s'opèit an moyen d'un courant d'air que l'on force à passer à univers toute la masse du grain renfermé dans le silo. A cette elfet, la trémie en ^le est garnie sur ses quatre laces intérieures d'une série de planchettes inclinées
qui, comme des lames de jalousie, se rccouirent mutuellement en laissant entre elles un espace ?idc pour le passage de Pair. Ces planchelles ne reposent pas immédiatement sur les parois du fond, mais sur des supports qui les soutiennent à un pouce environ au-dessus de ces parois, de manière à former un entre-fond où Tair peut circuler librement. On peut, dit l'inventeur, an mo^ de ceue ' disposition, forcer Tair à traverser la masse du blé, soit en le comprimant daas Tentrc-fond, et dans ce cas, Tair passant entre les planchettes monte k travers la masse et va sortir par la partie supérieure ; soit en produisant un vide partiel dans Tenire-fond, et dans ce cas, Tair extérieur est forcé de descendre à travers la masse du blé, en vertu de la pression atmosphérique: c'est ce dernier moyen que préfère t>hilippe de Girai-d.
A cet eflfet, il place, au-dessous de chaque série longitadlnale de siloa, aa canal qui règne dans toute la longueur du magasin et qui communique, par des mbes, avec l*enlre-fond de chaque silo. A Textrémité de ce canal* un ventilaleor à force centrifuge extrait Pair des tuyaux et produit, par suite, un courant d^aérage de haut en bas, à travers la musse des grains emmagasinés.
Tels sont les traits essentiels du grenier de Philippe de Girard. Nous noai sommes attaché, en les exposant sommairement, ft reproduire le plus tcxloellement possible la description môme de l'inventeur. C'est asseï pour permettre d'apprécier le mérite du projet.
Les silos, soit souterrains, soit construits au^essus du sol, offrent ravantage incontestable de contenir, dans un espace donné, une plus grande quantité de grains que toute autre espèce de magasin, ils semblent aussi posséder, mieax que tout autre grenier, la propriété do mettre le blé à Pabri des lardns.
Ce dernier avantage parait surtout avoir frappé Philippe de Girard, qui sVlait proposé particulièrement Pétude d'un grenier d'abondance, dans lequel divers propriétaires pourraient déixiser leur récolte, avec toute garantie d'une bonae conservation et en toute si^curité contre les vols et les substitutions.
Mais, on Pa dit depuis longtemps et mainte expérience l'a prouvé, si le blé se garde fidèlement dans les silos, il no s'y conserve pas dans Pimmobilité, sousk climat du >'ord, et il est indispensable do Pagller et de Paérer, pour eu éviter U détérioration.
l'hilippe de Girard a reconnu, comme ses devanciers, la nécessité de cette double opération ; mais, toujours préoccupé de la condition de sécurilé f^ dominait le problème qu'il s'était imsé, il s*est ingénié à trouver le m^iyen d'exécuter la manutention du grain à l'intérieur même de chaque silo. G'eai, nossle répétons, le caractère particulier de In solution qu'il a proposée pour l'emmigHi* nage des blés, et de \h les inconvénienis ({ue l'examen fait reconnaître dans ni appareil.
Ces inconvénients consistent dans le défaut d'énergie de la manutention. Il J * lien de croire, autant qu'on peut le préjuger, en l'absence de toute expérieacif que les procédés de remuage et de ventilation proposés par Pliilippe de Gim^ ne s'opiMseraient pas avec efiicacité ù la fermentation du grain emmagaiioé jtf grandes masses.
En elTet, le gi-ain n'est véritablement remué dans le silo qu'an moment oiil est pris au fond de la trémie par les godets du chapelet, et surtout au oioaeii où il est déversé par eux sur le crible et de là sur le sommet du taa. Ije lloa1^
ment descensioDoel de la marâe du graiD dans le silo, moaTement très lent et sans agitation» ne constitue pas un remuage*
Or, en admettant que le traYail du chapelet procure on remuage suffisant, ce qui n^est pas démontré pour nous, encore faudrait-Il que toute la masse du grain y participAU II est fort douteux qa*il en arrive ainsi dans le silo de Ptiilippe de Girard.
On sait, en effet, que si Ton pratique une ouverture dans le fond d*un vaisseau
quelconque rempli de blé, Pécoulement s'opère suivant un cône très peu ouvert,
dont les sections liorizontales sont partout semblables à la figure de Toriflce de
tortie. Le sommet du tas, d'abord horiiontal, sMnfléchit peu ii peu, des parois du
récipient au centre du cône, suivant un talus de 80 degrés environ, et toOt
Miour du cône en mouvement le grain reste immobile, de sorte que, si les grains
de blé écoulés sont, par un mécanisme quelconque, rejetés sur le tas au fur et A
Biesare de leur sortie, il arrivera que ces grains seuls recevront un mouvement
continu, auquel la masse ne participera pas.
Il est propable que ce phénomène si différent de ceux que présent<*nt les fluides, doit se produire dans le silo de Philippe de Qirard, bien que le chapelet occupe Tane do cône en mouvement et malgré rindinaison des faces de la trémie, il y a lieu de craindre que les godets reprenant sans cesse et exclusivement, en Ims de leur course, les grains qu'ils ont élevés et rejetés sor le sommet du tas, ne donnent le mouvement qu'à une minime portion, toujours la même, delà masse emmagasinée.
On ne saurait donc pas beaucoup compter sur refOcacité de ce remuage, piD* biblement incomplet ( et mallieureosement le procédé de ventilation mis en r «Qvre par Philippe de Girard ti'esi pas de natui-e à stippléer A cette insuffisance f de la manutention.
f U ne suffit pas en effet d'aérer le blé en vase clos pour le rafraîchir, il fàot en outre le ventiler à l'air libre pour le porger de la poussière, des matières étrangères, des grains cariés et cloques, des détritus animaux et végétaux qui s^ trouvent mêlés et qui liâtent sa fermentation. L'aérage, comme le pratique f Philippe de Girard^ c^st-A-dire on courant d'aspiration ou d'insufflation traversant la couche de blé dans le sens de sa hauteur, à savoir dans le sens de sa plus grande dimension, et n'ayant qu'une issue étranglée, serait sens doute impuissant i dégager le grain des impuretés qu'il contient, et A prévenir la contagion que i en impuretés développent 11 ne saurait surtout suffire, sans le complément d'nne i citation qui semble manquer ici, à arrêter la reproduction et les ravages des I iaectes. Pendant les jours humides, d'ailleurs (et le mauvaise saison, dans nos ciiaiats, en amène souvent de longoes séries continues), le Jeu du ventilateur devra être suspendu, ainsi que le recommande Philippe de Girard loi-même. •Montons que l>ien des causes inhérentes à la difficulté de la construction vien^ drent s'opposer, en outre, au fonctionnement régulier du ventilateur, lequel «tigela fermeture hermétique des parois de chaque silo et des canaux d'aspl- ^lion.
Ainsi, selon toute apparence du moins, car, à défaut d'expérimentation du système nous ne pouvons l'apprécier qu'A l'aide d'Inductions théoriques, la com- ^lifon de Philippe de Girard présente un égal défaut d'énergie dans les procédés du remuage et de la ventilation, double opération si essentielle pourtant
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pour assurer la bonne conservation des grains. L'imperfection tient, on le Yolt,ii cetic obligaiion rigoureuse, que Philippe de Girard avait crosimposerd^exécoler Ja manutention en vase clos, sans que la main de l'homme pût approcher do grain. Le génie de Tinventeur n'a pu lutter victorieusement contre les difficolléi de cette condition restrictive, dont il nous parait s'être étrangement exagért l'importance en général, et qui nous semble n'en avohr ime réelle que pour le cas particulier du magasin banal qu'il avait en vue.
Nous croyons hors de notre sujet de discuter ici les conditions économiqaesde rétablissement et du fonctionnement de ce mécanisme. An point de vue où TAeidémie doit se placer, cette question est dn moins toute secondaire ; et il est pl« intéressant de rechercher quelle est la part d'invention et de propriété scientiiqiie qui doit revenir à Philippe de Girard dans la conception de Tappareil que mm venons de décrire.
L'idée de remuer le grain dans les silos n'est pas nouvelle, et Philippe de Giranl ne songe pas à en revendiquer l'invention.
« On a proposé depuis longtemps, dit-il, des magasins en forme de tour crème que l'on remplirait de blé, et dont on retirerait de temps en temps qoelqnei mesures par la partie inférieure pour les reporter à la partie sopérlenre, ce qtri occasionnerait nécessairement un mouvement sur toute la masse. >
Ajoutons que Dartigues a proposé de conserver le grain en le plaçant dans une série de trémies superposées les unes aux autres, et par lesquelles toute la masse de blé s'écoulerait successivement pour être successivement reportée de la trémie inférieure à la trémie supérieure. « Mais, dit Philippe de Girard, as manœuvres, qui, pendant le travail, mettraient le blé à la discrétion des oavrien, priveraient cette sorte de magasins d'un des principaux avantages que J'ai ci vue..., et j'ai dû trouver un nouveau moyen pour exécuter l'opération dans chique silo sans en retirer le blé. J'emploie, à cet effet, un appareil que j*ai vu dm un grand nombre de moulins en Angleterre et qui sert à élever le blé du rex-de* chaussée aux étages supérieurs. 11 consiste en une chaîne sans fln, qui porte om série de godets, et qui est suspendue entre deux axes prismatiques autour do» quels elle se meuL On voit que cet appareil n'est autre que le noria ou chapdet que l'on emploie fréquemment dans le Midi à l'élévation des eaux. »
Ainsi, de l'aveu même de l'hilippe de Girard, ni l'idée de remuer le grain des silos, ni le procédé qu'il emploie dans ce but, ne sont à lui. 11 n'est en posscaiiNi que de la combinaison qui consiste à opérer le mouvement dans Tintérieur mèM du silo.
Quant au procédé de ventilation proposé par Philippe de Girard, IHnvenlioi en appartient tout entière à Duhamel du Monceau. Cet illustre agronome, apiès avoir, lui aussi, renfermé le blé dans de grandes caisses de forme cubiqne, a ei également l'idée de faire traverser la masse du grain par un courant d'air. It insufQa d'abord ce courant au moyen de simples soufflets en cohr, puis à Vûk de ventilateur à force centrifuge, et enfm avec le soufflet de l'ingénieur aiiglii* Halos.
Il consacra longtemps sa patience et ses soins à ses expériences d'aérage,(i sans doute le résultat de ses essais ne lui inspira pas une pleine confiance, p^ qu'il jugeait nécessaire de dessécher préalablement, dans des étaves dnofi^ Jusqu'à 90 degrés, le blé qu'il confiait à ces caisses ventilées.
A une époque plus rapprochée de nous (1841), mais antérieure encore au projet qui nous occupe, hU Vailery, dans son ingénieux modèle de grenier mobile, bien connu de Philippe de Girard, qui en fait mention dans son mémoire, fait aussi passer un courant d'air au travers du blé qu'il emmagasine.
Ici encore Philippe de Girard s'est borné à suivre une route déjà frayée, sans y imt on pas de plus que ses devanciers.
Ainsi, et pour nous résumer, nous pouvons assurer, sans crainte de nous montrer injuste envers un homme qui a d'ailleurs de si nombreux et de si grand» tlues à la qualification d'inventeur, que le grenier de Philippe de Girard n'est rien autre chose qu'une combinaison, projetée en vue d'cme application toute particulière, des procédés connus avant lui pour l'emmagasinage et la conservation des blés. Cette combinaison lui appartient, mais aucime partie du mécanisme qui la compose n'est sa propriété.
Cette conclusion nous diq»enserait, à la rigueur, de l'examen comparatif du grenier de M. ilenri iluart, à qui le reproche a été adressé d'avoir emprunté* ans modifications notables, les principes et les procédés de Philippe de CriranL Mù» Timportance qui s'attache au grand problème de la conservation des grains (ait on devoir à l'Académie de ne laisser passer inaperçu aucim des efforts sérieosenient tentés pour le résoudre.
Le grenier que Al. Uuart a construit à Cambrai est d'une contenance d'environ 10 000 hectolitres. Il est divisé en dix compartiments verticaux, recouverts d'un pbBcher commun et ayant cbacun dans œuvre 10 mètres de liauteur, U mètres de longueur et 3 meures de largeur.
Us parois de chaque compartiment sont formées par un coffrage horiiontal de pUaches de sapins assemlilées à rainures et languettes, et clouées sur des monunis également de sapin, qui sont espacés d'un mètre. Pour résister à la poussée da grain, les montants opposés sont reliés deux à deux par des tirants de fer rond» ao nombre de six. De la partie supérieure à la partie inférieure du grenier, l'espacement de ces tirants diminue progressivement* en même temps que leur force augmente jusqu'au diamètre de 25 millimètres.
Le fond du compartiment, formé par un coffrage semblable à celui des paroiSi otdbposé suivant une double pente à Ub degrés, ets'appuie sur des poutrelles de apin espacées d'environ 35 centimètres, qui reposent sur des semelles de chêne portées par im mur de maçonnerie. Il présente ainsi deux angles dièdres de M degrés, à la saillie desquels une ouverture de ô centimètres de largeur est ■énagée sur toute la longueur de l'arête, pour l'écoulement du grain. Des trappes, disposéesentre chaque cours de poutrelles, s'ouvrent et se ferment à volonté pour donner ou arrêter récoulement.
Un conduit mobile, .qui peut glisser au-dessous de chaque trappe, reçoit le grain à sa sortie du compartiment et le déverse dans un auget horixontal, parallèle aux arêtes du iond.
Le grain est mis en mouvement, dans cet auget, par une vis dont la spirale porte à chaque pas ime petite palette qui le retourne, comme ferait un coup de pelle, et il est conduit par cette vis dans un petit réservoir, où il est reçu par les godets d'un élévateur juxtaposé à la paroi extérieure du compartiment. Cet ^fateur consiste en une courroie sans (in, enroulée verticalement sur deux poolies, dont l'inférieure, recevant l'axe carré de la vis, en règle le mouvement,
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et dont la sapérieure est commandée par un arbre de coacbe longitudinal armé de poulies, qui, placé au-dessus des compartiments, est mû par une machine I ▼apear disposée à Tétage supérieur du magasin.
Les godets de l'élévateur, après a?oir transporté le grain aa-deaaiia du oonpartiment dans lequel il était renfermé, le déversent, au OMyeii d^iin eoiidBlt,8iir le plan incliné d'un crible ventilateur mis en mooveBMnt par l*élé¥ateiir fari* même, he grain y est rafraîchi et débarrassé de la poussière, det ballea, des grenailles, des insectes, vers, aludtes et charançons qull contenait ati rnooNal de l^mmagasinage. Ainsi nettoyé, il glisse sar le plancber supérieiir du compartiment, dans lequel 11 retombe en pluie par ane fente étroite ménagée dans le plancher.
Le monvement descensionnel da grain dans IHotéfienr des companiraetfs s^opère par tranches verticales et par couches horiaontales, de telle aone qaH suffit d*onvrir successivement chacune des trappes disposées entre las pomrelles dn fond poor que tout le blé emmagasiné ait été remaé. Le travail des godMi restant le même, on peut, en ouvrant unenrappe seulement on plnsietin tnp^ I la fois, cVst-à-dire en donnant le mouvement à ime on piusleara traBCfem verticales de la masse du grain, accélérer ou retarder Técoulement partiel, siivut que la qualité du blé le rend convenable. Cette considération a conduit M. Hmrt à négliger remploi plus simple, mais trop régulier, d'un mécanisme pour la manceuvre des trappes.
Pour régler le mouvement descensionnel et en assurer la conllntdlé« M. HoHt a rencontré de grandes difficultés, par suite du phénomène que npits avoaa n^ pelé tout h l'heure, et qu'il a rencontré dès ses premiers amiia, loraque, afaat d'abord disposé le fond de ses compartiments sotis la forme d^una trémie prtom tant une ouverture unique et carrée, il remarqua qull ne s*opérait point de gUssèment sur les plans inclinés de cette trémie, et que le débit de IVMrifice da WHik m lx>rnant à rejeter sans cesse les mêmes grains que Télévatenr rameMil sms cesse au sommet, toute la masse du blé restait immobile.
Or, il fallait donner le mouvement à toute la masse, et c'est dans oa Irat qie llnvenieur a substitué au fond de trémie la disposition ci-dessus décrite, qui fiiit écouler le grain par tranches verticales suoccessives, ayant pour liaoteur Oili dn compartiment et pour épaisseur l'intervalle compris entre deux poutreiks voisines. En outre, pour assurer le mouvement de chaque tranche sur toute n longueur, M. Huart a divisé le fond du compartiment pat* plusieurs séries dl diaphragmes inclinés à 65 degrés, dont les intervalles et les dimenaioiia ont M calculés de manière à livrer simultanément passage, sur toute la longueur dt k tranche, à une même quantité de grain qui s'écoule avec tme vitease rendue «!• forme par l'égalité du frottement.
L'effet de cette disposition ingénieuse est de forcer la masae antière da k ma* che à contribuer régulièrement au débit de Torifice de sortie, eu déiemiBiat au mouvement général de descente qui entraîne le grain par coudiaa InriaBtaies. La régularité de ce mouvement peut être constatée au travers de laoMsds verre que M. Huart a disposéesdans le coffrage d'un des compartiments extrêBNi de son magasin.
Le frottement continuel que la tranche en mouvement exerce contre la traacke voisine, contre les parois verticales du compartiment et contre les plans iacUséf
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do fMid et des diiphngmeB, celoi que les diverses colonnes de la même tranche exercent les unes contre les autres en se présentant concurremment aux ouvert tores des diaphragmes et à Torifice de sortie, constituent un Yéritable brossage dont TactloB rend plus efficaces encore le retournage du grain par la vis et soo netioyase par le crible.
Une machine à vapeur de la force de quatre chevaux donne le mouvement au ifstème ; on homme suffit à diriger et à surveiller le fonctionnement de ce mécih ■isme dont le jeu retourne, en moins de vingt-quatre heiures^ les 10 000 hecto* lilrcs emmagasinéfii
On voit que* dans le grenier Huart, le mouvement et Taérage sont continuels et énergiques. Le blé, s^écoulant par Torifice de sortie, glissant par petites nappes dans Taugec inférieur, conduit et retourné par la vis, reçu par Télévateur, trans* yorté par des godets au sommet du grenier et rejeté par eux sur le cril)le, rafraîchi et ventilé par oe criiile et retombant en pluie sur le sommet du tas, est remué éthà manière la plus complète, et tous les grains, sans exception, re^vent à ploémn reprises la salutaire influence des courants d'air.
Qtt diverses opérations dégagent si parfaitement le blé des impuretés qui y étaient mêlées, qu^après un mois de séjoor dans le grenier, il ne donne plus ^*an déchet de 0,50 pour 100 au nettoyage ordinaire de meunerie*
La dcsiiccation du grain s*opère, dans le grenier Huart, par le seul Ibnctionne* ■entde la machhie. Do blé emmagasiné humide y acquiert bientôt de la coria* cké et de la souplesse, devient brillant, glissant à la main et sec à ce point, que IL Boartf'qui est aussi meunier, se voit parfois obligé, pour lui rendre le degré ilniBiidilé convenable à la montore, de le soumettre & un Jet de vapeur quelques iKores avant de l*tenvoyer au mouUn.
àpiès avoir vu fonctionner le magasin de AI. Huart« à Cambrai ; après en avoir éhcaté le mérite et reconnu les avantages, la commission supérieure des subsismilitaires en a recommandé remploi au ministre de la guerre, dans les suivants :
« De quelque perfectionnement que le système de M. Huart soit encore Mceptilile, nous pensons qu'il réunit dès aujourd'hui, tel que Thiventeur le présente, toutes les conditions désirables pour la conservation des grains, I «fsir:
• fiœnomie d'étahlisaementf ftJble dépense d'entretien, capacité considérable, wmvement périodique ou continu de toute la masse du grain, ventilation, nettoyage, entretien d'une température basse, dessiccation progressive et préservation fa insectes et des animaux rongeurs.
> Nous sommes convaincus, par suite, que l'adoption du magasin Uuart dans le service des subsistances militaires procurerait à l'administration de la guerre <lei ivaniages qu'elle a vahiement cherché à réaliser jusqu'à ce jour. L'applica* Ihoée ce système lui permettrait désormais d'entretenir, sans déchet de conser- ^tioo, sans frais extraordinaires, les approvisionnements de réserve qu'elle Nrrs former pendant les années d'abondance; de centraliser le service de la ■iDDtention des grahis dans quelques grandes places de l'intérieur ; de créer de ^uies entrepôts dans nos principaux ports de l'Océan et de la Méditerranée ; de f^SDir enfin, au moment du besoin, sur tel point déterminé de notre territoire, loote la quantité de blé nécessahe à l'alimentation d'un rassemblement inopiné.
« Enfin, el surtout, la nourriture du soldat serait désomiais assurée dans des conditions de salubrité que notre système actuel d^emmagasinage n^a pas toujoars permis de remplir, surtout lorsque Tadministration, contrainte, ao moment des disettes, à faire des achats considérables sur les marchés étrangers, a dû entasser dans ses greniers des blés de toute provenance et d'une conserYatioa dilBcile. »
Le ministre de la guerre a accueilli les propositions de la commission, et ii a décidé, au mois de juillet dernier, qu'un grenier du système Hoart, de la capacité de 20,000 hectolitres environ, serait établi dans les magasins du qoai de Billy. Ce grenier est aujourd'hui terminé, et il fonctionne depuis plusdHin mois; les résultats de l'expérience ont justifié ju&qu'à ce jour les espérances de l'administration (1).
La description que nous venons de donner des greniers de M. Quart sofifa sans doute à l'Académie pour lui permettre de reconnalre que leur seul rapport avec les greniers de Philippe de Girard consiste dans le principe dePemmagasiaement par grandes masses, avec mouvement et aérage. Ce principe n'est la propriété ni de celui-ci, ni de celui-là, il est dans iedomame public depuis un sièd^
Quant aux procédés mis en œuvre pour le i-emuage et la ventilation, ils difièrent de la manière la plus notable dans les deux systèmes.
M. Iluart, en négligeant de s'astreindre à la condition de renfermer la manotention dans l'intérieur des silos, condition que la surveillance des grands établissements publics rend superflue, a résolu d'une manière ingéniease leproUèmede l^écoulement régulier du grain ; tandis que Philippe de Girard, en négligeant de résoudre cette difficulté, qu'il ne parait pas même avoir soupçonnée, a probablement manqué le but qu'il se proposait d'atteindre. SI M. liuart emprunte, comae son prédécesseur, le mécanisme du chapelet, c'est dans des conditions dilKreiilcSi car cet appareil n'a guère dans son système que le rôle d'élévateur, le remaife du grain étant opéré par d'autres mécanismes; tandis qu'il remplit à Iniseil celui d'agitateur dans le système de Philippe de Girard, Enfin, le mode d'aénge en vase clos de Philippe de Girard ne trouve aucune application dans le grenier de M. liuart, qui ventile, à Pair libre, le blé retiré des silos.
Sans nous immiscer dans une question de propriété, qui est du ressort dei tribunaux, et nous bornant à l'examen que nous venons de faire des dispositi&cl appareils proposés jusqu'à ce jour pour la conservation des blés, nous crofon devoir déclarer qne celui de M. Huart est supérieur à tous les autres, et qn'à loi
(1) Vers 18A8, un système de grenier fondé sur les mêmes principes avait étépro* posé à l'administration de la guerre par M. Garnot, employé des subsistances mlHtairtf en Algérie.
Le eoffrcmagasin de M. Garnot est on silo extérieur terminé par on fond &etxémt Le blé s'écoulant par Touverture de la trémie, est reçu par les godets d^on ëénUBfi juxtaposé au silo, qui élèvent le grain et le rejettent sur un crible, d'où il retombr ffi le tas.
Pour aérer le blé, M. Garnot propose de ménager dans le silo t des traverw tjast la forme de toits, et destinées à proléger les courants d'air intérieurs que l'on obtiefl en pratiquant des ouvertures dans les parois aux extrémités de chacune des trafcncs»*
On voit que le procédé de remuage de M. Garnot est à peu près le même qoecdsi de Philippe de Girard, et donne lien aux loéoies critiques. Quaut à son procédé d*i^ rage, il serait, sans nul doute, complètement ineflicace.
fient rhonnear d'avoir le mieux résolu jusqo^à ce jour cette question iinporlie.
Si parmi les nombreux problèmes que s^est proposés Philippe de Girard, et lot il n'a pas toujours poursuivi la solution jusqu'au succès, il en est quelquesis qui ont été plus heureusement abordés et résolus par d'autres, sa mémoire I saurait en souffrir, et il a rendu d'assez grands services à l'industrie pour que place soit toujours marquée au premier rang des inventeurs utiles. Les conclusions de ce rapport sont adoptées.
La carie attaque le blé sur pied ; et comme elle est très contagieuse, « grains sains auxquels elle s'attache la transmettent inévitablement la récolte suivante. Le grain carié est un peu plus petit qu*à Tordilire, légèrement ridé, un peu grisâtre, et rempli d'une poudre noire, itide, qui ne paraît pas à rextérieur pendant la végétation du ornent. C'est cette poudre qui s'attache aux grains sains et leur commnique la faculté de transmettre la maladie. Lorsqu'elle est abonante, elle communique à la farine une odeur désagréable, et irait la rendre malsaine. On ne peut s'opposer au développement e la carie dans le blé sur pied ; mais tous les efforts doivent tendre débarrasser les grains sains de la poussière contagieuse qui a pu s'y ttacher et qui menace d'infecter la récolte suivante. Le moyen auquel aa recours consiste à soumettre le grain à l'action d'une substance ropre à altérer la poussière de la carie, sans nuire au grain lui-même : 'est cette opération qu'on a appelée chaulage. Quant à la conservation des blés récemment coupés, des instrucioQs dont nous allons donner le texte sont publiées par les soins du oinistère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
« Il convient de signaler d'abord le procédé que M. Mathieu de Dombasle indique. Dans les étés excessivement pluvieux qui se sont nccédé de 1828 à 1831, je me suis très bien trouvé de l'adoption l'une méthode usitée dans quelques cantons de la Normandie, et qui consiste à mettre le blé, après le faucillage, en menions ou ^jfettes, et j'ai reconnu que, dans toutes les circonstances, le grain T acquiert une qualité supérieure à celle du blé qui a été traité virement. J'ai continué, depuis cette époque, à faire mettre en nueulons presque tous mes blés. Cette méthode convient également à l'orge, et je ne pense pas qu'il existe aucun moyen aussi assuré de sauver celte récolte de toute avarie dans les saisons pluvieuses. Ces menions se font de la manière suivante :
» On place sur un endroit sec et élevé des champs une javelle <!ue Ton replie sur elle-même vers le milieu de la longueur de la paille, en sorte que les épis ne posent pas à terre, mais viennent l'appuyer sur l'extrémité opposée de la javelle. Un homme, auquel
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cinq 011 six femmes appoiionl snoccssivemcnl les javelles, construit le meulon en les plaeanl eiieulairementaulour de la javelle repliée, tous les opis dirigés au eenlre et reposant sur cette javelle ; en sorte que le meulou a pour diamètre deux fois la longueur des tige$ du froment (1). Sur le premier rang des javelles, il en pose un second placé de môme, et continue ainsi, en maintenant d'aplomb les parois circulaires du meulon, jusqu'à ce que celui-ci soit panrenu à la hauteur d'environ un mètre. Tous les épis étant réunis au centre, ce point se trouve plus élevé que le pourtour, circonstance fort essentielle, parce que tous les brins de paille ayant ainsi une pente vers le dehors du meulon, l'eau qui pourrait s'y insinuer tend toujours à s'écouler au dehors. Lorsque le meulon est arrivé à cette hauteur, on continue à l'élever de môme, mais en croisant toujours un peu plus les épis au centre, ce qui diminue graduellement le diamètre du meulon. Lorsque celui-ci est arrivé à la hauteur de 1 môlre 65 centimètres environ, le centre se trouve fortemeot bombé et en forme de cône ; on le couvre alors d'une gerbe liée près de son extrémité inférieure, en la renversant sur le sommet du cône, et l'on arrange avec soin les épis tout autour, afin que toute la surface- du cône soit également couverte. Lorsque les grains ne contiennent pas beaucoup d'herbes vertes, et qu'ils ne sont pas mouillés au moment où on les faucille, on peut les mettre en menions immédiatement après quHls ont été coupés, quoique la coupe ait été faite avant une complète maturité, comme je l'ai dit tout à l'heure. Dans le cas contraire, il faut attendre qu'ils soient passablement ressuyés ou que Therbe soit du moins amortie ; mais on peut : toujours mettre le grain en menions beaucoup avant l'instant où fl \ serait possible de le sernM- dans les granges, on môme de le lier en ^ gerbes. Uni» fois qu'il est en menions, il peut y rester huit à quinze jours, ou mènie davantage, jusqu'à ce que le temps et les autres travaux permettent de s'()eeuj)er de U' rentrer; il n'y souffre aucune intempérie, la niaturilé du grain s'achève très bien, celui-ci prend une très belle qualité. »
(i) A RofiUe, on employait aussi pour la confi?cliofi du meulon, Mivtiit ee^ rapporte M. Antoine dan<^ la Maison rustique du XIX* iiêde* la mélliode saifult :
• Après avoir aplaui grosûèrcmcnt le sol en ie foulant aai pieds, oa dépote tKktft lairement trois javelles disposées de niani^re que les épis ne touchent pat le nU Sv ccH^ première base on place circulairement un rang de javelles, les épis coDteifeant vers ^ centre et se touchant en ce point. On continur ù disposer pareillement plosienn lil' successifs jusqu'à ce qu'on soit arrivé à une hauteur de 1 mètre 33 centhnèlies enviroi» Alors les couches de grains se placent de manière que les épis se crobeat aa emân, ^ qui ne tarde pas à élever ce point au-dessus de tous les autres. La paUlc pread ^ inclinaison de haut en bas comme un toit) disposition qui facilite IVcmileBcal pluviales. »
M. Crepet, propriétaire du département de la Seine-lnférieuiv, a appelé dernièrement un procédé constamment employé, depuis 1816, iST la plupart des cultivateurs de ce département et de celui de "Eure, dans le même but, et qu'il décrit ainsi :
a A mesure que le blé est coupé, prendre successivement, en ilnsieurs brassées, une quantité de tiges équivalente à cinq ou six ^rbes du poids de 15 kilogrammes ou environ; les mettre delK)ut, les lier au-dessous de Tépi avec quatre ou cinq autres tiges, snsuite; enfin les couvrir d'un chapeau formé de deux autres brassées, appliquées Tépi en bas, et qu'on assujettira avec un second lien plus fort et plus long que le premier.
• A l'aide de ces précautions, qui ont du rapport avec ce qui se ^tique pour le chanvre, la pluie ne fera que glisser le long des fi^ ; et alors même qu'elle aurait duré deux ou trois semaines, on pourra profiter du premier jour de beau temps pour mettre en gerbes, sans autre dommage qu'une légère altération peut-être de la paille, à la circonférence du chapeau.
» Ce procédé, qu'il serait si important de voir se propager, a depus longtemps remplacé l'usage des javelles dans le département de la Seine-Inférieure. Il n'exige guère plus de main-d'œuvre, dans le cas même où un temps favorable permettrait de la négliger, et 0 en peut coûter beaucoup moins si un temps contraire mettait les cultivateurs dans l'obligation de tourner et retourner les7at;^//^;il a d'ailleurs l'avantage de rendre la dépense de main-d'œuvre certainement utile, tandis que les javelles, quoique tournées et retournées, n'oSirent plus, après plusieurs jours d'un temps humide » qoe du grain et de la paille avariés.
» Une expérience de plus de trente années a fait reconnaître : » 1* Que le blé destiné à être mis en villoties (tel est le nom donné, dans la Seine-Inférieure, à la petite meule que nous avons essayé de décrire) peut être coupé avant son entière maturité; qu'âne fois dans cette position, il achève de mûrir et profite encore dans une proportion plus remarquable que le blé resté en javelles;
» 2'' Que sa couleur plus belle lui fait donner la préférence dans les marchés, et lui assure un prix plus élevé de deux francs au moins par sac de 200 kilogrammes (deux hectolitres et demi);
> l^ Que la villottey dans les localités où elle est en usage, a procuré une plus grande valeur aux récoltes sur pied, parcela seul qu'elle garantit à l'acheteur la conservation de ce qui lui a été vendu ;
n Et 4* que, grâce à ce procédé, le grain s'échappe moins facilement de répi, et qu'il est en outre à l'abri des atteintes de la grêle, a Les cultivateui's qui ont adopté cet usage s'en sont si bien trouvés, qu'ils l'ont étendu à la récolte des seigles et des avoines,
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et qu'ils le pratiquent môme alors que l'état de l'atmosphère leur inspire le plus de sécurité (i). »
Enfin M. de Dombasle, dans son Calendrier du bon cuUivatew\ indique encore, mais pour les céréales après leur mise en gerbes, un autre moyen de conservation qui lui parait offrir des avantages :
« Lorsqu*on ne peut, dit-il, charrier immédiatement les gerbes liées, le moyen le plus efficace de les préserver du mauvais temps consiste à les disposer en croix, que l'on construit de la manière suivante. On place sur une partie élevée du billon deux gerbes opposées l'une à l'autre et disposées en ligne droite, de manière que les épis de l'une des deux couvrent ceux de l'autre. On place ensuite deux autres gerbes disposées de même, mais formant un angle droit ou une croix sur le milieu des premières : ces quatre gerbes ont ainsi leurs épis réunis au centre de la croix. On place ensuite deux autres gerbes couchées verticalement au-dessus des deux premières, puis deux autres au-dessus des deux gerbes qui forment l'autre branche de la croix. On ajoute un troisième rang de quatre gerbes disposées de même, de manière que la croix se compose de douze gerbes superposées, trois par trois, les unes aux autres, et dont tous les épis sont réunis au centre, qui se trouve un peu plus élevé, de manière que les quatre gerbes du rang supérieur ont une légère inclinaison du centre vers le dehors. On surmonte le tout d'une treizième gerbe que Ton renverse sur le centre de la croix, les épis tournés vers le bas, et arrangés symétriquement des quatre côtés. Si ces croix sont construites avec soin, les gerbes peuvent y supporter des pluies môme assez prolongées, sans éprouver aucun dommage. »
(Voy. Blutage, Chaulage, Farine, Pain, Subsistances.)
Bibliographie. _ Dictionnaire de l'induiirie, >fc., t. III, article Càkii ' ou Biii i8d5. — Dieiionnaire univenel d'kitloire naturelUt dirigé par M. Chailes d^OrbifBjt t. V, art. FaOMEiiT, 1865. — Traité d'agriculture, par M. Gasparin. Paris, i8&7. »- Économie rurale, par J.-B. Boussiogault. Paris, 1851, t. I. — Précis d'agriadture, par MM. Payen et Richard. Pari^, 1851. — Mémoire iur la meunerie, la iMmUm» gerie et la eonêervation deê grains et des farinei, précédé de considérations SMr le mwh mêrcêdes blés en Europe, par A. Rollel. Paris, 18A7. — Mémoires sur Us eéréaUs, pir Loiseleur-DesloDgchamps. — Note sur le blé germé et mouillé^ par M. Doreta de la Malle (Comptes rendus de l'Académie des teiences, 1851, t. XXXI). ^ Le bU d'Égfptf contenant des charançons peut'il être vendu P Le pain fait avec la farine oêtemue de et
(1) Cette métiiode, qui est aussi fort usitée dans TArtois, avait déjà été signalée à b Société centrale d'agriculture, en 18Â5, par M. Mary, ingénieur en clief; profcssear i l'École centrale des ans et manufactures, et décrite dans le Bulletin de ses séances, t ^f n* 2, p. SA3. Elle est rapportée également et citée avec éloge par M. le oomte de Gupario, dans son Cours d'agriculture^ t. III, p. 585.
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cff-ti nuisible à la $anté P {Annales d'hygiène^ etc,^ i8&6, t. XXXV, p« 98.) — èlmtage et du rendement des farines^ et de la composition du pain de munition^ M. Haussmann, soa»-intendant mîlitoire [Annales d'hygiène, efc.,'i8&8, f. XXXIX, bS. — De la proportion d'eau et de ligneux contenue dans le hlé et dans ses meipaux produits, par M. E. Millon, pharmacien militaire (Annales d'hygiène, ete,, XI, p. A5i, et tXLlI, i8&9, p. à65). — Analyse du blé, par M. Péligot (Annales ffitne, iSh9, t. XLl. p. A&7). — Emploi du goudron pour préserver le blé de tmque du charançon (Annales d'hygiène^ etc., i850, t. XLIII, p. i9&). — Reherehes l'aluriie des céréales^ par L. Doyère. Paris, 1853. — Mémoire sur la conserva* I àee grains^ par L. Doyère. Paris, 1856. — Recherches sur l'Anguillule du blé niellé, aiiérée au point de vue de l'histoire naturelle et de l'agriculture, par C. Daraine, rk,l857.
BIjEV. — Voy. Outremer.
BUBU DE PBIJS8E. — La fabrication du bleu de Pnisse, cetle lUère colorante si employée dans les arts, peut s'accompagner
graves inconvénients et de véritables dangers, si Ton suit anciens procédés auxquels on possède aujourd'hui les moyens de siédier.
Toutes les substances organiques azotées peuvent senir à la prération du bleu de Prusse. Celles que Ton emploie ordinairement Dt le sang desséché, les cornes, les sabots de chevaux, le cuir, que n lait chauffer dans un creuset avec un huitième de potasse et un u de limaille de fer. Lorsque toutes ces matières sont converties
une pâte, on les enlève avec une cuiller de fer, et on les projette ns de Teau chaude; il se fait en ce moment de violentes détonans, et qui pourraient être dangereuses pour les ouvriers si la audière n'était recouverte d'un dôme de tôle ne présentant qu'une Terlure assez grande pour laisser passer la cuiller. La liqueur, rès avoir bouilli, est filtrée sur des toiles, et le résidu étant lessivé nouveau, on réunit toutes les liqueurs pour les précipiter par une (solution d'un mélange de sulfate de fer et d'alun. Quand on mêle lessive du sang récente avec la dissolution de sulfate de fer et Jun, il se dégage une grande quantité d'acide hydrosulfurique qui urrait donner lieu à des accidents. Mais d'Arcet a proposé un [Mireil qui en met tout à fait à l'abri : c'est un tonneau fermé par
couvercle, portant un entonnoir par où l'on introduira les licors; un agitateur attaché au moyen d'une peau ou d'une vessie ar les mettre en mouvement; enfin un tuyau destiné à conduire gaz hydrosulfuré, à mesure qu'il se forme, dans le cendrier d'un imeau, où il se brûle complètement.
Tous ces inconvénients disparaissent si l'on suit un autre procédé i consiste à employer le cyanoferrure de potassium, sel qui ne ntient pas de sulfures. Nous n'avons pas besoin d'entrer dans de «veaux détails à ce sujet.
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Les fabriques de bleu de Prusse sont rangées dans la première classe, lorsque Ton n'y brûle pas la fumée et le gaz hydrogène sulfuré, à cause de leur insalubrité et de leur odeur désagréable; et seulement dans la deuxième classe, lorsque la fumée et le gaz sont brûlés : les inconvénients, en effet, sont peu considérables si les appareils sont parfaits.
Les Conseils de salubrité n'autoriseront les fabriques de bleu de Prusse qu'autant que toutes les cheminées partielles des cbaudiàmi viendront aboutir à la cheminée, haute de 15 pieds, du fourneau de calcination, et que les eaux de lessive de la fabrique ne séjoumeiOBt ni dans les rigoles ni sur la voie publique»
BiblîatrapbM. — B'kntU Dêêeripinm de l^appmrtU mtmkfê fmt f^kriqmt Um i* Pruâu (AmnaUê et ckimU^ L LXXXII, p. it6Z. — DUtUmmaitêé^ rfoilMirif, Hft, tSSA, t. II, p. 3a&. — Traiié de (a ëtkukriU dam Uê p'amdêê vtlia» par ll6iilUooo« aePolinière.i846» p. S5i.
BliVTAGi:, BI.VT1SBIE, BI^CTOIR. — La bluterie est m partie très importante de l'art du meunier. Son objet est de mettre à part la farine et l'écorce, ou le son.
On appelle blutoirs^ des espèces de cribles^ou machines q^i,se^ vent : 1* à séparer le bon grain du mauvais grain, des ordures et de la poussière qui s'y trouvent mêlés après qu'il a subi, sur Taire de h grange, la première épuration du son ; à séparer le son de la fidne, et les diverses qualités de farines entre elles. II y a donc le blutoir l blé et le blutoir à farine.
Dans les moulins ordinaires, il y a un blutoir qui ne sert qn*à ^ rer la farine d'avec le son ; mais, dans les moulins économiques, ta blutoirs sont beaucoup plus compliqués, et ils sont composés de plusieurs lés de diverses grosseurs, pour tirer à part, spécialement du froment, la farine, les gruaux blancs, les gruaux bis, le son et môme les rougeurs, c'est-à-dire la pellicule interne du son qui teroft la blancheur des gruaux quand elle y reste mêlée.
On comprendra l'importance hygiénique du blutage, si l'on considère que de cette opération et du degré auquel elle est portée dépend la pureté des diverses qualités de farine. Il a, au point de vue de I» salubrité, l'inconvénient de dégager une grande quantité de poossière contre laquelle il importerait que les meuniers prissent des précautions. [Voy. Blé, Farine, Pain.)
BOC^HBAB. — Voy. GoUDRON.
BOIS. — Voy. Chantiers, Charron.
BOIS BOBÉS. — Les brûleries de bois dorés ont très peu dis-
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onvénients, Topération se faisant très en petit : ces ateliers sont anges dans la troisième classe des établissements incommodes.
■•IMI#WS. -^ On désigne en hygiène, sous le nom de boimom^ mi liquide introduit dans les voies digestives, soit pour calmer la msation de la soif, soit pour aider à raccomplissement de la digesr ion, soit enfin pour flatter le goût et stimuler les organes, l.es oissons dans lesquelles réside, soit la propriété alimentaire» soit ^iion médicamenteuse, rentrent dans les aliments ou daiis lea Bédicaments.
8i l'on prend pour base de la division des boissons, leur composir km et leur mode d'action sur l'organisme, on distinguera : les boisees aqueuses, les boissons fermentées, les boissons alcooliques et 68 boissons aromatiques.
Les premières sont constituées par l'eau d'abord, et par lea solo» ÎOBS ou infusions légères dont la partie aqueuse fait la base. Lea wissons aqueuses ont surtout pour objet de satisliûre la soif, d'aider ih digestion en étendant leç principes alimentaires; quelquefois fles sont employées dans un but thérapeutique. (Voy, Eau.)
Les boissons fermentées, comme le vin, la bière, le cidre, etc., igissent non-seulement comme désaltérants, mais encore comme eoiques on légèrement stimulants, quand elles sont prises à une kme modérée. Généralement favorables à la santé et même néces- •ires dans certaines conditions de constitution ou d'habitude, elles leuvent devenir, par l'abus qu'on en fait, la source d'altérations mrfbndes et irrémédiables dans la santé et dans les facultés morales m intellectuelles.' (Vay. Biias, Cibiie, Poiré, Vin.) ^ Les boissons alcooliques n'agissent que comme stimulants, et sont pRsque uniquement recherchées pour flatter des goûts qui devien^f mt souvent de funestes passions. En effet, ce que l'on peut dire kt effets nuisibles des boissons fermentées s'applique au plus haut kgré aux boissons alcooliques; cependant l'usage de ces dernières peut être utile dans certaines conditions de climat ou de genre de rie. (Voy. Alcools.)
Les boissons aromatiques sont pareillement stimulantes ; mais la ilimulation modérée, agréable et souvent médicamenteuse qu'elles produisent, ne saurait exercer d'effets comparables à ceux des boisr sons précédentes. L'usage des boissons aromatiques est surtout un tésnltat de la mode et de l'habitude : elles sont quelquefois nuisibles et rarement nécessaires. {Voy. Café, ThI.)
Les boissons intéressent l'hygiène publique sous plus d'un rap* port. I^urs conditions de salubrité touchent de près à la santé po- Mtqae par l'usage universel qu'on en fait : branches importantes de
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ragriculture, de l'industrie et du revenu public, l'État n'est pas moins intéressé que les particuliers dans ce qui a rapport à elles.
La nature des boissons peut être modifiée, soit quant à leur action physiologique seulement, soit quant à leurs qualités salutaires on nuisibles, par les vases ou les conduits où elles auront séjourné, oa par les corps avec lesquels elles se seront trouvées naturellement ou artificiellement en contact. C'est ainsi que Taction de Teau sur la santé est différente, suivant qu'elle aura coulé sur un sol calcaire ou siliceux ; qu'elle contiendra des sels de chaux, de magnésie, de fer, ou qu'elle se rapproche davantage de l'état de pureté; qu'elle sera puisée dans une rivière, dans un puits, ou recueillie quand elle tombe sous forme de pluie; l'action du vin, suivant que ce denûer viendra de telle ou telle contrée. La conservation des boissons dans des vases aux parois desquels elles peuvent emprunter quelques principes étrangers, le séjour de l'eau de pluie sur des gouttières de plomb, ajoutent à ces boissons des propriétés nouvelles et généralement malfaisantes.
Les boissons peuvent éprouver des altérations spontanées: ainsi par une conservation trop longtemps prolongée, et par la réactioa des principes qu'elles renferment, les uns sur les autres.
Le mode de préparation des boissons fabriquées exerce uneactioft considérable sur leurs propriétés, ainsi que les sophistications on altérations qu^on leur fait subir dans un but coupable etfrauduleuL
II n'est pas sans intérêt pour l'hygiène publique de comparer la consommations en boissons de Londres et de Paris, ainsi que l'a fait M. E. Danin, d'après les ouvrages de MM. A. Husson et G. Dodd.
Londres est plus vaste, plus peuplé que Paris ;.la consommation des deux villes ne saurait donc être égale, et il serait bien difficile d'en faire la comparaison exacte, car la boisson usuelle de Tune n'est pas celle de l'autre. A Paris c'est le vin, à Londres c'est la bière qœ l'on consomme en plus grande quantité : aussi M. Husson nous donnet-il des renseignements précieux sur l'état et la production de nos vignes, tandis que M. Dodd s'étend longuement sur la prospérité^ l'importance des brasseries et sur la fabrication de la bière : il est vrai qu'elle est l'objet d'un commerce immense en Angleterre, où le houblon donne lieu à de nombreuses spéculations, et est la source d'un revenu annuel de 5 à 6 millions de livres sterling pour l'État.
Il nous reste à parler d'un dernier point qui doit compléter l'étude des boissons au point de vue de l'hygiène publique, et qui a occupé à plusieurs reprises le Comité consultatif de France et le Conseil dlf giène et de salubrité du département de la Seine.
La cherté du vin a donné lieu, il y a quelques années, à de nooh ;
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» demandes pour la vente de boissons artificielles. — L'autoest toujours prêtée à cette fabrication, toutes les fois que ces DS ne contenaient rien d'insalubre. Il faut donc pour cela is soient toutes soumises au contrôle des conseils d'hygiène, lecteur Vernois a donné les formules d'un assez grand nombre i boissons que nous indiquons d'après lui :
25 litres.
secs. . . .
5 kilogr.
50 grammes.
riD
flears.. . .
lesureaa. .
«d^Orlëans.
30 kilogr.
de tartre. .
/lOO grammes.
irlriqae.. .
k chéDe. .
1 kilogr.
galle. . . .
80 grammes.
ean^corian-
de chaque.
liOO —
de bière. .
200 litres.
* Clairbtti
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secs* • • •
U kilogr.
irtrique. . .
100 grammes.
re
1 litre.
ornières . .
250 grammes.
100 litres.
L 3 grammes.
irtrique. . . 30 »
de. ... . 1 kUogr.
k-Tin ... 1 décilitre.
1 20 grammes.
...... 20 litres.
Ean de Seine. ... 100 litres.
Mélasse de camie. U kil. 500 gr.
Son fin
Pommes sèches concassées.. ....
I\aisins secs broyés.
Acide ta r trique. . .
Tannin
Fleurs de tilleul.
Fleurs de maave. . 500 LevAre de bière, q. s.
15 litres.
7 kil. 500 gr.
1 kilogr.
10 grammes.
6^ SOMBRICO MOUSSEUX.
Sucre 60 grammes.
Acide tartrique. . 25 — Fleurs de soreau. . 5 —
Coriandre 5 —
Pour 10 litres de liquide rosé, on ajoute, raisins secs, 30à 50gram. Fleurs de rose trémière, 5 gram.
7* OËlfOMALE.
Sucre bruu .... 1 kil. 876 gr.
Vinaigre 750 grammes.
Fleurs de sureao. . 26 —
Eau 30 litres.
8» HnfODGàME.
Eau 100 litres.
Raies de genièvre.. 325 grammes.
Sucre 6 kilogr.
Raisins secs .... 2 —
Houblon 60 grammes.
Coriandre 500 —
Acide tartrique • • 50 —
9« MlRTBlLiNE.
EaiL 100 lilres.
Baies de mirthilène. 250 grammes.
Sacre 2 kilogr.
Raisins secs. ... 1 kil. 500gr.
Acide tartrique. . 50 grammes.
Vin du Midi. ... 15 litres.
iO« CiDRI DE SDGlt MOmmt
Eao. 250 litres.
Sucre 12 à 15 Utogr.
Fiears de rose . •% 30 gnmoMS.
Fleurs de f lolette. 30 — Fleurs de sureau. . 15 — Levure de bière. . 1 kilogr.
Colorer avec du jus de réglisse.
Les principes qui doivent diriger Tadministration en ce qui touète j cet objet consistent à soumettre toutes ces boissons à l'exameti di Tautorilé, a^'nnt de les mettre en vente publique; à déclarer que Tautorité ne s'oppose pas à la vente, et à ne point donner une tq^pnbation dont on pourrait abuser. C'est donc une simple tolérance^ sdceptible d'ôtrc retirée au gré de l'administration. Défendre de vendil ces boissons sous le nom de vin^ de bière^ de cidrt^ ou autres liquida dont la composition est bien connue ; rappeler aux exploitants qulb devront se soumettre aux lois, règlements et dispositions flscaki relatives à la vente des boissons contenant de l'alcool; enfin |in# ber dans ces boissons toute substance nuisible ou incommoll (alun, acétate de plomb , buis, sels minéraux toxiques , acide pdfiF riquey etc.).
Bibliographie^ — Di€t{onnaire d^aâminiêtration, Paris, i8&0. -— CeiUeih» ^ tielle de» ardonnmneeê de ptdieê. •— Dictionnaire de Vinduêtrie, ete.^ iSdàtt n.- Encyclopédie nouvelle^ art. BoissonSi par M. Requin. Paris, 1S56< -^ Dû VwH^ *à Vabut dec Msêont fcrmemléeê et dee boisions fermcnties et distilUiê, par HIpf^pB Royer-Goilard (liièae de coooours). Paris, 1838.— Causu qui peuvent rendre insà^ bres les boissons ; moyens de reconnattre cette insalubrité et d'y remédier, par ii^ Roclioux(lliè8e de concours). Paris, 1888. — The food of London^ p^r E* DtêiL ^ Les consommations de Paris, par A. Husson. Paris, 1856. — TVaif^ pratique iTAnfl* industrielle, par M. Vernois. Paris, 1800.
BOITKS HG 9£€01JilS. — Voy. Asphyxie.
BOIi D^ARMÉNIH. — Voy. Ocre.
BOIVBOIVS. — Les bonbons n'intéressent guère l'bygiène pubfr que qu'au sujet de certaines substances toxiques dont on fait habituellement usage pour les colorer, telles que le vert de Scheelcott* Schweinfurt, le jaune de chrome, le minium, la céruse, et tpli 0^ plusieurs fois donné lieu aux accidents les plus graves.
Déjà le 10 octobre 1740, une ordonnance avait été rendue, (fi défendait aux confiseurs ou pastilleurs d'employer, pour colora' t* sucres, pastilles, etc., la gomme-gutte, les cendres bleues, lebta d'azur, les préparations de cuivre, le massicot, le minium, le nt
Ion et Porpiment, sauf à donner le coloris à leurs pâtes, pas- », etc., au moyen des sucs, des fruits, des plantes qui se man* it, et par des ingrédients non suspects, comme cochenille, bois teinture, safran, etc.
lalgré la sévérité des peines édictées par cette ordonnance, celle-ci tarda pas à tomber en désuétude, et ce ne fut qu'en 1829 que le iseil de salubrité de la Seine, sur la demande de M. le préfet de ice, rédigea un premier rapport sur le danger qui peut résulter bonbons colorés, et sur les dispositions à prendre pour faire dispon tre ces bonbons du commerce. Dans ce rapport furent spécifiées les «tances à interdire et celles qui étaient le plus propres à les nplacer. Le conseil de salubrité appela également l'attention de Iniinislration sur la coloration des papiers destinés à envelopper bonbons, ou qui sentent à faire les petites capsules où Ton coule teines préparations de sucre.
Ls 10 décembre iS80, parut une première ordonnance de police, leemant le pastillage, les liqueurs et les sucreries colorées, et reidoisant textuellement les prescriptions et les prohibitions connes dans le rapport précédent.
Dn second rapport adressé à M. le préfet de police, sur une visite te chez les confiseurs, distillateurs, etc., en exécution de Tordonace du 10 décembre 1830, donne quelques détails relatifs au pasâge.
Dn désigne sous le nom de pastillage ^ la fabrication d'objets moulés pâte, contenant du sucre, non destinés à être mangés, mais expo- ; k être sucés par les enfants, à cause de leur goût sucré. On irique ainsi des figures, des fleurs, des animaux, des sujets tout Sers, et souvent sur un grand modèle et à un prix très élevé. Il ml aux commissaires qu'il était difficile d'interdire, dans la contion des pâtes des pastilleurs et des figuristes, soit l'emploi des odeurs minérales, sous peine d'entraver tout ce mode de travail ; t le sucre, indispensable pour donner à ces pâtes le lien qui per- A de les mouler. Ils proposèrent donc d'introduire dans ces pâtes e substance dont le goût repoussant empêchât les enfants de les ;er : ainsi la coloquinte ou l'aloès. Mais, dans les ordonnances idues depuis cette époque, nous voyons les prohibitions les plus réres s'adresser aux pastillages comme aux sucreries. Due nouvelle ordonnance de police sur les pastillages, liqueurs sucreries colorées, fut rendue le 11 août 1832, renouvelant les tddbitions et les recommandations de celle du 10 décembre 1830. lis ces diverses ordonnances, ainsi qu'une du 15 novembre 1838, one autre du 22 septembre 1861, ont été réunies dans une mière ordonnance du 28 février 1853, concernant les sucreries
coloriées, les substances alimentaires, les ustensiles et autres métaux dont nous allons reproduire le titn* 1*' relatif aux sucreries; liqueui^ et |)aslillages. Nous les ferons suivie de rinstruction da Conseil d hygiène et de salubrité du département de la Seine, annexe de Tordonnance précitée.
0RD05IVANCE DE POLICB DU 28 FÉVRIER 1853* CORCER!IA!IT LES SOCUHO
COLORIÉES, ETC
>'ous, préfet de police, considérant que de graves accidents sont résoltéi, «k de remploi de 9ul)sUinces vénéneuses pour colorier les liqueurs, bonbons, draféa et pastillages ;
Que des accidents ont été également causés par des papiers coloriés avec Ai substances toxiques, et dans lesquels on enveloppe des aliments pour les Uviv au public ;
Vu : 1" la loi des 16-24 août 1790 et celle du 22 juillet 1791; 2* ta U il 3 brumaire an IX ; 3« la loi du 27 mai 1851 et les articles 310* 320, A7i| U^« Zi77 du Code pénal ; U" les ordonnances de police des 20 juillet 1832, 7 nOfeÉhl 1838 et 22 septembre 1841; ô° les instructions ministérielles, en daleii 25 octobre 1851, concernant les eaux de fleurs d*oranger, et celles des 30 OCM* brc 1851 et 7 avril 1852, concernant la Tabrication des sirops; 6* les nSfUltê du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département delà Seine;
Ordonnons ce qui suit :
TITIIE I". — SticrcriM, liqueurs et pastillages.
Art. 1^'. Il est expressément défondu de se servir d'aucime substance mlnéciii^ )e bleu de Prusse, Poutre mer, la craie (carbonate de chaux) et les ocres txtefè^ pour colorier les liqueurs, bonbons, dragées, pastillages, et toute espèce de flr creries et pâtisseries.
11 est également défendu d'employer, pour colorier les liqueurs, bonlMN», cibi des substances végétales nuisibles ù la santé, notamment la gomme-gstie é Taconit napel.
Les mêmes défenses s'appliquent aux substances employées à la clarifirÉW des sirops et des liqueurs.
Art. 2. 11 est défendu d'envelopper et de couler des sucreries dans des ptplflf blancs lissés ou coloriés avec des substances minérales, le bleu de Prosse, T9lf tre mer, les ocres et la craie exa'plés.
il est défendu de placer des bonbons dans des boites garnies, à rintérieir,i| papiers coloriés avec des substances prohil)ées, et de les recouvrir avec il découpures de ces papiers.
Art. 3. II est défendu de faire entrer aucune préparation fulmioanle composition des enveloppes de bonbons.
Il est également défendu de se servir de fils métalliques comme supporti tf fleurs, de fruits et autres objets en sucre et en paslillage.
Art. 6. Les bonbons en velopi)és porteront le nom et l'adresse du fiaibricanl mardiaud; il en sera de même des sacs dans lesquels les bonbons ou seront livrés au public.
Lrs flacons contenant des liqueurs coloriées devront porter les mômes indi-
lioos.
Art 5. Il est interdit d*introduire dans Fiatérieur desbonbons et p asti liages des
[cis de métal ou d'alliage nélallique, capables, par leur altération, déformer
i composés nuisibles à la santé.
Il ne pourra être employé que des feuilles d*or et d*argent fins pour la décora-
n des bonbons et pastillages.
U en sera de même pour les liqueors dans lesquelles on introduit des feuilles
éUdUques.
nSTBUCnOll du conseil 0*HTGIÈN1 et de SALUBKiri DU OÉPARTEMEIIT DE
LA SEINE
IMvr les »•■»•—, pMllllaseii) érm^&em vm Ikivevni.
•fîMur faciliter aux confiseurs et iiquoristes les moyens de reconnaître les subkMCs ootorantes qu*il est permis d^employer et celles qui sont défendues par la Irfiente ordonnance, il est convenable de les désigner ici sous les divers noms p\ù leur donne dans le commerce, et de faire suivre cette nomenclature de Tinkaiion de quelques procédés simples et faciles.
Couleurs bleues. ~ L'indigo, le bleu de Prusse ou de Berlin , Toutremer pur. ^ eooleurs se mêlent facilement avec toutes les autres, et peuvent donner toutes Cl teintes composées dont le bleu est Pun des éléments.
Couleurs rouges. — La cochenille, le carmin, la laque carminé, la laque du iMiil, i'orseilie.
Couleurs jaunes. — Le safran, la graine d* Avignon, la graine de Perse, le IKrdtron, le curcnma, le fustet, les laque^ alumineuses de ces substances.
Les jaunes que Ton obdentavec plusieurs des matières désignées, et surtout ICC les graines d'Avignon et de Perse, sont plus brillants et moins mats que ceux pe donne le jaune de chrome, dont Tusage est dangereux et prohibé.
Couleurs composées. — Vert, — On peut produire cette couleur avec le mémfie du bleu et diverses couleurs jaunes ; mais Tun des plus beaux est celui KTon obtient avec le bleu de Prusse ou de Berlin et la graine de Perse ; il e le cède en rien, par le brillant, au vert de Schweinfurt, qui est un violent
Violet. — Le bois d'Inde, le bleu de Berlin ou de Prusse* Par des mélanges Mvenables, on obtient toutes les teintes désirables.
Pensée. — Le carmin, le bleu de l^russe ou de Berlin. Ce mélange donne des iites très brillantes. Toutes les autres couleurs composées peuvent être pré- ■ées par les mélanges des diverses matières colorantes qui viennent d^être tfqoées, et que le confiseur ou le distillateur sauront approprier à leurs
Le liqooriste peut faire usage de toutes les couleurs précédentes ; mais quel- Mt autres lui sont nécessaires. Il peut préparer, avec les substances suivantes, fcrtes couleurs particulières : pour le curaçao de Hollande, le bois de Gamlebe : pour les liqueurs bleues, l'indigo dissous dans l'alcool ; pour Tabsinthe, «fran mêlé avec le bleu d'indigo solublo.
TAllNEr. — DICT. D*nTG. T. I. \1
têulêHiMneem dont 11 eM défendu de faire uKaice pour e«l«rier le»
paittlllaffeii. draxéeii et llqaeurfi.
Les substances minérales en général, et notamment : les oxydes de cuivre, les cendres bleues ; les oxydes de plomb, le massicot, le miniam ; le salfore de mercure ou vermillon; le jaune de chrome, ou chromate de plomb; le fcit de Schweinfurt, le vert de Scheele ei le vert métis ; le blanc de plomb, connu sons les noms de céruse ou de blanc d*argent. (Voyez, pour les substances minéralei permises, celles qui ont été désignées plus haut.)
Les conflseurs et liquoristes ne doivent employer, pour mettre dans leon liqueurs et décorer los bonbons, que des feuilles d'or et d*argent lins. On lut actuellement du chrysochalque presque au même degré de ténuité que Tor; cette substance, contenant du cuivre et du zinc, doit éti*e prohibée.
On ne devra jamais employer Tacétate de plomb ou sucre de Satarne dans la préparation dos liqueurs, cette matière étant vénéneuse.
Papiers servaiii à envelopper les bonbons, — Il faut apporter beaucoup de soin dans le choix du papier colorié et du papier blanc qui servent à envelopper les bonbons. Les papiers lissés blancs ou coloriés sont souvent préparés avec dei substances minérales très dangereuses.
Ils ne doivent pas servira envelopper les bonbons, sucreries, fruits confittoi candis, qui pourraient, en s'humectant, s'attacher au papier et donner Ueai des accidents, si on les portait à la bouche.
Le papier colorié avec des laques végétales peut être employé sans incQivénients.
Den proeédén à «alTre pour reeonnaitre la nature eblml^ne dea prlneifaM j matière» dont l'uKage vtti Interdit aux eonlljieuni et ll^nartote*. 1
Couleurs blanches, — I^ carlK)nate de plomb, connu dans le commerce ftfê les noms de blanc de aplomb, céruse, blanc d'argent, étant appliqué encoacbl mince, à Taide d'un couteau sur une carte non lissée à laquelle on met le fei| donne naissance à du plomb métallique qui se montre sous la forme de pelfe globules très multipliés, dont les plus volumineux égalent la grosseur de la Iflll d'une petite épingjo. Kn opt'rant cette combustion au-dessus d*une feuille dk papier blanc ou d'une assiette do porcelaine, les globules y tombent et «tf faciles à apercevoir. Les papiers d'enveloppe lissés à la céruse et les cartes dft» porcelaine, donnent nusNi lieu, quiind on les hrAle, à la production des globob de plomb; de plus, un cercle jaune entoure les parties de carte ou de pifi* en combustion.
Enfin, le carbonate de plomb et les papiers ou cartes qiil sont lissés avec Cl corps brunissent quand on les touche avec de l'eau de Barégcs non altérée (!*< de Baréges non allôrée dégage l'odeur d'ceufs pourris).
Couleurs jaunes. — Le massicot, ou oxyde de plomb, se comporte de laméBi manière que la céruse. Il rn est de ni(^nie du jaune de chrome, ou chroroalÉ* plomb ; mais il faut avoir soin do lo molor très intimement avec un quart de <i \olume de sel de nitre on poudre; le mélange ost étendu surlacarte^onenflanMB celle-ci, et les globules de plomb apparaissent à mesure que la combostioB ^
» profcrès. Cette couleur devient brune avec Teau hydrosulfurée ; il en est de ifme du massicot. La gomme-gutte délayée dans Teau donne un lait jaune qui >Qgit par Faddition de la potasse ou de Tammoniaque ; jetée sur les charbons >iiges, elle se ramollit, puis brûle avec une flamme et laisse un résidu de char- 00 et de cendres.
Couleurs rouges, — Le vermillon , ou sulfure de mercure, jeté sur des charlons ardents, brûle avec une flamme bleu pâle, et produit la même odeur que la Mrtie soufrée d'une allumette pendant sa combustion ; une pièce de cuivre rouge leuuyée an grès étant tenue au-<lessus de la fumée ou vapeur blanche, se couvre fune couleur blanchâtre de mercure métallique. Le carmin mêlé de vermillon se comporte de la même manière. Le minium', ou oxyde de plomb, se comporte comme le massicot et la céruse.
Couleurs vertês, — Les verts de Schweinfurt, de Scheele et métis sont des ménites de cuivre ; mis en contact, dans un verre, avec de Tammoniaque ou akili volatil, ils s*y dissolvent en donnant lieu à une liqueur bleue.
QoaDd on en jette une très petite quantité sur les charbons rouges, ils produisit ane fumée blanche qui a une odeur d'ail très prononcée : on doit s'abstenh* et respirer cette fumée. Les papiers coloriés avec ces substances se décolorent M contact de Tammoniaque : une goutte suffit pour blanchir le papier dans le pQiai quVlle touche , et elle prend ensuite presque instantanément la couleur heoe. Enfin, ces papiers, en brûlant, dégagent Todeui' d'ail. Les cendres qu'ils Itent ont une teinte rougeâtre et sont constituées en grande partie par du caiTre métallique.
Vk couleur verte est aussi préparée avec la gomme-gutte.el le bleu de Prusse ^ indigo. Il est facile de reconnaître la gomme-guite dans la couleur verte, en Wtant cette dernière» réduite eu poudre, par Téther ou même l'alcool ; la lonme-gutte se dissout en colorant le liquide d'une couleur jaune d'or ; une livtie de ce liquide versée dans un peu d'eau donne une émulsion de couleur itae ; un peu de potasse ou d'ammoniaque versé dans ce mélange et dan.s la feHoIntion de gomme-gutte avec l'alcool ou l'éther donne une coloration rouge bré, ou orange, lorsque le liquide est étendu.
Couleitrs bleues. — Les cendres bleues (oxyde ou carbonate hydraté de enivre) iMient, a 'ec Pammonlaque, une couleur bleue. L'outre mer pur ne colore pas yMUDoniaque ; mais quand il a été faisifii* par le carbonate hydraté de cuivre, il «foiert la propriété de communiquer à cet alcali liquide une couleur bleue, Mdériiitiqiie de la présence d'un composé cuivreux.
FtuiUes de ehrysochalque. — Elles se dissolvent facilement dans l'acide nitrique Indu de son volume d'eau, et donnent une couleur bleue par l'additio i d'une «lile quantité d'ammoniaque ; elles se dissolvent aussi peu ù peu dans l'ammo- ■toque, qui se colore en bleu.
Paplera peint».
Des accidents graves ont été causés par l'emploi des papiers peints dont se serait quelquefois les charcutiers, les fruitiers, les épiciers et autres marchands de MKSlibles, pour envelopper les substances alimenlaires qu'ils livrent ù la con- ■iiiiation.
Les papiers les plus dangereux sous ce rapport sont les papiers peints ou teints
ea vert et en bleu claii*, qui sont ordinairement coloriés avec des préparatk»s métalliques. Viennent ensuite les papiers lissés blancs et les papiers aurore. Ces papiers, mis en contact avec des substances molles et humides ou grasses, peovent leur communiquer une portion de It'ur matière colorante; il peut dès ion en résulter, suivant la proportion de matière colorante mêlée à l'aliment, des conséquences plus ou moins graves.
Pour reconnaître la matière des substances qui colorent ces papiers, on peot consulter les renseignements qui ont été donnés ci-dessas.
Indication générale, — Tout papier peint brunissant par le contact de Teia hydrosulfurée (acide hydrosulfurique liquide) doit être considéré comoe suspect.
Malgré ces prescriptions détaillées, il n'en faut pas moins exe^ cer sur la fabrication des bonbons une sur>'eillance vigilante; car il se commet encore de fréquentes infractions k ces règles imp(M^ tantes. Indépendamment des fautes imputables aux fabricants eoxniOmes, ceux-ci peuvent être trompés par les chefs d'office, à (fi ils laissent quelquefois la direction de leurs maisons: on a vu des ouvrières coloristes acheter, de leur argent, des couleurs plus vives, ainsi du jaune de chrome; les marchands de couleur trou»per eux-mêmes les fabricants siu* la nature des couleiu^ qull^ leur remettaient.
Ce n'est pas seulement à Paris que de tels faits ont été obse^ vés, et que l'on a senti la nécessité de telles prescriptions.
Le collège de santé de Zurich, à l'occasion de l'empoisonneine&i d'un enfant de cinq ans par des bonbons coloriés, a publié, * mois de janvier 1825, un avis sur le danger de ces bonbons, «t pris toutes les mesures possibles pour empêcher les confiscu» de la ville de préparer des sucreries coloriées.
Mêmes observations ont été faites à Londres par M. B. CSangk* iiessy et communiquées par lui à l'administration ; en Allemagne par Rœmer, qui cite l'emploi de l'orfana, de l'argent à bas litre, recouvrir différents pastillages, de quelques plantes toxiques 4^1^fournissent les matières colorantes, aconit napely delphtnium contolUf^ Les ingrédients désignés par l'ordonnance suivie en Autriche, po*: la coloration des bonbons, sont : la gomme adragante, la cochemOf^ le carmin, le jus d' al kermès, la fleur rouge des blés, le safran, lesti^ lettes, le bluet et lejusd'épinards.
Les accidents dus au coloriage des bonbons sont aujourd'hui asse* rares à Paris ; mais en province, où la même surveillance n'est p** exercée, il n'en est pas de même. Ainsi, en 1838, cinq enfants o*** été empoisonnés à Épinal (Vosges) par dos bonbons coloriés ^ vert arsenical. En 18(i0, des accidents nombreux ont été obscr^ à Béziers, k l'époque du jour de l'an, que l'on a reconnus dc^*"*
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être attribués au vert de Schweinfurt et au chromate de plomb. Au mois d'octobre 1831, sur la proposition de M. Girardin, membre du Conseil de salubrité du département de la Seine-Inférieure, le Conseil sollicita et obtint du préfet une ordonnance concernant la vente des sucreries et liqueurs coloriées, analogue à celle qui venait d'être rendue à Paris (le 10 décembre 1830), et basée sur les mêmes considérations.
Cet exemple a été suivi dans quelques autres départements, mais en petit nombre; aussi voit-on fabriquer à Paris des bonbons confectionnés contrairement aux règlements, pour les expédier en province, là où Tadministration municipale n'exerce aucune surveillance. Nous ne pouvons donc que nous unir au vœu suivant, émis par M. Chevallier, qu'on fasse faire en province, comme à Paris, soit par les membres du Conseil de salubrité, soit par des pharmaciens habiles, une visite annuelle des magasins et laboratoires des confiseurs et fabricants, pour examiner les bonbons et les sucreries confectionnées ; que MM. les préfets prennent dans tous les départements un arrêté par lequel les prescriptions imposées par M. le préfet de police aux confiseurs de Paris seraient applicables à ceux de la province.
BâbHogniphte. — Rapport du Conseil de ialubrité sur le danger qui peut résulter
ée bonbons coloriés, et disposiiions d prendre pour faire disparaître ces bonbons du
tomwurce {Annales d'hygiène, etc. <, L IV, p. ^8). — Ordonnance de police concernant le
pêttillage^ les liifueurs et sucreries coloriées^ du iO décembre 1830 {Annalet d'hy*
fèm^ L V, p. 238.) — Rapport au préfet de police sur une visite faite chez les
coÊ/ueun, distUlateurtt etc., en exécution de l'ordonnance du iO décembre 1830
{Annales d'kggiène, U VII, p. 11&). — Ordonnance de police sur les paitillagest
Hqueurt et sucreries coloriées, du 11 août 1882, renouvelant les prescriptions de celle
es iO décembre 1830 {Annales d'hygiène, L XVII, p. 475). — Ordonnance de police
temctrnant Us liqueurs, sucreries^ dragées et pastillages coloriés, du 22 septembre 18&t,
fspportamt les ordonnances précédemment citées {Annales d'hygiène, L XXIX»
1S43, p. 359). *— Ordonnance rendue par M le préfet de la Seine- inférieure, sur la
prtfosition du Conseil de salubrité du département, concernant la vente des sucreries
et ies liqueurs coloriées {Annales d'hygiène, L X, p. 184). — Dictionnaire de
^ttéustrie manufacturière, e(c., t. III. — Chevallier et Habeit (de Damblio), De la
Met*sité d'indiquer légalement aux confiseurs, pastilleurs, qui habitent les départe-
uents,etc., les matières colorantes qu'ils doivent employer pour colorier leurs produits
[ÂMMâles d'kygiàme^ 18A2, t. XXVIU, p. 55).— Chevallier, Dictionnaire des altérations
et (sUifeations des substances alimentaires, etc., 3* édilioo, 1857, 1. 1, p. 15&.— Col'
^ÎM 0 facile deê ordonnances de police,
MBJL3K. — Les fabriques de borax artificiel et les ateliers de raffinage du borax n'ont que peu d'inconvénients, et appartiennent à la troisième classe des établissements classés.
IIORliE.S-VO.liV.tl!^!*:^. — l'oy. FONTAINES.
BOl't'IlDCniK. — f.a natnr.' du commerce do In boucherie, rinfliunco qiw. pout avoir la maniùrr dont il (>8l exercé, sur la santé et in(^me sur roxislence des populations, le rend un des plus iuïportinits à léirlcuinitcr ol à tenir sous la surveillance de raulorilé.
Aussi, dés les premiers l(»mps de l'histoire de Paris, voyons-noos la charge d'aeh(*(er des bestiaux, d'en avoir une provision suffisante et d'en débiter les chairs, limitée à un certain nombre de familleSi réunies en corps, et élisant un chef qui s'appelait fAa/7re dm bouehm. Au commenceuKMit du xv siècle, sous le rèfçne de Charles M, ta corporation des bouchers jouait déjà un rôle important dans lei troubles sanglants qui déchirèrent alors la capitale du royaume.
Une sentence du (ihùtelet du 12 janvier 1590 prescrit les mesurei suivantes : « Les quatre jurés cpii gouvernent la communauté de la boucherie sont élus, de deux ans en deux ans, dans rassemblée des maîtres et eu i)rés(»nce du procureui* du roi. '
» Los niailres bonclKM's sont tenus, en leur propre et privé n(Mn» de bien et dûment visitei' les IxMes cpii sont amenées, tuées et exposées aux bouclieries; ensuite, qu aucuni^ bOte, morte ou malade, ne soit vendue ou débitée au peuple, à peine d'amende que payera le maître bvUK'her trouvé en contravention.
» ('/est pareillement aux jurés à faire la visite, depuis Fàqucs jusqu'à la Saint-Ueniy, d(*s viandes qui restent du jeudi au samedi» pour enipêelier qu'elles ne soient mises en vente si elles sont gâtées, et cela sous les niOines peines contre les jurés et les conli"Cvenants. »
H se lit peu de nioditirations dans le conunen'c de la boucherie depuis cette époque jusqu'en 1791, où les maîtrises et les jurandes ayant été détruites, le connueree de la boucherie de\inl libr* connue les autres, étal (pii s'est mainteiui dans les déparlemenls. Quaiiî à la boucherie <le Paris, réorganisée sous le Consulat, cil* fut soumise au régime restrictif qui aboutit en 1811 à la limitatif du nond)re des Ixmchers. Ce système, abandonné en 1825, puî* rétabli en 1829, a été délinitivem(»nt mis <le côté par la réforïoe qui a, dans ces dernières amiées, changé la face du commerce de .1* boucherie.
Non-seulement la siuité des popnlaticms , mais Tagricultur^ » un grand nombre d'industries spéciales, et enfin un capital co**' sidérable, sont intimement intéressés au commerce de la bc^i^ chérie.
BOLCHEHIK. 2«3
liiaiiiitiqae» provenance et polilM clen auiiuauiL de toucberie. — Le tableau suivant, dressé par M. A. Husson et compreiianl le nombre et les prix moyens des bestiaux introduits dans Paris de 1812 à 1852, donnera une idée de l'importance du commerce de la boucherie.
MOUTONS
TOTAL DES tAtES.
De 1813 à 1824 (Idannées)^
moyenne annuelle
De 1825 à 1834 (lOannées),
moyenne annuelle
De 1835 à 1844 (lOannées),
moyenne annuelle
De 1845 à 1852 (tannées),
moyenne annuelle
Le recensement des troupeaux en Europe a fourni, à diverses époques, les résultats ci-après :
Époques.
ib23.
mo.
Pays.
Angleterre.
Ecosse. . .
Danemark .
Sardaigne .
Espagne. .
Prusse. . .
France. . .
Empire d'Autriche.
Nombre d'animaui.
Par 100 babitanto
GUO 000
Nous ne suivrons pas plus loin cette statistique ; mais on remar-
Çiera que la France, qui occupe le premier rang pour le nombre
^i bestiaux, ne possède que le septième rang pour la proportionnalité.
La manière dont s'opère l'approvisionnement de Paris est d'une l^ule importance.
1^ départements qui fournissent le plus de bœufs à Paris sont ^^ suivants : Calvados, Maine-et-Loire, Orne et Vendée. Ceux qui ^Jtnnenl le plus près ensuite sont : ceux de la Nièvre, de la Haute- ^ieime, de la Charente, de la Sarlhe, de la Dordogne, de la Chafcnle-lnférieure, de la Creuse, de la Cùt(»-(l'(>r et du (^her.
ï-acousonmiation du mouton présenio ceci i\c particulier, qu'elle '^*cctoilhor8 de toute proportion avec la production de ce bétail.
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En 1830, la FranoL* comptait, d'après clos docnraenls onicicl> publiés par M. \v iiiinislre du couniUTre 31 815 000 habitants. Celte m<?me année, la rare ovine comptait 29 ISO 000 lèles, el la boucherie a abattu 3 021100 moutons. En 1840, la population du royaume s'élevait à 34 226 000 habitants. On comptait 32151430 t^tes de moutons; il en a été consommé 5 804 706. Depuis cette époque, la consommation va toujours en augmentant: à Paris, elle s'est élevée en 1830 à 288 000 IcMes environ, et en 1846 à 487 500. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les conséquences d'une telle disproportion entre les progrés de la consommation et ceux de la production. Tne des premières est de nous obliger i recourir aux marchés étrangers. L'Allemagne a fourni, à Paris seo- Icmenl, 100 561 moutons en 1846; la Belgique, 7589.
Les vaches arrivent surtout de la Seine, de Seine-et-Oise , de rOrne et de la Sarthe. Les moutons, de Seine-et-Oisc, du Cher, da Loiret et de l'Allemagne. Les veaux, de Seine-et-Oise, d'£ure-«t-Loir et de Seine-et-Marne.
Le poids moyen des bestiaux de boucherie a été fixé par les éiiluations de M. A. Husson :
Ekrufs. Vacbes. Veux. MovIobi.
De 1750 à 1786. 300 klL » kil. 35 kil. 20 UL
iSOO à 1818. 325 230 65 93
Le prix moyen de la viande est revenu, en moyenne, à 1 fr. 06 c, le kilogramme ; mais il faut en défalquer les suifs, les cuii*s et autres déchets.
M. Bizet s'est livré à de nombreuses obseiTations pour arriver à déterminer le poids moyen des viandes provenant des bœufs, vaches, veaux et moutons.
Dans les bœufs de première qualité, il y a 57 pour 100 en viande et 43 pour 100 de déchets; dans ceux de la seconde qualité, 54 pour 100 en viande et 46 pour 100 de déchets; enfin, dans cein de troisième qualité, 51 pour 100 en vi<inde et 49 pour 100 de déchets. Les dé(*hets des bœufs se composent : du cuir, du mou, da suif, des pieds, de la langue, des tripes ou estomacs, du foie, dei intestins, de la rate, de la vessie, du cœur, du mufle, du sang et des déjections liquides.
Les vaches dftes de bande^ ou génisses qui n*ont pas vêlé, pr^ duisent 54 pour 100 en viande et 46 pour 100 de déchets ; les vacbei ^ laitières^ la proportion inverse, 46 pour 100 en viande et 5& pour M de déchets.
M. Bizet cstipe, pour les veaux, le poids des viandes à 60 pourlOti 1
fluides déchois à/iO pour 100; pour les moulons, à 50 pour 100
i des viandes et celui des déchets.
•■«•miiiation en viande de boueherle. -— Suivant
ioudin, en multipliant le poids net par le nombre des animaux
lus en France en I8/1O, on constate une consommation iinnuelle
73 387 681 kilos de viande, ou de20''>'-,l kil. par hahilant, soit
'on 50 grammes piir jour et par individu.
U8 empruntei'ons encore à cet auteur quelques relevés statis-
comptait en 1789, pour 100 habitants, 28 tôles de bétail,
1812, 28 en 1825, 29 en 1860.
recensement de 1860 constate sur 1789 Taccroissement ci-
Bétail 60 (têtes) pour 100.
Bétes à laine 61
Porcs. 23
s la population s'est accrue également dans une proportion lérable.
100 animaux abattus, on compte annuellement :
Tètes de bétail 27
Moutons 23
Porcs 27
Chèvres i
A.. Husson a dressé pour Paris le tableau suivant, qui indique nsommalion de chaque habitant en viande de boucherie il à 1856. On peut compter sm* Texactitude de ces chiffres.
Kil. Kil.
le 1751 k 1760, par tète et par an: 65,138; par jour, 0,178
1831 à iSliO — 51,472 — 0,141
iMsp^ri des animaiix de boaeherie. — Les bœufs de mandie étaient amenés autrefois h Paris, du mois de juillet «s de décembre, par bandes de 25 à 30 têtes, sous la conduite in* éleveurs eux-mêmes; leur journée d'étape n'était que de
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6 à 7 lirues, cl, piMidaiil le vovafxe, la Ijand«> était nourrie avef (I(\s f<)uriap;('s choisis, afin dV'vilci' raraaigrissenioni ronsidérable qu'épronvcnt loujonrs \os hosi'uww quand on les fait sortir de leurs habitudes. Aujourd'hui h's Iransports se font généralement par les voies de fer.
Les bœufs des autres parties de la Fnmce, qui ne sont pas« général directement élevés pour la boucherie, sont vendus isolément sur les marchés et les foires à des marchands spéciaux. Os arrivent à Paris par bandes de 30 h /lO, faisant des étapes de lOà 12 lieues par jour, ou même plus, et ne recevant qu'une nourrilore médiocre. Chaque province fait ses envois à Paris à des époqoai déterminées, ce qui amène h la capitale un approvisionnement toQjours suffisant.
Les moutons les mieux Iraités et les mieux soignés, en roate i comme chez eux, sont les moulons allemands. Us voyagent par trot peaux de 120 à 150, et ne fonl puère que 3 àft lieues par jour. Us sont nourris avec de Tavoine, et coûtent jusqu'à 12 francs p» tête pour se rendre de leurs pays sur les marchés de la capitikv somme énornu' quand on y réunit les droits de douane, qui de 5 fr. 50 c. par mouton. Aussi ces troupeaux arrivent sur les chés dans im étal de propreté et de santé qui leur fait touj( obtenir la préférence. {)\vdn[ aux moutons français, soumis à étapes quelquefois de» 10 et 42 lieues, nourris le plus souvent (h foin et de la vaine p«^lure rencontrée sur la route, presque dcpo* vus de soins, ils arrivent en général, sur les marchés, haletant^ fatigués, la couleur de leur lainage disparaissant sous la boue.
lorsque ces animaux, Ixeufs et moutons, ne sont pas surmenée la fatigue de la route les rend, dit-on, plus tendres et plus sat* reux'; ce qui n^vient à dire qu'elle tend à en dissocier les élémei solides et à en faciliter Timbibition par les humeurs 'Guérai Mais une fatigue excessive a de plus grands inconvénients : on vu une inflammation aiguë s'emparer des pieds des bêtes bo\ii el ovines, y déterminer d'atroces douleurs, et rendre la mï impossible; et il se développe chez eux une aflection charbonnei La cuisson lui enlève sans doule ses propriétés les plus fAcheusesj mais ce ({uil y a de certain, c'est que le contact avant la cuii suflit pour communiquer cette redoutable maladie.
Le transport des veaux mérite ime attention particulière. C'est — . général entre l'Age de deux cl cinq mois que les propriétaires €•■ les marchands (jui en font le commerce les conduisent au marrhé. Pour cela, on lie d'abord les pieds de devant, puis ceux de derriéi*. de l'animal; puis on les réunil tous les quatre par un lien plus M encore. Ce lien est une ficelle d'un assez fort calibre, mais teBé'
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erré, qu'il pénètre dans la peau qu'il entoure cinq ou six fois, érations terminées, les veaux sont entassés sur des voitures, ?s de manière que leur tète, comme étant la partie la plus le leur corps, soit pendante autour des ridelles extérieures inile.
kratiques inhumaines, qui sont répandues par toute l'Europe, puis longtemps soulevé les réclamations les plus vives, au e la santé publique aussi bien que d'une juste compassion, oavons, dans une déclaration adressée par plusieurs médevarois à la Société instituée à Munich pour la répression des contre les onimaux^ que la ligature des pieds et la position te de la tôte des veaux, pendant de longs trajets, occasion- Hivent dans ces organes des infiltrations sanguines considéqui, en changeant complètement la nature des pieds et de la \ des veaux, rendent indigestes à un haut degré, et même isibles, des aliments le plus souvent prescrits à des malades es convalescents. 11 faut avouer cependant que Ton a moins , à Paris, qu'on ne paraît avoir eu en Allemagne, avant Tin* ion du nouveau mode de transport en Bavière, en Prusse, iche, etc., l'occasion de constater de tels désordres. Malgré res inconvénients que nous avons signalés, le veau est gênéit bon en France, et surtout à Paris.
)ciété dont nou$*avons parié tout à l'heure avait institué des Dces propres à démontrer les avantages d'un mode de trans* ns convenable, et l'inanité des objections qu'on avait essayé oser. Nous rendrons compte d'un premier essai fait sur le e Munich et Fûrstenfeldbruck.
. est arrivé à F avec un transport de dix-huit veaux. Sa
avait une largeur telle que les veaux pouvaient se tenir et se coucher tout à leur aise. Les deux côtés de la voiture fermés de planches, ainsi <pie la partie supérieure ; le de-
le derrière se trouvaient clos au moyen de lattes entres, en soKe que l'air traversait librement le chariot. Des iôtés, les planches, formant coulisses pour disposer les anidans l'intérieur de la voiture, étaient fixées au moyen de \ et de crochets ; en outre, un espace assez large était ménagé res planches , afin de permettre de donner à manger et iver facilement les veaux par l'ouverture pratiquée de chaque leur hauteur.
lassora, pendant le trajet et à leur arrivée, que, malgré les et certaines |>ente8 rapides de la route, les veaux avaient pu gré se tenir debout ou couchés, qu'ils n'offraient aucune « ni trace de contusion ; que la crainte que ces animaux,
obéissant à leur instinct, vicnncnl pendant la route à se sucer, et par suite à se mordre, n'avait aucun fondement ; en outre, que les veaux transportés en état de liberté sont arrivés dispos et bien po^ tans et ont fourni une viande blanche, succulente, offrant de lacoDsistance et un aspect appétissant ; tandis qu'au contraire, celle qui provenait des veaux qui avaient été liés s'est presque constammeot trouvée blafarde, flasque et facilement putrescible.
Arrivés sur les marchés, les bœufs et les vaches sont attachés parallèlement à de longues barres de fer, tous ceux du même propriétaire ensemble, et formant de longues lignes à travers lesquelles on peut circuler et visiter, palper chacun de ces animaux. Les veaux sont placés sous des hangars, étendus sur de la paille, de manière que Ton puisse tourner autour d'eux. Enfin, les moutons sont enfermés dans des parquets construits avec de fortes tringles de fer, et pouvant avoir 1 mètre de largeur sur 5 de longueur. Les moutons sont placés dans ces parquets par vingt-cinq ou trente, pressés outre mesure, sans pouvoir faire un mouvement, et disposés de manière que le premier et le dernier de la rangée, les seuls que l'on puisse palper ou voir par le flanc, soient les plus gros Ai troupeau.
Garantie contre la mert de» animaux, die lioaclMrlii — Les cultivateurs ou herbagers qui approvisionnent Paris se gnent depuis longtemps de la garantie qui leur est imposée pour h mort naturelle des bestiaux dans les neuf jours, lorsqu'il est JQgii sur rapport d'expert, que la cause de la mort ne peut être attribait H l'acheteur. Ils soutiennent qu'elle est trop favorable aux boucherSi, et demandent que la perte, en pareil cas, soit partagée par moitiij entre l'acheteur et le vendeur. « Nos bestiaux, disent-ils, après amîrj passé plusieurs mois h l'engrais, ont tout à coup à supporter fatigues de six à huit jours de marche, et, malgré les soins d( notre intérêt nous commande de les entourer pendant le voyage, peut croire qu'un dérangement aussi brusque dans leur régime vie doit les prédisposer à des accidents. Cette mauvaise ajoutent-ils, est encore fort aggravée par les traitements qu'ils ont' subir dans leur trajet de Poissy et de Sceaux à Paris. Passant ii diatement après la vente aux mains des acheteurs, ils sont avec vitesse et brutalité, en troupes nombreuses, vers les abat de Paris, où on les entasse ordinairement sans nourriture ni boissoi harassés de fatigue et souvent blessés par les efforts qu'ils ont W en fuyant la morsure des chiens qui les poursuivent. Le boudwfp rassuré par la lettre de la loi, en prend peu de soin, m
A ces plaintes, les bouchers répondent : « Ce qui prouve qo*'* perte des bestiaux ne doit être attribuée ni à la mauvaise condoi^^
ni au défaut de suneillance, ce sont les procès-verbaux des experts Tétérinaires , qui ont tous constaté que leur mort provenait de causes antérieures à la vente ; actes que les marchands de bestiaux se plaisent à qualifier de simples procès-verbaux, mais qui sont bien conformes à toutes les formalités prescrites en pareil cas et dressés par deux experts nommés d'office par le tribunal de commerce chaque fois que le cas se présente, l'un dans Tintérôt du vendeur, et l'autre dans celui de l'acheteur. » Le syndicat des bouchers invoquait aussi des considérations d'intérêt général. « Si le boucher, i4-il dit, devait supporter la moitié de la perte, il y aurait beaucoup à craindre qu'il ne cherchât à s'y soustraire par tous les moyens possibles, soit par intérêt, soit par impossibilité de payer, et que, malgré toute la surveillance de la police, des viandes insalubres ne tissent livrées à la consommation. »
Les réclamations des cultivateurs et herbagers avaient été rejetées en 1825, d'après un avis du comité de l'intérieur du conseil d'État, se fondant sur ce que la plainte « porte plutôt sur la manière dont k disposition s'exécute que sur le principe en lui-même, puisque l'on semble accuser de partialité les experts, et que ceux-ci étant désignés par le tribunal de commerce, seul juge compétent de pa- Mlles contestations, c'est à ce tribunal, et non à l'administration, de ftire droit à ces réclamations. » Elles se sont reproduites depuis krs, non-seulement en 18^2, de la part d'une commission du conseil général de l'agriculture, mais encore dans ces dernières années; CC le département de l'agriculture et du commerce a cru devoir examiner de nouveau la question.
n a consulté la préfecture de police et le conseil des professeurs le l'école vétérinaire d'Alfort.
Suivant la préfecture de police, la garantie en question a pour but
principal d'empêcher la mise en consommation de viandes insalubres,
el elle la croit bonne en principe, tout en reconnaissant qu'en l'état
die donne lieu à des abus, a Bien que les plaintes des marchands
le bestiaux soient exagérées, dit-elle dans son rapport du 28 mai
1U9, il est vrai que les bouchers, rassurés par la garantie qui leur
est accordée, ne donnent pas toujours aux animaux qu'ils ont achetés
tous les soins nécessaires, soins qui sont cependant d'autant plus
importants que ces animaux sont très fatigués par le long trajet
Ip'ils ont eu à parcourir. Mais, d'un autre côté, et surtout quand il
y a eu hausse à un marché précédent, les marchands de bestiaux
ne craignent pas non plus de faire surmener leurs animaux, dans
Pespoir qu'en arrivant promptement ils les vendront à un prix
élevé. Je reconnais cependant, ajoute-t-elle , que le mode suivi
ponr constater les causes de la mort des bestiaux laisse à désirer,
en ce sens que la déclaration des experts n'est pas contrôlée. Poor obvier à ccl liioonvéuietil, il serait convenable que l'acheteur e1 le vendeur Tussent mis en demeure d'assister à l'autopsie, à l'effet dt fournir leurs dires pour éclairer les vétérinaires. Cette comparulioD, très praticable pour les bouchers, le serait également pour letmh deurs, qui sont génériileiiient des conimissiomiaires domîcUiéi i Paris; et elle pense, en outre, qu'il contiendrait que la durée dl la garantie fût réduite ii quatre jouis francs après celui du mareU, et que les ftais résultant des formalités à remplir pour la constilitioD de la mort naturelle des animaux fussent supportés, moitiif» l'acheteur et moitié pur le vendeur. Ces deux mesures forceraient la bouchers à abattre plus promplemeut les animaux reconnus \Mf latigués, ce qui diminuerait le nombre des accidents, résultat îit portant poui' les doux parties. »
Voici le relevé de ces accidents pour quatre années, tel que 11 préfecture l'avait joint à son rapport :
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Totaux,
M. le directeur de l'école d'Alfort a fourni, il y a plusieurs annjtf^ au nom du conseil des professeurs, im rapport ofi la question Ml traitée avec les plus grands développements. Tout en déclarant, dM ce travail, que le nombre des accidents est réduit det devx titn pB suite de l'établissement des chemins de fer, dout le service laissent pourtant beaucoup à désirer quant au transport des bestiaux, oar lixe ce nombre bien plus haut que le tlorument qui précède; d'oAl faudrait conclure, ainsi que le rapport l'alUrme du reste, que tM les cas n'arrivent pas à la eonnaisMinre de l'autorilé. An fond, «■. pense que îi, par des circonstances généralement indépendantetdt Kl volonté, l'éleveur a mis l'aniniul qu'il vend dans des condilio' favorables au développement des accidents qui amènent sa morti''
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toucher, lui aussi, et presque toujours par sa faute ou celle de ses iréposés à la conduite des animaux, par son peu de suneiliance à eur ^>gard, soit avant, soit après leur arrivée aux abattoirs, exerce a part dinflnence, sinon sur Torigine première de ces accidents, du noins sur leur terminaison plus ou moins prompte par la mort; et, în résumé, le conseil des professeurs émet à lunanimité Tavis :
1** Qu'il importe de continuer h rendre les marchands de bœufs garanls envers les bouchers, sur les grands marchés d'approvision* nement de Paris, de la mort de ces animaux, quelle que soit la maladie qui l'aurait occasionnée, à' moins qu'il ne soit prouvé qu'elle eil exclusivement du fait de Tacheteur.
2** Qu'il serait juste, lorsqu'il y a lieu à exercice de celte garantie, <iuela perte qui résuite de la mort de Tanimal fût supportée à la fois par le vendeur et l'acquéreur, dans la proportion des trois quarts pour le premier et du quart [)Our le second, la perte se composant du prix d'achat de ranimai et des frais faits pour la mise en règle.
Z" Que le délai de neuf jours pour la garantie imposée aux vendeurs par la législation actuelle est trop long et n'est pas nécesttire; que les intérêts légitmies du boucher acquéreur seraient suf* fliamnient protégés par un délai de trois jours, dans lesquels ne wrail pas compris le jour de la livraison, ce délai commençant ainsi à courir du lendemain du jour du marché et finissant le soir du jour du marché suivant.
&" Qu'il conviendrait de rendre moins coûteux les frais obligatoires de la mise en règle, qui, fixés comme ils le sont aujourd'hui, sont véritablement exorbitants relativement à l'objet auquel ils s'appliquent et très onéreux pour les parties.
5" Qu'il y aurait lieu de la part du gouvernement, si cela est pos- Bible, à intervenir auprès de l'administration des chemins de fer pour obtenir qu'il fût apporté des améliorations dans les moyens d'embarquement et de débarquement des bœufs transportés par ces voies, et surtout dans l'adaptation de la (capacité et des dispositions intérieures des wagons à cette nature de transport.
Régime de la boucherie. — Le régime de la boucherie dans les départements soumis aux règles du droit commun, industriel et commercial, n'a soulevé depuis longtemps aucune plainte ou difficulté sérieuse, si ce n'est au sujet de la taxe du prix de la viande, iQesure que l'administration considère avec raison comme très difficile à appliquer d'une manière utile et équitable. Au contraire, ^e régime exceptionnel do la boucherie de Paris avait donné lieu à
de vives et fréquentes réclamations de la part des divers intérêts
en présence, savoir : celui des consommateurs et de l'approvision-
û^îineut, celui des bouchers de Paris et celui des producteurs.
Dans ces derniers leiiips, \o commerce de la viande el toutes les questions qui s y rattachent ont donné lieu à des éludes nouvelles et à des réformes partielles, prélude d'un changement nidical dans Torganisation de la boucherie, dans Tindustrie du bétail et de la production de la viande. L'Assemblée législative, sur la propositioi de M. Cordicr (du Calvados], le gouvernement, le conseil général de ragriculture, les chambres de commerce, les conseils généraux, ont concouru à Tenvi] à la réalisation de cette réforme, qui doit profiter aux classes pauvTes, assurer la vie à bon marché, et qui, à ce titre, intéresse si directement Thygiène publique.
Lii commission municipale, invitée par M., le préfet de la Seine, sur la demande du gouvernement, à examiner les questions qui fc rattachent à la boucherie de Paris , prenait , dans sa séance di 7 mars 1851, la délibération suivante :
« Considérant qu'avant de résoudre ces questions il est indispensable que ILk préfet de police, dans les attributions duquel se trouve plus spécialement le sota d'assurer rapprovisionnement de Paris en denrées de première nécessité, A étudié et proposé à l'approbation de la commission municipale une noufcli réglementation du commerce de la boucherie, qui serait à substituer à Tétat à choses existant;
B Considérant qu'en raison de l'impossibilité où l'on est d'emmagasiner eti|j conserver la viande de boucherie comme on peut le faire pour le blé, la fariietf ; le vin, par exemple, il a toujours c^té nécessaire de recourir à des mesures fé* claies pourgaraiitir rapprovisionnement régulier et pour ainsi dire quotidien le cette partie essentielle dcraiimentation ;
> Considérant que l'établissement de marchés à jours fixes, la création deh caisse de l^oissy,la consiruc lion des abattoirs et l'organisation du commerce di la liouclipric de Paris, avaient eu pour but d'assurer cet approvisionnement régtlier, et formaient l'ensemble d'un système auquel il s'agirait de substituer tf ordre de choses plus en harmonie avec les besoins et les institutions de non époque ;
» Considérant, en ce qui touche l'organisation de la boucherie de Paris,
» Qu'elle a été constituée par des ordonnances qui, en fait, ne sont plus obser^ vées par les bouchers dans leurs dispositions ;
» Que quelques-unes sont devenues inapplicables à la suite de nouveaux usan ou sont devenues sans ol)jet et sont tombées en désuétude ;
» Et qu'enfin, en présence de la facilité des transports qui s'augmente chaiiae jour par la création des chemins de fer, et en raison d'autres faits nouveaux qri se produisent de toutes parts, l'autorité a été conduite à modifier les prindpa de l'institution en prenant les mesures suivantes :
» 1* Autorisation d'entrer la viande abattue et de la mettre en vente tous to jours dans les marchés;
» 'J* Admission d'un grand nomiire de marcliands forains à venir concourir à rapprovisionnement de ces marcliés;
aiia, IViablissement d'une veme de In viande à la cride sur une grande
sidérant que ces mesures ont été prises dans le but de s'éclairer, et d'arnement et sans secousse à une nouvelle réglementation du commerce de erie, réclamée par les faits et les besoins nouveaux ; sidérant qu'il importe de se rendre compte des résultats que peuvent r ces mesures, aûn d'arriver promptement à les compléter; sidérant, toutefois, quMl s^agit avant tout d^assurer de plus en plus bionnement en viande saine, de bonne qualité et au meilleur marché et que, dans ce but, il importe, d'une part, de régler avec soin toutes liions et de prendre toutes les mesures de surveillance auxquelles le De des viandes doit être soumis ; d'autre part, de conserver aux approors les avantages que leur offre le paiement immédiat du montant de Iles, et de leur laisser la faculté qu'ils ont d'éviter des frais de déplaceis ou moins considérables ;
lidérant enfin qu'il y aura, en même temps, à examiner et à résoudre ions relatives :
i la tenue des marchés, à leur rapprochement du mur d*enceiate de au mode de vente qui devra y être établi ;
la division de la vente à la criée, en l'autorisant, soit dans les abattoirs, I les marchés de quartier ;
i Tassiette ad valorem des droits d'octroi sur la viande vendue à la criée ; .ni facilités à accorder aux producteurs pour favoriser la vente prompte le leurs bestiaux, et pour faire abattre ceux qui resteraient invendas à la les marchés ;
afin et à toutes les autres mesures accessoires qui peuvent contribuer à lystème d'approvisionnement en viande de boucherie, et qui rentrent attributions de l'administration municipale,
DÉLIBÈRE
a lieu de procéder ù une nouvelle réglementation du commerce de la e de Paris.
t réglementation devra être immédiatement étudiée par l'administration système qui constitue une surveillance suffisamment active et efficace pêcher la mise en vente de toute viande malsaine, devra se combiner avec toutes les mesures qui peuvent concourir à ^approvisionnement complet et régulier en viande de bonne qualité, au marché possible, et résoudre les questions indiquées dans le dernier iDt qui précède.
e préfet de police est invité à faire observer et constater avec soin les que la vente à la criée et les autres mesures récemment prises auront iDtérêts des producteurs et des consommateurs, afin d'en aider la comniinicipale lors de l'examen du projet de réglementation qu'il aura
le vente de la viande en gros à la criée a été établie à Paris par deux ordone police du .3 mai et du 2à août 48A9, approuvées pur le ministre de Tugri- I da oommercc.
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En conséquence de cette délibéiation, cl par arrêté en date du 8 avril suivant, M. le préfet de police nommait une commission spéciale chargée de préparer les éléments de la réponse demandée par le conseil municipal.
Après les discussions les plus animées et les plus instructives, cette commission posait comme base de la modification à apporter au commerce de la boucherie les conclusions suivantes :
(( Le commerce de la boucherie est déclaré libre. Le cautionnement imposé à Tcxercice de la profession de boucher est supprimé.
» U sera établi, aussi près que possible du mur d'enceinte et eo dehors du rayon d'octroi, deux marchés à bestiaux : remplacement en sera déterminé par Tadministration. Ils se tiendront altematiT^ ment aux jours et heures qui seront jugés les plus convenables.
)) Les éleveurs, approvisionneurs, marchands, etc., pourront envoyer leurs bestiaux sur ces marchés, pour y être vendus, soit directement, soit par mandataires, soit par l'intermédiaire des facteors dont il va être parlé.
({ Il sera institué sur ces marchés des facteurs, en nombre suffisant, dont les fonctions consisteront à recevoir en consignation les animaux sur pied, et à les vendre soit à l'amiable, soit à la criée et aux conditions indiquées par le propriétaire. A défaut de vente snr pied, les bestiaux pourront être dirigés sur les abattoirs, et la viande en provenant y être vendue à l'amiable, exportée ou envoyée au marché intérieur de la criée. Un cautionnement, dont le chilïVe sen fixé ultérieurement, garantira leur gestion.
« L'exploitation des abattoirs sera mise en harmonie avec le régiffl* de la libre concurrence. Tout propriétaire d'animaux jouira, comme les bouchers, du droit de faire abattre son bétail aux conditions déterminées par l'administration municipale.
)) Le marché à la criée des viandes abattues sera consené dans rintéricur de Paris. 11 recevra tant les viandes provenant du dehors que celles qui y seraient envoyées des abattoirs.
» La viande sera inspectée à l'abattoir et à son entrée dans Paris; et, soit qu'elle provienne des abattoirs, soit qu'elle arrive par les bure aux d'octroi, elle sera réputée marchandise ordinaire et soumis e à la surveillance générale de l'administration, qui s'exerce sur toutes les denrées alimentaires.
» Le principe de la libre concurrence sera appliqué à toutes le^ institutions qui seront fondées en vue du commerce des viandes.
M M. le préfet de police joignit aux délibérations de la commission un exposé des résultats déjà obtenus par le nouveau système, qn^ adressa au conseil municipal sous forme de lettre, etdootooo^
I les passages suivants qui offrent pour nous un immense
sord avec le ministre de l'agriculture et du commerce, le
police a rendu, les 3 mai et 24 août 18/i9, des ordonnances
utorisé la vente à la criée, par le ministère d'un facteur, de
I viandes abattues expédiées du dehors. Jusque-là, on peut
I concurrence faite par les forains à la boucherie de Paris' is été complètement libre. Il fallait, en effet, pour cela que
II fussent tout à fait indépendants des bouchers parisiens, iment quand il s'agissait de vendre, mais encore, et surtout, s'agissait d'acheter. Or les bouchers forains, dont la vente ^néral peu importante, et (chose plus grave) dont le débit icertain, ne faisaient point, pour la plupart, d'acquisitions larchés d'approvisionnement; ils s'adressaient aux chevil* te desquels ils se procuraient les quantités et les morceaux )ensaient pouvoir se défaire avec avantage. On voit donc ix d'achat se trouvait déterminé par les gros bouchers, ce ysaii la concurrence de la boucherie foraine. C'est cet abup nte à la criée a eu pour objet de faire disparaître, en même l'elle permettait au producteur de se soustraire à la pression ou à raison on reprochait à la boucherie de Paris d'exercer arches de Sceaux et de Poissy.
tenant, quelle influence cette autorisation, accordée à tous, r à Paris la viande abattue, a-t-elle exercée sur l'approvi* int des marchés ? Je vais la traduire en chiffres pour ce qui la vente sur ces marchés, sauf à y revenir plus loin, afin écier dans ses résultats sur la consommation générale de viande de boucherie.
lit plus haut que, dans une période de seize mois, quand lés à la viande ne se tenaient que deux fois la semaine, les ivâient été, pour la boucherie parisienne et la boucherie mfondues, de 9 752 223 kilogrammes, et que sous le régime te quotidienne, dans un môme espace de temps, ils s'étaient chiffre de 11 590 6/i7 kilogrammes.
ien ! la vente à la criée est venue donner un nouvel essor à la Ation spéciale qui vient s'alimenter sur les marchés; car leixe mois qui viennent de s'écouler (du 1*' janvier 1850 au 851) il a été vendu, savoir :
Par les boacbers parisiens & 222 967 kXhgi.
Pïït les bouchers forains 8 175 105
Soit ensemble. . . 1 2 839 072 kilo^.
D C*est-à-dire qu'il y a un accroissement de 807 425 kilogrammes sur la période déjà favorable de la vente quotidienne.
» Les diverses mesures dont je viens d'indiquer les conséquences vous ont paru, messieurs, avoir été prises dans le but d'arriver, sûrement et sans secousse, à une nouvelle réglementation du commerce de la boucherie, réclamée par les faits et les besoins nouveaux. L'établissement de la vente à la criée surtout a été un moyen décisif. Indiquons les phases diverses qu'il a subies. L'ordonnance du 3 mai 18^9, qui autorisait ce mode de vente, excluait le département de la Seine de la faculté, accordée à tous les autres dépa^ tements, d'envoyer leur viande abattue à ce marché spécial. Cette restriction fut levée par une ordonnance postérieure du 24 août, et les apports ne prirent une certaine importance que vers le moii d'octobre de cette même année. Ils ont été, pour le dernier trimestoe de 1849, de 86 326 kilogrammes, en viande de bœuf, veau et mon* ton. En 1850, ils se sont élevés à 1 630 307 kilogranunes, et, dM les quatre premiers mois de 1851, ils ont déjà atteint le chiffre 4e i 001 671 kilogrammes. Cette progression démontre, selon moi, qie cette institution répond à un besoin public.
» Vous avez également demandé, après avoir déclaré qu'il y mi lieu de procéder à une nouvelle réglementation de ce coomieieel Paris, que cette réglementation fût étudiée par radministration (taj tin système gui constitue une surveillance suffisamment active et efeÊX pour empêcher la mise en vente de toute viande malsaine,
)) Dans le programme préparé pour être soumis au comité, administration s'exprimait ainsi à cet égard :
« Le comité aura donc à se rendre compte des saisies de viand» u insalubres qui ont lieu soit à la criée, soit dans les marchés, loft; » dans les étaux; à rechercher les causes d'insalubrité, à conststff ; )> les moyens de suneillance existants, et, sous ce dernier rappeil » surtout, il jugera de l'insufûsance des ressources dont radmiot^j » tration peut disposer. 11 reconnaîtra combien il importe de to » accroître et d'organiser un service d'inspection plus étendu ilj » affranchi des obligations contradictoires qui entravent aujourdlB )) son action. La santé publique est un intérêt de premier ordre, ^h » théorie qui prétend contester ou nier le danger des viandes iiitt- » lubres n'est pas assez accréditée encore pour dispenser l'adiv- )) nistration d'une surveillance active et efficace^ comme la demanda » le conseil municipal. » .
» Voici, messieurs, des renseignements qui suppléeront au silence du comité sur ce point. Il y a peu de saisies de viandes insalulH** dans les étaux particuliers et sur les marchés. Cela s'explique ptf ** soin que prennent les bouchers, dans leurs étaux particuliers, df ^e
, même à vil prix, des viandes qui sont menacées de corrup* In de ne pas éloigner leur clientèle ; sur les marchés, la surse des inspecteurs les prévient presque toujours ; quant aux I vendues à la criée, elles ont donné lieu à des saisies dont [tance a été de :
Pour ia/i9 (3 mois) ôOO kilogr.
PDor 1850 (12 mois) 3264
Et pour 1851 (4 mois). 6707
8 causes d'insalubrité de ces viandes sont de plusieurs sortes, antût Tétat avancé de la viande, qui ne permet pas qu'elle ipanément livrée à la consommation ; tantôt une maigreur ive ; tantôt enfin quelqu'un de ces caractères particuliers qui Qt, chez l'animal qui l'a produite, la présence d'une maladie leut être difficile de déterminer avec certitude. Il faut aussi ompte des inconvénients du transport des viandes abattues, 6es quelquefois de loin et sans précautions. Quant aux moyens veillance , j'annonçais qu'ils étaient insuffisants , et que les chargés de cette surveillance devaient être affranchis des ions contradictoires qui entravent aujourd'hui leur action, n'en effet la visite de toutes les viandes qui se consomment à st faite uniquement par six inspecteurs de la boucherie, dont ement est à la charge de la boucherie de Paris, et qui relè- ! l'autorité municipale en cela seulement que leur nomination ibuée au préfet de police, qui les choisit sur la proposition idicat. Ces inspecteurs ne peuvent évidemment suffire à la lance qui leur incombe. On peut s'en convaincre, en se rapqu'ils ont à examiner les viandes abattues dans les cinq abatbiéraux, à inspecter les marchés, les établissements publics, les livraisons faites aux troupes de la garnison de Paris et des mx hospices, aux invalides, etc., etc., et, de plus, à déférer 1res qui leur sont donnés par le syndicat ou par l'inspection le. La position de ces agents doit être complètement modifiée ; ndispensable qu'ils soient placés d'une manière plus directe, vement môme, sous la main de l'autorité municipale, puis- 'emplisseut une fonction déterminée par la loi de 1780, celle ■cr la salubrité des viandes. Ce ne serait pas trop d'élever à le nombre de ces inspecteurs, dont le traitement devrait être rté par la ville, n
tentatives fécondes ont abouti enfin à la grande et radicale ne de la boucherie réalisée en 1858, à la suite du rapport r^pable que nous publions, et que nous ferons suivre du texte
du décret impériai du 2k février, ainsi que de l'ordonnance de police dans iaqueile sont venues s'absorber la plupart des anciennes prescriptions administratives.
RAPPORT A l'empereur, PAR S. EXC LE MINISTRE DB L*A6RICDLT0KI, M COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS, CO??CERNANT LE COMMERCE DB U BOUCHERIE A PARIS.
Lorsque le consulat entreprit la grande tâche de rétablir en France Votait (t la prospérité, aucun service n'était plus en souffrance que celai de ralimeniatim de Paris en viande de boucherie.
Les fléaux de toutes sortes qui avaient sévi sur le pays, depuis k révokitiSD, les assignats, la terreur, le maximun, avaient jeté un trouble profond dans tMlei les affaires commerciales. Le commerce de la boucherie avait de plus élé ioaaii à des causes particulières de désordre. I>e 1793 a 1800, la guerre civile avik arrêté la production dans le Poiiou, dans le Maine et dans une partie delà lior* mandie ; les réquisitions de guerre pour les armées de Tintérieur et derextéiietf avaient achevé de désorganiser les relations habituelles de la boucherie et da éleveurs ; enfin la police insuffisante de la capitale ne parvenait pas à empêcher rinlroduction dans Paris et la vente, même sur la voie publique, des viandes les plus malsaines.
Le mal était grand, ii fallait le faire cesser sans retard.
Afin de rendre la sécurité au commerce de la boucherie dans Paris et de n^ peler dans cette profession des hommes honnêtes et solvables, Tarrété cobsiM» du 8 vendémiaire an XI, complété par le décret du 6 février i8tl, obiigciki bouchers, dont le nombre fut limité, à se munir d'une autorisation du préfet di police et à verser un cautionnement.
Pour déterminer les éleveurs à amener leurs bestiaux sur les marchés d'approvisionnement de Paris, on astreignit les bouchers à faire tous leurs achats exchisi\ement sur ces marchés, et à les payer comptant par Tlntermédiaire d'oae caisse municipale, la caisse de Poissy, chargée de leur faire des avances ifll intérêt modéré.
Ija sanié publique compromise par les désordres du commerce de la boucherie, et par suite la tranquillité de la capitale menacée, dans un temps où II M nécessaire plus que jamais de l'assurer, justihaicnt alors cette dérofitioB H principe de la liberté commerciale et professionnelle consacré par la loi du S-17 mars 1791. On ne songea pas toutt fois à étendre cette mesure au delà de Ptfiii et, dans tout le reste de la France, même dans la banlieue de la capitale, le oos* merce de la boucherie demeura libre comme tous les autres.
Plus tard, sous le gouvernement de la Restauration, Tordre notant plusœiapromis, Tapprovisionnement de Paris étant assuré, le système de la Umitatioadi nombre des bouchers ne se défendit plus par les nécessités exceptionneRei ^sl Pavaient fait établir. Les inconvénients inhérents au système, et sur lesquels H avait fallu passer pour en éviter de plus considérables encoie, exdièreil des plaintes nombreuses. Les éleveurs et les consommateurs rédamèreirt a^ persévérance contre PorKanisation des t>ouchers, qui rendait ceox-d Bift*'* do prlK des bestiaux sur les mardiés et du prix de la viiode hVélaL LadMBire
loe et le conseil municipal de Paris, le conseil d'élat, le goavierDe*
pèrent ces réclamations fondées, et le système succomba dans ses
m principales. Une ordonnance du 12 Janvier 1825 y substitua un
dite et transitoire, où le nombre des bouchers cessait d^étre limité,
Bt cautionnements et la caisse de Poissy y étaient maintenus à titre
donnance avait blessé des intérêts fort actifs. On n>nt pas la patience
imenter Jusqu^au bout, et quoique les résultats obtenus n^eussent en
I de dé&vorable, comme le démontrent les documents du temps étudiés
rtialité, sans consulter aucun des corps dont les délibérations avaient
irdonnance de 1825, on la rapporta.
nance du 18 octobre 1829 rétablit le système entier de Tarrèté de
1 limitant le nombre des bouchers à quatre cents, et en ajoutant aux
it anciennes Tinterdiction de revendre, soit sur pied, soit à la cheville/
X achetés sur les marchés autorisés.
peine ce système était-il établi, que la force des choses y faisait
1, on augmenta le nombre des bouchers ; de quatre cents il fat porté à on, nombre actuel.
rchés, ouverts deux fois par semaine à la vente de la viande en détail, m plus grand nombre de forains, qid commencèrent à faire une petite lee aux bouchers établis.
teture de police déclara ne pouvoir pas faire exécuter les dispositions disaient la vente à la cheville ; cette vente fut ouvertement tolérée dans irs, ainsi que Tintroduction des viandes à la main directement portées nlns au domicile des acheteurs. Les bouchers furent même a utorisés leurs animaux en dehors des marchés d^approvisionnement ; mais seudelà d*un rayon de 10 myriamètres autour de Paris. I concessions on ne donna point satisfaction aux réclamations des tdes consommateurs et Ton excita les plaintes des bouchers. En 1860, idministration reprit Texamen de la question, ces plaintes n^étaient pas es et pressantes que celles des éleveurs et des consommateurs, rde i8ù8, le système fut entamé de nouveau et plus gravement* oduisit la vente quotidienne de la viande sur les marchés, et sur cent f une places existant dans ces marchés, cent vingt et une furent donforains.
ilit au marché des Prouvaires la vente à la criée en gros des viandes irovenant directement de Textérieur, et sur cinq marchés la vente en
lamations des bouchers devinrent pins vives, le public et les éleveurs Ht pas de se plaindre : le public, du prix élevé de la viande à Tétai comlent an bas prix des bestiaux sur pied et de la viande dans les départea éleveurs, du bas prix des bestiaux suiNpicd comparativement au prix b viande à Pétai.
it l'état des choses, lorsque survint la crise alimentaire dont le gouverde Votre Majesté s'est efforcé de combattre les faicheux effets par tous M en son pouvoir, et à laquelle 'le Providence a mis un terme par la
•280 boi:ghekie.
dernière recolle. A ce moment les doléances du public prirent un nouveau caractère d^inlensité.
Il eût été injuste de rendre la boucherie de l^ris responsable de la cherté excessive de la viande, à partir de 185/i. Cette cherté tenait à des causes générales, {larmi lesquelles on peut signaler sans regret raccroisseinent de la codsommation de la viande, dû au développement du travail et de la prospérité publique. Depuis plusieurs années, la consommation de la viande a non-seulement augmenté dans une large pro|)ortion ù i'ari> et dans la plupart des villes des départements, mais elle s'est accrue encore davantage dans les campagnes: et comme la cherté était plus grande encore à Paris qu'ailleurs, il devenait plus urgent que jamais d'aviser au\ moyens de donner satisfaction aux réclamatioos ^ contre l'organisation de la boucherie dans ce qu'elles avaient de fondé.
Toutefois une dernière épreuve était encore possible : celle de la taxe autorisée par la loi des 19-22 juillet 179 1. L'administration résolut, avant de proposer i Votre Majesté un parti déHnitif, d'en faire un essai sérieux et complet
La taxe est le correctif ordinaire du inonoiK)le. Envisagée théoriquement, il semblerait qu'elle dût satisfaire et concilier tous les intérêts : l'intérêt du boocher, auquel elle assure une juste rémunération; Tintérét du coosommateor, puisqu'elle prend pour base du tarif le prix de revient dûment constaté, surélevé seulement d'un bénélice équitable ; l'intérêt de l'éleveur lui-même, puisque le boucher, assuré de son bénéfice dans tous les cas, n'est pas stimulé à faire baisser le prix du bétail au-dessous du prix vrai détermmé par l'offre et la demande mises en présence.
Si la taxe avait pu fonctionner sinciiement dans ces conditions, elle aarut sans doute fait cesser les plaintes, et le système de la limitaliou devenu inoffensif, il n'y aurait peut-être plus eu de raison très pércmptoire pour le détruire.
Mais il a fallu reconnaître, après une épreuve de plus de trois ans, que la taxe ne contenait pas en elle les conditions nécessaires d'une exécution sincère, et qu'en pratique, elle ne produisait pas les résultats que paraissait indiquer la théorie ;
Que les bouchers n'ayant i)lus un intérêt personnel et direct à discuter le prii du bétail, la taxe devenait la base obligée des transactions du marché, et favorisait ainsi la permanence de la cherté ;
Que malgré les précautions prises, la taxe ne prévoyait pas et ne pouvait pu prévoir toutes les habiletés de métier par lesquelles Téconomie de ses calculs est détruite et le bénéfice du bouclier indûment auj^menté au détriment du public, et d'une manière d'autant pins fâcheuse, que c'est sous le couvert de l'administration, qui ne peut {)as l'cmpècher, que cet abus se produit. ]
Il faut donc renoncer h la taxe; il y a sur ce point évidence entière. Or la tue supprimée, le mono|)ole subsisterait sans contre -poids ; on n'aurait plus, comme dans la boulangerie et dans Tinduslric des chemins de fer, le correctif indispeosable du tarif destiné à empêcher Tabus du privilège, et l'on se trouverait ai présence d'un système actuellement démantelé de toutes parts, qui» dans i'état où l'on réduit les atteintes qu'il a rerues successivement deptiis 1830, et particulièrement depuis 18Ù8, excite les réclamations de tous les intérêts, sans exceptiM<
D'un autre côté, si le système était rétabli dans son intégrité première, il est incontestable qu'il rencontrerait de nouveau, indépendamment de la coatradic- |
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ioa îucessttDtechi principe auqdel il déroge, les difficultés d'exécution, les abus, es plaintes, qui depuis trente ans ont toujours forcé la main à l'administration :t ne lui ont jamais permis de le conserver intact*
L'état de choses en me duquel l'organisation actuelle de la boucherie a été »nçue n'a-t-il pas d'ailleurs subi les modiûcations les plus profondes ? La célérité ivec laquelle les chemins de fer permettent d'amener aujourd'hui les bestiaux (ur les marchés d'approvisionnement, et la promptitude extraordinaire que procure le télégraphe électrique pour la transmission des ordres dans les pays d'élevage, n'ont-elles pas créé une situation nouvelle avec laquelle l'ancienne réglementation de la boucherie n'est plus en harmonie?
On était donc logiquement amené à se demander si le moment n'était pas venu de renoncer à un système qui n'avait jamais été admis que comme une exception, et de rentrer dans le droit commun; si, au temps où nous sommes, iljy avait quelque péril à replacer le commerce de la boucherie sous le principe vrai et Kcond de notre droit public moderne, en vertu duquel le régnicole peut exercer nr tel pomt du territoire où il lui plaît de s'établir, telle profession commerciale 00 indastrielle qu'il lui convient de choisir.
L'examen approfondi auquel cette question a été soumise dans le sein de votre conseil d'État a levé tous les doutes.
U liberté du commerce de la boucherie dans Paris ne pourrait faire courir de dangers à la sûreté et à la santé publiques que si elle compromettait hpprovisiounement de Paris et la salubrité de la viande livrée à la cousomoation ; si elle devait avoir pour effet d'élever encore le prix de cette denrée de première nécessité ou de le soumettre à des fluctuations trop considérables.
U n'est vraiment pas nécessaire d'insister beaucoup pour démontrer que l'ap* provisionnement de Paris en viande de boucherie ne cessera pas d'être assuré Jnrce que le nombre des bouchers ne sera plus limité, parce que les bouchers ne teroDtplusobligés d'acheter leurs bestiaux sur les marchés de rapprovisionnèrent de Paris, ou parce que la caisse de Poissy cessera d'exister. C'est qu'en tffel, dans cette situation nouvelle de la boucherie, l'éleveur ou le marchand de iKstiaux seront tout aussi sûrs que par le passé de rencontrer sur les marchés de I^ les deux conditions qui les déterminent à y envoyer leurs animaux, savoir : l^oence des acheteurs et le payement au comptant.
Le payement au comptant est aujourd'hui complètement passé dans les mœurs commerciales pour les denrées vendues sur les marchés, et l'état actuel du crédit iiit que le marchand qui achète sur les marchés, quelle que soit la nature de h denrée, n'est nullement embarrassé pour trouver l'argent comptant nécessaire à ses achats.
A la halle de Paris, la vente en gros de la volaille et du gibier, du poisson de ^ntt et du poisson d'eau douce, du beurre, des œufs et des légumes, se fait au ^XNsptant pour une somme totale bien supérienrc à celle des achats de la boucberie de Paris. Sur les marchés à bestiaux de Paris, les bouchers de la banlieue tètent pour près de 30 millions; les bouchers des départements avoisinant celui ^laSeine,pour près de 18 millions, et payent comptant sans le secours de la caisse ^ fîoissy. Les i>oachers de Paris, qui achètent eux-mêmes pour près de 18 mil- ^, ne demaDdent sur cette somme à la caisse de Poissy que 6 500 000 fr. Le l^yemdit comptant restera donc la règle de la boucherie libre, comme il est la
règle de tous les autres commerces qui s'approvisionnent dans les marchés: cela n>st pas douteux.
Il est également certain que Taffluence des acheteurs sur les marchés d*approvisionnement de Paris sera toujours la même. En effet, 11 n'y a pas de raison pour que IVIeveur cesse d*y rencontrer les bouchers de la banlieue de Paris et les bouchers des départements avoisinant celui de la Seine, dont la sitnatlOQ ae sera pas changée. Or, lorsque les bouchers libres de la banlieue et les boochen libres des départements entourant celui de la Seine dans un rayon de pins di cinquante lieues trouvent leur intérêt à venir s'approvisionner sur les marthésëe Paris, parce que c'est là quMIs peuvent le mieux choisir les animaax qui leir conviennent, et parce que c'est là aussi que l'Importance de Poffre modère le ptas sûrement le prix, comment douter que les bouchers de Paris ne contiDooit en* mêmes à y faire habituellement leurs achats ?
Il n*y a pas davantage de craintes sérieuses à concevoir pour la salubrité in ▼landes.
il ne peut pas s'agir, en effet, de restreindre les droits de radminbtration po« l'inspection des viandes ù l'abattoir et à l'entrée dans Paris, non pins que Is pouvoirs qui lui sont attribués par les lois pour assurer la fidélité da débit etU salubrité des viandes vendues dans les étaux on sur les marchés. L^admirakte i organisation de la police delà capitale, dont les moyens seront augmentés, si cb est besoin, et dans la proportion qui sera nécessaire, donne à cet égard tNk garantie. Si depuis que la viande à la main, par suite de nonvelles mesures priMi dans ces dernières années, entre pour 25 pour 100 dans la consommation pidsienne, la préfecture de police a pu en écarter, je ne dis pas seulement les fisadw corrompues, qui peuvent facilement être reconnues et contre lesquelles le poWic est surtout protégé par sa propre vigilance, mais les viandes provenant d'anisMi malades ou abattus trop jeunes, dont l'insalubrité est plus difficile à consttler,! ] n'y a pas de raison pour que, sous le régime de la liberté de la boocberie, eelli protection ne puisse être rendue tout aussi efficace ; il n'y a là qoHine qvestloidc j personnel et de mesures sagement combinées pour faciliter i^nspectloo 4n viandes à l'abattoir et aux barrières.
Il est à remarquer de plus, à ce point de vue de la salubrité, que la chafci« terie, l'épicerie, la vente du poisson, qui présentent autant de dangers, ne Mit pas monopolisées, et que la liberté dont elles jouissent n*empêche pas d'exercer une surveillance efficace sur les denrées qu'elles mettent en vente.
Si Ton veut dire que la liberté du commerce de la boucherie augmentera h proportion des viandes provenant d'animaux de moins belles espèces et engraissées avec moins de soins et de dépenses, parce que les bouchers seront anoiéf par la concurrence à rechercher le bon marché dans les bestiaux, il resienfti démontrer qu'un tel résultat dût être préjudiciable à la santé pubUque. Loio* là, on peut penser quMI serait favorable à la classe ouvrière, parce que oàk^ ayant la facilité de se procurer à bas prix une viande moins belle, il est nalr mais toujours parfaitement saine et nutritive, pourrait remplacer avec avutaf^ par la viande de boucherie, une partie de ses aliments actuels.
Quant au prix de la viande, il serait contraire à l'une des lois les mieux déDoa* trées de Péconomie politique que la liberté du commerce de la boucherie le rewtt plus élevé.
U esi admis partout, il est d'expérience universelle, que dans une profession tbre la concurrence amène le bon marciié. il est facile de s*en rendre compte. it commerçant qui a en face de lui un concurrent et qid ne peut pas transiger et "«Heodre avec lui, parce que, dans une profession toujours ouverte, le conçurent qu'il «lura désintéressé sera toujours et immédiatement remplacé par un tHre, s'Iiménie, avant tout, à trouver des combinaisons pour réduire son prix te revient et pouvoir ainsi donner la marchandise à moindre prix que son soilrère ; car c'est par le bon marché surtout qu'on attire la masse du public, 9 les moyens qu'il emploie ne sont pas toujours légitimes, c'est au public à I regarder de près, & la police à constater les fraudes, à la loi pénale à les Ti|Mrimer. Mais, ce qu'il y a de certain, c'est qu'en règle générale, la liberté de la eottcurrence oblige le marchand à baisser ses prix. Et si cela est vrai du com- ■erce en général, pourquoi cela ne serait*il pas vrai anssi du commerce de la koocherie en particulier,
Est<e qu'il serait plus à craindre dans cette profession que dans aucune autre que la liberté ne se réglât pas elle-même et que le nombre des étaux dépassant de teiiKOup les besoins de la population, l'ensemble des frais généraux de la profBirion s'augmentât dans des proportions sensibles et de nature à augmenter le prix de la marchandise? Qu'on voie ce qui s'est passé en 18^25; l'illimitation de la iMcherie, qui a doré dnq ans, n'a porté le nombre des bouchers dans Paris fil doq cent quatorze, trelxe de plus seulement que le nombre jugé nécessaire hnqoe la limitation fut rétablie.
. Est-ce qull serait à craindre, en sens opposé, que des capitalistes, venante aocaparer les étaux de la ville de Paris, ou les bestiaux dans les pays d'élève, se iMliafient maîtres du prix de la viande sur pied ou du prix de la viande à l'étal, |Mr rançonner le public? L'accaparement des bestiaux dans les pays d'élève ne sNkit jamais fait jusqu'ici, quoique rien dans les règlements actuels ne s'y oppo* At; il est donc bien probable qu'une opération de cette nature offre trop de chances défavorables pour être tentée. Mais si jamais elle devait être reconnue |Qi6ible et avantageuse, ce n'est pas le maintien du système de la limitation qui I mettrait obstacle, ce n'est pas non plus le système de la liberté du commerce de la boucherie qui la rendrait plus facile. Quant â l'accaparement des étaux de k ville par une grande compagnie, rien n'est plus dlfûcile à comprendre qu'une ipécnlation de ce genre, dans un commerce où la marchandise dépérit si promptement et exige plus qu'aucune autre, et sous peme de pertes consiéérables, les soins minutieux et la surveillance directement intéressée du maître. Telles sont les considérations qui démontrent, au point de vue de la salubrité Cl du prix des viandes, comme au point de vue de l'approvisionnement de Paris, npt le rétablissement des principes de la liberté commerciale dans l'exercice de
li profession de la boucherie ne saurait créer aucun péril à la sûi*eté ou à la santé
pahliques.
Quoi qu'on en ait dit, cette démonstration est complètement confirmée par
Texpérience des faits.
J'ai déjà signalé la cause des désordres de la boucherie parisienne de 1791 à
ràill, qui ne peuvent pas être attribués à la liberté de ce commerce, et qui n'ont
^ que la conséquence naturelle de la désorganisation générale que le consnhit
^ venu fiire cesser.
28/i BOUCHERIE.
J'ai dit égalemeni que l'épreuve de 1825, éludiée dans ses coméqueoGO, d'après les documents mêmes de Tépoque, n'avait eu aucun résohat Ûcfaein, bien qu'elle ait été incomplète.
J'ajoute que la boucherie est libre dans presque toute TEurope : eo Beigiqiie, en Suisse, en Piémont, en Prusse, en Angleterre, à Berlin, ville de bIz cent mHk âmes, à Londres, ville de deux millions d^flmes, et que dans ces difcn» eoitrécs, dans ces grandes capitales, on ne s'est jamais plaint de désordres caoséi par ce système. Enfin, sans aller plus loin que notre pays, Paris est k seule viDe de l'empire qui soit soumise au régime de la limitation. Dans les plus importanlei cités de la France, à Lille, à Bouen, à Toulouse, à Bordeaux, à Lyoo, lecomiaerce de la boucherie est resté libre; il l'est également aux portes mêmes de Puii, dans ces grandes communes suburbaines des Batignolles, de Montrooge. dn Ternes, de la Chapelle, de Montmartre, qui entourent la capitale, et ne oootieBnent pas une population moins dense que celte de la capitale elle-même. Or, nolle part, en France, on n'a remarqué ou allégué que la santé et la sûreté pobUqies eussent été compromises du chef de la liberté de la boucherie.
En résumé, le système de la limitation incomplet mécontente tout le monde et froisse tous les intérêts, et complet, il n^a jamais pu se maintenir. D*on astre eôté, après un examen approfondi de la question, après nne instnictioa qol i duré plusieurs apnées, après une enquête qui a éclairé tous lesfiiits,flaé(é démontré que la liberté de la profession de boucher, à Paris, réclamée an bsb d'un principe fondamental de notre droit public, ne peut plus aaJoiird*lrai Ure la cause ni l'occasion des désordres qui ont motivé pour un temps le sacrifice ée ce principe. Après avoir vu ma conviction partagée par le conseil d*État, qài eu sous les yeux toutes les pièces de l'instruction, et notamment la déKbéralloi par laquelle le conseil municipal de Paris et la chambre de commerce de Puii se sont prononcés contre le régime de la liberté de la boucherie, je ne poimb donc plus hésiter. Sire, à proposer à Votre Majesté de faire rentrer Texerdoe de cette profession dans le droit commun.
Tout le système de la limitation est contenu dans l'ordonnance da 18 octobre 1829. L'arrêté de l'an XI et l'ordonnance de 1825 ont été abn^ expressément et dans toutes leurs dispositions. Il suffit, par conséquent, de rapports l'ordonnance du 18 octobre 1829, pour rétablir de plein droit, dans rexerdœ 4e la profession de boucher à Paris, l'application des règles générales çn màtSètt de liberté professionnelle écrites dans la loi de 1791.
L'article 1^' du décret que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Majesté porte donc abrogation de l'ordonnance du 18 octobre 1829, et ainsi se trouveront supprimés la limitation du nombre des bouchers, le cautiooneiBCit et les marchés obligatoires, l'interdiction de la vente à la cherille et de la revenie sur pied, et l'obligation imposée aux bouchers d'abattre dans les abattoirs waécipaux. Toutefois les tueries particulières dans l'intérieur de la ville resleresl toujours frappées d'interdiction par l'ordonnance générale do 15 iTrll 1838, ^ conserve toute sa force.
Ainsi se trouvera aussi supprimée, avec différentes dispositions de déHil qui complétaient le système, l'institution du syndicat qui, dans le régime aoeveau, ne pourrait pas avoir un rôle d'auxiliaire offidel de TadministratioB, en vue duquel surtout il avait été créé sous le régime ancien, et qa*iuie préoocqis-
tioB peat-étre trop vive des intérêts de la corporation loi a quelquefois Tait aégUger.
la suppression du système de la limitation de la boucherie n'implique pas, oomme je l'ai dit déjà, l'abandon des droits de surveillance et d'inspection de Tadmlnistration. Le nouveau régime exigera, au contraire, qu'ils soient très lérieaseinent exercés dans les abattoirs et à l'entrée des viandes dans Paris, êomk bkn que dans les étaox et sur les marchés. 11 convenait, pour que pertooiie ne s'y trompât, qu'ils fussent expressément réservés. Tel est l'objet de rteUdeS.
n Idlait de plus assurer à l'administration les moyens d'accomplir ses devoirs et sonreiUance, et d'intervenir, comme elle a droit de le faire en vertu de ses pouvoirs généraux de police, et comme elle le fait à l'égard d'autres professions, pour fixer les conditions de salubrité qu'exige dans la tenue des étaux l'intérêt de la santé pul^ique. C'est dans ce but que l'article 2 oblige tout individu qui mat exercer la profession de boucher à faire une déclaration préalable à la préfectare de police.
Enfin, comme cette surveillance nécessaire deviendrait très difficile avec le colportage de la viande, ce mode de vente est interdit par l'article 4» sans qu'il Mit d'ailleurs porté atteinte au droit d'apport et de vente à domicile, qui n'offre pit d^nconvénients.
L'article 5 dispose qu'il sera institué sur les marchés aux bestiaux destinés à Pàpprovlsionnement de Paris des facteurs auxquels les propriétaires de bestiaux pourront envoyer leurs animaux en consignation, pour les vendre soit à l'amiable, nSt à la criée. Ces facteurs offriront aux éleveurs une double garantie, celle qui vésolte du choix de l'administration, et celle de leur cautionnement, qui sera déterminé en raison de l'importance de leur gestion, et qui, conformé* Ment aux lois de la matière, répondra par privilège de tous les faits de charge.
Si l'animal sur pied ne trouve pas acheteur aux conditions qui auront été fixées, le facteur pourra, en vertu de l'article 6, et d'après les instructions qu'il aura reçues, l'envoyer immédiatement à l'abattoir même s'il trouve acheteur à l'amiable, ou bien l'expédier à l'extérieur en franchise de droit d'octroi, s'il a avantage à le faire, ou bien encore l'envoyer sur les marchés à la criée de l'intérieur, où toutes les précautions administratives devront être prises pour que la criée fonctioiue sincèrement.
La création sur les marchés aux bestiaux de facteurs, offrant 'les mêmes
pranties que ceux qui existent déjà pour la vente des principales denrées desti-
lées à la consommation de Paris, répondra à un vœu formé depuis longtemps
par l'agriculture]; et elle est d'autant plus nécessaire, que du moment qu'on veut
adopter complètement le régime de la liberté, il serait difficile de maintenir
Itnatitntion de la caisse de l^issy. Le conseil d'État avait pensé, il est vrai, qu'on
povrait la conserver avec un caractère purement facultatif ; mais ce système
aurait Ifnconvénient de maintenir deux catégories de bouchers, les uns ayant un
CMitionnement pour pouvoir se servir de l'entremise de la caisse, et les autres
A'ea ayant pas et s'affranchissant de l'intermédiaire de cette caisse. D'ailleurs,
dans une délibération du li décembre dernier, le conseil municipal s'est refusé à
Ure les fonds qui pourraient être nécessaires pour en assurer le service, si elle
Mt conservée avec un caractère facultatif.
Au surplus, comme iostitution de crédit, la caisse de Poissy, il fiat btea le reconnaître, ne rend plus les mêmes services qu'autrefois. Les avances de eetts caisse aux bouchers, qui, en 1820, représentaient près de la moitié da montiot des achats des bouchers de Paris, n'en représentent pas en ce moment le dixiène; d'année en année, elles vont toujours en diminoant. Uans l'état actuel des choses, cet établissement n'atteint même pas complètement le bat qo*U t^ proposé à l'égard des producteurs. Il assure, il est vrai, le pa]femeit an coi^ tant de tous les bestiaux achetés par les bouchers de Paris; mais en général kt éleveurs ne viennent pas sur les marchés, ils expédient leurs bestiaux à dfls commissionnaires qui sont chargés d'en opérer la vente, et c'est à ces comaàh sionnaires que la caisse remet le prix des animaux qa'ib ont vendus. Cette iaier* ventiou des commissionnaires, dont les opérations ne sont somniaea à aaea contrôle, diminue beaucoup pour les éleveurs rimportance de la garantie di payement au comptant, et il n'est pas douteux qu'ils trouvent une .garantie boncoup plus sérieuse dans l'institution de Dacteurs assujettis à on candonnemeniet soumis à la surveillance de l'administration. Par ces divers motifii, je pense qatl y a lieu de supprimer la caisse de lH)is8y, et cette suppression ftUt Tol^et de l'article 8 du décret.
Suivant l'article 9, les dépenses relatives à l'inspection de la boocherie et au service des abattoirs, qui étaient prélevées sur l'intérêt du cantionnancM des bouchers, reprendront naturellement leur caractère de dépenses mimldpales, et devront dorénavant être supportées par la ville de Paris, poir laquelle les produits du droit d'abatage, constituent du reste, on revenu in* portant.
Enûn l'article il du décret Gxe au 31 mars l'époque à laquelle devra commencer son exécution. Ce délai est indispensable pour que l'administration poisse aviser aux mesures de détail que comportera la transition du régime actuel de la boachérie de Paris au régime de liberté qui lui est substitué. Il permettra partkafièrement de pourvoir à l'installation des facteurs destinés à remplacer la caisM de poissy, et qui paraissent appelés à donner au commerce des [)e8tianxetà œloidela boucherie les garanties et l'utile concours que cette caisse était impuissante à leur assurer.
Le gouvernement doit-il espérer. Sire, que la suppression du système de II limitation des bouchers amène une modification immédiate et favorairfe aapaUie dans le prix de la viande 7 Je ne le crois pas. Les effets d'un monopole survivent pendant un certain temps aux décrets qui en prononcent la sappression; ta intérêts qui peuvent être ou se croient lésés s'agitent, cherchent à reconquérir k privilège qui leur a été enlevé, tout au moins à profiter largement des avantafil qui leur sont réservés, grâce à la lenteur inévitable avec laquelle slnstalle Mjours un régime nouveau, et même, par une habileté facile à coniprendrei fliie manquent pas d'exploiter cette lenteur ou les circonstances extérieures et acddeatelles qui peuvent momentanément retarder les avantages do système contre k système lui-même. Mais de telles difficultés sont trop faciles à prévoir povqv le gouvernement ne s'en soit pas rendu compte à l'avance et ne soit pas riwlii les dominer par la persévérance, et, s'il est nécessaire, par sa fermeté. AffC le temps, ces dilBcultés seront vaincues; les boucliers honnêtes et intelligents eeaprendront qu'ils n'ont rien à redouter de la libre concorreooe introdoiie danslMr
profeasioo, et le système, fOQCtionoant sans entraves, produira de salutaires résultats. Sans doute, il ne donnera pas et il ne peut donner le bon marché absolu et permanent, mais il donnera le prix sincère, dégagé autant que possible des frais parasites el des bénéfices exagérés, ce prix sincère que produisent seuls la concurrence et le cours naturel du commerce. La viande sera chère lorsque le bétail sera cber« cela est évident; mais lorsque le bétail sera à bon marché, le public en profitera nécessairement
Tel sera, avant qu'il soit longtemps sans doute, le résultat définitif du régime nouveau, et, en attendant, sans compromettre aucun intérêt public, il aura eu le siérite de rétnblir le droit commun dans une profession où le privilège et Texccption ne se justifiaient plus. Il aura, de plus, dès k présent, rendu à Tadministntion cet important service, de Taffranchir de la responsabilité pleine de périls ^ faisait peser sur elle un privilège sujet à abus, institué par elle et dont elle s*éuit pas maîtresse de régler Tusage : Timpuissance reconnue de la taxe l*a OHISUIé. St^fi^ E. nouHËiu
DÉCRET DU 24 FÉVRIER
Napoléoii, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et & venir, salut :
Sor le rapport de notre secrétaire d^État au département de Tagriculture, du coDiBeroe et des travaux publics ;
Va les lois du 2-17 mars, l/i-17 juin 1791 et l^"' brumaire an. VII ;
Vu les lois du là décembre 1789, et 16-2/i août 1790 ;
Va le décret du 6 février 1811, et celui du 15 mai 1813 ;
Va Tordonnance du 18 octobre 1829 ;
Va les délibérations du conseil municipal de Paris, en date du 19 octobre 1855 eu décembre 1857; ^
Notre conseil d'État entendu,
Avons décrété etdécrétons ce qui suit :
Art 1. L'ordonnance du 18 octobre 1829, relative à Texercicede la profession et boucher dans Paris, est abrogée.
Art 2. Tout individu qui veut exercer à Paris la profession de boucher doit préalablement faire à la préfecture de police une déclaration où il fait connaître la rue ou la place et le numéro de la maison ou des maisons où la boucherie et ses «lépendances doivent être établies.
Art 3. La viande est inspectée à Pabaltoir et à rentrée dans Paris, conformf- ■ent aux règlements de police, tans préjudice de tons autres droits appartenant à radministration pour assurer la fidélité du débit et la salubrité des viandes vcadnes dant les étaux ou sur les marchés.
Art. A. Le colportage en quête d'acheteurs des viandes de boucherie est interdit dans Paris.
Art ô. 11 sera institué sur les marchés à bestiaux autorisés pour Tapprovisionaenent de Paris, des facteurs dont la gestion sera garantie par un cautionnement, et dont les fonctions oonsbteront à recevoir en consignation les animaux sur pied et 4 les vendre, soit à Tamiable, soit à la criée, et aux conditions indiquées par le propriétaire.
L'emploi de ces facteurs sera facultatif.
Art. 6. Tout proprJcUaire d'animaux jouit, comme les bouchers, dn droit df faire abattre son bétail dans les abattoirs f::énéraux, d'y faire vendre ù ramiabk^ les viandes provenant de ces animaux, de la faire enlever pour rcxtérieiir en franchise du droit d'octroi, ou de l'envoyer sur les marchés intérieurs de la villp affectés à la criée des viandes abattues.
Art. 7. Les bouchers forains sont admis, concurremment avec les bouchers établis à Paris, à vendre ou faire vendre en détail sur les marchés publics, eose conformant aux règlements de police.
Art 8. La caisse de Poissy est supprimée.
Les cautionnements des bouchers actuellement versés dans la caisse de Poissf leur seront restitués dans le délai de deux mois, à partir du jour où cette cals» aura cessé de fonctionner.
Art 9. Les dépenses relatives à TUispection de la bouclierie et au service des abattoirs généraux seront supportées parla ville de Paris.
Art. 10. Les dispositions des décrets, ordonnances et règlements sur la booclicrie de Paris, non contraires au présent décret, continueront à recevoir leor exécution.
Art. il. Le présent déci et sera exécutoire à dater du 31 mars prochain.
Art 12. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, do commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret, q« sera inséré au Bulletin des lois. Signé Napoléok.
ORDONNANCE DE POLICE DU 16 MARS 1858, GONCERIfAlIT L^EXERCICE DE U
PROFESSION DE BOUCHER A PARIS
Nous, sénateur, préfet de police.
Vu le décret impérial en date du 2/i février dernier,
Ordonnons ce qui suit:
Art 1. Tout individu qui voudra exercera Paris la profession de boucher dern en faire préalablement la déclaration à la préfecture de police, conformément à l'article 2 du décret ci-dessus visé, et indiquer le lieu où il se propose d'ouvrir son étal.
A défaut d'opposition formée par la préfecture de police, dans un délai de quinze jours, l'étal pourra être ouvert.
L'opposition ne pourra être basée que sur l'inexécution des condltioiis déterminées |)ar l'article 2 ci-après.
Dans le cas d'opposition, le requérant devra, s'il persiste, faire subir au kxsl les appropriations nécessaires ; lorsqu'elles auront été exécutées, il en d<HiDM avis à la préfecture de police, et, si, dans un délai de quipze jours à dater di dépôt de cet avis, la préfecture de police ne notifie pas de nouvelle oppositioOik requérant pourra ouvrir son étal.
Art. 2. L'ouverture d'un étal sera subordonnée aux conditions suivantes :
lie local aura au moins 2 mètres 50 centimètres d'élévation, 3 mitKS 50 centimètres de largeur, et U mètres de profondeur ; il sera fermé dans loirte sa hauteur par une grille de fer.
lia ventilation devra y Atre «'lablic au moyen d'un courant d'air tm»" versai.
Le sol^ra endèrement dallé, avec pente en rigole et en surélévation de la voie pobllqae.
Les Diars seront revêtus d^enduits on de matériaux imperméables. Il ne poarra y avoir dans Tétai niâtre, ni cheminée, ni fourneaux. Toute chambre à coucher devra en être éloignée ou séparée par des murs sans eommonicition directe.
A délam de puiu on de concession d*eau pour le service de Tétai, il y sera suppléé par an réservoir de la contenance d*un demi-mètre cube, qui devra être rempli tous les jours.
Art. 3w Notre ordonnance en date du 1«' octobre 1855, concernant la taxe de h viande, est rapportée.
En conséquence, le prix de la marchandise sera désormais librement débattu entre le boucher et le consommateur.
Art A. La présente ordonnance recevra son exécution à partir du 31 mars coaranL
Elle sera publiée et affichée à la suite du décret impérial du 24 février dernier.
Art 5. Les commissaires de police de la ville de Paris, le directeur de Tappro- Tisioiuiement, les inspecteure de la boucherie et les autres préposés de la préfcctiire de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d*en assurer rexécution.
Nous terminerons en rappelant quelques dispositions non abrogées de l'ancienne ordonnance de 1830, qui intéressent plus spécialement l'hygiène ptiblique et lasalubrité.
inRAiT ne L'onooiiiiAiicE os police ou 25 mars 1830, goncbruaiit l^origink
ET LA DtSCIPLIHE IHTiRIBORB DU COMMBRCB OB LA BOUCHBRIB DB PARIS.
TiTRB IV. — Des italiers et garçons bouchers.
Art 15à« Il est enjoint aux garçons bouchers de saigner et de dépouiller les bestiaux de manière que les cuirs et les peaux soient intacts et sans hachures.
TiTRR V. — Delà policé des marchés de Sceaux et de Poissy.
Art 161. Les bœn£i et vaches seront cordés suivant Tusage, et il sera laissé la espace sollsant entre chaque bande, pour que les acheteurs puissent circuler «Renient
Art 171. L*entrée des taureaux aux marchés de Sceaux et de Poissy est autotiite, sons condition expresse qu*lls y entreront et en sortiront atuchés & une charrette, et quib y seront retenus sous double attache aux anneaux placés le loog des bouverles.
Art 17à. Les bestiaux seront visités avant Touverture de la vente, pour s'as- %er s^ito sont ou non susceptibles d'être livrés à la boucherie.
Art 175. Les bestiaux qui n'auront pasTâge requis, ou qui seront trop maigres pour être livrés à la boucherie, seront exclus du marché.
Art 177. Il est déiendu d'exposer sur les marchés des bestiaux qui se Ut>uve'- ^ient dans des cas rédhibitoires.
TASMEO. — DlCr. D*HTG. T. f. \^
Art. 178. ^i UD bœuf vient à mourir dans les neuf jpurs de la jeuttf il aéra procédé, d'après les règ:les élablies en Kart. 7, au constatement des causes de la mort par un procès -verbal, pour assurer Taclioa en garantie conire le vendear.
Art. 180. fies bcsiiaui achetés aux marchés ne pourront être conduiu que par des bouviers.
Les bœufs qui se trouveraient trop fatigués seront confiés k un (KUiner spécialement chargé de les conduire à leur deslioition séparément et a?ec les précautions requises.
Titre IX. — Concernant le commerce des veaux.
Art 208. Les veaux amenés à I^aris, par les marchands forains, omtiiuieiOBt d*étre vendus à la halle, quartier du Jardin-du-Koi.
Art. 217. Il est défendu d'exposer en vente des veaux Ag^ de moins de Éi semaines, et d'en vendre la viande dans les marchés on étaux, et dans qw^oe lieu que ce soit, à peine de saisie et de deux cents francs d'amende*
Art. 218. Avant l'ouverture de la vente, le commissaire des halles et maicbés, ou le préposé commis par lui, examinera les veaux, pour s'assurer s^ils peanot être livrés à la consommation.
Art. 221. lies bouchers de i'aris seuls pourront acheter des veanx à la haïUe.
Tttkb \, — De la police de la halle à la viande et mar^^és pMics à Hrii.
Art. 2/i7. 11 est défendu d'exposer en vente à la halle et dans les marcbés publics des viandes insalubres , sous la peine déterminée par l'art, dùb du Gode de brumaire an IV.
Art. 2^9. Les bouchers forains apporteront leurs viandes coupées, safoirrla bœufs, les vaches, ainsi que les veaux en demi-quartiers, et les moutons en quartiers, à peine de saisie des viandes.
Art. 250. Les bouchers forains et les bouchers de I^ris appelés à approvisionner la halle et les marchés publics seront tenus d'apporter proportionnellement de trois espèces de viandes.
II est un ^Taiid nombre d'industries spéciales qui sont intimement liées au coiunierce de la boucherie : les cuirs des bœufs et des saches sont préparés par les tanneurs pour les bottiers, (es selliers, les ca^ rossiers, les bourreliers; hîs cornes servent aux tabletiers et atn fabricants de peignes; les poils ou la bourre aux tapissiers, qui le$ emploient souvent en guisi^ de crin. La peau des veaux est préparée par les corroyeurs pour l(*s cordonniers, les selliers, les iuyetiers^ les carrossiers, les relieurs, etc. La peau des moutons est j^fÊtk par la mégisserie pour la chapellerie, la ganterie, ia papeieriSt ^ reliure, les tapissiers, rU-. Les sniFs son! employés par les fondeiffS, les fabricants de chandell(»s, <le bougies de stéarine dites de VÉtôilft de savons, les parfiuneurs, etc. Les pieds de hœtif fournissent tmP huile excellente usitée dans rindustric; la corn(» des .sabots elics> servent à la lai)lelleric; ceux-ci encore à la fabrîccition du noir an*" mal. On fait de la colle forte avec les patim ou tendons (l'AchilIt'*
BOUES. Ml
Hfin, les iotestiDS et les vessies servent à la boyau derie ou à la conciîon des cordas dites à boyauy des cordes de piapo et de violon, etc.
(Vojf. ABATTOUt CHAaCUTSRIS, BUBSISTANCfiS , Bl/IFS , TEIPEEUi le , UNBES, ETC.)
Bib|io||raphie. — 3itet, Dp commerce fU la boucherie et de la fharcutcrie de Parité l des eamwureei qui en dépendent, Paris, 18&7. — Gu^rard, Sur le transport dt* oni' destinée âla boueheHe{Annalei d^hygiène, fff., 18&6, t. XXXV, p. 66). — Cbeet Gaérard, Méwinire êur les résidue lipiides prowenant des établiêsements sdm$riei$ {Anm^^ d'hygièm. 1846, U XXXVI, p. M), — Boudin. De la produe* iemetde la consommation de la viande^ au point de vue de l* hygiène publique (4nualês fkgfUne^ A850, U Xl'lV, p. 244)p -«- De ^ciforlai. De la coniommqtipn de la dâuêe et de l'or^amisatiou du eon^meree de la boucherie dans Paris (^Annales d'hyifiène, IIU, !• XXVIIi p. 84). — Rapport au conseil municipal de Pari»^ par Bouluydc teMeorthe, 1841. — Notice emr le régime du commerce de la boucherie^ publiée par le ■Mfc 4f TifncaltBRt H du counncrce. Paris, 1890, -^ Documents fournie par ILlê préfet dépolies tur ($ eomm^^ àe la inaude. Ptrii, 186i. -^ Ë. AfiHoii, De la (Sbertidu eomm€rc$ de la boucherie. Paris, iSî^l. — A» G/i^ubaux, Éludes spr les aniuesas de boucherie: dis maniements coneidérés spécialement chez Le bon^f et ta McAe. Paris, 1855. — Les consommatiops de Paris, par A. Hussod. Paris, 1856. -^htfhunee du transport par les chemins de fer sur la santé des animauœ destinés à kbo9ehgrie et à Vêufraiêeement, par le docteur fi.-L. Bertherand {Archives de l'agi'i- «Miff dm Ifâfé de la Ffwu, LIMe, I8M).
MMIW. «- Ave^ quelque soin que soient pavées les mes, \\ s'y reproduit sdos cesse, par la pluie et les tenips humides, une boue d'autant plus épaisse, que la circulation des posants et des voitures M plus considérable, (^ttc boue se compose d'abord du soi, que Iloterstio^ des p^vés niméne à leur surface, délayé dans l'eau de la pluie, de Tarroseiiieiit, d^s usages domestiques, puis des déjections dis animaux, des résidus des habitations, etc. Dans les rues non Ifvées, cette boue aequi^r^ Pne profondeur plus ou moins conlidérable, suivant la luilure 4u sol, et peut déterminer de véritables cloaques.
Pans les rues k pente un peu considérable et communiquant ftcileoien^ ^vec des oijurertures d'égonts, le lavsge peut suffire pour opéier le pieitoiemeot» et les pluies d'orage remplissent quelquefois Mt ofl^e. Mais on e^i^pread que cette ressource est rarement suftLttnte, et l'accumulation des boues entrelient une humidité el des teanations tout i fait nuisibles et incommodes, soit à la circulation to passants, soit à Thabitation même des demeures ainsi exposées.
Aussi voyons-nous, dès les xiv^ et xv* siècles, de nombreuses Ordonnances contraindre les bourgeois de Paris à nettoyer le devant de leurs maisons, à faire porter les boues aux voiries et non dans la niière, ou sur les places publiques, ou dans les quartiers éloignés, ^ qu'oo le pratiquait auparavant.
BOUES
La questiou de l'enlèvement des boues comprend le balayage, destiné à les ramasser en tas plus ou moins considérables, et leur enlèvement, lequel varie suivant leur nature et Tusage qu*on en veut laire.
Les boues peu considérables ou très liquides peuvent être balayées dans les égouts, lorsque la pente de ces derniers est assez forte, et que Ton peut disposer de courants d'eau assez rapides pour ne pas craindre que la boue n'y stagne, ne s'y accumule et ne nécessite un second travail plus pénible, et surtout beaucoup plus dangereux que le premier.
Lorsque les boues sont très abondantes, ou mêlées de beaucoup de matières solides, ainsi que de résidus domestiques ou de détritus organiques, il faut procéder à leur enlèvement.
Les boues des villes, grâce aux matières organiques qu'elles renferment en quantité, ont été revendiquées par l'agriculture, à laquelle elles fournissent de précieux engrais. 11 n'est guère de villes, en France, où en ce moment les boues ne soient affermées ou directe ment à des cultivateurs, ou bien à des industriels qui se mettent ensuite en rapport avec eux. Aussi une ordonnance de police du 23 novembre 1831 défend-elle aux habitants de la campagne et autres personnes étrangères au service de nettoiement, de ramasser dans Paris, soit de jour, soit de nuit, à l'aide de voitures ou autres instruments de transport, des immondices, petits fumiers ou autres objets déposés sur la voie publique.
La quantité de boues enlevées chaque jour à Bruxelles, 'dans les temps de pluie ou de neige, est de 250 à 300 mètres cubes; dans les temps secs, cette quantité varie de 200 à 250 mètres cubes. Les boues sont enlevées par tombereaux jaugeant, les uns 0^,70 d'autres 1"«,30, et les plus grands 2"»«,60. Ces boues sont transportées sur une esplanade, dans l'intérieur de la ville, près d'un canal, où les cultivateurs viennent les enlever par bateaux ou par chariots. Réduites à l'état de terreau, elles servent d'engrais pour les terres fortes et les prairies. La ferme des boues rapporte à la ville 36 000 francs, y compris le curage de la Senne (6000 franc^f et l'intérêt de la valeur du matériel, que l'entrepreneur lui paye (3000 francs).
Le Conseil de salubrité de la Seine a émis l'opinion que Tévacualion des boues au moyen dVnibarwidères sur la Seine lui paraissait le système le plus simple, le plus facile, le moins onéreux pour Tadminislration, le plus utile pour ragricullure, et surtout le plus avantageux pour la salubrité publique. En effet, en 1833 les boues de Paris se transportaient par roisc jusqu'à Compiègne, et par la Seine jusqu'à Montereau, où elles étaient enlevées aussitôt que débarquées.
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Noas avons reproduit les règlements relatifs au balayage des rues; eus ajouterons seulement ici ce qui a particulièrement trait à Venlcrment des bottes.
Art 9. A l>ntrepreneur seul est réservé le droit d^employer les tombereaux «tous autres moyens de transport analogues pour Penlèvementdes immondices or tooie la voie publique ; mais, à moins d'autoriëatton spéciale, il ne peut «ployer des voitures de plus de deux colliers.
Art. 10. L^enlèvement des boues doit avoir lieu au pins tard de huit heures du natin jusqu'à onze heures pendant les cinq mois d'hiver ; pour Pété, dès sept lieures du matin, et être terminé au plus tard à dix heures ; de telle sorte que ce Nfviee se coordoime avec les heures prescrites par les ordonnances de police relatives au l>alayage à la charge des habitants.
Art 11. L'entrepreneur est autorisé, selon les besoins, à employer des voitures ^m seul collier après quatre heures en hiver et sept heures en été.
Art 12. Voitures et autres moyens de transport disposés de manière à ne rien répandre ; entretien et propreté extérieure de ces voitures.
Art. 13. Chaque voiture doit porter une plaque blanche de t61e sur laquelle il y tara un numéro d*ordre noir. Les conducteurs des tombereaux doivent être âgés fao moins dix-huit ans.
Art 16. L*enlèTement des boues doit être fait exactement, proprement; les oiployés ne doivent rien laisser sur le bord des ruisseaux, dans les entre-bornes il mr aucune autre partie.
^ru 15. Chaque voiture doit avoir une cloche pour annoncer son passage.
Art. 16. Le service, n'étant pas terminé aux heures prescrites, sera contiuué JMqu'à parfait achèvement, mais Tentrepreueur sera passible de retenue en rai- Mda retard.
Art 17. L'enlèvement des boues et immondices doit avoir lieu toute l'année, den fois par jour, dans les halles du centre établies ou à établir, et dans les ■trcbés Saint-Germain et Saint-Honoré. De plus, s'il était nécessaire pour les ■vtbés d'autres quartiers de faire un autre nettoyage que celui du matin, l'eniRprenenr devrait le faire le soir et sur l'ordre de l'autorité.
Art 18. Les lundi, jeudi et samedi de chaque semaine les terres, gravoi^. sables, iécxNDbres 'et mâchefers, doivent être enlevés dans le cours du service ; ces ■Mières doivent être transportées aux décharges publiques ou particulières aux tas de l'entrepreneur, sauf son recours en dommages et Intérêts contre les Wenrs de ces dépôts.
Art 20. Obligation de fournir quarante traîneaux, les chevaux et les hommes nécessaires pour le dégagement des égouts en temps de neige et de glace.
Art. 21. Toutes voiries existantes sont supprimées. Les produits du nettoie- «em doivent être transportés à 2000 mètres des barrières, sur des terrains dont l^trepreneur doit se pourvoir à ses frais, risques et périls, en se conformant auv lob et règlements relatifs aux établissements insalubres. (Koy. Assainissbmeiit, Ulatagr, Voirie.)
Bibliofrttpbte. — Quelques considérations sur In voirie de la viVe de Paris dans » rtipfon au Conseil de salubrité (Annales d'hygiène^ etc., 1833, t. XI. p. ht), — GMfMÀ'sfîm tmr Us boues^ vases et ordures déposées par les $auàs {Amudes d'ky-
m Bouaate.
(fièné, 1836, U Xi, p. 951). — CheriiniéN Ûé VaêkHniêMmint éè$ trlOiê i UniweUe» (AtmaUi à'hyfihke^ 48A0< t. XXIV, p. S8A). ^ BtLlm§â§^ {Annales d'hygiène, 18^9, t. XLII, p. 363). — Boudin, Étude» $mr le ^Mft, f» macadamisage et le drainage {Annales d'hygiène, 1851, t. XLV, p. 263}. — M<Nh filcon et de PoHnière, Traité de la aalmMté ëanê Ui yrtmdn wUU$f I8AÔ« p» i#7« - Be l'enlisement des haueê et immondiees de Parist mmeUéri mim le iamkk tm^peri rf« la salubrité et de l'économie dans leà dépenses^ par M. Hunrd filt. PMit« i8M« - Rapport des Conseils de salubrité des Bouekes-dshRhâne^ du Iford^ ête* — CèUettita oficielle des ordonnancée de police, — ' Dictionnaire général d^aéminietrmtionf ari.
Rà«LBMIIIT PI POUCB.
BOVQIfiS. — La bougie peut se fabriquer Avec là dre, le blane de baleine et l'acide stéarique.
Les bougies de cire, les seules qu*on cmplojrftt Jns(|u'ao siècle dernier, où leur prix élevé empêcha longtemps leur Usage de Je répandre, no sont guère usilécs aujourdluiî. 1^ cire est un produit Daturel. Tantôt elle provient de diverses plantes, et porte le nom de cire végétale ; tantôt elle est sécrétée ou simplement collectée par les abeilles.
Extraite des alvéoles dont la réunion constitue oe que l'on uonmie gâteau, et que le» abeilles (construisent pour y déposer leur miel, on la purilie d'abord en la liquofianl, au bain-marie, dâtiS des châu* dières, d'où on la fait écouler par une ouverture placée Uti peuâivdessus du fond, lorsque loules les impuretés qu'elld contebait se sont déposées. Divisée ensuite en rubans minces, par un procédé fort simple et très ingénieux, elle est soumise à l'action alternatiTO de la rosée et de la lumière solaire, qui la blanchit.
Le blanc de baleine, odipœire, sperma-ceti ^ est une matière gnuse solide, insaponifiable, qui s'extrait principalement de Thuile du corpit et siirtonl d'une poche graisseuse placée sur le crftne du eathahH wncroc'éphnte, oùll existe sous forme d'écaillés cristallines. A Tarritée des navires qui reviennent de la p<>che de ces cétacés, Thuile de oorpi et la matière de tète sont jetées dans de grandes chaussés ((tlipetlfie^ tenta rhuile de filtrer et retiennent les écailles cHslallines, ott I* blanc de Laleme; celui-ci, trcquemment remué avec de gitlttdéS spatules, prend la consistance d une épaisse bouillie. Mais il renferme encore une grande proportion d'huile ou de graisse non cristallisable, et du sang et des matières animales qui le colorent en jaune plus ou moins foncé.
On le débarrasse de ces dernières à l'aide d'une dissolution de potasse etdluiile, par des pressions répétées, auxquelles On ajoute! la fin l'action d'une température élevée.
Pour faire la bougie diaphane, on fond le blanc de baleine dam une chaudière chauffée à la vapeur ou au bain-marie ; on jr i^joulc i
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5 pour 100 de cire blanche ; on agite le mélange et on le coul^ #n»iiite dan» des moules d'étain; les bougies colorées* s'obtiennent en mêlant au blanc de bdldine du carmin, du jaune de chrome, de routremer, du verdeL
Le blanc de baleine, qui est en Amérique Tobjel d'un commerce très îmfiortaot, n'est pas très usité chez nous. Nos pécheurs l'adressmi presque exclusivement aux baleines proprement dites, et, d'un autre côté, l'impotlation du blanc de baleine est peu consl* dérabic.
La confection des bougies avec les acides gras de la graisse de bœuf (bougies de l'Étoile, du Soleil, stéariques, etc.) s'opère en soumettant d'abord la gi;,aisse à l'action de la chaux vive, qui tiansforme en acide gras les deux principaux éléments, la stéarine et l'oléine. Cette première opération se fait à vases clos. La seconde a pour objet la décomposition, au moyen de l'acide hydrochlorique ou de l'acide sulHirique, du stéarate' et de l'oléatc de chaux, sels formés par l'action de la chalix sur la graisse. On sépare l'acide muriatique de l'acide oléiquc \ puis on isole, au moyen de la presse hydraulique, l'acide stéarique solide, destiné à devenir bougie, de 1 acide oléique liquide, qu'on recueille pour le foire servir h la préparation du savon à base de soude. Le moulage de la bougie se fait au baiu-marie et ne donne lieu qu'au dégagement d'une légère odeilr de cire.
La confection des bougies stéariques, qui a pris aujourd'hui un développement considérable, n'est pas s<ms inconvénient pour le îoisinage des établissements de fabricalion. Dans le but de donner aux produits plus de consistance, et d'augmenter le rendement, on traite préafablement l'huile de palme et les autres matières grasses par l'acide sulfurique avant de procéder à la distillation. Cette opération de l'acidification produit des vapeurs extrêmement fortes et pénétrantes. La cuvé dans laquelle se fait le mélange doit donc être n «couverte d'un couvercle très épais, et les vapeurs conduites par des tuyaux souterrains Jusqu'au générateur, dans lequel elles doivent être brûlées. Cette dernière condition est essentielle ; car pabr peti qu'elles passent dans la cheminée sans avoir été détruites, et qu'elles lè répandent dans l'atniosphère, elles y portent une odeur acre pénétilrtite, nauséabonde, extrêmement subtile et d'une incommodité -têUd, que les propriétés voisines de ces établissement ont été désêr-
On a souvent ajouté de l'acide arsénieux dans les bougies, soUs prétexte de rendre les graissas plus combustibles. On a trouvé jusqu'à Or,SO^ ou môme U%50 d'acide arsénieux dans tme sedlc bougie, et l'on a reconnu que l'aride dégagé par la combustion de <^s bougies se condensait et retomibait dans les parties inférieures
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de la chambre, ou il était facile d'en déceler la présence en le recueillant dans des vases remplis d'eau distillée. Des accidents ont été éprouvés par des personnes faisant un usage habituel de ces bougies; remploi de Tacide arsénieux dans la préparation des bougies t été interdit aux fabricants par l'autorité.
n sera toujours facile de reconnaître la présence de celle sobstance toxique dans les bougies stéariques, soit en les faisant brûler dans des tubes métalliques et en essayant à l'appareil de Marsh l'infusum aqueux du dépôt qui se serait formé dans Jeur intérieur» soit en faisant bouillir une bougie, à plusieurs reprises, dans de l'eau distillée, et en soumettant pareillement à l'appareil de Marsh la décoclioo filtrée et concentrée par évaporation.
Quelques fabricants obtiennent les acides stéarique et margarique par la simple pression du suif. Les bougies ainsi préparées cooleol plus que les autres et répandent une odeur de suif.
On peut également mélanger frauduleusement à la cire du suif, ou de la poix de Bourgogne, ou de la fécule. La fécule peut en ôtre séparée par la simple fusion et le repos. Le suif se reconnaît à ce que le point de fusion de la cire est abaissé de quelques degrés, et à ce que, par la distillation, on obtient de l'acide sébacique, que l'on peut reconnaître en recevant les produits volatils dans l'ean les y agitant» les filtrant, et y versant du sous-acétate de plomb, qui donne un précipité blanc, qui ne se fopmerait pas si la cire était pore. La fabrication de la cire avec la stéarine se reconnaît en faisant foudre la cire avec deux parties d'huile, en battant ce cérat avec son poids d'eau pure, et en ajoutant quelques gouttes de sous-acétate de plomb liquide. Il se fait une décomposition instantanée, et le mélange acquiert une solidité remarquable, par la formation de stéarate de plomb.
Le blanc de baleine est souvent falsifié, d'après M. Chevallier, avec la cire, le gras de cadavres, les matières graisseuses que l'oo obtient par une longue macération des viandes dans l'eau, ou avec le suif.
La première fraude, assez rare, se reconnaît au moyen de l'éther, qui donne une solution trouble et laiteuse. En outre, le blanc de baleine ainsi falsifié est d'un blanc plus mat ; il est moins lamelleux et moins friable. La seconde fraude, plus fréquente, se reccHUiatt it point de fusion, qui est alors de 28 à 30 degrés centigrades ; dephis, la matière suspecte, triturée avec la potasse caustique, donne lieu i un dégagement d'ammoniaque facile à constater par les fumées blanches produites au contact d'une baguette de verre imprégnée d'aride acétique ou nitrique, ou par le virement au bleu d'une bande de papier rouge de tournesol. Le mélange du suif au blanc de baleioe »
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reconnaîtrait facilement à l'odeur spéciale et bien connue que cett6 graisse communique.
ne. — Dktionnairê it l'induttrie, êîe., L II, p. 806, et L III, p. dS4f 1885. — Trmti de U êalubrilé dan$ Uê grandes viUeêt par Monfeleon et Polinière» 18S6, p. S88. — Dieihnnaire de» altérationê et falnfUationi de$ eubêtoneeê alimin" imrth par M. dierallier, i850, 1. 1, p. iSO eti8&.
■•miiIAIV. — Le bouillon est un aliment liquide très usité, consistant en une décoction aqueuse de viande, et plus spécialement de viande de bœuf.
Le bouillon, soit seul, soit mélangé au pain ou à certaines pâtes, à Tétat de soupe ou de potage, tient une trop grande place dans Talimentation de notre pays, pour que nous n'en disions pas quelques ' mots, d'autant plus que, dans les établissements publics destinés à h vie en commun, tels que hôpitaux, maisons d'éducation, maisons religieuses, casernes, prisons, etc., la préparation du bouillon acquiert une très grande importance. A ses propriétés se rattache aussi une question désormais jugée, mais qui ne saurait être passée sous silence en raison de l'intérêt qu'elle présente au point de vue de la salubrité et de l'hygiène publiques, celle des qualités alimentaires du bouillon de gélatine.
La chair musculaire cède à l'eau un certain nombre de principes qui lui communiquent une saveur et des propriétés nutritives partieulières. L'albumine, la gélatine, la créatine; une matière grasse; IVâde inosique, combiné avec la baryte et la potasse; quelques matières extractives complexes ; des lactates, phosphates et chlorures dont la potasse et la magnésie forment la base, et qui contiennent seulement quelques traces de soude et de chaux : tels sont les éléments que l'on trouve dans le bouillon. La viande bouillie retient la ibrine, une portion d'albumine et des phosphates de chaux et de magnésie.
De la quantité d'eau et de la durée de l'ébullition dépendent la séparation plus ou moins parfaite des principes solubles et le changement plus ou moins complet que subit, par la cuisson, la chair musculaire. En effet, la viande bouillie consommée sans le bouillon, qui 1 pris tous les principes solubles, est d'autant moins nutritive qu'elle a bouilli plus longtemps, et dans une plus grande quantité d'eau. Elle est devenue insipide; mais Liebig a fait cette observation très ingénieuse, que cette viande reprend la saveur et les propriétés du rôti si on la chauffe en l'arrosant d'un extrait aqueux concentré
de chair fraîche. Elle acquiert alors le goût propre à cet extrait.
^insi le bouilli de bœuf peut prendre de cette façon la saveur du
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(îhevreiill ou de la poule, si on Tarrose avéH* le bouillon concentré de ces viandes.
Si Ton considère que la libre musculaire est piu'tout entourée d'un liquide albiunineux d'autant plus abondant quo ranimai est plus jeune, et que cette albumine, en se coagulant pendant la cuisson, préserve la fibre et remp(*chc de durcir et de devenir coriace, on comprendra l'influence qu'exerce la tempétaltlre de l'eau sur la qualité du bouilli et sur celle du bouillon.
Pour avoir la viande la plus succulente, oh n'a qti^h plûnfger la chair dans Teau bouillante pendant quelques ttiinutes, puis ajoat^r de Teau froide et maintenir pendant plusieurs heu^es la tein{>éritM à 70 ou 75 degrés. L'albumine, immédiatement coagulén, retient alors dans la chair la plus grande quantité de principes solubles; li ▼iande reste aussi savoureuse, aussi tendre que peut l'être le rôti.
Si, au contraire, on veut avoir de bon bouillon, on suit une Mthode inverse. On plonge la viande dans l'eau froide^ et l'on élève li température graduellement, juscpi'àrébuHition; les prineipes sapides et solubles se dissolvent dans l'eau, qui a entraîné l'albumine sons forme d'écume; la fibre devient alors coriace^ et la viande peut ei qualité ce que gagne le bouillon.
La gélatine, qui donne aU bouillon concentré la propriété de k prendre en gelée, a été considérée pendant longtemps cohnieli partie essentielle de ce liquide. De là les elForts faits pour perfectionner l'extraction de la gélatine des os, et pour généraliser remploi du bouillon de gélatine dans les grands établissenldnts hospitaliers, essais auxquels est resté attaché le nom de d'ArceL Ge n'e^l pas ici le lieu de rappeler la longue controverse qui s'est élevée iv cette question, et qu'auraient dft terminer les expériences institiiéte sur ce sujet par la commission dont Magendie fut l'éloquent iote^ prête à l'Académie des sciences. Nous nous homerotls à citer les conclusions du Rapport si lumineux lu à l'Académie de médedie par P. Bérard, rapport que Ton peut considérer comme ayant jii|^ définitivement la question :
(c 1° Les propriétés réparatrices du bouillon ne sont pas propO^ tionnées à la quantité de gélatine qu'il contient.
» 2"" Ces propriétés sont dues en grande partie à d'antres pritcipes que la viande abandonne à l'eau dans laquelle on la Mt bouillir.
» 8* La dissolution de gélatine dite alimentaire ne tontienl f^ ces principes.
»i /!!• L'introduction de la gélatine dans le régime, ne permet f^ de diminuer sensiblement la quantité d'aliments dont on faitUMge. et à ce titre elle n'offlre aucun avantage économique.
n 5* L'addition de celte substAtlcé aux aliinetits dCraiige les foîKy lion?; digestiTes Chez un grand tiombre d*iildivîdii9, cl h ce titre rncore soti emploi offriitiit q[tletqued ln(joiiténiet1ts du {loint de vue de rhTgièftc et de h diététique.
n 6* Enfin, il ti'y a pas lieu d'encourager la eotisttniction d'appa^ reils pour la préparation de cette substance dans les établissements destinés k l'assistance publiqtie. »
Q est bon de foire remahpier d'ailleurs ctùë la gélatine n'entre que pour une très faible proportion dans les élétnents que Teau chaude extrait de la viande pal* une cttissoh prolongée. M. Liebig a noté que 1000 grammes de bGËiif haché et soumis à i'ébnllition pendant riûq heures donnaient 6 grammes de gélatine.
Le procédé le plus avantageux pour préparer en peu de temps un bouillon des plus fortifiants et des plus aromatiques, consiste I prendre 500 grammes de boduf maigre et exempt de graisse, rédùiia m tm hachis fin, délayés dans leur poids d'eau. Le tout, porté len* tement à rébuUitioU, fournit, après séparation de l'albumine coagulée et Taddition d'un peu de sel marin, oighons grillés et autres accessoires, un bouillon des plus aromatiques et très supérieur fc relui qtte l'otl obtiendrait pur la cuisson prolongée d'un morceau de viande de même poids, ateC là même quantité d'eau. M. le doc«- Itftir Piedagnet, médecin de l'Hôtel-Dieu, avait en l'idée d'appliquer (!e système à la fabrication du bouillon des hôpitaux de Paris. H Pût été s&hs doute très supéricdh à celui qu'indiquait le règlement de 1806, et qui consistait k mettre dans la marmite générale 95 décà^ gl'ammes de viande ctlie pour chaque malade; pour ces 15 décagrammes, on mettait dans la marmite 60 centilitres d'eau \ cette qtiantité d'eau était réduite h 54 centilitres par l'ébullition. Par 100 kilogrammes de viande crue, il devait être mis dans la marmite générale lo kilogrammes de difiérentes plantes potagères épluchées et S kilogrammes de sel. Pour parer le bouilloh, on employait un ciramel fait dVec de la mélasse, h raison dé 8 décagrammes par 100 kilogrammes de viande crue. Lit marmite était trop gpftnde et ttop profonde surtout pour que la cuisson pût être bien dirigée.
On a depuis longtemps d^à, et presque dans tous les établissements, substitué à ce mode l'emploi des marmites de la contenance it 50 litres ; la Viahde crue est désossée et dépecée ensuite en mor* ceaux de 5 à 6 kilogrammes, que Ton ficelle avec soin; tes os sont divisés et ajoutés dans le fond des marmites. La chaleur est convenablement ménagée et peut être modérée ou «ictivée à volonté, au nioyen de soupapes dont le fourneau est pounu. C'est là, à peu de ^hose près, et à part l'emploi de la vapeur, le système de la C&mpa^ 9ni^ Mlùndaise, qtii est en possession depuis plusieurs années AVii
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débit très général dans Paris, et dont radministration des hôpitaux elle-même s'était faite tributaire pour une partie de sa consommation»
Nous avons vu que la viande est rarement employée seule à la préparation du bouillon. On y ajoute, pour en rendre la saveur plus agréable, des légumes, et principalement des carottes, des navets, des panais, des poireaux, des choux, etc. M. Soubeiran s'est assuré par une expérience directe que les légumes ne fournissent au bouiUoo qu'ime très faible proportion de principes animalisés. Ainsi, dans deux bouillons faits comparativement avec la même viande, dans les mêmes proportions, l'un sans légumes, l'autre avec une proportion de légumes bien plus forte que celle qui est usitée, la proportion de matière azotée ne s'est trouvée augmentée dans le second que d'an dixième seulement. Les légumes augmentent la densité du bouillon par le sucre et la matière gommeuse qu'ils peuvent lui fournir ; mais c'est surtout par leurs parties aromatiques qu'ils concourent à augmenter la qualité du produit. Les choux, les navets cèdent un principe volatil sulfuré et azoté, analogue à celui qui se rencontre dans toutes les plantes crucifères ; les poireaux, les oignons, fournissent une huile volatile.
En prolongeant l'ébullition avec la viande, ou en évaporante 100 degrés, le bouillon contracte peu à peu une couleur brunâtre et un fumet très fin de rôti. En concentrant davantage, à la températnie la plus basse possible, on obtient une masse molle brun foncé, dont 15 grammes suffisent pour convertir un demi-litre d'eau, assaisonnée de sel marin, en un bouillon très savoureux.
Cet extrait de viande ne doit pas être confondu avec les tablettes de soupe ou de bouillon usitées en France et en Angleterre, et q^ ne sont autre chose que de la gélatine plus ou moins pure, qui ne difi'ère de la gélatine d'os que par sa cherté. 16 kilogrammes de bœuf maigre, représentant U kilogrammes de viande sèche et 12 kilogrammes d'eau, fournissent 500 grammes de cet extrait, dont le prix élevé s'opposera toujours à ce qu'il devienne un article commercial. Mais, ainsi que l'ajoute avec raison M. Liebig, il mérite i un haut degré de fixer l'attention des gouvernements, si les obse^ valions des médecins militaires viennent confirmer celles dePu^ mentier et Proust. Le premier dit avoir remarqué que « l'extrait sec de viande ofi're aux soldats dangereusement blessés un remède extrêmement fortifiant; administré avec un peu de vin, il relève immé^ diatement leurs forces épuisées par les pertes de sang, et les meta même de supporter le transport à l'hôpital. » Maintenant que Ton connaît mieux la composition de l'extrait de viande, il sera facile de distinguer l'extrait pur de l'extrait falsifié. En effet, le premier cède à l'alcool près de 80 pour 100 de substances, tandis que les tablettes
de bouillon n'en abandonnent que 4 à 5 pour 100 à ce liquide. La première dissolution renferme de la créatine et de la créatinine ; la propriété caractéristique de cette dernière, d'être précipitée par le chlorure de zinc, fournit un nouveau caractère, qui sera corroboré enfin parla nature des sels obtenus en incinérant l'extrait de viande, sels qui consistent principalement en phosphates solubles. Il ne serait pas moins important de faire concourir cet extrait à l'approvisionnement des forteresses et des vaisseaux, pour entretenir l'état sanitaire des troupes, dans le cas où le manque de viandes fraîches et de légumes les réduirait à se nourrir uniquement de viandes salées. [Voy. Biscurr-viANDE.)
t BiMiographi». — Mémoire 9ur /ei principes des liquides de laehtir musculaire^ ^M. Liebig {Ann<des de chimie et de physique, 3* série, t. XXIII, juin i8&8.) — Dietiaumaire de médecine. Paris, 1883, t. V. art. Bouillon, par M. Soubeiran. — Mémoire sur V hygiène des hôpitaux et hospices civils de Paris, par A. Boochardat [AnnaUs d'hygiène, elc, L XXVIII, p. 56). — Mugendif, Compte rendu de l'Académie éa sciences, ISili, L XIII, p. 937. — Rapport de P. Bérard {Bulletin de l'Académie utionaU de médecine. Paris, i8M, t. XV, p. 367. — Encyclopédie nouvelle. Paris, 1S56, art BotiLLOii, par M. Requin. — Fon<(sagrires, Hygiène alimentaire. Paris, i86i, p. 116 et saif .
^VIaJLMOERIB, MllJIiAIveBRS. — La boulangerie est la branche de commerce qui a pour objet la fabrication et la vente du pain, c'est-à-dire de la denrée alimentaire la plus usitée en France, celle que l'on peut considérer comme de la plus absolue nécessité.
On comprend par ce seul énoncé que toutes les questions relatives à la boulangerie intéressent au plus haut degré la salubrité, et l'on peut ajouter la sécurité publiques. Aussi la police de la boulangerie a-t-elle de tout temps excité toute la sollicitude de l'administration, ^i s'est efforcée d'assurer le débit constant du pain à un prix mo« ^ré, en assujettissant ce commerce à un système réglementaire très ^ère et à une surveillance spéciale.
Le but à atteindre dans cette matière est l'approvisionnement constant de chaque localité, la salubrité et la distribution loyale des produits débités, n n*est pas hors de propos de montrer à quelles conditions ce résultat s'obtient, ou, en d'autres termes, quel est actuellement le régime de la boulangerie, tant en France qu'à l'étranger.
La liberté de l'industrie, substituée par la révolution de 1789 aux privilèges des corporations, maîtrises et jurandes, s'étendit à la boulangerie comme aux autres industries. Mais, le 19 vendémiaire an X, fc gouvernement consulaire, voulant faciliter la surveillance des koulangers de Paris, dont quelques-uns avaient, dans des circonstances graves, menacé de fermer leurs boutiques ou refusé de cuire
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lu même quantité de pain qu'auparavant, et désirant mieux assurer Tapprovisionnement de cette ville, publia un arrêté qui établiti ppor l'exercice de la boulangerie, les conditions suiv9ute8 :
i*" ObligiUoad'obceDir ooe permission spéciale da préfet de police.
«^0 Versement dans un magasin public, à i\m de dépôt de garantie, de qolue sacs de farine de première qualité, de 15» kilogrammes, poids bmL
3° Approvisionnement particulier et permanent de soixante, trente et qvftHi sacs, suivant IMmportance de la fabrication de cti«|oe boulanger, présomét d*^piii l'importance de ses fournées.
* à* Nominailon de quatre ttndics chargés de la anrteillanot et de PiilmliiitH tion (Iti dépôt de garantie.
5*" Remise du droit de patente à chaque boulanger, à titre d^enconragemeiL
A* Défense de quitter la profession sans en avoir fiiit ia déclantiOB sfi naii k Pavance.
7^ Défense de restreindre le nombre des fournées sans Tantorlsatlon do préfet de police.
go £q eas (le contravention à la disposition précédente et & IHMigatioo et rapprovisioooemeut de réserve, pouvoir pour le préfet de police de pronouoer, par voie administrative, contre le boulanger une interdiction momentanée M absolue de l'exercice de sa ])rofesslon.
9^ Gonfiscation do dépôt de garantie appartenant au boulanger qni aurait quitté sa profession tans autorisation on f al anrait été dMnitivciOMt kum^U
Cet arrêté de Tau X est demeuré la base du régime de la boulangerie, à Paris. Il ne limitait pas le nombre des boulangers, qui cepeo* dànt, par suite des obligations imposées, s'est successivement ré()ui^ et est resté limité par le fait, depuis vingt ans, au chiffre de 601 établissements actuellement existants.
Diverses modifications ont été successivement apportées i^ la polte de la boulangerie; les principales se rapportent à l'approvisionnement. Il serait superflu de les rappeler; nous indiquerons seulement les bases du système actuel, tel qu'il a été établi par les deux grand** mesures de l'institution de la Crusse de la boulangerie et de l'augmentation de Tapprovisionnement en nature.
AÛn de bien faire comprendre la nature et l'importance de ces nouvelles mesures, nous entrerons dans quelques détails, que noos empruntons surtout au renjarquable travail que M. Adolphe de Bel-. leyme, député au Corps législatif, a publié à ce sujet.
La Caisse de la boulangerie de Paris a été créée principalernsot dans le but de mettre en œuvre le système de compensation da prix du pain. Ce système, ajoute Tbonorable membre du Corps législâti( dont le principe est la prévoyance, fait servir l'expérience de^ temps passés à la préservation de l'avenir. Se fondant sur Tobsen'atioo de l'alternative périodique, pour ainsi dire, qui existe entre les années
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d'abondance et celles de disette, il parvient, en élevant presque insensiblement le prix du pain dans les unes, k l'abaisser notablement dans les autres, et k lui imposer, sinon une moyenne, du moins un maximum qui l'empêche d'être januis trop cber pour les classes pauvres. Jj'établissement de ce système est l'ouvre du décret du 27 novembre 18^3, dont la pensée a été expliquée par les remar* ipiables paroles de l'Empereur à l'ouverture de la session législative de 185/i : «... Je recommande surtout à votre attention le système ' adopté par la ville de Paris ; car s'il se répand, comme je ('espère, psr toute la France, il préviendra désormais, pour la valeur des céréales, ces variatipns extrêmes qui, dans l'abondance, font languir l'agriculture par le vil prix du blé, et dans la disette font souifrir les (basses nécessiteuses par la cherté excessive. Ce système consiste à créer dans tous les grands centres de population une institution de crédit appelée Caisse de la boulangerie, qui puisse donner, durant les mois d'une mauvaise année, le pain à un tarif beaucoup moins élevé que la mercuriale, sauf h le faire payer un peu plus cher dans les années de fertilité. » Celles-ci étant, on général, plus nombreuses, on conçoit que la compensation s'opère facilement. On peut comprendre par là de quelle importance est la Caisse de la boulangerie qui, comme le fait remarquer M. de Belleyme, « a pour but d'assigner au prix du pain une sorte de maximum qui donne satisfaction à tous les besoins et à toutes les conditions d'existence. »
Les résultats de cette Caisse ont, du reste, pleinement justifié les espérances qu'elle avait fait concevoir. Les opérations de la Caisse oatcommencélei"^ septembre 1853; depuis cette époque jusqu'au i" octobre }856, il y a eu 66 quinzaines de détaxe, et depuis le l*' octobre 4856 jusqu'au 34 décembre 4859, il y a eu 84 quinzaines éà surtaxe. Les 66 quinzaines de détaxe ont coûté à la Caisse de la boulangerie la somme de 53 557 %7 francs; les SU quinzaines de tartaxe avaient produit, au 3! décembre 1859, une somme de plus de 35 millions, et à celte époque il restait 18 millions à combler. Aînsi, comme le fait remarquer M. de Belleyme, i)ar la Caisse de la boulangerie, on est devenu maître de conjurer les effets de la crise alimentaire si longue et si douloureuse, qui a pesé récemment sur la France, et cela sans perte aucune, puisque la dépense qu'a occasionnée la misère publique à la Caisse de la boulangerie sera couverte en cinq ans. En effet, 35 millions, c'est-à-dire les trois cin- ((uièmes de la dépense, ont été couverts en trois ans, du l*' octobre 1856 jusqu'au 31 décembre 1859, et selon les prévisions de l'honond)le membre du Corps législatif, deux années de boa marche seront sqfDsantes pour couvrir le reste. En outre, M. de Belleyme fait observer que si, dès l'origine de la disette, on avait seulement fait payer
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le pain 45 cent, le kilogramme, il n'en eût coûté, pour toute sa durée, que 43 523 231 fr., et que, si on Teût toujours fait payer 50 centimes, on n'aurait eu à avancer que la somme réellement minime, insignifiante même, de 14 582 925 francs, n Ainsi, dit M. de Belleyme, moyennant ime avance de 15 millions, dont elle est toujours sûre d'être remboursée, la ville de Paris peut se soustraire aux effets d'une disette de trois années, et les difficultés que le système de la compensation a dû vaincre à son début n'ont plus d'autre effet que de donner la mesure de sa puissance. »
On voit par là de quelle importance et de quelle utilité est la Caisse de la boulangerie. L'augmentation de la réserve en nature est le complément indispensable de la Caisse de la boulangerie, car elle a poar effet, en plaçant à la disposition de l'administration une grande quan^ tité de farine, de permettre d'empêcher un écart subit dans le prix de cette matière première. Elle a été établie parle décret suivant, que nous citons textuellement, ainsi que la circulaire ministérielle qui en a assuré l'exécution.
DÉCRET DU 16 IIOVKIIBRE 1858.
Art 1*'. L^approvisionnement de réserve des boulangers, dans toutes ktiiUci où la boulangerie est réglementée par de$ décrets ou des ordonnances et dont k tableau est annexé au présent décret, est 6xé à la quantUé de grains ou de fiuiie nécessaire pour alimenter la fabrication joamallère de chaque établissement de boulangerie pendant trois mois.
Art. 2. Dans le délai d'un mois, les préfets des départements, après avoir prii ravis des administrations municipales, détermineront par des arrêtés spédMi si les approvisionnements seront établis en grains ou en farine, et fixeront dm la même forme les délais dans lesquels ils devront être constitués, ainsi qoe 11 portion de ces approvisionnements qui pourra être déposée dans des magiiK publics.
Art. 3. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricoltore, éi commerce et des travaux publics, est chargé de Pexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. Signé NAPOiioit
CIRCULAIRE DE M. LE MINISTRE DE l'AGRICULTDRB SUR L*£XTElfSIOH DES
RÉSERVES DE LA BOULANGERIE
Monsieur le préfet,
La formation, pendant les temps d'abondance, de réserves de grains destiottt à atténuer les effets de la cherté pendant les temps de disette, est TappUcatioode la règle la plus élémentaire de la prévoyance. Son utilité et ses bienfaits pMi' Tordre et ralimentation publics ne nécessitent aucune démonstration.
i)eux modes de constitution de ces approvisionnements ont été successivemcnl tentés par les gouvernements qui ont voulu aborder la qursti')n, l'un purffflWl adminiKtratif, Pautieprincipa'e lient commercial.
Les réserf es administratives, achetées à l*aide des deniers publics, conservées et gérées par les soins de fonctionnaires ou d'agents salariés, ont été essayées tantôt d^one manière générale, tantôt dans des proportions restreintes.
Les tentatives embrassant le territoire entier de la France ont toujours été impoissantes. En 1557, Henri III ordonnait aux bonnes villes de France de faire avec les deniers municipaux des achats considérables de grains et de les conserver josqu^aux époques de disette. L'ordonnance resta à peu près inexécutée* En 1793, la Convention décrétait rétablissement de greniers d'abondance dans chaque chef-lieu de district et affectait cent millions à des achats de grahis. Elle autorisait même la libération, en céréales, des impôts arriérés et de ceux de Tannée courante. Les cent millions n'étaient pas à la disposition du pouvoir révolutionnaire, les greniers d'abondance ne furent pas établis.
Les réserves administratives, prescrite» dans un cadre plus n»treint, ont été réalisées. Louis XV ordonna la formation à Corbeil d'un approvisionnement destiné à Paris. Cette réserve fut maintenue jusqu'en 1789. Des dépôts plus considérables, connus sous le nom de réserve de Par is^elcjonViés à une administration ipédale, ont été reconstitués sous le consulat et l'empire; consommés pendant les disettes de 1811, de 1816 et 1817, ils ont été soigneusement renouvelés et maintenus par l'administration jusqu'en 1830.
A cette époc|ue, le système succomba sous de justes critiques consacrées par one eipérience prolongée ; l'inhabileté inévitable des administrations publiques (MKirdes opérations de commerce ; les frais d'emmagasinement, les dépenses d'un personnel administratif plus nombreux, par-dessus tout les inquiétude» du com ■eree dont la sécurkté était troublée par la possibilité de ventes administratives ai-dessousdes cours, possibilité qui parfois était devenue un fait.
Mais dès 1811, l'empereur Napoléon I*' avait posé les règles d'un mode de léserve commerciale susceptible d'être étendu à une grande partie du territoire, et qui nVxpose l'Etat à auctm sacrifice, le commerce des grains à aucune perturtation subite.
Li boulangerie, cette profession placée par nos lois sous l'autorité de l'administradon, fut réglementée dans un grand nombre de villes, et la base principale de cette réglementation fut, pour chaque boulanger, l'obligation de maintenir dans ses greniers ou dans des magasins publics un approvisionnement calculé sur u consommation journalière.
Ces réserves, disséminées dans un très grand nombre de mains et sur tontes les parties du territoire, se trouvaient ainsi formées par l'homme le plus intéressé à faire des achats dans de bonnes conditions, à opérer la manutention la plus économique et la plus soigneuse, puisqu'il était appelé à réaliser tous les bénéfices commerciaux de cet acte d'hitelligente prévoyance.
Ce régime est aujourd'hui établi dans cent soixante et quelques villes de Tempire. Malheureusement, des considérations locales, déduites de la facilité, pour certahies cités, de s^approvisionner soit à l'étranger, soit dans les centres de prodoctioD, ont fait perdre de vue la pensée générale et féconde qui avait imposte à la (boulangerie l'obligation des réserves, et celles-ci ont été souvent fixées à des fOotités insignifiantes. C'est seulement à une date récente que les boulangeries ^ la Seine et de Lyon ont été assujetties ù des approvisionnements représentant ^ta moins trois mois de leur consommation en farines.
TAIDIEU. — DlCr. d'UTO. T. I. 20
i;aboDdance des deux récoltes de 1857 et de 1858» Tabaisteineat ezlrémedo prix actuel des céréales, le souvenir de quatre aooées de disette, touTesir qui s'eflace trop facilement de certains esprits, mais dont le gouvaraeineat ne pouvait laisser stériles les enseignements, ont ramené ratteotioa el la aollicitiiiie de r empereur sur la question des réserves de grains.
Or le développement des réserves commerciales par la boalanfaric a pan pouvoir favoriser le mieux les intérèta de Pagricaltare dans le préaapu elc«n de la boulangerie et de la consommation dans raveoir. Ce déTdoj^emeot peut être obtenu en rendant uniforme pour tiHiies les beulaogerîts régitnutBléM la quotité proportionnelle d'approvisionnements exigée pour le déiNirtemwt de la Seine et pour Lyon.
Tel est Pobjet de Tarticle i«' du'décret du 16 novemlNre» dont j'ai Humumv, monsieur le préfet, de vous adresser une ampliation. Cet article oblige les boalangers de toutes les villes mentionnées au tableau qui forme Pannexe du décnt, à constituer des approvisionnements pouvant suffire à leur fabricatioD peadail trois mois au moins.
L'article 2 vous confie la mission de déterminer, après avoir oomnllé les aMnistrations municipales : i** dans quel délai les 'réserves doivent être constltnées; 1^ si elles doivent Pétre en grains ou en farines, ou encore simultanément à Taide de chacune de ces denrées.
Comme éléments de ces deux prescriptions, vous tiendrei eompte de la littttion de la boulangerie, des liabitudes et des nécessités locales. Vous ne sssfiii astreindre les boulangera à satisfaire précipitamment aux obligatkms que Isir impose le décret, mais vous devrez renfermer dans des limites ralsoniialilai IH délais qui leur seront accordés. Là où ces commerçants sont encore dans Vm^ d'acheter des blés et de les faire moudre, vous croires probaMemeut Hâe d'ordonner les approvisionnements en grains. Dans les villes, au coutraiie, oè les acquisitions sont [faites en farines, vous jugerez plus rationnel de conpoier la réserve de cette dernière denrée. Vous tiendrez compte, dans tous les cas, ds mode d'approvisionnemeni qui serait reconnu le plus économique et le plv avantageux.
Le gouvernement ne s'exagère pas, monsieur le préfet, la portée des mmam que je viens d'analyser. 11 n'ignore pas qu'elles n'intéressent qu^une moiadit partie de la population, aussi a-t-il porté ses regards plus avant, et s^est-il pcéoecupé de la possibilité d'étendre ses moyens d'action. Les habitants des bameiiii ou des villages font eux-mêmes leur [fenification, et prélèvent sur leur récolle U quantité de blé nécessaire à l'alimentation de la famille pendant l'année, L'inltfvention du gouvernement à leur égard serait à la fois inutile et impossible. Mais dans un certain nombre de chefs-lieux d'arrondissements, de cantons ou oilBM de communes populeuses, la boulangerie est chargée de la fobrlcallOB d'nae partie importante du pain consommé ; cependant elle n'a été l'objet d'ascisc réglementation et n'est astreinte à aucun uppruvisionnemenU Bi 'est-il pas pesubie de placer les boulangers de ces centres de population sous le même régime et et leur imposer lu même loi salulaiic de prévoyance? Le gouvernement est di^Mi^ ù penser que ses prescriptions à cet égard ne rencontreront pas d'objectiOBf * principe i;érieuscs, et ù n attribuer qu'à l'inerlie ou à une indifférence dérainanable la non-npplicaiion des mêmes règles à des situations pourtant sioiilaiiYS.
TMttfob J« crois iMile de proYoqaer vos observatioDS préalablement à toute dédflioo. Je toi» prie doec de consulter les administrations municipales et de me (aire coonaltre si tooii pensez que les dispositions du décret du IG novembre puissent être appliquées à des communes de votre département non comprises dans le tableau annexé à ce décret.
L*exécutioD des mesures qui font Tobjet de cette circulaire, qu'elles soient on non géttémlisécs ultérieurement, présentera deux diflteultés : Papprôpriation de kxaox suffisants pour y recevoir tes dépôts obligatoires; la réalisation des capl- Uox nécessaires à Tacbat des réserves.
Lss bonluigt'B devront le plus possible utiliser les dépendances de leurs magasins dont la surveillance est nécessairement facile ; mais vous devez, moniteur le,|iréle!, inviter les municipalités k organiser et à mettre à la disposition ds la boulangerie des magasins publics propres à recevoir, moyennant un prix de location déterminé par des tarifs, le complément de toutes les réserves. Je ne doute pas que le concours éclairé des autorités municipales ne rende ces opérations faciles.
Quant à la réalisation des capitaux nécessaires, je stds convaincu que les boubngers feront les plus sérieux efforts pour se procurer les sommes dont ils auront besoin. Un pareil emploi de capitaux a des avantages commerciaux trop caractériiés et leur promet des bénéfices trop légitimes pour que le crédit leur fasse défaut, surtout à un moment où Tintérét de Targent est peu élevé. îKrait'-ce trop pfésmeff monsieur le préfet, du bon vouloir des capitalistes de chaque commuM que d'espérer leur concours en faveur de la boulangerie ? Ne trouveraientili pas, dans les réserves constituées, un gage assuré de leurs créances, gage plutôt deplioé à augmenter de valeur qu'à dépérir ? Je serais heureux que les efforts qw vous voudriez bien faire dans ce but fussent couronnés de succès. Au besoin. Je me demande si les municipalités ne devraient pas, à Tinstar de ce que fait la Caisse de Parfo, créer des ressources, et les employer en avances à la boulangerie. Aossl bien pour encourager et faciliter ces avances, comme pour les multiplier inria ditnlation, les magasins destinés a recueillir les réserves (iourraient recevoir le caractère de fliagasins généraux^ et délivrer des warranis qui seraient ortalaenent acceptés avec faveur par nos établissements financiers, et notam- Mit par la Banque de France*
Je sols autorisé à penser qu'une circulaire de M. le ministre de Tintérieur appellera votre attention spéciale sur cet ensemble de dispositions.
La question des réserves de grains, monsieur le préfet, laisse entières les thèses rdadves à Texportation des céréales qui se continue toujours sur une vaste échelle, et celles concernant les arrivages des grains étrangers qui sont complètement nuls en ce moment ; je vous entretiendrai prochainement de ce grave
nilet
VeniUei m*aoeaser immédiatement réception de la présente circulaire, me îriMmrftrr, dans un délai de vingt jours, copie de l'arrêté que vous aurez pris en Héention de l'article 2 du décret du 16 novembre courant, et m'adresser, dans k délai d'un mois, au plus Uird, votre rapport sur les communes non réglemenlécs, en y joignant les communications que vous aurez reçues des administrations ^onidpades. Signé £• Rouheiu
Dans la plupart des localités de quelque importance, Tautorité municipale juge encore nécessaire de taxer le prix du pain ; mais Tadministration supérieure s'attache, par ses instructions en cette matière, à faire réduire la taxe à ce que peut exiger l'ordre public, en ne rappliquant qu'au pain de la consommation la plus générale, ainsi que cela existe à Paris. Enfin, dans un grand nombre de communes, les maires ont publié sur la boulangerie comme sur la boucherie, ou tout autre commerce d'approvisionnement, des arrêtés de police destinés à assurer la fidélité du débit et la salubrité des comestibles exposés en vente.
L'état recueilli en iSUl donnait pour toute la France &2 628 boulangers, c'est-à-dire 1 boulanger pour 830 habitants; la caisson jou^ nalière était de SU 811 66 hectolitres de froment et 5 251 07 de seigle. M. A. Husson indique pour Paris 601 boulangers autorisés.
Les conditions d'apprentissage imposées dans l'exercice de la boulangerie ont été justifiées par cette raison, que l'apprentissage est nécessaire pour acquérir la connaissance des procédés de paniiicatioD, et qu'il s'est présenté des circonstances, par exemple des coalitious d'ouvriers boulangers, où l'alimentation publique aurait été compromise, si les maîtres boulangers n'avaient pas possédé la pratique du mélier. A quoi il est difficile d'objecter que l'on ne connaît guère de circonstances où les boulangers auraient été obligés de remplir euxmêmes l'ofïice de geindre el d'aide; que dans les grandes villes notamment, les ouvriers employés dans les boulangeries particulières peuvent, en cas de coalition, être remplacés par les ouvriers des manutentions militaires ou d'autres établissements publics, et qu'en pareille occurrence le boulanger, qui depuis longtemps ne se serait pas occupé manuellement des détails de la préparation et de la cuisson du pain, ne pourrait plus s'y livrer utilement. On peut ajouter que loin d'amener des améliorations dans la fabrication du pain, la nécessité d'une justification d'apprentissage tend au contraire aies éloigner, en contraignant l'ouvrier à se servir de préférence des procédés anciens pour se concilier le suffrage des boulangers parmi lesquels il demande à être admis.
La taxe officielle et périodique du pain hors certaines circonstances particulières, n'est, au dire même de l'administration, qu'une cause d'embarras et de difficultés incessantes sans compensation, en même temps qu'elle est pour le consommateur une cause de dommages positifs. Elle n'est pas en usage dans toutes les communes, et il esf des déparlemenls où la population, loin de la réclamer, ne la Te^ rail établir qu'avec répugnance. Toutefois, dans d'autres localif^s, on tient beaucoup à la taxe, el il ne serait sans doute pas possible d'y renoncer de longtemps, en raison de la force des habitudes. Ea
attendant, d'après les instructions ministérielles, la taxe, restreinte à ce qu'exige l'ordre public, n'est appliquée qu'aux pains de la consommation la plus générale.
Si nous jetons un coup d'œil sur le régime de la boulangerie à l'étranger, nous pouvons compléter par quelques détails importants les développements dans lesquels nous avons cru utile d'entrer.
En Angleterre, dans toutes les principales villes, à Londres, à Liverpool, à Édimboui^, à Dublin, les boulangers n'ont pour ouvrir leurs établissements aucune condition à remplir; leur nombre n'est pas limité ; ils ne sont astreints à aucun approvisionnement de réserve, et le prix du pain n'est pas taxé par l'autorité. U n'existe pas d'autre garantie que la concurrence.
D en est de même en Prusse, en Suède, en Espagne, en Italie. Seulement, dans la plupart des grandes villes de ces États, à Naples, à Madrid, à Barcelone, etc., la municipalité possède des boulangeries on des fours publics où le pain est vendu à prix réduit ; et si les boulangers surélèvent le prix du pain, l'autorité les contraint à le baisser proportionnellement au prix des grains.
Les approvisionnements de réserve ne sont exigés que dans quelques parties de l'Allemagne : en Brunswick, où l'approvisionnement est fixé à six mois de débit, en farine et en blé ; en Saxe, où la quotité est déterminée par les règlements spéciaux des corporations ; en Autriche, à Vienne, où l'approvisionnement est fixé chaque semaine par l'autorité municipale pour la semaine suivante ; et enfin en Norvège, où les boulangers sont astreints à un approvisionnement de 33 hectolitres 60 litres de seigle.
La taxe du prix du pain est beaucoup plus répandue que la garantie de l'approvisionnement. L'autorité s'est réservé le droit de la fixer officiellement, d'après des bases qui varient peu, et qui consistent principalement dans le prix courant des grains, les droits d'octroi, les frais de fabrication, etc. C'est ce qui a lieu en Belgique dans la plupart des villes et dans quelques communes rurales importantes; en Hollande, en Allemagne, en Bavière, dans les États sardes, dans le royaume des Deux-Siciles, en Autriche, en Pologne, où chaque mois la taxe est fixée sans changer le prix du pain, mais en faisant Tarier seulement le poids, pratique également suivie à Munich; en Norvège, enfin, où l'autorité n'use pourtant guère du droit de taxe (p^dans les années de disette. En Danemark, l'autorité communale s'est réservé le pouvoir de rétablir la taxe abolie en 1841. L'Angleterre, la Prusse, la Suède, l'Espagne et le Portugal sont presque les s^ls États importants où le droit de taxe n'existe pas.
Qoant à la limitation du nombre des boulangers et aux conditions
personnelles qui leur sont imposées, c'est là un régime tout à fait
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exceptionnel. On ne trouve le nombre limité qu'à Franc foit-Mir-to- Mein, où il peut ^tre mignicntcS suivant les besoins; en Bavière, oftfl nV a pas dailleurs de règle fixe et où Tautorité peut aceorder «I refuser les nouvelles concessions; en 8axe; à Hambourg, k Lobeek, où Ton compte 16 boulangeries pour une population de 25 000 âmes, ce qui est en moyenne moitié moins qu^en France ; et k Gopenhigna, qui possède seulement 50 boulangeries, l^es conditions qu« las boulangers ont à remplir pour ouvrir leur établissement se bonient en général h Tautorisation préalable des administrations munîdpaifs, et h la jusfillealion d'un apprentissage ou d'un compagnonnage. C'est ce que l'on rencontre dans la plupart des pays où n'est pas en ▼igneui la liberté illimitée» du commerce de la boulangerie.
Nous n'avons que fort peu de choses à ajouter sur Texeroiee mène de ce commerce et sur les procédés de fabrication, considérés as point de vue de la sahibrité. Ijk plupart des détails qiâ s'y rapparttnt et l'exposé des progrès récents qui se sont accomplis dans l'art dsia boulangerie trouv(>ront leur place à l'article Paih. Les boulangeries uv lignrent pas, avec juste raison, parmi les établiasementa classés, et l'influence de la fabrication du pain ne se fait pas sentir à d'autres qu'à ceux qui s'y livrent. Le Conseil de salubrité de la Seine a eu cependant à s'occuper de plusieurs questions relatives à la boulangerie et d'un intérêt très général. Il s*agissait en premier lieu ds savoir si l'emploi que font les boulangei*s de Paris de réservoirs de plomb, pour conserver l'eau qui sert à la {Miniflcation, peut donner lieu h des accidents, et si l'usage de ces réservoirs doit être interdit, on s'il peut être toléré en leur faisant subir quelques modifications. Après i\es expériences pndongées et décisives, le Conseil a émis l'opinion formelle qu'il peut (Mre permis aux boulangers do se servir de réservoirs de ])lomb, mais à la C(»ndilion qu'ils ferc»nt placer an robinet h trois pouces du f(»nd du réservoir, afin que le carbonate insoluble, s'il s'en forme, puisse se déposer dans l'eau an-dMSoas du robinet, et sous condition en<'ore qu'ils feront nettoyer ces ^ése^ voirs une fois par mois. \Hn\v plus de sûreté, le Conseil a pensé qu'on pourrait exiger des Ixtulangers que les feuilles de plomb qui tapissent ces réservoirs fussent enduites d'une légère couche de eirc qai emiM^cherait le (H)ntact de l'eau avec le métal, et préviendrait la forifiation du c^irbonate de plomb insoluble. Pour appliquer cette cire, il suffirait <le chauffer Iégèrem(;nt le plomb, qu'on frotterait rapidement et h plusieurs reprises avec un chiffon de laine eodiiit de cire.
Le second fait est relatif à l'usage des lialances de cuivTe poar peser la pâte avec laquelle le pain (»st confectionné. Un rapport * l'inspecteur de lu boulangerie de Paris a fait connaître qn$i iM
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559 boulangeries de la capitale, sur 601 qui existent, on fait usage, pour peser la pftte destinée à faire le pain, de balances dont les plateaux sont de cuivre, et que les plateaux de ces balances, an lieu d^étre nettoyés avec des linges, comme on pourrait le penser, le sont avec les chaînes qui suspendent ces balances, chaînes qui, pour cet usage, sont mises en pelote et agissent comme le ferait une brosse. Ce rapport, communiqué au Conseil, a \ivement fixé son attention, sous le point de vue du danger qu'il peut présenter. En effet, la pâte, eompoeée d'eau, de farine, et contenant en outre une certaine quantité de sel marin, s'attache aux plateaux des balances et exerce sur le métal une action chimique dont le résultat est Toxydation du cuivre; l'oxyde ou les sels de enivre formés pénètrent ensuite dans U portkm de la pAte qui, plus tard, est détachée par le frottement des chaînes. On conçoit que, dans ce cas, de l'oxyde de cuivre peut être introduit dans le pain, et qu'il est important, dans l'intérêt de Hygiène publique, de prendre des mesures pour empêcher que, par négligence ou par impnidence, du pain qui contiendrait môme de très petites quantités de sels de cuivre ne soit livré à la consomma* tioB. Le Conseil a pensé qu'on préviendrait tout danger :
1* En obligeant les boulangers à n'employer que des balances dont les plateaux seraient de tôle étamée.
3* En preaerivant de nettoyer les plateaux des balances au moyen d'aa paquet têii avec des chaînes de fer étamé, qui ne serviraient qu'à cet usage.
I* En les astrôgnuit à laver à l'eau chaude le paquet de chaînes d la terrine où ils le placeront.
k^ Bn défendant aux boulangers d'employer dans leurs boulanfines des iistensllee de cuivre jaune ou rouge et de zinc.
5* Enfin, en ordonnant aux boulangers, si l'on ne trouve pas codleoable de leur imposer l'exécution des mesures indiquées dans les articles I et S, de fiiire étamer solidement les chaînes et les plateaux de leurs balances, et les ustensiles de cuivre jaune ou rouge et de âne qo'ils pootraient aroir.
NiNis devons signaler encore deux points qui méritent toute l'at-
tantion des hygiénistes et des administrateurs. Généralement le pain
le fiit dana des eavee étroites, mal aérées, impossibles à tenir cou-
veaabiemeDt propres; les murs en sont souvent dans un état de delà-
bicmcnf qni eÊte an abri à une foule d'insectes que Ton retrouve
liop souvent dana le pain. Le pétrissage fait par des mains d'homme
aca ovtre quelqtie riiose qui répugne. Et sur ces deux points il serait
à dénrar qne l'aelkm de l'autorité se ftt sentir pour hâter la vulga
nsation des perfectionnements déjà réalisée dans les dispositions et
Ws proaMés ëet étaMissements de boulangerie.
La profession de boulanger, signalée d'une manière générale comme fort insalubre, Test moins peul-ôtre qu'on ne Ta dit. Les garçons boulangers, divisés en brigadier^ qui façonne et enfourne, en geindre^ qui pétrit, et en aide, qui chauffe et assiste les principaux ouvriers* sont exposés : les uns à Texcessive chaleur du fournil, les autres an travail très pénible de la pâte et à la poussière que fournit la farine. Les diverses opérations de la boulangerie ont lieu pendant la nnit Et sans s'attacher à l'action que peut avoir sur la constitution physique et morale de l'homme la vie nocturne, action réduite à sa juste valeur par Turner Thackrah, on doit reconnaître qu'il y a là une condition particulière très fâcheuse au point de vue des variations de température qui doit saisir, après le travail du four ou du pétrin, l'ouvrier qui s'expose au froid du matin. Les afifections rhumatismales et les phlegmasies aigiiOs de la poitrine sont en effet, ainsi que l'avait déjà noté Ramazzini, celles qui atteignent le plus fréquemment les boulangers. Dans un rapport de l'institut de Hamboui^, cité par T. Thackrah, on lit que le rhumatisme aigu frappe un sixième des boulangers, tandis qu'il ne se montre que sur un quinzième des tailleurs. Tout le monde a remarqué aussi la pâleur vraiment caractéristique des garçons boulangers. On doit l'attribuer surtout à cet étal anhémique propre à tous les artisans qui vivent dans une atmos^ phère très chaude. Cette influence, jointe à celle de l'odeur qu'exhale la pâte chaufl'ée, contribue sans doute à prédisposer les boulangers à la dyspepsie, que déterminent souvent aussi les habitudes d'ivrognerie et de désordre que l'on s'accorde à reconnaître parmi eux, et qui paraissent bien réelles, puisque l'autorité et le syndicat de la boulangerie ont cru devoir les combattre par des mesures réglementaires multipliées et très sévères. La poussière de farine qui pénètre dans les voies aériennes des geindros n'a pas les résultats désastreux qu'on était tenté de lui attribuer; et les statistiques de MM. Benoistoa (de Châteauneuf) et Lombard (de Genève) ont démontré que cette profession n'était pas, ainsi qu'on l'avait dit, décimée par la phthisie. Le premier de ces auteurs a noté en efl'et que sur 2800 boulangeit décédés dans l'espace de dix ans, 57 seulement ont été enlevés par l'afl'ection tuberculeuse. Les matières irritantes mêlées à la fiuine, telles que les débris d'insectes, les pellicules diverses, peut-être aufli le contact du levain, déterminent sur les mains une éruption sqoÊr meuse que Ramazzini a peut-être eue en vue en parlant de l'épaiMsement des mains des boulangers, et qui est rapportée par T. Thacknh à une variété de psoriasis. Cette affection est bien distincte du développement musculaire qu'amène dans les extrémités supérieures le travail du pétrin.
Ces diverses observations sur l'influence hygiénique de la ftfA»-
ion de boulanger ne permettent guère de démêler à quelle cause péciale serait due reffroyable mortalité qui a frappé ces artisans tans la peste de \enise, au rapport de Mercurialis, et dans celle de larseille, en 1720, qui les emporta tous en masse. Il est difficile de le pas penser que quelque influence locale ou quelque coïncidence naperçue pourrait seule expliquer ce fait extraordinaire. Cette opîlion serait confirmée par l'observation de ce qui s'est passé dans la [première épidémie de choléra à Paris, où Ton voit les boulangers iigurer seulement pour le chiffre de 96 dans la table générale des décès; proportion très inférieure à celle d'une foule d'autres professons réputées beaucoup plus salubres que celle dont il s'agit ici. Il bat noter encore comme un accident dû à l'imprudence, plus qu'aux nécessités du travail des garçons boulangers, la possibilité de l'asphyxie par les vapeurs de la braise mal éteinte. Les plus simples précautions doivent suffire pour éviter les malheurs de cette espèce que l'on a eu à déplorer; et Ton doit prescrire dans tontes les boulangeries, où le four est chauffé au bois, l'usage d'étouffoirs de fonte qui ferment hermétiquement.
Du reste, la plupart des inconvénients que nous venons de signaler disparaîtraient ou seraient notablement atténués par la généralisation des perfectionnements malheureusement trop peu répandus, mais déjà réalisés, dans la fabrication du pain.
(Voy. Blé, Farine, Pain, Subsistances.)
■ibliograplue. — Notice tur le régime du commerce de la boulangerie, publiée par le ministre de llagricullure et du commerce. Paris, 1850. Cette notice excelleole, die à U. Jolien, directeur du commerce intérieur, nous a fourni les documents kl plus imporlanis. — Annuaire de la boulangerie de Pari», comprenant les arrêtée, Uentt, ordonnancée, déeiiiom, délibâratiom et imtruetioni concernant le commerce éela boulangerie de Parii, iS5l. ^ Mémoire sur la meunerie, la boulangerie et la •Mtervafiim dee graine et des farine», contenant la description de» procédé», machine» tteppareil» appliquée juequ* à ce jour au nettoyage, à la con»ervation et à la mouture im Mej, à la fabrication du pain et à celle du biscuit de mer en France, en Angleterre^ t^Jrlande, en Belgique, en Hollande, etc., précédé de contidération» »ur le commerce ées'blé» en Europe, par A. Rollel. directeur des subsistances de la marine, publié iNB les auspices de M. le ministre de la marine et des colonies. Paris, i8A7. — DieHonnaire général d^admini»tration. Paris, 4 8A6, art. Boolangebib. — Collection 9§eidle dee ordonnances de police^ Paris, i8A5, passim. — IMctionnaire de l'industrie^ Paris, 1839, art. Paim. — The effeets of arts, trades and professions, by C. Tumer Ihackrab, !• édiL London, 1882, p. 121 et 188. — Dictionnaire des sciences midieelcf, t. XXX, art. Maladies des abtisaiis, par Méral. — Traité des maladies des 'ftisans, d*après Ramauini, par Pâtissier. Paris, 1822. — De Cinfluence de certaine» fhifestions eur le développement de la phthisie pulmonaire, par M. Benoiston, de Ckàlcaoneaf (iliimi(ef d'hygiène, etc., t. VI, p. 1). — Rapport général »ur le» travaux Al Ctmseil de salubrité du département de la Seine, pour le» année» 1880, 1881, ^^2, 1883, 1834. — Collection de V. de Motion, 1. 11, p. 203. Paris, 18A3. —De
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I« b€mUH§mtiei itê wkêàdêêQm or§tmisatiom aeUtdlê et dé «a réttrgmmimtiêm, fwrfîwirl Parts, 18^8. — E. Milloo, AnnaUi d'hjfgiene publique^ t. XLI, p. 4M i t. XLII, p.4(4«
mmWËM» PlTBOG^ÉBS. — Voy. Chaffpage.
BOVWRE, BOIIRREUIEIIS. — Les bourreliers sont exposés à respirer une poussière principalement composée de la cliaux donl h bourre est imprégnée. M. Decheneaux avait proposé en i85& de sou* mettre celle-ci à un lavage à l'acide bydrocblorique faible ; mais h commission de l'Académie des sciences pour la distribution dci prix Montyon n'a pas cru devoir encourager ce procédé, qui ne présentait pas encore de garanties suffisantes de succès et d'économie. Le battage en grand et journalier de la laine et de la bourre est placé dans la troisième classe des établissements incommodes.
îe. — ÂnnaUi â^kjfgiine^ etc, 1835, t. XIII, p. 507*
^VTl^vnk — L«s règles qui doivent présider à la constiit» tion ou h l'installation des boutiques sont communes à toutes leshakitalions [voy, ce mot). Cependant leur destination spéciale mérite UM attention partieuliènv 11 ne foui pas oublier que les boutiquiers et les garçons ou filles de boutiques passent on générai leurs jouiaiM tout entières dans le môme local, sans en sortir, sans ftdre d'sotit exercice que celui qui est nécessaire pour leur senrîee. hwi semble-t-il qu(^ les boutiques doivent offrir des conditions de salubrité plus parfaites encore que bien d'autres lieux d'habitation, où Ton ne reste en général qu'une partie de la journée. Il esl loin dis être ainsi.
La situation nécessaire des boutiques au rez-de-chansséc est d^ une fâcheuse condition; presque toujours privées d'air et de lumière, c'est la salubrité de la voie publique qui détermine en général la leur propre, ainsi que le font remarquer MM. Mon£slcoQ at de Polinière. C'est la privation de lumière, l'humidité, le déivi d'espace et d'exercice, l'absence de moyens suffisants de ventilafioB, qui font de la plupart des boutiques un séjour très nuisible à cem qui les habitent. Les boutiquiers, des grandes villes surtout, se reconnaissent aisément à leur aspect chlorotique, et les enfants mt tout qu'ils élèvent auprès d'eux présentent en grand iMUDbre lia caractères de la scrofule et du rachitisme.
Les boutiques devraient toujours être plarichéiées et chanflSes p* des poêles doués d'un bon tirage. L'espace qui leur est destinent presque toujours rétréci encore par les entre-sols qu'on pratique asdessus. Qiuint à ceux-ci, qui servent, ainsi que les arrière-botttiipi^ de chambres h coucher et de salle k manger, ils présentent en général, au plus haut degré, les inconvénients que nous avone sî
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lUns la dnpotition ordinaire des bootiqties, dMint d'eipaee, d'air et surtout de lamière.
L'éelaipftge par le gaz, généralement usité ai^ourd'bui dans le commerce de détail, a d'autres inconvénients : la lumière me et Manche quil répand est une cause fréquente d'ophthalmie et de céphalalgie, surtout dans les boutiques qui servent en môme temps d*ateUers.
I. -» La Mbfieation des boutons métalliques, rangée dans la troisième classe des établissements classés, cause un bruit très incommode dû au voisinage et à Testampage. Aussi faut41 reetreisdre le nombre des montons que Ton autdrise; faire placer entre le sol et la pierre qui portent le mouton des tampons de matière élastique; ne laiaaer établir ces moutons qu'au rc^i-de^hausséa k distance des mura mitoyens ; fermer les ouvertures donnant sur les ruée et du eôté des voisine, et enin limiter le travail aux heurea de
JQV.
BSVAVBmilBi. — La boyauderie*comprend la fabrication de diieri produits cnpioyés dans les arts, à l'aide des intestins des hguls, des nMmIons et des chevaux : tels que baudruche, cordes i hejaa, cordes harmoniques, vessies de cochon.
Les boyandiera oommeneent par séparer la graisse que les hion^
chera art laiasée adhérente à llntestin, et qui sert à iaire du suit
ii4a commun. Ils débarrassent les intestins des matières qu'ila
c^BlMonent, en y faisant couler de l'eau ; puis, pour achever la sépa-
tMloD de la membrane péritonéale dont une partie seulement a éM
élevée dana le dégraiaaage, ils abandonnent les boyaux dans dea
kinneauz remplis d'ean, pendant six on huit jours en hiver et deux
Ou f foia en été. Quand la putréfaction est assez avancée, on )elte eea
^Qymis dans des baquets pleins d'eau plusieurs fois renouvelée, et
l«a ouvriers les ratisaeni dans toute leur étendue en les pressant avee
A'«agle- C'est alors que les boyaux peuvent être soulAés. Pour cela^
' VNiwier se mri d*un morceau de roseau qu'il introduit dana la base
^ rinteatin, et avee la bouche il y insuffle de l'air, et fait une lig»*
k une dialanee déterminée par l'état du boyau qui offre souvenl
déchirures, lesquelles permettent à l'air de s'échapper. L'actiea
gax putrides altère très vite la peau des mains, et les ouvrière
fereéa de discontinuer fréquemment ce travail. Enfin, les hoyami
^«MiflAa sont desséchés à l'air, puis portés au mnifroir, où ils blanchia*
^«nt et perdent toute leur odeur.
On ne peut se faire une idée de l'horrible Infection qui règne dana ^«s étaUissementa de ce genre, et qui se dégage non-seulement des
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tonneaux où s*opère la putréfaction des intestins, mais encore des résidus solides ou liquides qui encombrent sans cesse le sol, et an milieu desquels les boyaudiers vivent sans chercher à atténuer en rien la puanteur qu'ils développent.
Cette insouciance, dont sont frappés tous ceux qui ont le courage de visiter de tels établissements, vient probablement en partie an moins de ce que Tinfection qui y règne n'exerce pas sur la santé llnfluence funeste qu'on pourrait en attendre. Parent^Duchâtelet affirme que l'on peut respirer les émanations exhalées par les boyaoderies aussi impunément que les odeurs les plus suaves. Ni les ouvriers qui vivent dans cette atmosphère empestée , ni les persomies qui sj exposent passagèrement, n'en éprouveraient, suivant Parent-Duchâtelet et Guersant, aucune influence fâcheuse. L'insufflation des boyaux offre cependant des indications particulières d'insalubrité. On a peine à comprendre comment un homme peut se livrer à un travail aossi pénible que cette insufflation. L'air infect qui ressort de l'intestin pénètre dans sa poitrine et lui occasionne une fatigue extrême; ansâ ne peut-il continuer que quelques jours de suite ce pénible exercice. L'air qui passe au travers du boyau se répand dans l'atelier, et j porte une infection difficile à rendre. MM. Chevallier et Guérard rapportent que, dans les visites qu'ils ont faites à plusieurs reprises dans des boyauderies, il leur a été dit que les ouvriers, au débot de leur travail dans ces établissements, étaient, au bout de quelques jours, atteints de fièvre avec trouble dans les fonctions digestiîes, accidents qui guérissaient à la suite de l'administration des purgatif
Cependant, depuis les précieuses applications que Labarraquei faites des propriétés désinfectantes des chlorures, il est possible d'éviter les inconvénients sans nombre, inséparables jusque-là delà préparation des boyaux. Après que les boyaux ont été dégraissés et retournés, et pour un tonneau renfermant les intestins grêles de cin* quante bœufs, on emploie de deux à trois seaux d'eau contenant 1500 grammes de chlorure de soude à 12 ou 13 degrés. Les intestins perdent complètement leur odeur, la membrane s'en sépare facilement, et l'insufflation s'en fait sans aucun inconvénient; la désinfection est complète, et rien ne se trouve changé au travail ordinaire des ouvriers. MM. Chevallier et Guérard conseillent de vider les boyaux aux abattoirs mêmes, et de les laver dans les boyauderies avec le chlorure de soude avant de les dégraisser et de les insoiBer. Les mêmes auteurs conseillent aux boyaudiers d'utiliser pour l'iagriculture les issues et les matières qu'ils sont obligés de rejeter en si grande quantité, après les avoir désinfectées par la poudre cba^ bonneuse ou charbon désinfectant de MM. Payen et Salmon, laquelle n'est autre chose que de la terre contenant des substances végétales
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et qui, soumise à la calcination, agit par le charbon ^très divisé qu'elle renferme.
Les boyauderies ont été rangées, par le décret du 15 octobre 1810, dans la première classe des établissements insalubres. Elles exigent des prescriptions sévères qui ont été édictées d'abord dans l'ordonnance de police du iU avril 1819, et reproduites à plusieurs reprises dans les instructions des Conseils d'hygiène et de salubrité, notamment de la Seine et du Rhône.
0IDO2IHA1ICB DE POLICE GONCERIf ANT LES BOYAUOtERS ET LES FABRICANTS DE
CORDES A INSTRUMENTS (du iU aVfil 1819).
Noos, ministre d^État, préfet de police,
Va le décret da 15 octobre 1810 et Pordonnance du roi du ik Janvier 1815« ONiieiiant règlement sur les manufactures, établissements et ateliers qui répanfat une odeur insalubre ou incommode ;
L'avis du Conseil de salubrité,
Et la lettre de Son Excellence le ministre secrétaire d*Ëtat au département de rintériear, du It mars 1819.
Considérant que la situation et la disposition des ateliers de la plupart des boyaodiers et fabricants de cordes à Instruments, établis dans le ressort de la prélecture de police, présentent des inconvénients sous le rapport du renouvellement de Pair et Pécoulemenl des eaux ; que ces inconvénients aggravent encore ceux qui résultent, pour la salubrité publique, de la défectuosité des procédés employés par les fabricants pour la préparation des intestins ; et qu'en attendant qo^ll soit possible de prescrire remploi des perfectionnements dont Part de la boyaoderie serait reconnu susceptible, il importe d'obliger les fabricants à prendre les précautions et les mesures propres à diminuer les inconvénients signalés ;
En vertu des arrêtés du gouvernement du 12 messidor an Vlfl (!*' juillet 1800), et da 2 brumaire an IX (25 octobre 1800),
Ofdonnoos ce qui soit :
1. lies demandes en autorisation pour former des établissements compris dans roue des trois classes de la nomenclature annexée à Pordonnance du roi da \à Janvier 1815 continueront de nous être adressées.
2. Les emplacements qui seront indiqués, dans les demandes, pour établir des boyaoderies ou des fabriques de cordes à instruments, devront être isolés de cent mètres au moins de toute habitation (autre qu'un établissement aussi incomiBode), et placés, autant que possible, sur le bord d'une rivière ou d'un ru«
A déCaot de cours d^eau, il y sera suppléé par un puits en état de fournir abondamment de Peau.
11 sera jointe la demande en autorisation un plan figuré des lieux et des constmcdoos projetées. '
3. En exécution de l'article 1*' du décret du 15 octobre 1810, aucune boyauderie et fabrique de cordes à instruments, ainsi que tout autre établissement répandant one odeur insalubre ou incommode, ne peut être mis en activité qu'en vertu d'une autorisation délivrée dans les formes prescrites tant par le décret que par Pordonnance royale précités.
ii% DOTAUDBRIBS.
ft. Tout boyandter ou fabrieiBt de eordtt à iMatrontats, dMl i'rttalilimin
est en ce moment lég;alement formé, sera tenu, si déjà son établinemeit iVa est pourvu, d'y établir saoa délai un puits qui puiise fournir, en toute saiM, kl quantité d*eau nécessaire à son éiabliaaemenL
5. Il est expressément défendu d'établir aucun puisard pour recevoir les eau de lavage et de macération. •
Les puisards existants seront comblés et supprimés dans le plus omut d^.
6. Il est également défendu aux boyaudiers et fabricants de cordes à hmiuaei» de faire écouler leurs eaux de lavage et de raacéntioii sur la voie poblique, ri sur quelque portion de terrain que ce soit En conséquence, il leur est enjoint 4e recevoir ces eaux dans un tonneau sur voiture, pour être versées le soir, aolt I h voirie, soit dans un égoul ou dans une rivière voisine.
Sont exceptés de ces dispositions et de celle de l'artlck et les boyaudlenet fiibricauu de cordes k instrumenu dont les ateliers {sont aitnéf au bord d'pe rivière ou d'un ruisseau naturel, pourvu touteloia que récoolement des tan puisse y avoir lieu immédiatement, soit par des conduits sootenraiài, aoit pardM caniveaux dallés et bien cimentés, et qui puissent éUre constamment tenus en tel état de propreté.
7. Les tonneaux destinés ù la macération des inteatins seront placés aaai ■ bangar ou dans un atelier qui si^ra dallé, et, s'il est possible, ouvert à iooi Ici vents.
h» ùibricants dont les ateliers ne seraient pas ainsi disposés seront tenm ij pourvoir aans retard.
B. Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par dtf procès-verbaux ou des rapporta qui nous seront transmis.
Il sera pris envers les contrevenanu, dans l'intérêt de la salubrité publifaii telle mesure de police administrative qu'il appartiendra, s&ns préjudice dei paor* suites à exercer devant les tribunaux conformément aux lois.
La présente ordonnance sera imprimée et afficbée
lies sous-préfets des arrundissemeuts de Saint-Denis et Sceaux, les maires du communes rurales du ressort de la préfecture de police, les commissalrei de police à i^ris, les officiers de paix, i*arcbitecte commissaire de la petite voiriCt l'inspeclcor général de la salubrité et tous les préposés de la préfeaure de pottoik sont chargés d'en surveiller et assurer l'exécution. Signé comte Asoiif»
Les instructions des Conseils d*hygiène et de salubrité rtlativii aux boyauderies se résument dans les prescriptions suivantes :
Placer ces établissements à la distance voulue de toute habitatioiL
Exiger des quantités d'eau considérables, afin de pouvoir pratiqua souvent et abondamment les lavages nécessaires.
Ventiler énergiquement les ateliers de travail et les greniers oà sont conservés les boyaux emballés ; mettre dans ces greniers do chlorure de chaux sec dans des assiettes.
Bitumer ou daller le sol des ateliers de fermentation, y Caire matifl et soir des lotions chlorurées, y ajouter même quelques gouttes d'acide sulfurique dans des solutions de cblonire de chnuz oo àe
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linc, afin d'opérer plus rapidemeat et plus instantanément la désinfection.
Hourder à cbauK et ciment à la hauteur d'un mètre les murs des
ateliers, et y faire de fréquents lavages chlorurés. Les peindre à Thuile ou au blanc de zinc, ou mieux, les recouvrir d'une couche de coUodion.
Faire écouler directement les eaux, et par un conduit couvert et souterrain, dans l'égout ou le fleuve le plus prochain.
Dans le cas où cela ne peut avoir lieu, faire construire une fosse étanche dans laquelle toutes les eaux seront recueillies ; recouvrir cette fosse par des planches bouvetées sur lesquelles on jettera dixhuit à vingt centimètres de terre.
Désinfecter ces eaux avec le sulfate de zinc ou de fer avant de Ifis extraire et de les transporter dans des tonneaux à dos voiries Aésignées. Ces opérations ne peuvent avoir lieu que pendant la nmt.
Désinfecter les cuves à macération par des lotions chlorurées (un kilogramme de sulfate de zinc par deux hectolitres d'eau).
Ne jamais permettre de puisards pour ces eaux.
Établir à la sortie des cuves à fermentation ou des ateliers deâ ^lles destinées à tamiser les eaux et à retenir tous les débris de matières animales.
Ne jamais laisser exposer à l'air les oreillons dans le but de les dessécher, avant de les livrer aux fabricants de colle, à moins qu'ils û'aienl subi une première dessiccation dans une étuve ad hoc.
Ne jamais laisser séjotuner dans les cours des débris d'intestins Ihds ou en putréfaction.
Les faire enlever tous les jours et les transporter, soit de l'abattoir à la fiibrique, soit de la fabrique aux voiries ou fabriques de colle, dans des voitures couvertes, très propres, et chaque jour lavées au chlorure désinfectant. Les peindre en dedans avec du goudron très ^ec, et auparavant en charbonner les parois intérieures.
Conseiller aux ouvriers de se graisser les mains avant le travail %vec une pommade au sulfate de zinc, et de ne pas quitter l'atelier Sans se les être lavées avec de l'eau chlorurée.
Ne pas pratiquer dans la boyauderie la fonte des graisses en grand et k feu nu, sans une autorisation spéciale. N'y fondre que les graisses de la fabrique au bain-marie. Purifier le suif avec l'alun Ou l'acétate de plomb préférablement aux cendres.
Tolérer les boyauderies restreintes, et qui né traitent que le petit boyau (boyau de raoulouj, près des habitations, mais avec toutes les prescriptions de propreté et de salubrité indiquées plus haut.
Faire sécher les boyaux préparés sous un hangar à l'abri de la
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pluie, autant que cela sera possible ; autrement entourer de planches hautes Tétendoir.
Envoyer aux fabricants d'engrais tous les résidus gras ou animaux non utilisés.
Bibliographie. — Labarraque, L'art du boyaudiert Paris, iSlî. — DUtiommairt it Cinduttrie, 1S3A, t. II. p. 669. — Chevallier et Guérard, RMku pnweiunil ia boyauderiet {AnnaUi d'hygUne, eU., i8A6, t. XXXVI, p. 118.) — Traité JtkyyiiÊt induttrUlU par M. Vemois. Par», 1860. L I. p. 188.
BRAI. — Voy. Goudron, Houille.
BRAISE. — Beaucoup de personnes croient qu'on peut sam aucun inconvénient brûler de la braise dans une chambre complètement fermée, et que les vapeurs du charbon sont seules nuisibles.
Le Conseil de salubrité de Paris ne laisse passer aucune occasioo de s*élever contre ce dangereux préjugé, et de répéter que les gaz qui se dégagent de la braise, pour être moins odorants, n'en sont pas moins aussi nuisibles que ceux du charbon, et que des précautions identiques doivent être prises à propos de l'un et de l'autre de ces agents de combustion. Cette erreur doit être combattue avec d'autant plus de persévérance que chaque année elle coûte la vie à plusieurs personnes.
L'instruction suivante, publiée le 13 octobre 1813 par la préfecture de police, a donc toujours la même actualité.
l'* En s'exposant aux vapeurs de la braise allumée, on court le même danger que si l'on s'exposait aux vapeurs du charbon allumé, c'est-à-dire que les émfinations de la braise peuvent causer presque aussi promptement la mort que les émanations du charbon.
2*" En conséquence, l'usage d'allumer de la braise, et de la laisser plus ou moins consumer dans un vase placé au milieu d'une chambre, est des plus dangereux.
Alors môme que, par l'effet de circonstances particulières qu'il serait trop long de détailler, cette imprudence ne ferait pas instantanément périr ceux qui la commettraient, elle pourrait néanmoins déterminer des maladies 1res graves et souvent mortelles.
Ainsi toutes les fois qu'on allume de la braise dans une chambre, dans une cuisine, etc., pour se chauffer ou pour tout autre usage, il faut prendre les mêmes précautions que si c'était du charbofl^ c'est-à-dire qu'on ne doit placer la braise allumée que sous une cheminée, afin que le courant d'air entraine la vapeur malfaisante; il convient môme d'aider au tirage de la cheminée en ouvrant les portes ou les fenêtres.
Il résulte de ce qui vient d'être dit, que voulo'r chauffer, soitai^
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de la braise, soit avec du charbon, des chambres et des cabinets habités qui n'ont pas de cheminées, c'est s'exposer au plus imminent danger.
C'est une erreur de croire qu'un morceau de fer placé sur le brasier en détruit les mauvais effets.
Quelques personnes pensent que, pour éviter tout danger, il suffit de quitter la chambre aussitôt que la braise est allumée , et de n'y rentrer qu'après que la braise est éteinte : c'est également une erreur.
C'en est une enfin de croire qu'on empêche la braise de produire des vapeurs malfaisantes en la couvrant de cendres. {Voy, Boulangerie, Charbon, Combustibles.)
BRASSERIE. — Les brasseries sont les établissements où se fabrique la bière. Le mode de fabrication peut exercer une telle influence sur les qualités de cette boisson importante, au point de Tue de la salubrité publique, que l'administration a toujours exercé une grande sur\Tillance sur les brasseries qui appartiennent à la troisième classe des établissements classés.
Les anciens règlements de police de la ville de Paris, et les statuts des brasseurs de cette ville en date du 16 mars 1730 et du mois de février 1780, enjoignaient aux brasseurs de fabriquer leurs bières avec de bons grains bien germes, tels que seigle, orge, avoine et houblon, et leur défendaient de tenir ou nourrir, dans les maisons où étaient leurs brasseries, aucuns bœufs, vaches, porcs, oisons, etc., à cause de l'infection qu'ils causeraient dans les brasseries, qui ne peuvent être tenues dans un trop grand état de propreté.
D'autres ordonnances défendaient aux brasseurs de vendre leurs brèches lorsqu'elles étaient vieilles et corrompues, et aux regrattiers et nourrisseurs de vaches, chèvres et âiiesses, d'en acheter sous quel- <iue prétexte que ce fût, à peine de 200 francs d'amende pour chaque contravention, tant contre les vendeurs que contre les acheteurs. Le Conseil de salubrité du département du Nord recommandait récemment de faire enlever chaque jour la drèche provenant de la fabrication de la bière.
La plupart des dispositions prescrites par les anciens règlements sont encore aujourd'hui en vigueur. En outre, pour faciliter la surveillance de l'administration, une ordonnance de police du 2 février IBIO, approuvée par le ministre de l'intérieur, prescrivit que les tonneaux ou quarts servant à entonner et à vendre la bière seraient de la contenance de 75 litres et porteraient la marque particulière *lu brasseur. Des ordonnances subséquentes prescrivirent aux brasseurs de faire inscrire leurs noms en gros caractères sur la porte de leurs maisons, et à ceux qui suspendraient ou cesseraient leurs Ira-
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raux; ou i^éderaient leurs établisseinent;^, (t'en faire la déclaration dans la huitaine. 1^ plupart de ces preseriptions se retrouretii dans la loi du 28 avril 1816.
La bière est soumise à un droit de fnbnattirm dont est exemptée la petite bière, fabriquée sans ébullition sur dCM mares qui ont déjà ser^i à la fabrication de tous les brassins déclaré», pour\'ii qu'elle ne soit que le produit dVau froide ^ei*sée dans la cuve-matière sur ce» marcs; qu'elle ne soit fabriquée que de jour; qu'elle n'excède pasea quantité le huitième des bières soumises au droit; qu'elle soit livrée tout de suite à la consonuuation sans mélange d'aU^une autre espèce de bière.
L'entoiinement de la bière ne peut aNoir lieu que de jour; il ne peut être fait «l'un seul brassin qu'une seule espèce dfe blèri t^, après avoir été retirée de la chaudière, doit être mise âuxbâcsl rafmîchir sans interruption, les décharj^es partielles étant défendues.
Les chaudières destinées k la fabrication de la bière doivent rooténir 6 hectolitres et au-dessus, et être fixées à demeure.
Les brasseurs doivent déclarer à la régie la contenance de leurs chaudières, cuves et bacs.
Le feu ne peut être allumé sdus les chaudières que pour la fabrication de la bière, et chaque fois ([ue cette opération doit avoir lieu, le brasseur doit déclarer, au moins quatre heures d'avance dans les villes, douze heures dans les campagnes : 1" h» numéro et la cont^ nancc des chaudières, et Iheure de la mise à feu sous chacune; 2° le nond)re cl la ([uaiifilé des brassins qu'il doit faire fabriquer avec la même drèche; .*>*' l'heure <Ie rentonneUK^nt de chaque brassin; /*•* le moment oii l'eau doit être versée sur les marcs pour febriquer la petite bien» siuis ébullition, exem])te dii droit, et celui (A elle doit sentir de la brasserie. Ces prescriptions sont applicables aos particuliers conmie aux établissements industriels.
Comme la surveillanc(*el rexécufioii de telles dispositions seraient à peu près impossibles dans les grandes villes, la loi permet à il régie de consentir de gré à gré, avec les brasseurs de Paris et de villes au-dessus de 30 000 âmes, un abonnement général pour le droit de fabrication. Mais elle ajoute ({ue les brasseurs s6Ui aior^ solidaires pour le payement des sonunes portées aux rôles, et qu'aucun nouveau brasseur ne peut s'établir s'il ne remplace un autre brasseui' compris dans la lépartition. Cet abonnement ne compreod toutefois que les bières consonmiées dans la ville ; celles qui fli sortent sont soumises au droit <Ie fabrication. (Toy. Bière.) i
Bibliographie. — Diclitinnairc de l'imlustrir, elf.^ 183d, t. II, p. hZ2, — Bâfff^ sur te» travaux du Consiilde salubrité du itcpartinurit du ISord, pendanliSkl'iUtf^ premier iemestre de i8&9« n*" viii. Lille, 4869.
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BRI#1WVBIII1!9, BRIfllJfiTIBIIS. — La brique, qui n'est autre chose qu'une terre argileuse cuite, est fabriquée tantôt dans des fours à bois, comme la tuile, tantôt à ciel ouvert.
Le premier mode donne lieu à une fumée abondante au commencement de la fournée, et les établissements de ce genre sont rangés dans la seconde classe des établissements insalubres.
Le second procédé est très usité dans le Nord ) les briques fte cuisent en plein air, en tas de plusieurs centàities de mille. On y emploie le charbon de terre, et, de préférence^ celui qui donne peu de fumée. Le plus grand inconTétiient de ces tas de briques, auxquels on donne improprement le nom de fonn^ est de répandre une chaleur vive ^r rayonnement j et de projeter en abondance dans l'atmosphère de Tair fortement chauffé et chargé des produits de la Combustion du charbon ; les récoltes et les feuilles des arbres en sont quelquefois grillées à 50 ou 60 mètres de distance. Ces élablissements, sous le litre de brtqueteriesy ne faisant qu'une seule fburnée en plein air, sont classés dans la troisième Catégorie. Il ne se passe pas d'année où les Conseils d'hygiène et de salubrité du département du Nord ne soient t'onsultés sur dix, quinze on Vingt demandes en autorisation d'emploilation de cette nature. Lu jurisprudence constante de ces Conseils consiste à imposer les conditions suivantes : 1' N'opérer la cuisson de briques qu'à 50 mètix'S de la voie publique, cotiformément à un anfté préfectoral du 22 juin 1812 ; 2" entourer les fours, pendant ladite cuisson, de toiles ou de paillassons destinés à garantir les propriétés voisines des inconvénients de la fumée. Dans certains cas, la tuile à ciel ouvert a été refusée, notamment à cause du voisinage Uune pépinière; et l'on a exigé la construction d'un fonr à poterie. Il est bien entendu que, dans tous les cas, la partie lésée à le droit ^e réclamer une indemnité par la \'oic contentieuse. C'est ce qui fait <|ue certains ikbricants ont souscrit l'engagement de ne procéder à U cuisson de la brique qu'après la récolte.
Nous voyons dans une délibération du Conseil de s<alubrité des Bouches-dU-Rhône, qtle ce Conseil a toujours eu l'àttehtloh de p^escrire, pouf les britîueterics à four, de ne mettre le feU aux fournées ^'au c^ment^ement de la nuit, ce qui diminuait beaucoup Tincomnoodité résultant de la ftimée.
Des opinions contradittoires ont été émises touchant les effets qu'exerce sur la santé des ouvriers le travail de la briqueterie, par les principaux auteurs qui ont traité de l'hygiène professionnelle, ^maizini, Tumer Thackrah, Halfort (de Berlin). M. le docteur Heise ''de llathenow), qui a remis à l'étude et examiné avec un grand soin U question dans un travail qu'a traduit M. le docteur Beaugrand, a Montré que le» jivvsea opérations dont se compose ce travail ont
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une influence particulière. La recherche de Targile pour laquelle l'ouvrier se lient au milieu de la terre grasse et humide donne naissance à des fièvres d'accès souvent très graves. Il en serait de même (lu pétrissage, qui enfante tous les maux que peut produire l'humidité. Le moutage, qui s'opère avec une acti>ité telle, que la tâche ordinaire est de onze cents par jour, et va, pour quelques-uns, à deux mille six cents, peut amener une affection particulière des mains, désignée sous le nom de craquement des ligaments Le se^ vice des aides porteurs est pénible, mais ne diffère pas de tout autre travail de manœuvre. Enfin la cuite des briques, pendant laquelle les ouvriers restent quatre jours et quatre nuits près de la fournaise qu'ils doivent entretenir sans interruption, se relayant toutes les douze heures, provoque parfois des douleurs et surtout des maux d'yeux. Les détails que donne M. le docteur lleise ne sont certainement pas dépourvus d'intérêt; mais il est permis de dire qu'il s'est uo peu trop attaché à des effets que les professions les plus diverses peuvent produire, et que les seules affections vraiment particulières aux ouvriers des briqueteries sont l'inflammation des gaines tendineuse^ et des articulations de la main, désignée sous le nom de craquenieni des ligaments.
Btbiiographis. — Rapport iur leê travaux du Conseil central de êalubritédM iipV' tement du Nord, Lille, collection générale, pasêim, — Rapport général eur les trmetf du Conseil de salubrité du département de$ Bouehes-du-Rhâne^ de 1831 i 18&0. Ml^ seille,48&0. — Maladies det ouvrier» employés dont les briqueteries^ par le docteur Heise, tradaitpar le docteur Beatigrand {Annales d'hygiène et de médecine Uyale^iyill 3* série, p. 369).
BRIflUETS. ^ Les fabriques de briquets phosphoriques ei de briquets oxygénés présentent des dangers d'incendie qui lesool fait ranger dans la troisième classe des établissements dangereux. . Foy. Allumettes, Phosphore.)
BRIQUETTES. — On construit avec la houille, et particulièrement avec le poussier de charbon de terre, des briquettes, qui constituent un combustible fort économique. Le Conseil central de salubrité du déparlement du Nord (18i!i9) a eu à s'occuper de leur composition, et a défendu de mélanger à la houille du goudron ou toute autre matière bitunnneuî>c. Voy, Combustibles.)
BROCHEURS. — Les ateliers de brocheurs réclament des cautions spéciales contre 1 incendie, et doivent être astreints i^ prescriptions suivantes :
Exiger qu'ils ne soient établis que dans des chambres isolées:'^
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éloigner d'une manière absolue de tous les établissements publics ; plafonner rintérieur des séchoirs en plâtre et ne laisser apparente aucune partie de bois; n'établir que des communications indirectes entre les séchoirs et les autres parties de rétablissement; entourer les poêles et leurs tuyaux de grillage de fil de fer à mailles d'un centimètre carré d'ouverture ; ne déposer et suspendre aucun papier, ni devant les ouvertures des séchoirs, ni sur leurs côtés; engager les brocheurs à se semr de la vapeur et de calorifères, au lieu de poêles, dans les séchoirs ; n'employer pour la suspension des feuilles de papier que des cordes imprégnées d'une forte dissolution d'alun ; pour le travail de la nuit, ne se servir dans les ateliers que de lampes à cheminées de verre ; assembler solidement les tuyaux des poêles ; enfin, pour le chauffage, n'employer que de la houille qui donne une suie difficilement combustible.
. — Voy. Dentellières, Plomb. . — Voy. Fonderies, Mouleurs.
k —Les brossiersont été rangés, avec les cardeurset les plumassiers, par M. Benoiston (de Chàteauneui^, dans la troisième classe des professions qui disposent à la phthisie, par la respiration d'un air chargé de molécules animales. Ils y tiennent le milieu entre les cardeurs et les plumassiers, ces derniers présentant la proportion la plus élevée de décès phthisiques. On a signalé l'emploi d'unapprê plombique qui servirait à la préparation des soies de porcs et qui déterminerait les accidents saturnins. U est vrai que certaines soies sont traitées par un mélange de litharge et de chaux ; mais ces substances sont en si minime quantité, et la poussière qui se dégage des soies est si légère, qu'il y a lieu de penser qu'elle n'est pas plombique, et bien plutôt formée d'une matière résineuse dont on se sert dans les Landes pour détacher les soies de la peau des porcs. Les accidents signalés chez les brossiers n'ont pas d'autres caractères d'ailleurs que ceux que détermine l'inspiration des poussières. (Voy, Griniers, Soies de porc.)
Bibliographie. -— De l'influence de cert aines profeesionê eur le développement de la fkikine pulmonaire (Annalet d'hygiène^ etc, 1831, t. VI, p. 39}.
BRIJIiERIES. — Voy. Bois dorés Galons, Tissus d'argent et d'ok.
BRIJIVI98l!:U$IKI(. — On appelle ainsi les ouvrières (ce sont presque toujours des femmes) qui sont employées à brunir, c'està-dire à donner un dernier poli aux objets d'or, d'argent, de cuivre,
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(l'ivoire, d'écaillé, elt*. On brunit uno surface métallique en écrMaal avec un corpti plus dur leb molécules extérieures. L'outil dont W «^ sert, appelé brum$$Qir^ est l'ait avec une pierre dure, rougeAfri, nonir méa 99nguin$ dans les ateliers, et fer hématite par lea minéralogist#(». On ne s'en sert point à sec ( il faut humecter préalablement la piéee à bruiur avec une dissolution de savon noir dans l'eau.
Ce %t\if^ de travail ne parait pas exercer sur la santé d'autre infiuenee que les autres occupations sédentaires ; mais il imprime aux mains des ouvrières certaines traces caractéristiques.
Le brunissoir se tient de la main droite et à pleine main. La B^aiii gauche sert k fixer l'ouvrage qui, placé entre le pouoc et l'index, eil foptament appuyé contre la table. Aussi trouve-t-on à la main droite toute la faee palmaire calleuse et noircie, excepté au niveau des plis de flexion. La phalangette du petit doigt reste souvent maintsaoe dans la flexion. A la main gauche, la peau qui recouvre la face dorsale et le bord radial at l'index, Mt surtout la t^te di|lleUiiéHI6 ffl^^^' carpicn, est très dure et très calleuse. 11 en est de môme de la face palmaire du pouce.
Piblipgruphî^. — A. Tordieu, Rechercha médico-lé ^alti iyf l'ulfUlUi (491^'" d'hygiène, etc. y 18^9, t. XLII, p. 399.)
BIJiilVDRRIES. — > On trouvera à l'article Lavoirs tout ce qui concerne le blanchissage; nous n'aurons à nous occuper ici des buanderies que sous le rapport des inconvénients qu'elles peuvent ofl'rir au point de vue de la santé publique, et qui les ont fait ranger parmi les établissements classés.
C'est par les résidus abondants qu'elles fournissent que les buanderies intéressent principalement la salubrité publique. Dans la plupart des établissements de ce genre, c'est d'eau de puits qu'on fait usage; il arrive souvent aussi que les canx savonneuses ne trouvent d'autre moyen d'écoulement qu'une rigole eu terre, terminée quelquefois par un puisard plus ou moins profond.
Le savon, dissous dans l'eau distillée, n'éprouve que très lentement une décomposition , et les gaz qui se dégagent offrent peu d'odeur. Il en est tout autrement d'une dissolution faite avec de Peau qui renferme quelques sulfates, comme le sont toutes celles qui coulent à la surface de la terre; par le simple contact, le savon décompose ces sulfates, il se dégage une quantité considérable d'acide hydrosiilfurique. En outre, les substances organiques et inorganiques qu^^ntiennent les résidus des buanderies donnent lieu, par leur réaction mutuelle, à des produits gazeux qui, avec la vapeur d'eau, servent de véhicules à des miasmes putrides, et les transportent au loin, demi' niére à infeotar l'air à une grande distance.
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Les puisards sont eoniplétement inefficaces pour absorber ces eaux; la quantité de matières grasses qu'elles renferment, et la réaction des savons soiubles sur les éléments terreux du sol produisant des savons insolubles, les rendent promptement blanches.
Aussi les buanderies appartiennent à la seconde classe des établissements insalubres, si elles n'ont pas d'écoulement pour leurs eaux, et à la troisième classe si cet écoulement existe. Quant aux buanderies qui existent sur des bateaux, il est évident qu'elles n'exposent à aucun inconvénient de ce genre ; aussi sont-elles simplement soumises aux lois et règlements, soit généraux, soit de police locale, concernant la navigation. A Paris, il est défendu de laver du linge à la rivière ailleui^ que dans ces bateaux, à l'exception du port de la Râpée, où les blanchisseuses peuvent laver dans les endroits qui leur sont indiqués par l'inspecteur général de la navigation. Il est défendu, en outre, d'étendre du linge sur les berges.
Dans les blanchisseries de toile, il existe presque toujours des eours d'eau naturels, nécessités parla nature des opérations, et qui assurent le libre écoulement des résidus; mais les buanderies proprement dites ne se trouvent généralement pas dans de semblables conditions.
LVmploi de la vapeur dans le blanchissage met à l'abri des inconvénients que nous avons signalés plus haut. Dans la suite des opérations que nécessite le blanchissage à la vapeur, dit un rapport sur les travaux du Conseil de salubrité pendant Tannée 1826, il y a très peu d'eau employé^); les résidus provenant de rébullilion des eaux fie savon sont en petite quantité et faciles à faire disparaître en les enfouissant dans la terre ; enlii), il n'y a pas d'eau de savon répandue. Cette dernière circonstance est surtout de la plus haute impor-^ tance sous le rapport de la salubrité publique; car ce qui rend la buanderie ordinairement si insalubre partout où il n'y a pas un écoulement prompt et fapile pQur les eaux qui eu proviennent, c'est la présence du savon dans ces eaux qui, joint à celle des sulfates dé- ''oniposés et aux substances animales qu'elles entraînent, les rend putrescibles au plus haut degré, et suscej)tihlps conséquemment de Tmimir des émanations dangereuses, parmi lesquelles on peut placer ^ prpniipr faftg le gaz hydrogène sulfuré.
L'autorité a été obligée d'ordonner dans les /L^nvirops de ParU la suppression de quelques-unes de ces usines, qui à Boulogne et à Grenelle en p^rtjcnlier avaient produit sur plusieurs pQipt« 4e«|sloaqoes infect^ <'t dangereux. M^jt^ 2>'il pst difficile de «e débarrasser des résidus dt^s buanderies, ou peut du moins essayer d'utiliser ces produits sj abondants et si eniharrassanls. Un s'en est servi, dans 'inculture, pour faire des fumiers pu poqr répandre sur les terres.
Mais il y a plus d'avantage à chercher à en retirer les matièi'es grasses qu'ils renferment.
M. Houzeau-Muiron avait proposé de traiter les matières savonneuses par la chaux, suivant un procédé ainsi décrit par MM. Chevallier et Guérard : On prépare un lait de chaux qu'on projette dans une cuve contenant l'eau savonneuse; on agite à l'aide d'un balai, et cinq à six heures après, l'eau savonneuse est séparée en deux parties: l'une limpide et alcaline, que l'on peut réserver pour un second dégraissage; l'autre blanchâtre et épaisse, que l'on fait écouler dans un bassin peu profond, creusé dans le sol. Le stéarate de chaux s'y épaissit et s'y dessèche lorsque la surface en est assez grande. Au bout de quelques jours on le retire à la bêche et on l'étend sur le sol, où il achève de se dessécher complètement; on le livre ensuite aux usines à gaz, qui peuvent en tirer parti.
On doit à d'Arcet deux procédés pour le traitement des eaux savonneuses. Dans le premier, on les décompose par l'acide snlfiirique, qui, s'emparant des bases alcalines du savon, en isole les acides gras; ceux-ci se rassemblent à la surface du liquide. Quanta ce dernier, il consiste en une solution très légère de sulfates alcalins, et peut, sans inconvénient, être versé sur la voie publique.
Dans le second procédé, on fait usage du plâtre en poudre, ou de vieux plâtras pulvérisés. Il se fait une double décomposition : les acides gras s'unissent à la chaux du sulfate, et l'acide sulfurique de ' ce dernier à la soude du savon.
La Valeur commerciale des savons terreux, ajoutent MM. Chevallier et Guérard, qui peuvent ser\ir entre autres choses à la fabrication du gaz de l'éclairage, au môme titre que les bitumes, la résine, etc., sera sans doute plus puissante que les conseils de l'hygiène et les injonctions de l'autorité, pour faire disparaître en peu de temps les inconvénients causés par les eaux savonneuses des buanderies et autres établissements analogues. [Voy. Blanchiment, Blanchisseurs, Lavoirs pubucs.)
Bibliographie. — Dictionnaire de Cindustrie^ etc., iSSh% t. II« p. 619. — Ch^ vallier el Guérard, Sur les réêiduê Hquidfi provenant de$ établi$»ementê imiMStrwt {Annotes d'hygiène, etc., i8&6, t. XXXVI, p. 117). — Des buanderie* à vapeur, RâfP^ général sur le$ travaux du Conuil de salubrité pendant l'année 1828 {AnnaUsd^h' giéne, 1839, t. II, p. 316).
BVRE.%1J DE BIEWFAISAWCB. — On désigne sous le dood de bureau de bienfaisance une institution charitable, organisée sous la surveillance de l'administration publique, ayant pour objet spécial de s?courir les indigents malades ou infirmes, ou dépourvus de ressources, et de subvenir aux besoins de leur famille au moyen d<?
ons volontaires ou de taxes prélevées par les municipalités. Ces tablissements eux-mêmes ressortissent directement à l'autorité muni- [pale; TÉtat n'exerce sur eux qu'une surveillance lointaine, ou ropre seulement à garantir leur bonne administration. L'organisation des secours à domicile, en France, remonte à une poque très reculée, mais elle ne trouvait guère à s'appliquer qu'aux randes villes; le morcellement du territoire entre les grands proriétaires féodaux, laïques ou religieux, plus tard la division en proinces séparées, laissaient les classes indigentes livrées à la bienidsance, ou à l'intérêt, à l'insouciance de ceux au patronage despels elles étaient dévolues, ou bien aux coutumes des localités auxquelles elles appartenaient.
François l*' établit à Paris, en \5tiUy un bureau général des paurres, composé de treize bourgeois nommés par le prévôt des marchands et de quatre conseillers au parlement. Ce bureau était autorisé à lever chaque année sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques, les communautés, une taxe d'aumône pour les pau>Tes, laquelle se levait encore en 1789.
En province, les établissements de charité étaient administrés par des assemblées composées du curé, du seigneur du lieu, du juge et du procureur fiscal, lorsqu'ils demeuraient en la ville, des marguilliers, tant en charge qu'anciens, et des principaux habitants. Ces issemblées avaient la direction ; l'administration proprement dite était remise soit aux curés et aux marguilliers, soit à un procureur de charité qui remplissait les fonctions de trésorier. Ils étaient aidés dans les distributions par des dames et demoiselles des pauvres, (^endant la révolution, les biens des bureaux de charité furent saisis ptr l'Etat, comme ceux des hospices, et leur administration désorganisée. La loi du 19 mars 1793 déclara que l'assistance des pauvres «si une dette nationale, et essaya de reconstituer l'assistance publi- ^oe. La loi du 7 frimaire an V créa les bureaux de bienfaisance, «t sert encore de base aux règlements actuels. L'extension donnée en 1853 aux secours à domicile a accru singulièrement l'importance des bureaux de bienfaisance.
Nous exposerons successivement l'organisation des bureaux de bienfaisance, et dans les départements, et à Paris, la première pou- ^t s'appliquer aux petites localités.
L'administration des bureaux de bienfaisance se compose de cinq niembres, dont les fonctions sont gratuites, et qui sont nommés pw le préfet; c'est également ce magistrat qui règle le budget des ««reaux de bienfaisance. Ces membres, dont le renouvellement J'opère par cinquième, chaque année, peuvent être suspendus par ■«préfet, mais révoqués par le ministre. Ils peuvent être choisis
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parmi les membres dos commissions administratives des hospices Le maire est piésident-né du bureau. Un receveur, salarié, e fournissant un caulionnonient, est cbargé d'cUectuer les récolte: et l(»s dépi'nses ; l()rs((utJ les recettes du bureau, réunies à celles de: hospices, ne dopassent pas 30 000 francs, c'est le receveur municipal qui est chargé de cette fonction. Les bureaux de bienfaisance sont autorisés à nommer, dans les divers quartiers de la ville, det adjoints et des dames de charité, pour les seconder dans les secour qu'ils ont à distribuer.
Les bureaux de bienfaisance, rattachés par la loi de Tan V au administrations cantonales, ont été, par la loi du 28 pluviôse an VDl, rappelée dans l'instruction du 8 février 1833, expressément limiUs dans les circonscriptions communales.
On remarquera, du reste, que la législation actuelle n'imposa pas la charité auxcomnmnes. Chacune d'elles est maîtresse de suivre «es inspirations, et d'accorder ou de refuser des subventions sur un budget pour les indigents ; d'institqer un bureau de bienfaisance ou de s'en passer. Les seules dépenses obligatoires sont celles relatives aui aliénés et aux enfimts trouvés.
Hrfaiilsallon à Pavln. -^ L'organisation particulière dos bureaux de bienfaisance, à Paris, a été réglée successivement piM" le* ordonnances du 3 juillet 1816, du 29 avril 1831, et du 2U avril 18i|.
Le service des secours à domicile, dans chacun des erroQdissemonts de la ville de Paris, est spécialement confié h un bureau de bienfaisance.
Ces bureaux de bienfaisance, placés sons Tautorité du préfet de la Seine et dans les attributions du directeur de Tadminislrr^tioD générale de l'assistance publique, se composent : du maire, prisident-né, et des adjoints de l'arrondissement, membres-nés; df douze administrateurs, d un nombre illimité de pommiss<)iit?s t\ dames de charité, qui n'ont que voix consultative, et d'un sefrétaire-trésorier, salarié. Les bureau^k se renouvellent par quart, cb* que année.
Un arnMédu ministre de l'intérieur, du i^ septenihre 1831,pégltit les détails d'organisation de ces bure^p^ de bienfaisance; nousf|iloQ> successiv^iHent en passer eq revue Ips pojiWs les plus imporL^pU, p^ attachant à en faire connaître plutôt l'esprit q^P le texte. Kiius fefiH^ remarquer que cette organisation a été modiliée alternativeipent p^ le règlement que nous citerons plus bas.
Chap. I". Orgaaimtion des bureaux de bienfaûmce. — j^es fo^tjflfl-* du bureau de bienfaisance cousistcnl :
l*" Dans la répartition et l'emploi t^c tous les secours misàl^'^ disposition par l'autorité adnjinistrative ou i>ar les particuliers.
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Iftla surveillance et rodininiâtration des éUblii^seiueiiU cbar BDtreteuus par les bureaui^.
le arrondissement est divisé en aulant de cirooniMiriplions a d'administrateurs clans le bureau. Il est att'ecté à chaeun "eaux autant de maisons de seeours et d'établissements té que le nombre des pauvres, le besoin et les convenances mdissemenl pourront l'eiûger. Les commissaires et dames té» spécialement attachés à chaeun des quartiers de Tarron- Qt, concourent m% distributions de secours, prennent et don- \ renseignements sur les demandes des indigents, visitent i sont secourus par le bureau. Le bureau s'assemble k jour ftu moins deux fois par mois.
près de chaque bureau, dans la proportion fixée pap le prélet iine, des médecins et chirurgiens, des sages-femmes, dps 0 charité, de9 maitres et maîtresses d'école, et des salles our l'enfance,
485S, les médecins et pbirurgien« étaient nommés pour cinq le préfet, sur des listes triples de candidats formées par les
de charité ; ils peuvent ôtre réélus. Us doivent être docteurs îcine, et demeurer sur le territoire de Tarrondissement, et , après vingt ans de service, Alvn nommés hanoraif^i. Ils peue suspendus par le préfet, et révoqués par le ministre, sur la ion du bureau de bienfaisance.
lédecins (^t chirurgiens visitent les malades indigents qui ïUent ou leuf^ sont indiqués par les administrateurs, les saires et les dames de charité. Ils font les opérations et ;s pansements, lorsque les sœurs de charité ne les peuvent 'C, à raison de l'état du malade ou du pansement; ils
des consultations gratuites aux pauvres, dans les maisons u*s.
iges-femmos fopt les accQUcbemients et donnent leurs soins geptes malades ou en cjjwibes ; pllps doivent appeler un
en quand 1ms iu'coucbements présentent des diiQpnltés.
Burs doivent visiter à domicile les indigents malades, les u besoin, préparer et distribuer, sur les ordres des médecins, ics et les médicaments simples qui sont ou seront indic[ués nouveau fbrnmlaire des bureaux de bienfaisance. II. Des personnes n secourir et des secours à donner. — Les qu'accordent les bureaux de bienfoisance sont ordinaires et linaires. Us sont ordinaires et annuels pour les aveugles, les ques, lesfancérés, les infirmes, les vieillards de soixante-cinq -vingts ans ; extraordinaires et temporaires pour les blessés, les (, les femmes en couches ou nourrices, les enfants abandonnés,
les orphelins, les chefs de famille ayant à leur charge des enfants en bas âge, les personnes qui se trouvent dans des cas extraordinaires ou imprévus.
Les blessures, maladies ou infirmités, seront constatées par le médecin du bureau de bienfaisance.
Nul indigent ne recevra de secours s'il n'envoie ses enfants à Técole. ou s'il refuse de les faire vacciner.
Les secours seront le plus possible distribués en nature ; les bureaux chercheront à multiplier les secours en travail.
Chap. III: Comptabilité, ^~ Les ressources des bureaux se composent : des fonds donnés par l'administration des hospices, des secours qu'elle donne en nature, des recettes intérieures des bureaux, des recettes extraordinaires faites avec ou sans destinaHoo spéciale.
Chap. IV. Dispositions générales. — Les bureaux de bienfaisance étaient, en France, au nombre de 6275 en 18^2.
Us ont eu à leur disposition, en 1833, la somme de 10 315 766 fr. 50 cent.
Cette somme peut se décomposer ainsi :
Revenus à eax appartenant 6 230 138 fir. » c
Produits des quêtes, dons. 1 ^1 443 77
Legs et donations. 583 510 25
Recettes diverses ou imprévues. ... 2 080 634 48
10 315 746 fr. 50 c.
Les dépenses des bureaux de bienfaisance, dans la môme année. ont été :
En fournitures d'aliments 3 570 725 fr. 08 c.
En Tétements et en combustlb'^ ... 1 258 106 09
En secours distribués en argr lU . . . 2 570 725 08
Frais de matériel et d'admIniitraUon. . 1 769 556 37
9 149 112 fr. 62 c
De sorte qu'il était resté libre, dans les caisses des bureaux <lf bienfaisance, 1 166 633 fr. 88 cent.
695 632 individus avaient pris part aux secours, dont le lerfflf moyen a été, par conséquent, de 10 fr. 63 cent, par inàividu.
Nous empruntons à M. de Gérando une autre statistique plus détaillée, spécialement relative aux secours à domicile à Paris.
Pendant le cours de l'année 1837, les ressources mises à la dispo-
m des douze bureaux de bienfaisance de Paris ont consisté dans sommes ci-après, savoir :
Versements de radministration des hospices. . . . 928 836 fr. 19 c.
Recettes intérieures :
Dons, collectes et souscriptions. . 210 biU 66 n
Troncs et quêtes dans les églises. 22 318 91 i
Théâtres, bals, concerts 3 773 83 > 248 198 44
Intérêts de fonds placés 8 707 37 ^
Divers 2 883 67;
1 177 034 fr. 63 c.
jeun» dépenses pendant la même année se sont composées comme mit :
/l. Pain 82 160 89
' 2. Viande 65 !40 70
^" / 5. Habillement, couchers 171 838 44 >â23 577 20
"^'"'■^* * 6. Bains 7 691 40
Frais divers
Total général 1 162 870 65
La moyenne des secours serait, d'après le recensement de 1835,
15 fr. 32 cent, par an et par tête, et de 33 fr. 05 cent, par an et
r ménage.
ifais cette moyenne varie d'une manière très sensible, suivant les
irtiers.
Vinsi, tandis qu'elle s'élève :
Par tèle. Par famiUe.
Dans le 2* arrondissement, ù 20 fr. 13 c 41 fr. 92 c.
Dans le 3% à 19 41 41 36
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Elle ne parvient :
Par t«te. Ptr tu^BÊt,
Dans le 8% qn'à Ufr. i2c 35 fr. 01 c.
Dans le 9«, à li M $5 »
Dans le 12% à 15 t 39 k
Nous avons dit que le service des Secours ft dottlfcilè aVàit reçu une gi*ande exlchsion on 1855. Cette meslifC, que hoUs ne voulons pas apprécier» a été Toccasion d'une réofgatiisation nouvelle des bureaux de bienfaisance et d*un règlement dont nous reproduisons le tëtte.
RÈGLEMENT DU SERVICE DE SANTÉ POUR LE TR/IITEMENT DES MALADES
A DOMICILE (20 avril 1853).
Le directeur^ vu le règlement du 26 septembre 1831, sur le service dei secours à d&tni:ile de ta ville de Paris ; vu le règlement du 22 mars 18&3, approuvé par .>h le préfet de la Seine, le 12 avril suif ant, et relatif à la distribatioo d^s secours spéciaux aux Indigents malades traités à domicile ;
Vu le règlement du 29 mars 1865, relatif à la comptabilité des phdfmacies des maisons de secours ;
Vu rarrôlé en date du 16 de ce mois, prescriraiit un nouveau mode d^admis* sion'dans les iiOpilaux, ei portant (article 7)^ t qu'il sera créé un service poarle » traitement à domicile de ceux des malades qui pourraient être soignés, itilemeot » peureux, dans leur demeure. »
Considérant que le traitement des malades à domicile n'a pas été jusqalci organisé d'une manière complète et satisfaisante dans les divers arrondissements; que, notamment dans les quartiers éloignés et habités par la population la plus nécessiteuse, il existe peu de m(*declns qui puissent se charger du service de sanié près des malades ;
Considérant que Tintérèt des familles, ainsi tfue le bon ordre et la morale, veulent que les malades soient, autant que possible, traités et secourus daiis leurs demeures et que le setoursde Thôpital ne devienne poUr eux que Texceptioi;
Considérant qu'il convient d'adopter des mesures simples et uniformes pour assurer une prompte et régulière distribution des secours, et qu'il y a lieu d'eo rendre l'exécution obligatoire dans tous les arrondissements ;
Considérant qu'il est juste et convenable d'offrir au personnel de santé va» indemnité pour le temps et les soins qu'il consacrera au soulagement des inalides;
De l'avis du conseil de surveillance, arrête :
Article l*"". I^ personnel médical chargé du service d^ santé près des b«mu de bienfaisance de l^arisse compose de médecins titulaires.
Des sages-femmes peuvent aussi être attachées au même service, suivant ks besoins.
ArL 2. Le nombre de médecins est fixé, quant à présent, à cent cinquani^ neuf. (Le chiffre a été augmenté depuis l'annexion à la ville de Paris de boii arrondissements nouveaux.)
La répartition entre les arrondissements de Paris sera faite par le préfet, sor
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litoposlllon du directeur de radministration générale de Tassistance publique. Art 3. Les indemnités annuelles des médecins sont fixées, savoir : cent trente une à 600 fr., et Tingt-huit à iOOO fn, suiTant les quartiers auxquels les médens seront attachés.
La désignation des quartiers donnAnt droit aux plus fortes allocations sera ite comme il est dit en Fartide 2.
Art. A. Les médecitis sont nommés pour sit ans sur des listes triples de candiiis présentés par les bureaux de bienfaisance et d'après Ta vis de M. le directeur t radministration de l'assistance publique^
Us peuvent être réélus sur la demande des bureaux de bienfiiisance et sur la roposition du directeur de Tadmibistration de Tassistance publique. Art 5. he% médecins doivent atoir leur résidence réelle à proximité du quarlir de la circontcription territoriale dont le service leur est attribué. Tous ceux [oi ne se seraient pas conformés à cette obligation dans les trois mois qui suivront nr nomination, ou qui transporteraient plus tard leur domicile à une distance riw éloigtiée. sans Tassentiment du bureau de bienfaisance, seront considérés Mftme démissionnaires.
Art 6. Le nombre des sages-femmes qui devront eue adjointes au service ■édical de chaque arrondissement, ainsi que le taux des indemnités à payer» «root fixés par le directeur de radnlinistraUon de Passistance publique, sur la lemande des bui*eaux de bienfaisance, avec Tapprobalion du préfet Art 7. Les sages-femmes seront nommées pour trois ans ; elles pourront être uintonues dans leurs fonctions sur la proposition des bureaux de bienfaisance. Art. 8. 11 sera disposé^ dans cliaque arrondissement, des locaux convenables Mr y recevoir les malades qui voudront réclamer les soins des médecins aux >ars et heures déterminés.
Art. 9. Les médecins seront tenus de s'y rendre aux jours et heures qui leur Mot désignés, et d'y rester tout le temps nécessaire pour donner des consulta- 0B8 à toutes les personnes qui se présenteront et des prescriptions aux malades ncrits sur les registres.
la membre du bureau de bienfaisance assistera aux séances des consul- «ioas. •
Les médecins devront visiter tous les malades retenus à leur domicile. Art. 10. 11 sera ouvert, au secrétariat du bureau de bienfaisance de chaque rroodissement, un registre destiné à inscrire les indigents malades, au moment t leur entrée en traitement.
Oe registre devra contenir les indications nécessaires pour faire connaître, outre s nom et prénoms des malades, leur âge, leur profession, la nature de l'afTec- M dont ils sont atteints, l'époque et le mode de terminaison du traitement Art li. Les malades seront vus, au moins une fois chaque semaine, par un ininistrateur ou un commissaire de bienfaisance, porteur des feuilles qui les >Dcement. Le visiteur consignera sur cette feuille ses propres observations et difs qu*il aura recueillies sur les bulletins de médecins, ainsi que les dates de nrs visites et des siennes.
Art 12. Une commission formée du président ou de l'un des vice-pi'ésidents
Q bureau, d'tin administrateur, d'un médecin, d'un commissaire de bienfaisance
secrétaire- trésorier, se réunira chaque semaine pour prendre connaissance des
observations consignées sur les feuilles de traitement et de tout ce qui conoern le service des malades.
Elle statuera sur les secours ordinaires à leur accorder, dans les limites délet minées par un règlement spécial.
On soumettra aussi à cette commission les demandes de secours extraordinaire et ceux de convalescence, formées par les malades, par les administrateurs et paj les médecins, et dont la dépense serait imputable sur les fonds spédanx et m ceux de la fondation Monlyon.
Elle transmettra ces demandes, avec son avis, au bureau de bienfatsaoce ; eBc proposera des secours d*of6ce lorsqu'elle le croira nécessaire.
Art. 13. La commission classera les malades en deux catégories, d'après la nature de leur affection aiguë ou chronique. Pour ces dernières seulement, ki visites hebdomadaires, prescrites par Tartide 11, pourront n'être que moi* suelles.
La commission fera cesser le traitement des malades ou convalescents ^ lui paraîtront n'en avoir plus besoin, soit en raison de leur état de santé coostalé par le médecin, soit pour toute autre cause signalée dans le rapport du visitear.
Art. 16. Le traitement des malades non inscrits au contr61e des indlgaii pourra être commencé, s'il y a urgence, soit sur leur propre demande, soit m la réquisition du maire ou de l'un des administrateurs du bureau, ou bten nr celle de l'administration générale de l'assistance publique.
Il sera ensuite continué ou suspendu, par décision de la commission spédiie, comme il est dit en l'article précédent.
La commission provoquera au besoin l'inscription temporaire de ces miladet sur les contrôles des bureaux, si leur maladie paraît devoir se prolonger etsiletf état d'indigence le comporte.
Art. 15. La commission rendra compte au bureau, à la fin de chaque trimeitre,de la situation du service, et proposera le vote des crédits nécessaires poork trimestre suivant.
Les crédits seront prélevés, soit sur les fonds spéciaux alloués par l'admiBis* tration centrale, soit sur ceux que le bureau votera sur ses propres ressources. Ili comprendront l'ensemble de toutes Içs dépenses occasionnées par le service d0 malades.
ArL 16. Les bons de secours de toute nature, accordés par la commissioi, seront immédiatement transmise l'administrateur divisionnaire.
En cas d'urgence, pendant l'intervalle des séances, ces secours pourront eut délivrés immédiatement sur bons du président de la commission, qui lui en retdra compte à sa première réunion.
Art. 17. A la fin de chaque année, les bureaux de bienfaisance rendront» compte particulier de l'emploi des crédits qui leur auront été attribués pour k traitement des malades. Ils indiqueront le nombre des malades qu'ils aiin»l soignés, la qtioiité des secours et les résultats qu'ils auront obtenus.
Tous les règlements antérieurs qui seraient contraires aux dispositions di présent arrêté sont rapportés. Signé Dayenre.
Bibliographie. — Vaidriiclie, Codf adminhhaiif des hô/utaux chils, kospitef^ tefours à domid'e de la ville de Pariif S vol. iii-à« 132^. — Recuiil de règleme»!' **
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inttructiomê pour Padminîêtration de$ seeoun à domieûe de Parti, Paris, 1819, in-&. — Durieu et Roche, Répertoire de l'administration et de la comptabilité des établisw minta de bienfaisance, etc, 18^2, 1. I, p. 304. — De Gérando, De la bienfaisance nblique, 18^4, t IV. p. 193.
BCREAV DBS MŒVRS. — Voy. PROSTITUTION.
CAFÉ. — Le café est, comme on sait, d'un emploi domestique presque universel en France, dans une partie de l'Europe, et surtout dans le Levant. M. A. Husson estime à 3 millions de kilogrammes la consonunation du café qui se fait à Paris.
On trouve quelquefois dans le commerce des cafés avariés par Teau de mer. M. Girardin reconnut dans un cas de ce genre que le café avait éprouvé une assez forte altération dans sa constitution chimique. U ne perdit, par des ébullitions réitérées, que 12 pour 100 de son poids ; il ne fut possible d'en extraire des cristaux de caféine (lar aucun des procédés connus, et il fournit beaucoup plus de cendres que le café du commerce ; il présentait une couleur verte que ion pensait d*abord devoir tenir à la présence du cuivre communiqué par la doublure du bâtiment, mais que M. Girardin reconnut être des moisissures.
Le café avarié par Teau de mer peut, suivant M. Chevallier, contenir du sel marin en proportion assez forte. On reconnaît ce dernier an précipité blanc, caillebotté, soluble dans Tammoniaque, que la solution aqueuse de ses cendres donne avec le nitrate d'argent. S'il y avait du cuivre, on le reconnaîtrait au précipité brun marron que la même solution fournit avec le cyanure jaune, ou à la coloration bleue que lui communique l'ammoniaque.
On mélange quelquefois au café torréfié et moulu des graines de céréales (orge, avoine, seigle, maïs) également torréfiées et moulues. M. Vernois constate que la fabrication du faux café constitue une industrie organisée. Il en existe, ajoute-t-il, deux fabriques en France, Tune à Lyon, l'autre au Havre, dont les produits sont formés d'un mélange d'orge torréfiée et d'enveloppes brûlées de cacao. L'infusion dans l'eau distillée de ce café ainsi falsifié, reste louche et se colore en bleu à l'aide de l'eau iodée, après avoir été préalablement décolorée par le noir animal, puis filtrée.
Le mélange de café et de chicorée se reconnaît à ce que, projeté à la surface d'un verre d'eau, le café surnage, tandis que la chicorée absorbe l'eau immédiatement et tombe au fond du verre. [Voy. Chicorée.)
Bibliographie. — Girardin, Rapport adressé au maire de Rouen sur un café avarié perifeaudemer (Annales d'hygiène, eic,^ d83Â, t. XI, p. 87. — Che?aUier, Dictionnaire ^falsifications, elc, 1858, t. I, p. I8i. — Moquin -Tandon, Botanique médicale. •*»"i, 1861, p. 276.
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CANAUX
CAGEOT. — Voy, Pêcherie de morue.
€.%ILL01JTEIJR^. — On appelle caillouteurs, les ouvriers chargés de casser en menus morceaux, au moyen d'une masse de fer tenue par un manche flexible, les cailloux destinés à former les chaussées des routes, et actuellement de quelques unes de nos rues. Ce sont en général les cantonniers chargés de l'entretien des roules qui cassent les cailloux; mais ils sont souvent aidés par des ouvriers à la tâche. Nous avons vu, à certaines époques, les ateliers de charité occupés pendant plusieurs semaines à casser des cailloux pour les routes.
Ce travail nécessite une position fatigante : le tronc fortement courbé en avant, les extrémités inférieures immobiles et les membres supérieurs seuls actifs pour soulever incessamment la masse. Cette position ne saurait cependant avoir d'inconvénients pour ceux qui font du cassage des cailloux une occupation continuelle.
Les caillouleurs sont exposés à de véritables dangers, par suite des fragments de silex qui sautent, avec une grande force, sousU masse qui les brise, et qui, lorsqu'ils atteignent les yeux, y occasionnent presque toujours des blessures graves. Plaies et perforations de la cornée, opacité essentielle de cette membrane, et toutes les conséquences des inflammations profondes de l'œil, tels sont les résultats ordinaires de ces blessures.
On recommande habituellement aux caillouteurs l'usage de larges lunettes ofl'rant, au lieu de verres, un grillage à mailles serrées, pour ne pas laisser passer les fragments de silex. Mais il est rare que, mal- g gré les fréquents accidents dont ils sont témoins, ils consentent à s'en servir. [Voy. Pierre a fusil.)
CALCINAT lOnf D'OS. — Voy. NoiR AimcAL.
CAIiCIMATlOM DEH^ \lIVAIiSEll4. — Voy, VlNASSES.
CAIiORiFÈRES. — Voy, Chauffage et Ventilation.
CAMPIIRE. — La préparation et le rafflnage du camphre, efl raison de l'odeur et du danger d'incendie, se rangent dans la troisième classe des établissements.
CAH.tUX. — On entend par canal, un cours d'eau artificiel, alimenté par des élances ou des rivières, ordinairement destiné à mettre en communication, pour le transport des marchandises, des cours d'eau naturels. Les eaux dini canal sont généralement enfermées dans des biefs ou bassina», et mises en mouvement, à des inten"allc plus ou moins rapprochés, suivant les besoins de la circulation, ao
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'écluses situées de distance en distance. Il résulte de là que IX tiennent en quelque sorte et des cours d'eau et des eaux
ÎS.
•rds d'un canal sont formés par des parois plus ou moins ment maçonnées ou glaisées, ou seulement par des talus de e fond n'en est pas sablonneux, comme celui des rivières, général constitué sur le sol, quelquefois enduit de glaise, fois bituminé, comme le canal Saint-Martin, à Paris. En »ur éviter les dégradations que les crocs des mariniers, par auraient pu occasionner dans le radier de ce canal, on a Lia chape d'une couche de sable, uniformément répandue, a d'abord transformé le fond du canal Saint-Martin en un lit de rivière. Mais depuis la construction de ce canal, la s'est amassée sur ce lit de sable l'a complètement fait dispalenteur et les intermittences du courant empêchant cette re entraînée à mesure par le renouvellement de l'eau. Le lement aurait lieu, pour ce canal, terme moyen en /!i80 jours, volume de 210 600 mètres d'eau. H est vrai que la navigation rémement active.
rinage d'un canal comporte avec lui les mômes conditions aes que celui d'un cours d'eau quelconque : humidité, >ns variées suivant la nîiturc des substances tenues en dissoi eu suspension dans l'eau. Il arrive souvent que les bords ière sont mis à sec par le retrait des eaux, dans une étendue noins considérable; cet inconvénient ne se rencontre pas canaux, oii le volume d'eau, toujours à peu près semblable, soumis aux m^mcs alternatives. Mais cet avantage est bien é par les envasements auxquels les canaux sont plus ou moins et qui altèrent souvent à un haut degré la composition de ils renferment.
vasements, formant des amoncellements de boue qui peuvent une épaisseur considérable, peuvent avoir plusieurs origines : les matières entraînées des bassins supérieurs, lors dé Toutes écluses ; le résultat du déchirage des bateaux, du débar- ) déchargement des bateaux, houille, charbon de bois, la terre qui recouvre ordinairement le bois flotté ; les fonds lux que les mariniers jettent en fraude dans le canal : cenxbes, résidus de cuisine ; les dégradations des parois du B matières entraînées par les égouls qui peuvent s'y rendre; végétation sous-marine.
ireté des eaux d'un canal provient de la décomposition des B8 «organiques qu'elles renferment, végétales ou animales ; aux morts qu'on y jette ou de ceux qui s'y noient; de l'eaxx
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de savon qu'y répandent les laveuses ; enfin, de la fermentation des houes qui en tapissent le fond, et qui, lors du passage des bateaax, ou la veille des orages ou des pluies, laissent échapper des gaz plus ou moins odorants et nuisibles. La boue retirée des biefs envasés est généralement noire et fétide, développant une odeur dominante d'hydrogène sulfuré, à laquelle succède une odeur sui generis insupportable.
Des prescriptions sévères ont à plusieurs reprises cherché à remédier à ces différentes causes d'insalubrité. Les ordonnances de police des 11 mars 1821, 10 juin 1826, 20 avril 1834, et, en dernier lieu, la grande ordonnance du 25 octobre 1840, sur la navigation dans le ressort de la préfecture de la Seine, ont édicté certaines mesures importantes au point de Mie de Thygiène publique. Nous citerons notamment, la défense de jeter les eaux de Wdange des bateaux sur les talus des levées ou sur les murs de revêtement, de faire usage de crocs ou autres instruments pouvant détériorer les maçonneries, de jeter aucunes immondices dans les canaux, de faire rouir du channf dans le canal ou dans les contre-fossés en dépendant et d'y laver du linge. [Voy, Égouts.)
Bibliographie . — Cheval Uer, Roftport au préfet de police $ur renvaeement du €t»d Saint-Martin {Annales d'hygiène^ etc, 1839, t. VII, p. 59). — Rapport sur VétetetU nature des envasements du canal Saint- Martin [Annales d'hygiène^ etc,^ 4839, U XXI, p. 265). — Collection officielle des ordonnances de police,
CANIFIERHI. — Voy, AlGUiSEUKS.
€AM19»1ER$^. » Voy. Vanniers. j
CAWWBS. — Voy. Sucre.
€A01JT€II01J€. — Nous n'avons pas à faire connaître ici là nature, l'origine et les nombreux usages du caoutchouc; mais comme 1 n'est pas de progrès industriel qui ne touche par quelque pointa 'hygiène, les procédés usités dans la fabrication des objets de caoutchouc, qui a pris dans ces dernières années une extension si considérable, n'ont pas échappé à la loi commune ; et les effets quils n'ont pas tardé îi produire sur la santé des ouvriers ont appelé à très juste titre l'attention et les études des médecins. C'est à M. ledocteor A. Delpech que revient surtout l'honneur d 'avoir signalé ces faits nooveaux ; et son nom restera attaché à cette intéressante question d'hygiène professionnelle déjà bien exposée par M. le professeur Bon* chardat.
Il est établi aujourd'hui que les ouvriers en caoutchouc sont exposés à des accidents tout à fait spéciaux et caractéristiques, que àèTe-
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oppe chez eux Tinhalation des vapeurs du sulfure de carbone, lissolvant énergique et presque seul employé aujourd'hui du caoutchouc.
Le sulfure de carbone, longtemps désigné sous le nom d'alcool de soufre, se présente sous la forme d'un liquide incolore, d'une densité de 1,263, d'une fluidité comparable à celle de l'éther, d'une odeur particulière, nauséabonde, insupportable. Le degré d'ébullition de ce liquide est de US degrés, et sa vapeur offre une densité de 2,67. D est livré à l'industrie à des prix minimes, et consommé en quantités énormes dans les ateliers.
Du reste, ce n'est pas seulement dans les fabriques que le sulfure de carbone est employé ; il l'est par un très grand nombre d'ouvriers en chambre, dont l'habitation est ainsi remplie de vapeurs délétères auxquelles restent incessamment exposés lui et les siens, sans distinction d'âge ni de sexe. L'atmosphère de ces chambres est infectée par une odeur insupportable qui s'attache aux ouvriers hors môme de l'atelier. Dans les fabriques les accidents sont plus rares, les appareils sont lûtes avec le plus grand soin, et les vapeurs du sulfure de carbone ne s'y répandent qu'accidentellement et en petite quantité ; eDcore a-t-on soin le plus souvent de n'établir les appareils que sous des hangars. Aussi dans ces circonstances les accidents qui se développent sont légers et se bornent à des vertiges, de la céphalalgie, de Tanorexie, des vomissements, un sentiment de vague dans les idées et un peu de propension au sommeil, symptômes qui disparaissent assez rapidement et spontanément à l'air libre.
Mais les effets des vapeurs de sulfure de carbone présentent une tout autre gravité chez les ouvriers qui travaillent dans des ateliers petits, bas, mal aérés, ou chez ceux qui se livrent aux opérations dans lesquelles de grandes cuves de dissolution de caoutchouc ou des piantilés considérables de pâte s'évaporent à l'air libre, ou encore loi étendent ces dissolutions sur de larges surfaces d'étoffe qui offrent me bien plus grande facilité à l'évaporation ; enfin et surtout chez es ouvriers adonnés à l'ivrognerie.
Tantôt la maladie débute brusquement et pour ainsi dire d'une nanière aiguë, à la façon d'un empoisonnement, et en quelques heures e montrent les symptômes les plus graves. Plus souvent le mal se léveloppe lentement d'une manière progressive, annoncé par quel- [ttes troubles légers, auxquels succèdent plus ou moins tardivement iprès quelques semaines, quelques mois, parfois môme après deux îu trois ans seulement, les accidents vraiment caractéristiques. Au début on observe de la céphalalgie, de l'inappétence, du dégoût; puis wie courbature générale, des frissons, des tremblements, des coH- <tues, des nausées, des vomissements, de la diarrhée. Les sens de
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la vue et de i*ouïe s'allèrent, puis rintelligence elle-même, et Ton voit survenir un affaiblissement graduel, des crampes, des coLtractures, l'anaphrodisie, l'impuissance marquée surtout des extensions de la main, Tanestliésie, la paralysie, Talrophie musculaire, le dépérissement et une véritable cachexie. Mais, malgré l'extrême gravité de ces accidents, qui certainement pourraient se terminer d'une manière funeste, il est consolant de constater qu'ils ne se montrent pas rebelles à un traitement convenable, principalement fondé sur une médication névroslhénique et surtout à la cessation absolue de l'inhalation des vapeurs délétères. Seulement les rechutes sont faciles et fréquentes, et le retour aux anciens travaux ramène promptement des accidents nouveaux de plus en plus répétés et de plus en plus graves.
De telles causes d'insalubrité inhérentes aux travaux des ouvriers en caoutchouc appellent des mesures sévères d'hygiène publique et privée, et nous ne pouvons mieux faire que d'en emprunter l'exposé à l'étude si complète, si achevée de M. le docteur A. Delpech.
« La première à prendre serait d'interdire, autant que possible, à des ouvriers en chambre, l'usage du sulfure de carbone. Sans même parler de l'importance (îu'ily a à les préserver malgré eux de l'empoisonnement volontaire auquel ils se soumettent pour obtenir un salaire plus élevé, n'y a-t-il pas un danger réel à laisser se dév^ lopper des vapeurs aussi puissamment toxiques, dans les maisons anciennement construites, pour la plupart, et peu aérées, des quartiers industriels où s'accumule une population nombreuse? Et d'ailleurs, nous avons vu les familles mêmes des ouvriers profondément atteintes; il y a li\ des femmes, des enfants, que la loi ou des règlements de salubrité doivent protéger. Il devrait donc être interdit d'employer, au moins h dose considérable ou d'une manière continue, le sulfure de carbone dans des l(>gemcnts dépendants de maisons habitées. Tout au moins cette industrie devrait-elle s'exercer dans des chafflbresou dans des pavillons écartés des habitations.
Ce serait donc, en général, danâ des fabriques, où les précautions convenables peuvent être prises et que l'administration peut surveiller, qu'il faudrait concentrer l'usage industriel du sulfure de carbone. Mais, dans ces fabriques, quelles mesures d'hygiène doivent être exigées ? Disons-le d'abord, plusieurs fabricants^se sont préoccupés, avant môme qu'on eût besoin d'intervenir, des améliorations à apporter dans les usines à caoutchouc. Nous nous senirons des progrès déjà réalisés pour arriver à établir ce qui reste encore à faire.
Les fabriques à réglementer sont de deux espèces : celles (fi produisent le sulfure par centaines de kilos chaque jour, et cdh
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qui l'emploient à des usages induslriels. Il y a peu d'accidents dans les premières, pour les raisons que j'ai indiquées déjà. On pour* rait cependant exiger des fabricants que leurs appareils fussent placés, soit en plein air, soit sous de vastes hangars, soit dans de grands ateliers ventilés par les procédés que la science met à leur disposition. Les appareils seraient fréquemment inspectés, pour qu'on s'assurât qu'ils fonctionnent régulièrement et qu'aucune fuite ne compromet la santé des travailleurs. Les vases destinés à contenir le sulfure seraient hermétiquement fermés. On arriverait ainsi, sans aucun doute, à prévenir les accidents. Mais dans les fabriques où de grandes quantités de solution de caoutchouc sont dépensées pour enduire des étoffes, des bâches, pour souder des pièces diverses, ou pour fabriquer la pâte nécessaire au moulage d'objets variés, à l'étirage des iiis, etc., il n'y a pas possibilité d'empêcher un dégagement considérable de sulfure. Toutefois on peut, en grande partie, par différents moyens, pallier ou détruire les inconvénients qui en résultent.
Déjà plusieurs fabriques ont abandonné, dans la préparation de certains objets, la pâte au sulfure. C'est ainsi que les fils ronds, fabriqués par pression à la filière, sont remplacés par des fils carrés, obtenus par section dans de longues plaques de caoutchouc. La chaleur est employée pour ramollir la matière première et l'amener, sous le himinoir ou sous la presse, à des formes pour lesquelles l'emploi du sulfure était autrefois indispensable. — 11 y aurait lieu pour l'autorité supérieure de favoriser par tous les moyens en son pouvoir, par des primes et des récompenses honorifiques, cette transformation, dont l'importance est si évidente.
)) ]A où l'emploi de la solution est indispensable, on arrivera peutêtre à remplacer le sulfure de carbone par d'autres corps. Certains industriels emploient encore l'essence de térébenthine; la benzine pourrait être utilisée; mais aucun de ces produits ne possède au même degré que le sulfure la propriété dissolvante, et des recherches nouvelles sont nécessaires pour qu'il puisse être utilement remplacé. Il faut donc l'accepter en le reiulanl moins nuisible. On devrait exiger, d'abord, que les cuves de dissolution fussent fermées avec soin, au moyen d'une fermeture hydraulique, par exemple, et qu'on n'en tirât jamais que la quantité nécessaire au travail immédiat
Mais il est une propriété curieuse dn sulfure de carbone, utilisée déjà pour rendre les accidents moins l'n^quents, et qui peut, rais en œuvre d'une manière générale, en éloip:ner beaucoup la menace. Nous avons dit que le poids spécilique de sa vapeur est de 2,67; aussi est-ce à la partie inférieure des appartements qu'elle s'accumule, et, quelcfue vraie que soit la loi du mélange des vapeurs, lou-
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jours est-il que dans les fabriques, les lieux déclives en sont pénétrés. Il résulte de son accumulation un danger réel, puisque, dans les usines, les caves laissées ouvertes en sont souvent remplies. — Si Ton exige qu'une précaution déjà indiquée soit prise, que les ateliers à dégagement abondant de sulfure soient élevés au-dessus du sol, et que le plancher inférieur soit à claire-voie, il en résultera que presque toutes les vapeurs abandonneront Tatelier pour se poi^ ter dans les points déclives. Mais là un danger nouveau se présenterait, si des appareils de ventilation, mus par la machine à vapeur que toutes les usines un peu importantes possèdent, n'entraînaient pas puissamment au dehors les vapeurs délétères. — Peut-être, po^ tées dans les fourneaux avec les précautions bien connues et indispensables lorsqu'il s'agit d'une vapeur si facilement inflammable, pourraient-elles être à la fois utilisées et détruites. Cette prescription ne ferait d'ailleurs que s'ajouter tout naturellement à celle qui a peur but de forcer les usines à brûler la fumée de leurs foyers, et que des règlements récents ont rendue obligatoire.
» On estd'autantplus fondé à exiger des fabricants ces précautions que, dans d'autres industries, l'influence d'une puissante ventilation s'est fait sentir de la manière la plus heureuse. Il suffit de citer les ateliers à dégagement de vapeurs mercurielles pour mettre hors de doute cette assertion. Il n'est pas d'ailleurs absolument nécessaire de détruire les vapeurs du sulfure, on peut les condenser et les utiliser pour de nouvelles dissolutions, ainsi que le (ait M. Guibal, à Ivry, pour les vapeurs d'autres dissolvants du caoutchouc.
)) Ce serait eutrer encore dans les vues de la législation qui régit l'industrie, que d'interdire absolument d'employer des enfants dans les ateliers à dégagement de sulfure de carbone. Leur système ne^ veux est plus facilement impressionnable aux influences toxiques analogues à celles que subissent les ouvriers en caoutchouc, ainsi que le prouve l'action plus rapide chez eux des liqueurs alcooliques. Il parait donc important que de salutaires règlements viennent les soustraire à cette fâcheuse influence, qui peut avoir pour leur avenir les plus tristes résultats.
n A côté de ces soins généraux se placent les conseils à donner aux ouvriers qui, quoi qu'on fasse et souvent par leur faute, subiront toujours, quoique à un bien plus faible degré , l'influence de ces vapeurs.
» Ils devraient être logés à une distance suffisante de la fabrique, pour être forcés, chaque jour, en allant à leur travail et en revenant, de respirer largement un air non vicié, et de laisser leurs vêtements s'aérer et perdre l'odeur du sulfure. Une extrême propreté, des lavages répétés, devraient leur être recommandés. Us ne pourraient
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rendre leurs repas dans les ateliers; et ils passeraient à Tair libre « moments de repos; surtout ils éviteraient de la manière la plus omplète les excès alcooliques , dont j'ai déjà plusieurs fois signalé influence sur le développement rapide des accidents. » Enfin, malgré Taptitudc plus grande qu'acquiert un ouvrier à une onction qu'il remplit chaque jour, il serait désirable qu'il s'établit Uds les usines à caoutchouc un roulement tel que les ateliers à déliagement de sulfure ne fussent occupés par les mômes ouvriers que pendant un temps limité; se remplaçant de quinzaine en quinzaine, par exemple, et même à des intervalles plus rapprochés, ils contracteraient bien plus rarement des accidents rendus moins menaçants par les précautions précédemment indiquées , et qu'un repos assez long ferait certainement disparaître. »
libKoKf aphi«. — Mémoire mr le» aeeidenti que développe ehêz Ui ouvriers en eaaut" càoM l'inhalation du eulfure de carbone en vapeurs^ par M» A. Delpech. Paris, 1856.
CAPTAGE. — Voy. Eaux mifsaALBs.
CJLBACTiERBS B'mPIUllBBIB. — Voy. Plomb.
CARAMKIi. — Voy. SuGBE.
CABBOliK (81JIJFIJB1! Dfi). — Voy. Caoutghoug. CARIMNilSATIOlV BU BOIS. — Voy. Charbon. CABB1JBATK1JB. — Voy. Gaz D'icLAHiAGK.
CABBEIJB9. — Le cardeur est l'ouvrier qu'on emploie au car- Uge, opération qu'on fait subir à certaines matières filamenteuses, ifaide les rendre propres à être filées, ou môme simplement afin d'en straire les corps étrangers, de les faire gonfler et de leur donner de 'élasticité. C'est sur le lin, le chanvre, la laine, la soie, que cette odustrie trouve à s'exercer.
Le cardage peut se faire soit à la main, au moyen de deux cardes i manches, dont se servent habituellement les cardeuses de matelas ; ioit au moyen de baguettes dont on frappe la laine, étendue sur des îlaies; soit enfin au moyen d'appareils mécaniques.
les inconvénients qui peuvent résulter du cardage ont été résultés ainsi par le docteur Boileau de Castelnau, dans un rapport •dressé au ministre de l'intérieur, sur l'influence du cardage des Brisons de la soie sur la santé des détenus de la maison centrale de Kunes :
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« Position constamment assise ou debout pour les presseors; exercice forcé et continuel des extrémités supérieures ; obligation d'éleier les mains à hauteur de la t^te; respiration continuelle de vapeurs ou molécules animales. A cela, il faut ajouter d'autres causes ordinaires d'insalubrité, telles que le choix d'ateliers humides et peu aérés, la température chaude et étouffée, la transition d'un air confiné à ud air froid et vif. n
Fourcroy et Moreau (de la Sarthe) classent la profession de cardeur de laine parmi celles qui nuisent à la santé par Texcès d'exercice de certaines parties (Icsexlrémilés supérieures;, et par défaut d'exercice d'autres parties les extrémités inférieures), ainsi que par les molécules animales qui entrent dans les voies aérifères.
Ce sont stirtoul les substances nuisibles dont se charge l'atmosphère respirée par les cardeurs qui ont Gxé l'attention des obsemteurs. Morga^ni, tiamazzini, Fourcroy, ont rapporté de nombreui exemples d'affections graves ou mortelles développées sous une telle influence. ;
Des maladies cruelles, disent le» auteurs de ta Topographie rftf JVcws, | affligent les bourretaires, cardeurs de filoselle. Tous sont exposés à l'affaiblissement et à l'œdème des parties Inférieures, aux douleurs \ obtuses des bras, des épaules et du thorax; plusieurs sont sujets aux ; afleetions les plus douloureuses des yeux, telles qu'inflammations, vives ophthalmies opiniâtres; le plus grand nombre est menacé de toux loniifues et fatigantes, de l'asthme, du crachement de sangetde ; la phthisie tuberculeuse, etc. 11 faut a^jouter à cela des maladies cutanées, dues au contact irritant et malpropre des substances qui remplissent l'atmosphère des ateliers de cardage, et (jui s'attachent à la peau et aux vêtements des ouvriers.
Plusieurs médecins, exerçant dans des localités où l'industrie do cardage occupe beaucoup de bras, tracent le portrait suivant de l'ouvrier cardeur. On reconnaît le cardeur à son teint pâle, éfiolt blafard, plutôt bouffi que gras, k ses yeux rouges et à une petite toux prescjue continuelle. Les maladies auxquelles il est sujet sont: l'ophlbalmie chronique, l'hypertrophie du cœur et ses conséquences, la phthisie pulmonaire, des varices, des ulcères atoniques. Aussi l'ouvrier le plus habile et le plus intrépide est-il forcé de discontinuer \ son métier à quarante-huit ou cinquante ans. Le cardage n'est, do reste, dans beaucoup de localités, exercé que pendant trois ou qiwf^ mois, de novembre au commencement de mars, et alterne avec les travaux de la campagne.
Les observations que nous venons de présenter s'appliquent plo-^ ^ moins directement aux diflérentes sortes de cardages. Nous derons ajouter aux circonstances que nous avons signalées que, dans (^^ i
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ains cas, les molécules qui se répandent dans l*air s'accompagnent iccîdenlellement de certaines substances qui ajoutent à leurs quailés nuisibles. C'est ainsi que Fourcroy a vu, chez une ouvrière )ccupée à carder un matelas appartenant à un fondeur, des molécules de cuivre que contenait la laine de ce matelas s'introduire dans les bronches et donner lieu à des accidents assez sérieux.
M. Boileau de Castelnau, qui a étudié avec soin l'influence du cardage des frisons de la soie sur la santé des détenus de la maison centrale de Nîmes, a reconnu : que les cardeurs ont fourni plus d'entrées à l'infirmerie que toutes les professions réunies; que si cette profession a donné moins de morts, c'est qu'avant de mourir le cardeur a changé de profession, parce que les forces lui manquaient ; que la moitié des hommes entrés à l'infirmerie avaient passé par le cardage ; que, par conséquent, cette profession portait plus d'atteinte à la santé que les autres.
L'industrie du cardage réclame donc impérieusement l'emploi des machines, afin de soustraire les ouvriers à une influence funeste. Cependant il est possible d'atténuer ces dernières par certaines préciQtions.
Dans quelques contrées des Cévennes, les cardeurs se couvrent la bouche avec un mouchoir. Dans les ateliers du Piémont, des toiles eo pièces de canevas sont suspendues horizontalement à une cer- Uioe hauteur, entre le plafond et la tête des ouvriers, pour recevoir la poussière qui se dégage du cardage. il faut les enlever chaque soir elles secouer soigneusement. Il importe que les ateliers soient éle- Tés, vastes, aérés au moyen de fenêtres larges et rapprochées, et placées en face les unes des autres. Ces fenêtres seront ouvertes du côté opposé k la direction du vent. Fourcroy conseille aux ouvriers de se mettre le dos au vent, afin de ne pas avaler la poussière meur- Iriére. De grands soins de propreté au visage et aux mains, et l'usage d'ane blouse et d'un bonnet de toile qui seraient quittés aussitôt le travail terminé, tendraient à prévenir les maladies de peau que le contact des poussières animales et végétales détermine fréquemment.
Bibliographie. — Encyclopédie' m et hodique, t. III ft IV. — Dictionnaire de l^iniMUrie, etc., 1835, t. III, p. 78. — Benoiston (de CliâleauneurK De linflumee de ccrtâimcM professions sur le developpemtnt de la phthiie pulmonaire {Annales d^hy" pène^ ete.,iSZ\, L VI, p. 13 et 29. — Le Vincent el Baumes, Topographie de ^(mes. ^Boileau rie Castelnau, De l'influence du cardage des frisons de la soie sur la snnié des iiUnus de la maison centrale de Nîmes^ rapport au ministre de ^intérieur {Annales i**ïgiiii«, etc., ISAO, t. XXIII, p. 240- — A. Tardieu, Recherches sur L'identité
{knnaUs d'hygiène, i8Â9, t. XLII, p. 299).
^AUinv. — Le carmin est la matière colorante de la coche-
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nille. On l'obtient en épuisant d'abord la cochenille par Téther, pour enlever toute la matière grasse, et en dissolvant ensuite la carminé par Talcool ; en abandonnant la liqueur à Tévaporation spontanée, la couleur se précipite sous forme de petits grains d'une belle couleur rouge. Pour obtenir la carminé à Tétat de pureté, il faut mettre de nouveau le précipité en contact avec Talcool, puis avec Téther.
La carminé est d'un rouge pourpre éclatant, inaltérable à l'air, facilement destructible par le chlore et les acides concentrés, très soluble dans l'eau, peu dans l'alcool concentré, insoluble dansl'éther et les huiles.
Le carmin est employé, entre autres usages, pour colorer les bonbons, dans l'art du confiseur.
On le falsifie souvent avec du vermillon (sulfure de mercure) ; il est très facile de reconnaître cette fraude en le traitant avec un peu d'ammoniaque, qui dissout seulement le carmin et laisse les substances étrangères. (Voy, Cosmétiques.)
CARRIÈRES, CARRIKRH. — Les carrières sont des excavations profondes creusées dans le sol et d'où l'on extrait la pierre, le sable, l'argile, etc.
L'exploitation de ces carrières n'intéresse la salubrité qu'au point de vue de la sûreté des personnes et des ouvriers qui y sont employés. C'est à ce titre qu'elle a donné lieu à plusieurs ordonnances de police qu'il est bon de rappeler, et dont la première remonte au 1" mai 1799. Ses principales dispositions ont été reproduites dans les ordonnances de février 1801 et mars 1802; ainsi que dans le règlement d'administration publique annexé au décret du 22 mars 1813. Voici les termes des ordonnances précitées :
Considérant combien il importe à la sûreté des personnes et des propriéléide surveiller Pexécution des règlements de police concernant les carrières ;
Considérant que les carrières, si leurs propriétaires négligeaient de les fermer et de prendre des précautions convenables, pourraient devenir un précipice pour les passants et un asile pour les malfaiteurs;
Ordonnons ce qui suit :
1° 11 sera fait des visites dans toutes les carrières du département de la Sene et des communes de Sèvres, Saint-Gloud et Meudon par des préposés de la préfecture de police.
2* Les carrières dont Texploitation est terminée seront condamnées par les propriétaires.
Celles dont les travaux sont suspendus ou abandonnés seront également condamnées, si mieux n'aiment les propriétaires, dans un mois à compter du jour de la publication de la présente ordonnance, les remettre en activité d'expJoitatioflt en se conformant aux lois et règlements de police concernant les carrières; ie tout à peine de 500 francs d^amende.
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3* Tous iiidiTidiis qui, pour Texploitatioa des carrières, ont obtenu des pertaBiODsde Pautorité compétente, et ceux qui en obtiendront par la suite, seront DUS d*en faire la déclaration au préfet de police dans le délai de dix jours à irtirde la publication de la présente ordonnance pour les premiers, et, pour les leonds, du jour de r«btention desdites permissions.
&* Les préposés de la préfecture de police surveilleront lesdites exploitations à eflet de constater si elles se font conformément aux lois et règlements de police Micemant les carrières.
5* Les carrières exploitées par cavage ou à puits seront fermées à la clef et MTertes de madriers suffisants, attachés les uns aux autres avec chaînes de Ser contenues par des cadenas pendant la nuit et les jours de cessation de travail. Poor celles dont Texploitation se fait à découvert, il sera établi au devant des tnncbées, des knrrières de planches ou pierres pour prévenir les accidents, le toat à peine de 500 francs d'amende.
n est bon de faire remarquer que le règlement général annexé au décret du 22 mars 1813, relatif à l'exploitation, dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, des carrières, des plàtrières, etc., et qui astreint l'exploitant à se conformer aux instructions concernant la sûreté publique, interdisant toute exploitation dont Tétat actuel présenterait des dangers auxquels on ne pourrait opposer des précautions suffisantes ; ce règlement peut, aux termes du décret, être rendu applicable dans toutes les localités où le nombre et l'importance des exploitants en rendraient Texéculion nécessaire.
Le tra\'ail de la carrière est des plus pénibles et des plus dangereux, moins par les maladies auxquelles sont exposés les carriers en raison de Thumidité au sein de laquelle ils vivent, et de la poussière qu'ils respirent, que par les accidents multipliés dont ils sont victimes, et qui, il est vrai, doivent être le plus souvent imputés à leur négligence. Les blocs qui se détachent pendant l'ascension, et qui écrasent les ouvriers au fond de la carrière ; les éboulements qui les ensevelissent; enfin, les échelons qui se brisent sous le poids de leur corps, et les chutes qui en résultent, font plus de ravages parmi eux que la phthisie pulmonaire. La disposition des échelles qui servent à descendre dans les carrières à puits a justement éveillé l'attention de l'autorité, et a motivé de la part du préfet de police l'ordonnance suivante, du 16 février 1811 :
Considérant que les échelles de bois avec lesquelles on s'introduit dans les Carrières à puits ne sont point assez solides ; qu'elles sont d'ailleurs mal entretenues, et qu'en général ces échelles ne sont pas suffisamment fixées et suspendues à l'ouverture des puits ; que dans cet état de choses il y a danger pour les préposés de l'administration et pour les ouvriers, et qu'il importe pour la sûreté commune de prendre des mesures préservatrices pour l'avenir;
Ordonnons ce qui suit :
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i^ Dans denx mois, à compter de la publication de la présente ordonnance, les propriétaires ou exploiiants de carrières pratiquées en puits dans le ressort de la préfecture de police seront tenus, conjointement et solidairemeut, sauf W recours des uns contre les autres, s'il y a lieu, d'établir les échelles placées à rentrée des trous de service desdites carrières avec des échelons de fer de trois cenlimèlres de diamètre et de quatre décimètres de longueur.
2° Les écliellcs seront suspendues à l'ouverture des puits par un double tour de chaîne de fer assujettie par un crochet aussi de fer, fermé sur place, et non avec des câbles et cordages, comme la plupart des carriers Tont pratiqué josqa*! ce jour.
3° Les propriétaires et exploitants entretiendront lesdites échelles, lewi armures et autres acœssoires, en bon état de solidité. {Voy. Mihks.)
Bibliographie. — Collection officielle des ordonnancée de police, Paris, iBhh» — Traité de la Irgittaiion des travaux publics et de la voirie en France^ par M. A. Hoi* son. Paris, 1850. — Dictionnaire général d'administration, Paris, I8Â9, art. Mom, lliNiàBu BT CABiiàftis. -— Rccueil des lois, décrets, concernant U êêrwictf parB. huà Fleury.
CARTEli DK TlSITES. — Voy. Plomb.
€ARTO:%'MIElUi, CARTONS. — L'industrie des cartoDoiers, en raison de rôdeur désagiéable qu'elle exhale, est rangée dans la deuxième classe des établissements incommodes.
€A!iER!Vr/li. — L'hygiène des édifices spéciaux que Ton désigne sous le nom de mftenies est évidemment soumise aux mêmes lois que toutes les habitations en général, et en particulier les habitations destinées h la vie en commun. Nous renvoyons donc à rarticie Habitations pour l'exposition des principes qui doivent présider à la construction et h l'installation des casernes. Nous présenterons cependant ici, d'après un rapport du Conseil de salubrité de la 8eine, quelques mesures générales spécialement applicables h ce genre d'édifices.
1° Les cours seront très spacieuses et plantées d'arbres, autant que les localités pourront le permettre.
2* Toutes les chambrées auront un plafond élevé de 5 mètres; elles seront parfaitement ventilées et disposées de manière à recevoir le soleil pendant une partie de la journée.
3° Les planchers supérieurs doivent être plafonnés, et les murs du rez-de-chaussée èlre revêtus à l'intérieur d'un mastic imperméable à l'humidité.
U"" Les couchettes seront de fer, à une seule place, et séparées Tune de l'autre par un espace de 50 centimètres au moins.
5° Les latrines, môme celles qui sont à ciel ouvert, doivent être assainies par le moyen d'un tuyau d'appel, et les pissotières garnies d'une cuvette à la Déparcieux.
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>• Les buanderies seront placées au rez-de-chaussée, et leur sol a dallé en pente douce ; un petit caniveau, creusé à la partie la is déclive, aboutira au ruisseau de la cour, pour que les eaux issent s*écouler facilement; on défendra tout savonnage dans les iges supérieurs.
7"* Dans le cas où l'on serait obligé de pratiquer des corridors, il idrail y établir une grande ventilation par de larges ouvertures aux ux extrémités opposées.
8' De grands réfectoires seront établis dans les casernes; alors il ra défendu aux soldats de prendre leurs repas dans les chambrées. ^ 11 serait à désirer que dans les casernes de cavalerie, et surtout ms celles des gendarmes, qui sont exposés à des courses plus fréuentes, et par tous les temps, il y eût des espèces d'antichambres ou e vestiaires où ils déposeraient leurs manteaux et leurs buffleteries louillés.
10' On devrait supprimer tous les cachots souterrains ; c'est assez u'ils soient placés au rez-de-chaussée; on aura soin, surtout, que es lieux de punition soient bien aérés et bien ventilés.
11' Enfin, on enjoindra à MM. les officiers des corps caserftés de eiller, m"eux qu'ils ne le font, à ce que la plus grande propreté ègne dans les casernes.
Le ministre de la guerre, justement préoccupé de la salubrité des asernes, notamment des dimensions à donner aux chambres occupées par les soldats, a chargé une commission de déterminer par des xpéricnces le volume d'air à accorder aux hommes de troupes. I. Félix Leblanc en a consigné les résultats dans un rapport très emarquable, fondé surtout sur les principes d'hygiène que nous vons rappelés en parlant des causes de viciation de l'air confiné. Voy. Air, Éclbies, Miutaire (Hygiène), Ventilation.)
Bibliographie. — Annalêê i*kyqiéne^ etc., !'• série, 1839, t. H, p. 8Si. — Diction^ muMiredel'induitrie, et(., 1835, t. III, p. ilâ. — MoufalcoD et de Polioière, Traité tlé ialubriié d «hj Ut grandes viUe$t 18^6, p. 135. — Extrait d*UH rapport adresêé M. U ministre de la guerre^ relativement au volume d\iir à asturir auaa homme» dé 'oupes d int Icê chambres des casernes, par M. Félix Leblanc (Annales de chimie et de k^iique, 3» série, l. XXVII, p. 373).
R. — On appelle cassonade, le sucre de couleur blonde imployé dans l'économie domestique et dans la fabrication des iirops.
La cassonade a élé falsifiée, suivant M. Chevallier, avec du sucre de lait, ou avec de la farine, de la terre, du sable, de la fécule de pomme de terre, du sulfate de potasse.
On reconnaîtra le sucre de lait au moyen de l'alcool, dans lequel ^^ cassonade seule est soluble; la plupart des auti'es falsifications, en
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faisant précipiter dans l'eau froide les substances étrangères. Quant au sulfate de potasse, que l'on a trouvé une fois dans la proportion de 4 pour 100, on le découvrira en brûlant dans un creuset une quantité déterminée de cassonade. Les cendres seront traitées par l'eau distillée, et la solution aqueuse, concentrée par évaporation, donnera des cristaux de sulfate de potasse.
CAlTEfi^. — II y a peu de chose à dire des caves sous le rapport de la salubrité. Cependant il est bon d'insister sur l'utilité des soupiraux. On voit encore aujourd'hui construii'e des maisons dont les caves n'ont aucune communication avec l'extérieur. Sans parler des inconvénients d'une telle disposition pour la conservation des différents objets contenus dans les caves et des fondations de l'édifice Ii)i-môme^ cela peut devenir, en cas d'incendie, de dégagement de gaz insalubres, de fuite des fosses d'aisances ou des égouts, la cause d'accidents graves pour les individus qui viendraient à s'y exposer. . Les auteurs du Traité de la salubrité dans les grandes villes signalent les dangers d'une autre nature qui peuvent résulter de ce que l'escalier qui conduit dans la cave n'est point suffisamment clos; dans des maisons mal éclairées, on a vu des personnes rentrant à la nuit se précipiter dans ces escaliers, et faire des chutes mortelles.
On donne le nom de caves à certaines habitations de la classe ouvrière, dans quelques villes industrielles, à Lille surtout, situées audessous du niveau du sol, privées de fenêtres, éclairées seulement par la porte ou l'escalier qui leur sert d'entrée, et qui ouvre soit sur la rue, soit sur des cours étroites et profondes.
L'attention publique s'est vivement émue, depuis quelques années, de l'insalubrité de ces habitations. L'humidité continuelle, les neiges ou les eaux des pluies qui y ont un libre accès, l'impossibilité d'y jamais renouveler l'air, le défaut de jour, l'espace insuffisant pour les familles môme les moins nombreuses, en font un sujet de réprobation pour tous ceux qui les connaissent. Quelques peintures saisissantes des habitations de la classe ouvrière dans les villes industrielles de l'Angleterre nous avaient initiés déjà à des détails repoussants sur ce sujet, quand M. Villermé, et plus récemment M. Ad. Blanqui, nous ont appris que l'Angleterre n'avait rien à nous envier sous ce rapport.
Nous n'avons pas à nous étendre davantage ici au sujet des caves considérées comme habitations; nous renverrons à l'article Logkhewts INSALUBRES, OÙ l'ou trouvcra la législation récente qui les concerne. Nous mentionnerons seulement les premiers résultats des travaux de la commission des logements insalubres à Lille.
Au 1" mars 1851, la commission des logements insalubres avait
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pjxmoncé sur 340 caves et 469 logements soumis à son investigation. 212 caves ont été frappées d'interdiction, comme non susceptibles d'ôtre habitues. Les 128 caves non interdites ne seront cependant habitées que lorsqu'elles auront été réparées et assainies suivant les prescriptions. Sur les 469 logements autres que les caves, 86 ont été condamnés comme n'étant pas susceptibles d'assainissement; 2 maisons entières ont été ainsi interdites; elles doivent être entièrement reconstruites. Enûn, 383 logements devront être assainis avant de pouvoir de nouveau être mis en location. Indépendamment des locaux que nous venons de désigner, la commission a ordonné i35 mesures d'assainissement, tant pour aérage de fosses d'aisances que pavage de cours et corridors, écoulement des eaux, renouvellement d'air dans les escaliers, etc.
Bibliographie, »- Monfalcon et de Polinière, Traité de la ialubriîé dana Ui grandes Mes, i8Â6, p. 58. — Rapport gur Ut travaux du Comeil central de salubrité du département du Nord pendant le$ années iSàl-àS, et le i*' semestre i8&9, n^ viii. Lille, 1849. — Résumé des travaux de la commission des logements insalubres, à LÛle^ jusqu*au 1" mars 1851 (Union médicale du IS avril 1851). — Joire, Des logements du pemwre et de Vouvrier, considérés sous le rapport de Ckygiène publique et privée dans les villes industrielles {Annales d'hygiène^ 1851, t XLV, p. S90).
€E!VDREfi(. — Les cendres sont employées en agriculture dans des conditions différentes, suivant leur propre nature et suivant les proportions des matières terreuses et des sels différents qu'elles contiennent. Elles tiennent le milieu, d'après M. Soulangc-Bodin, entre les amendements et les engrais : elles agissent mécaniquement, en divisant les sols trop compactes; elles ont une action hygroscopique en absorbant l'humidité; elles paraissent agir comme la chaux, en accélérant la décomposition du terreau, probablement enfin elles agissent à titre d'excitants. Après les prairies basses, c'est sur les terres argileuses fort humides qu'elles conviennent le mieux. La cendre de tourbe est très employée en Picardie ; la cendre de houille, en Angleterre, dans les Pays-Bas et dans le nord de la France. Les cendres de houille, mêlées aux matières fécales, constituent, outre leurs propriétés désinfcctiintes, un engrais excellent.
CeiVimBS BliElJEfi^. — Vofj. Cuivre, Établissements.
CEïWmiEfi^ GR JL^EIiÉES. — On donne ce nom au résultat de la combustion lente de la lie de vin , qui n'est autre chose qu'un carbonate de potasse très estimé quand il est pur, et supérieur aux autres potasses du commerce.
Cette fabrication ne peut ôtre entreprise que dans des pays vinicoies. La combustion de la lie de vin donne lieu à un dégagement
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considérable d*une fumée très épaisse, ftcre, irritante, 1res fétidf, qui serait composée ainsi : eau, charbon très divisé, acide py^ota^ trique et acétique, hydrogène carboné. On a même accusé cette ftimée dVxercer une action corrosive sur les végétaux, en particulier sur les vignobles. ^
Lorsqu'on laisse la fumée se répandre au dehors, les fabriques de gravelée appartiennent aux établissements insalubres de première classe. Il faut alors qu'elles soient éloignées des habitations de 500 mètres au moins, qu'elles aient un bon fourneau pour bien brûler la fumée, et que la cheminée ait de 20 à 25 mètres d'élévation. En général, il faut tenir ce genre d'établissement le plus éloigné possible des villes et de tout centre d'habitations.
Mais on peut procéder à la fabrication des cendres gravelées de manière que la fumée se bidule, et éviter ainsi ces graves inconvénients. D'Arcet avait fait construire, pour une fabrique de ce genre, un fourneau fumivore qui fonctionnait si parfaitement, qu'on ignorait dans quel moment l'établissement était en activité.
Bibliographie. •— Léon Marcfaaod, Rapjport général mtr (•§ travaux du CooitUét êalubritédu département de la Gironde^ 183d*S4« p. 8â. -^ Dietiammairê iê l'ta^* trie, etCt U III, 1835, p. IdÂ. — Monfalcon et de Polinière, Traité de la salubrité dauê les grandes villes, i8&6, p. SAS.
CENDRES (Lâvburs de). — Voy. Affinage, Aegbnt, Oe. CEWDBES D'ORFÉVBE. — Voy. Affinage, Argent, Étabus-
SEXENTS, Oa.
CEBCDEIlâS. — Voy. Inhumation.
€iSRiSAl4E9 (Maijloi£s des). — Voy. Blé, ëpipuytiss, Ebgot, Maïs, Fellagee.
GiUVSfi. — Voy. Plomb.
CHAMOISE1JRS. — L'industrie des chamoiseurs, en raison de l'odeur infecte qu'elle répand, est placée dans la deuxième classe.
CHAMPi: (Blanc dit). — Voy. Plomb, Zinc.
€nAMPIGIVO!%>». — En présence des accidents graves que peut causer l'usage des champignons vénéneux, et de la difficulté pofl^ les personnes inexpérimentées de s'en garantir avec certitude, ï^^' minislration a du prendre quelques précautions relaUvemenl i ^
•ê champignouK comestibles qui se consommeût en très [oantité dans Paris. Une ordonnance de police avait déjà été i ce sujet le 13 mai 1782 ; d'autres, en date des 1*"^ mai 1809 Q 1820, lui succédèrent et contiennent les dispositions qui
tes champigDons destinés à PapproYisioanement At Paris derront être «r le marché aux i^oirées.
l défendu d^exposer et de vendre aucuns champignons suspects et des oos de tK>nne qualité qui auraient été gardés d'un Jour à Tautrei sous portées par la loi. Us seront visités et examinés avec soin avant 1*00i la vente.
leuls champignons achetés en gros au marché aux Pohrées peuvent être 1 détail dans le même jour sur tous les marchés aux fruits et aux légumes i boutiques de fruiterie.
jardinier qui aura été condamné par les tribunaux potir avoir exposé tes champignons malfaisanls ou de mauvaise qualité sera expulsé des emplacé.
t défendu de crier, vendre et exporter des champignons sur la vote 9t d'en colporter dans les maisons. Les contraventions seront constatées ocès-verbaux qui seront adressés au préfet de police*
vis champignons dont la vente est tolérée sont : les chamde couche [Agaricus edulis)^ cultivés en grand par leschamistes dans les carrières des environs de Paris ; la morille co- (Phallus esculentus), et la chanterelle (Agaricuseaniharelluê)^ les deux croissent dans les bois.
kt M. Chevallier, à qui nous devons des renseignements ints sur ce commerce et siu* la surveillance à laquelle il est les accidents dus à l'usage de champignons nuisibles par are ou par leur ancienneté sont extraordinairement rares hui à Paris. L'inspecteur chargé de l'examen des champisite tous les matins ces végétaux exposés en vente sur le des halles; il visite aussi les marchés du centre, et il est rencontrer des champignons développés ou trop vieux, parce marchands savent qu'en faisant de grandes provisions ils nt à les voir détruire. De semblables mesiu^es sont prises nt dans les grandes villes.
i est malheureusement pas de môme dans les campagnes et petites localités. Les accidents y sont fréquents, et chaque 1 trop grand nombre de personnes succombent k l'imprudent ) champignons vénéneux. Il est triste de dire que la science lit pas encore des données suffisamment précises pour pré* lie erreur lorsqu'on s'éloigne des espèces non douteuses.
Les recherches chimiques de savants très distingués, M. J. Lefort et M. Gobley, ont bien éclairé la composition des champignoDs comestibles et leur valeur nutritive ; mais ces questions scientifiques ne sont pas celles qui doivent nous préoccuper ici, et il feut comprendre qu'au point de vue de la santé et de la sécurité publiques, les instructions et conseils pratiques, dont le nombre ne compense pas la vanité, ne présentent encore que des garanties fort insuffisantes. Les corps savapts, les conseils administratifs, ont fait tout ce que la science permettait de faire pour éclairer le public. Mais malheureusement, ainsi que l'ont fait justement remarquer M. L. Soubciran et M. le docteur Bertillon, ces instructions populaires ou officielles ne peuvent s'attacher qu'à des caractères généraux distinctifs des variétés comestibles et des variétés vénéneuses de champignons; tandis que ces caractères, en réalité, n'ont rien de constant ni d'absolu et pourraient induire en erreur ceux à qui ils inspireraient une trop grande confiance.
Il faut donc se borner aux sages préceptes contenus dans la seconde partie de la grande instruction du Conseil de salubrité de la Seine, annexe de l'ordonnance de 1809, à laquelle nous emprunterons seulement ce qui se rapporte aux signes et au traitement des accidents causés par les champignons, en y joignant toutefois le conseil suivant, qui résume, en réalité, ce qu'on peut dire de plus pratique sur l'usage alimentaire des champignons.
« On ne saurait trop recommander à ceux qui ne connaissent pas particnlière* ment les champignons, de ne manger que ceux qui sont généralement recoDOOS pour t)ons : le champignon de couclie, le champignon ordinaire, Toronge vraie, Toronge blanche, les deux mousserons, la chanterelle, le cèpe, la morille, et la girolle. M
Accidents causés par les champignons.
c( Les personnes qui ont mangé des champignons malfaisants éprouvent plos ou moins promptemcnt des accidents qui caractérisent un poison acre stupéfiant: savoir : des nausées, des envies de vomir, des efforts sans vomissemejits, avec défaillance, anxiétés, sentiment de suffocation, d'oppression; souvent ardeor avec soif, constriction à la gorge ; toujours avec douleur à la région de restomac, quelquefois des vomissements fréquents et violents, des déjections alvines (selles ou garderot>c.s) abondantes, noirâtres, sanguinolentes, accompagnées de coliques, de ténesme, de gonflement et de tension douloureuse du ventre. D'autres fois, il y a au contraire rétention de toutes les évacuations, rétraction et enfoncement de Pombilic
'c A ces premiers symptômes se joignent bientôt des vertiges, la pesanteur de b tête, la stupeur, le délire, l'assoupissement, la léthargie, des crampes dookw*
(, des convalsions aux membres et à la face, le froid des extrémités et la liblesse da pouls. La mort vient ordinairement terminer, en deux ou trois jours, ette scène de douleur.
» La marche, le développement des accidents présentent quelque différence, oivant la nature des champignons, la quantité que Ton en a mangée et la conslintion de Tindividu. Quelquefois les accidents se déclarent peu de temps après e repas, le plus ordinairement ils ne surviennent qu^après dix à douze heures.
> Le premier objet, dans tous ces^cas, doit être de procurer la sortie des cham- ^ons vénéneux. Ainsi on doit employer un vomitif, tel que tartrate de potasse uitimonié ou émétique ordinaire ; mais, pour rendre ce remède efficace, il faut le donner à une dose suffisante, Tassoder à quelque sel propre à exciter l'action deTestomacl; délayer, diviser Thumeur glaireuse et muqueuse dont la sécrétion est devenue plus abondante par Tingestion des champignons. On fera donc dissoudre dans un demi-kilogramme (une livre ou chopine) d*eaa chaude, deux ï trois décigrammes (quatre ou cinq grains) de tartrate de potasse antimonié (émétique) avec douze à seize grammes (deux ou trois gros) de sulfate de soude (seldeGlauber),etron fera boire à la personne malade cette solution'par verrées tièdes, plus ou moins rapprochées, en augmentant les doses Jusqu'à ce qu*elle ait des évacuations.
» Dans les premiers instants, le vomissement suffit quelquefois pour entraîner tons les champignons et faire cesser les accidents; mais si les secours convenables ont été différés, si les accidents ne sont survenus que plusieurs heures après le repas, on doit présumer que la partie des champignons vénéneux a passé dans l'intestin, et alors il est nécessaire d*avoir recours aux purgatifs, aux lavements laits avec la casse, le séné et quelques sels neutres pour déterminer des évacuations promptes et abondantes. On emploiera dans ce cas avec succès, comme purgatif, une mixture faite avec Thuile douce de ricin et le sirop de pêcher, que Ton aromatisera avec quelques gouttes d'éther alcoolisé (liqueur minérale d'Hoffmann) et que l'on fera prendre par cuillerées plus ou moins rapprochées.
> Après ces évacuations, qui sont d'une nécessité indispensable, il faut, pour remédier- aux douleurs, à l'irritation produite par le pioison, avoir recours à I^Isage des mucilagineux, des adoucissants, que l'on associe aux fortifiants, aux nervins. Ainsi on prescrira aux malades l'eau de riz gommée, une légère infusion de fleurs de sureau coupée avec le lait, et à laquelle on ajoutera de l'eau de fleur d'oranger, de l'eau de menthe et un sirop. On emploiera aussi avec avantage les éfflobions, les potions huileuses aromatisées avec une certaine quantité d'éther nlforique. Dans quelques cas on sera obligé d'avoir recours aux toniques, aux potions camphrées ; et lorsqu'il y aura tension douloureuse du ventre, il faudra employer les fomentations émolllentes, quelquefois même les bains, les saignées ; iBais l'usage de ces moyens ne peut être déterminé que par les médecins, qui les modifient suivant les circonstances particulières ; car l'efficacité du traitement consiste essentiellement, non pas dans les spéciGques ou antidotes, à l'aide des- ^Is on abuse si souvent le public, mais dans l'application faite à «propos de remèdes simples et généralement bien connus. »
Si les caractères physiques des champignons analysés d'une mavûère générale sont insuffisants pour faire reconnaître d'une manière
certaine les espèces non vénéneuses, il est certains moyens qui peuvent enlever aux champignons les plus manifestement toxiques leurs principes nuisibles. L'efficacité de ces moyens a été expérimentalement démontrée par M. Frédéric Gérard, dont les essais ont été l'objet de rapports faits au Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine en novembre 1851. J'emprunte quelques extraits de ces rapports au Traité des fioisons de M. le docteur C. Flandin.
(( Après avoir rappelé les tentatives faites dans tous les temps pour corriger les propriétés vénéneuses des cbampigDOQS (Pline t dit : Debellat eo$ aceturn^ et acetinatura contraria iis)^ M. Gadet-Gasai* court, rapporteur, s'exprime ainsi : Mais nul expérimentateur, que nous sachions, n'avait encore osé, dans nos contrées, mettre complètement en pratique, à ses risques et périls, les théories transmises du Nord, pour corriger les espèces les plus dangereuses. M. Gérard, en homme résolu, dévoué, et d*un courage qu'on serait tenté de taxer de témérité, a dépassé l'épreuve qu'on pouvait demaoder. D'abord il s'est adonné au régime alimentaire des champignons toxiques avec une confiance progressive dont on ne peut donner ici l'idée qu'en le laissant parler lui-même.
« Dans l'espace d'un mois, dit-il, plus de 75 kilogrammes do » champignons sont entrés chez moi ; ce sont toutes les espèces figu< )> rées sur la planche ci-jointe. » (L'auteur a joint, en effet, à son mémoire une planche représentant : !• la faitsse oronge ^ 2* Vagane bulbeux^ S* V agaric vénéneux ^ H^ Vagaric émédqtte, 5^Vagaries(mgvin, 6* V agaric pernicieux, 7* le bolet chrysenfère , 8® le lyeoperdon gigantesque.) « Pondant huit jours, je m'astreignis à manger deux fois par » jour, malgré la répugnance que me causait cette uniformité de » nourriture, de 250 à 300 grammes de champignons cuits. N'en » ayant ressenti aucune incommodité, je ne m'en tins pas là, et, )) craignant que les nombreuses expériences que je ne cessais de » faire sur moi n'eussent émoussé ma sensibilité, j'admis à partager » mes expériences tous les membres de mu famille, qui se compose » de douze personnes. Je ne procédais qu'avec lenteur, et après » avoir essayé sur un, j'en prenais un deuxième. Je continuai jus- ») qu'à ce que je fusse convaincu que, malgré la difl'érence des âges, » des sexes et des tempéraments, personne n'était incommodé....» » Pour chaque 500 grammes do champignons coupés de médiocre grandeur, dit M. Gérard, il faut 1 litre d'eau acidulée par deux à trois cuillerées de vinaigre, ou deux cuillerées de sel gris, si l'on n'a pas autre chose. Dans le cas où l'on n'aurait que de l'eau à sa disposition, il faut la renouveler une ou deux fois. On laisse les champignons macérer pendant deux heures entières. Puis on les lave à grande eau. lU sont mis alors dans l'eau qu'on porte à Tébullition, et après
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UD quart d'heure, ou mieux une demi-heure, ou les retire, on les lave, on les essuie, et on les apprête comme mets spécial. »
Arrivant aux expériences faites devant la Commission, M. le rapporteur en rend compte en ces termes :
< Les champignons recueillis par M. Gérard appartenaient à une espèce très connue, VAgarie fausse-oronge {Amanita muscaria de Persood), la plus dangereuse des espèces peut-ôlre, après Tagaric bul* beux, et si remarquable par la beauté de son chapeau rouge écar* late moucheté de taches blanches, sorte de verrues formées par les bébris du volva,
9 Deux jours s'étant écoulés depuis la récolte de ces champignons, ils avaient été réduits, par la dessiccation, au tiers de leur poids, et ne pesaient plus exactement que 500 grammes au moment d'expérimenter.
tt Nettoyées et coupées en gros morceaux (tout compris, chapeauxi feuillets et pédicules), les fausses oronges ont été d'abord lavées, puis mises, à trois heures de l'après-midi, dansl litre de nouvelle eau froide, aTec addition de deux cuillerées de vinaigre, poui* macérer en cet état pendant deux heures. Au bout de ce temps, on les a retirées de l'eau de macération, lavées à grande eau, mises à bouillir dans une oouvelle eau pendant une bonne demi-heure. Après cette cocUon, elles ont été lavées une dernière fois dans de l'eau froide et essuyées.
» Ces opérations terminées, les fausses oronges ont été accommodées à la manière ordinaire. Le mets avait assez bonne appaience. A six heures du soir, une assiette pleine fut servie, et M. Gérard commença à en manger. Sur l'offre qu'il fil à l'un de nous (M. Flandin), celui-ci en prit une cuillerée ; puis les deux autres membres du Conseil présents (MIVL Cadet-Gassicourt et Beaude) en voulurent aussi goûler. M. Gérard et l'un de ses enfants achevèrent ce que contenait l'assiette.
» Le lendemain de l'expérience, M. Gérard nous écrivait : u A Tex- » ception d'un petit embarras gastrique, qui a duré jusqu'à buil » heures trente minutes du soir, et qui venait de l'état actuel de mou » estomac, je n'ai éprouvé, non plus que mon fils, aucun accident '> par suite de l'ingestion de V Amanite fausse orongp. J'étais sans ' inquiétude sous ce rapport, et je ferai des expériences suvVAmanitn » veiienosay dès que j'en amai à ma disposition. »
» Avec M. Gérard, les faits suivirent de près les promesses. Après *^r donné la journée de dimanche à des recherches actives dans ïttbois des environs de Paris, il nous présentait, lundi, trois des phis pernicieux crj'ptogames. L'état avancé do l'im d'eux, ainsi que la ^•ison froide et pluvieuse, nous prescrivaient de hâter l'expérience. Sn conséquence, les membres de la commission, noti-e collègu^e
M. Boaiide et M. le docteur Cordier, qui suivaient avec intérêt les expérienees de M. Gérard, ont été convoqués pour le lendemain malin, à dix heures très précises.
» I/espèco de champignon à l'ingestion de laquelle allait se soumettre M. Gérard a été parfaitement vérifiée. C'était Tagarie bulbeux de Bulliard [Amanita veiieiiosa de Persoon). Malgré sa ressemblance avec notre champignon de couche, cette espèce s'en distingue aisément à la blancheur de ses feuillets, ceux du champignon de couche étant de couleur rose ou violette. Un de ces champignous, comme nous l'avons dit, élait altéré; le parenchyme de son chapeau particulièrement était flasque et comme glutineux. Nous aurions été d'avis qu'on le rejetât, d'autant plus que les deux autres champignons réunis ofTmient une dose redoutable, et qui eût largement suffi pour une expérience convaincante. Mais M. Gérard joignit aux autres ce champignon détérioré. Les trois champignons pesaient ensemble 70 grammes, un tiers en moins vraisemblablement qu'ils n'eussent pesé deux jours plus tôt, quand ils étaient frais. Après les avoir préparés de la manière indiquée, on les ser>it à M. Gérard, qui, en les mangeant, se borna à faire la remarque que le mets avait un peu de mauvais goût, provenant du dtampignori gâté. Le lendemain l'expérimentateur allait donner aux membres de 1} commission les nouvelles les plus satisfaisantes de sa santé. »
Le rapport se terminait par des remercimenls adressés à M. Gérard, et la conclusion formelle qu'il élait possible de rendre inoffensifs les champignons les plus dangtîrenx.
Nous croyons cependant devoir ajouter quelques remarques : c'est en premier lieu, que, ainsi que le montrent les expériences précédentes, le champignon perd, en même tem|)s que ses principes nuisibles, son goût et sans doute en grande partie ses propriétés nutritives; et, qu'en second lieu, Frédéric Gérard lui-même a, dans le cours de ses essais téméraires, éprouvé plus d'une fois des accidents, et qu'enfin sa mort a été attribuée a un empoisonnement. Aussi croyons-nous qu'en résumé le plus sage est de ne rien donner à l'incertitude et au hasard dans l'usage alimentaire que l'on fera des champignons.
Bibliographie. -^ Sur le$ préeaution$ prites relativement à la vente des cAaMjKgnons comestibles par A. Chevallier {Annales d'hygiène^ ete,, i8â2, t. XXVII, p. 3dl}i ^ Heeherckes chimiques sur les champignons^ par M. Gobley {Joum, de fkarm. 9t ù ehim), — Rapport sur le précédent mémoire^ par A. ChevaUier. [BaUL del'Aeodimk de médecine^ 1856, t. XXI). — Études chimiques du champignon comatibUt sania d'observations sur sa valeur nutritive^ parM. J. Li(nr{(0.mptcs rendus de fAeadisùi des sciences, féfrier 1856). — Traité des poison$, par Ch. Fldodin. Paris, 1853, t Ii/« — Revue d'hygiène publique : Sur les champignons vénéneux, par le docteur Bertillw (C/m'o» médicale^ mars 1861). — Instriution relative au» ckamjripHmà eomttHêki*
CHANDELLES
^émimeujc pur le Conuil de eanlé {Recueil des Mémoire$, de médecine de chirurgie et de yhûrwuicie militaires, 8* série, 1859, t II, p. ilA). Élémeitts de botanique médicale, ^r A. MoqaiihTaDdoD, Paris, 1861, p. kZ9 el soît.
CHAIVDEIiliES. — Les chandelles, qui consistent en suif préparé pour Téclairage, se fabriquent de deux manières, ou par le moulage, ou à la baguette.
Les chandelles moulées se font en coulant le suif, fondu à une icrapérature suffisante, dans des moules de fer-blanc ou de verre placés verticalement dans une planche, et dans lesquels on a disposé la mèche suspendue à une petite tringle, à la base des moules, et fixée dans l'ouverture du sommet par un petit morceau de bois qui la tend suffisamment.
Les chandelles à la baguette se préparent en passant la mèche d'abord deux ou trois fois sur un bain de suif fondu, puis la plongeant ensuite dans le bain renfermé dans un cadre de bois, et la replongeant de nouveau et à plusieurs reprises, après avoir laissé égoutter et raffermir le suif jusqu'à ce qu'elle ait acquis la grosseur convenable.
Les fabriques de chandelles n'ont rien d'insalubre, mais elles dé- Teloppent une odeur fade et nauséabonde extrêmement désagréable, et exposent, en outre, au danger de l'incendie. Elles sont rangées dans la seconde classe des établissements incommodes sous le nom de chandeliers.
On ne doit permettre rétablissement des fonderies de suif que dans les communes nirales; on ne saurait les tolérer dans les villes. SiTalelier est voisin d'un lieu habité, d'une rue ou d'une promenade, on n'accordera d'autorisation que sous la condition de l'entourer d'im mur d'enceinte de 8 à 10 mètres d'élévation, sans aucun jour du cAlé de la promenade ou de la rue. Au reste, pourvu que le local soit convenable, la fabrication des chandelles ne présente ni danger ni inconvénients graves.
Le Conseil central de salubrité du département du Nord a prescrit : 1" De surmonter les chaudières d'un manteau portant les ^peurs dans la cheminée ; 2* de n'employer que du suif préalablement épuré; 3* de placer la chaudière de fusion dans un autre local que celui de l'ouverture du foyer et du cendrier ; 4® l'interdiction des presses à créions. ( Voy, Suif.)
SibUograpbM. — Dictionnaire de VinduêtHe, etc., 1835, t III, p. 193. — KoBblteo et de Polinière, Traiié de la salubrité dans les grandes villes, i8&6, pi 288. ^ Rapport sur les travaux du Conseil central de salubrité du département du ^eri, pendant les années 18&7-A8 et le premier semestre de 18&9, n» viii. Lille, 1869.
€HAlViSEIJR9. — Voy, Affinage, Argent, Fondeur de mé- Uux, Etc.
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CHANfTIEIM. — Les chantiers de bois à brûler dans les villes, en raison du danger d'incendie, sont rangés dans la troisième classe des établissemenls soumis à la surveillance de rautorité*
CHAirrRE. — Voy. ROUISSAGE.
CHJLPEIiliERIB, CHAPEIilRRS.— La préparation des cha- . peaux de feutre comprend plusieurs opérations successives. On emploie tous les poils d'animaux susceptibles d'arriver à se feutrer, c'est-à-dire à s'accrocher si bien les uns dans les autres, quand on en presse une certaine quantité, que de cette pression il résulti l'espèce d'étoffe appelée feutre. Les poils les plus propres au feutrage sont ceux de castor, de loutre, de chameau, de lièvre, de lapin, et les laines de cachemire, de \igogne et des agneaux de deux ans.
On procède d'abord au dpgalage^ qui consiste à nettoyer les toisons en les peignant avec une petite carde et en les battant. Vibarbage et Véjarrnge ont pour objet de couper ou d'arracher de longs poils appelés jarres, qui ne sont pas susceptibles de se feutrer. Le travail du sécrétage prépare les poils au feutrage ; pour cela on brosse les peaux avec une brosse trempée dans une solution étendue de nitrate de mercure f7 à 8 de mercure pour 60 parties d'acide nitrique], à laquelle on ajoute Z k k parties d'acide arsénieux et 1 i S de deutorhlorure de mercure. L'emploi de ce liquide ayant souvent donné lieu à des accidents, on a cherché h le remplacer par l'acide sulfurique ou par un mélange de soude d'Alicante et de chaux vifc, mais sans succès, à ce qu'il paraît. On sépare ensuite les poils, swt en les arrachant, soit en les coupant à la main ou à l'aide d'une machine; puis on les livre à Yarçonneur qui les fait passer sur les cordes d'un instrument appoh' violon, ce qui di\ise le tissu de manière à eo former un tas nuageux qu'on appelle étoffe.
Pour arriver à opérer le feutrage proprement dit, on boitie les pièces ou plaques de poils qui résultent du travail de Tarçonnenr, cVst-à-diro qu'on roule et comprime ces plaques comprises entre des pièces de linge et des feuilles épaisses de papier ; puis ces pièces, suffisamment feutrées, sont portées à h foule. Là, après avoir éié trempée dans un bain de lie de vin, que l'on peut remplacer par de l'eau aiguisée d'acide sulfurique, ce qui prévient une odeur de Iwée insupportable, l'étoffe feutrée est pressée et foulée en tous sens, pendant trois ou quatre heures, avec un rouleau de bois, puis atc les mains.
Cela fait, on procède au drensa^, en placent le feutre sar fXDf forme; à la teinture^ en le plongeant dans une matière eolonu^
CHAPELLERIE
Je ou saline ; et enfin à Vapprêty enduit dont on le revôt pour nner un certain degré de fermeté raoelleose. opérations du sécrétage, de Tarçonnage et de la coupe des Mit longtemps passé pour fort insalubres, et malgré l'opti- 5 de Parent-Duchfttelet, qui a vanté leur innocuité, il est im- Ae de méconnaître les effets nuisibles des poussières impréde sel mercuriel et d'arsenic, qui ont produit chez les ouvriers tiers de véritables empoisonnements constatés, en Allemagne le en France^ par le docteur Pappenheim. lieurs dos opérations qui se pratiquent dans Tart de la chapel- (ont fort incommodes pour les habitations du voisinage. Une ère noire et abondante se dégage par le battage après la teinlu feutre ; des buées d'une densité considérable s'élèvent continent des cuves, s'échappent par les croisées, et répandent au ne odeur épaisse et fade. Nous avons dit plus haut qu'on pouiter une partie do ces inconvénients en substituant l'eau aiguisée e sulfurique à la lie de vin.
inconvénients, qui ont fait ranger les fabriques de chapeaux a seconde classe des établissements incommodes ou insalubres, •sei graves pour que les Conseils de salubrité ne tolèrent pas tle$ de chapeliers dans une rue très fréquentée. Une ordonde police du i2 juillet 1B18 veut que ces foules, à Paris, soient is au rez-de-chaussée ou dans le fond des cours; elle défend, tre, de prêter ou de louer des foules à des ouvriers ou à des ints non pourvus de patente, et prescrit aux chapeliers d'apr, au moyen d'un fer chaud, leurs noms en toutes lettres, dans leur des chapeaux qu'ils fabriquent.
ateliers de chapellerie donnent lieu à des plaintes vives et fonlorsqu'ils envoient une masse considérable de vapeurs désaes aux nombreuses fenêtres du voisinage. Ces inconvénients I si les buées sont recueillies dans une haute cheminée qui les ftes au-dessus du toit des maisons les plus élevées des alen* Un peu de vapeur peut encore s'échapper par la porte, mais t en trop faible quantité pour qu'il y ait lieu de s'en occuper.
igraphie. — Parent-Dochàtelet, De Hnftufnee de» pouuière» mr la santé \éPkjf§Une, etc., iSS5, t. X, p. 70). — Dictionnaire de l'imdustrie^ ef«., t. III, w MonfakOD et de Minière, TYmiti de ia êoluMté dama iee §rande$ vUleê^ Sis. — Raff^rl général tmr les fruvoiia) du Comeil de s^ukrité dé Nantêê Pmmnée I8Â5« N^ttles, ISA6« p. QO. — A. CheTallîer, De L'intewieation par dm nitrate acide de mercure chez les chapelierft tlièse de la Faculté de médehth (el Annales drkygiine, 3« série, t. XV, p. 205).
ASMIN, HAMlDIC» CBAlWOlVlUSIIftni. «- Vby. CoN- , Pustule maligne.
Z6li CHARBON.
CBARIIOIV. — En étudiant les diverses espèces de comi nous aurons Toccasion d'insister sur le principal usage du Nous nous bornerons ici à quelques généralités. Le chai 6tre divisé en charbon végétal^ charbon animal et charbo ou fossile.
A part les usages que nous venons d'indiquer, le cbarb déré d'une manière générale, possède une propriété essenti les applications présentent un haut degré d'utilité : c'est i sorber les gaz, les substances salines, et môme la plupart d métalliques, aussi bien que les miasmes et les différents pi la décomposition putride. Nous reviendrons sur ces faits, < portance hygiénique ne saurait être méconnue.
Le nom de charbon s'applique plus spécialement au ckarb dont nous avons à faire connaître la préparation. II existe c méthodes de carbonisation du bois. Cette opération a liei milieu même des forêts, soit en vases clos. Dans le premi on choisit un terrain bien battu, où l'on dispose verticalec ou quatre grosses bûches qui forment une cheminée de 25 timètres de largeur. Autour de cette cheminée on range ho ment, et dans la direction des rayons du cercle les bûche grosses; sur cette première couche de bois, qu'on nomme on place d'autres bûches debout et sur trois étages superp les diamètres diminuent successivement, de façon k formel de cône posé sur sa large base. Les bois les plus gros se rapprochés de l'axe de la meule; les plus petits et les me chagos sont placés à la surface. On couvre la meule de fi terre et de détritus charbonneux appelés^ fraisil ou frais proviennent des précédentes carbonisations. On peut mén les intervalles des bûches tivec du poussier de charbon. I tures ménagées sur le pourtour de la base de la meule sen troduclion de l'air nécessaire à la combustion. La meule blie, on allume dans la cheminée un feu du môme combustion se propage rapidement et donne lieu à un dé abondant de fumée, qui doit ôtre sur>'eillé avec le plus g par l'ouvrier, afin d'éviter une trop grande activité dans la tion, et, par suite, une diminution considérable dans les Par ce procédé, qui laisse perdus les produits de la distîl bois, on obtient de 15 à 18 de charbon pour 100 parties d poids, n en donne jusqu'à 30 par la distillation en vases cl celle-ci n'est opérée avec avantage que lorsqu'on cherche i l'acide pyroligneux et le goudron ; elle donne d'ailleurs un léger, peu estimé.
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On désigne sous le nom de charbon roux du bois qui n'est qu'incomplètement carbonisé, et qui donne pour les hauts fourneaux un combustible très avantageux.
La carbonisation du bois appartient à la seconde classe des établissements dangereux insalubres ou incommodes, lorsqu'elle a lieu dans des établissements permanents et ailleurs que dans les bois et forêts, ou en rase campagne. Il en est de même du charbon de bois fait à vases clos.
Les magasins particuliers pour la vente des charbons de bois doivent être clos et couverts. Ils sont rangés parmi les établissements dangereux, insalubres ou incommodes de seconde classe. Les lieux consacrés à la vente du charbon à la petite mesure sont rangés dans la troisième classe des mômes établissements. L'approvisionnement de chaque débitant ne peut s'élever au delà de 100 hectolitres.
Ces mesures, prescrites par l'ordonnance royale du 7 juillet 1834, sur le commerce du charbon de bois dans Paris, et par de nombreuses ordonnances de police, sont justifiées par les faits qu'il nous reste à exposer.
Le charbon de bois, le charbon pulvérisé, le noir de fumée, le
charbon de terre, peuvent devenir le siège de combustions, et, par
suite, d'incendies spontanés. Bartholdi, qui a étudié les causes
déterminantes de ces accidents, fait un groupe des incendies qui se
déclarent dans les corps combustibles : le charbon, la tourbe, les
pyrites, etc.
Nous ne rechercherons pas ici les diverses théories qui ont été
- poposées au sujet de ce phénomène curieux, dont bien d'autres corps
peuvent encore être l'occasion. Est-ce à la présence, dans les char-
''^ kns de bois ou de tourbe, du phosphore ou d'un phosphure? est-ce
'- H'absorption des gaz de l'eau? est-ce à la présence, dans les char-
^ koQs de terre, de sulfure, et aux changements qu'ils éprouvent, qu'il
'■ fcit les attribuer?
Nous nous contenterons de faire connaître les différentes circon- ^ <Unces dans lesquelles de semblables accidents ont eu lieu ; ce sera *■ là meilleure manière d'exposer les moyens propres à en éviter le re- ^ toar. Nous emprunterons les faits que nous allons citer à un travail !S iDri complet de M. Chevallier, sur les incendies spontanés. i- On a observé à plusieurs reprises, à Paris, des incendies qui et s'étaient manifestement développés dans des amas de charbon de ^ bois. Nous nous souvenons, dit M. Chevallier, qu'il y a une vingtaine ^^ d'aoûées, du charbon déposé dans une cave bien fermée, de la rue _\ç de\augirard, avait pris feu sans qu'on s'expliquât cette inflamma- " [\ ^^' L'inflammation spontanée du charbon a encore été constatée ^ ' sur des charbons qui n'avaient pas été exposés au contact de l'air
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sur une grande surfkcc upi-ès leur ikbrication, et plus particuiièremêtit, dit-on, sur les charbons prépai*és à vases clos, et qu'on a appêléi vulgairement charbons obtenus par des procédés chimiques.
L'inflammation spontanée du charbon pulvériié a été observée, en 1801, à la poudrière d*Ëssonne, par M. Robin, commissaire en chef des poudreries. Des ouvriers venaient de bluter une petite quantité de charbon de bois de bourdaine pulvérisé, lorsque, entr'ouvrant la portière du cofirc du bluteau pour en retirer le charbon, ils sentirent une forte chaleur, et virent une traînée de feu courir à la w> face du charbon. On perça des trous à la partie supérieure du colfre, et Ton projeta de Teau au dedans, mais sans éteindre le charbon qui venait, toujours enflammé, surnager à la surlace. Il ikllut l'agiter violemment dans Teau avec des balais, pour parvenir à réteiodf0 complètement. 11 était bien certain que ce charbon était bien éteint quand on Tuvait mis dans le bluteau ; celui-ci contenait le produitde plusieurs fournées de bois de bourdaine; la dernière fournée aviit été retirée du four la veille, et placée dans un étoulfoir, où elle était restée quatoi'ze heures. Au sortir de là, ce charbon avait été criblé et épluché à la main, et ensuite on l'avait pulvérisé nous les meules. Les ouvriers qui l'avaient manié l'avaient trouyé moins chaud qu'il n'arrivait souvent. Le mouvement du bluteau n'avait pas une grande vitesse, et l'on s'assura que les tourillons sur lesquels on le faillit mouvoir étaient graissés avec soin. Le charbon n'était mêlé d'aucune substance étrangère. M. Robin établit, d'après ces faits, que rinflam* mation de cette poudre de charbon avait été spontanéCi et qu'elle anit peut-être été favorisée par le degré de chaleur que conservait eneon le charbon, par sa siccité parfaite et par son extrême ténacité.
On a observé quelques explosions dans des moulins à pilon. CM accidents tenaient-ils à l'emploi du charbon en bâtons? Car siToa frappe quelques coups un peu violent sur des bAtons de bois carbo* nisé, on peut en faire jaillir de fortes étincelles. On a vu encore dSI amas de poussier de charbon prendre feu dans des caves, à Paris.
On trouve dans la Revue britannique du mois d'avril 1897 la relation d'un commencement d'incendie qui a eu lieu à bord d'un bâti* ment anglais. On vit tout à coup des tourbillons de ftimée sortir d'un tonneau de riotr de fumée enfermé dans la cale. Comme on ne pootait attribuer cet événement à aucune cause connue, qu'on n'était point, de toute la traversée, descendu dans la cale avec de la lumière, il fallut bien admettre que le feu avait pris spontanément dans le tonneau. On parvint à grand'peine à retirer celui-ci de la cale, avant qne l'incendie se fût étendu, et on le jeta à la mer, ainsi que soixante autres tonneaux de noir de fumée.
Le charbon de terre peut, ainsi que le charbon de bois, donner lies
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à des incendies spontanés. On a constaté ce fait en 1741 et en 1757. Duhamel en rapporta plusieurs exemples de l'Académie des sciences, eu 1757. Il dit, entre autres choses, qu'il était reconnu que le charbon de terre brûlait souvent à fond de cale, dans les vaisseaux qui l'apportent, lorsque la traversée est longue, ou que le gros temps empêche d'ouvrir les écoutilles.
M. Janvier a présenté plus récemment, àTAcadémie des sciences, an mémoire ayant pour titre : Sur les accidents spontanét du feu dœu ks masses de houiUey et contenant des détails sur les accidents d'in» cendie qui se déclarent dans les masses de houille qui composent l'tpprovisionnement des bateaux à vapeur.
Le feu se déclare souvent dans des soutes à charbon disposées à [lortée des chauffeurs, et fermées, d'un côté, par mie des parois de la chaudière, de l'autre par la paroi môme du navire. On trouve quel'* cpiefois des foyers à un pied et demi de profondeur, dans la masse de houille. On a paré à peu près à ce danger en établissant, entre la psroi de la chaudière et le charbon, une cloison de tôle, dans Tinternile de laquelle l'air pénètre, de manière à préserver le charbon de l'action immédiate de la chaleur.
Les accidents du feu se déclarent plus souvent au mouillage, après l'extinction des feux et l'expulsion de l'eau des chaudières, que dans les traversées. M. Janvier en donne l'explication suivante. La température de la chaudière est une limite que la houille en contact avec elle trouve de la difficulté à dépasser; or, cet obstacle à son ignition dispaiail dès que l'eau et la vapeur [sont expulsées de l'appareil; aktfs la houille en fermentation s'échauffe davantage; elle se conduit comme la chaux qu'on éteint à l'aide de l'eau : elle devient incanéescente et se réduit môme en coke. Tous ces accidents, favorisés lier une légère humidité, disparaissent par suite d'une aspersion abondante d'eau de mer. M. Janvier a remarqué encore que les eecidenU du feu sont d'autant plus à craindre que les houillessont de meilleure qualité.
Cadet de Vaux signale, parmi les incendies spontanés, ceux causés par le charbon de terre entassé, humide et exposé à la continuité des pluies.
En général, il parait qu'on peut considérer comme la cause pro* bable de ces incendies l'humidité, jointe à une élévation artificielle de la température du charbon, ainsi que le voisinage d'une cheminée ou d'un tuyau.
Relativement au charbon de tourbe, M. Chevallier dit n'avoir pu se procurer lui-même aucun renseignement. Bartholdi dit seulement que, lorsque l'on commença à se servir du charbon de tourbe, dans les usines, on reconnut qu'il était très disposé à subir l'inflamma-
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tion spontanée; il ajoute qu'il est arrivé à Paris, et en d'autres endroits, que des magasins de ce charbon, qui étaient à découvert, se sont enflammés par l'action combinée de la chaleur et de la pluie.
Il nous reste à dire quelques mots des applications hygiéniques nombreuses et importantes auxquelles s'est prêté le charbon, et que M. A. Chevallier a eu l'heureuse idée de réunir dans une étude spéciale. Ce sont surtout les propriétés désinfectantes et décolorantes du charbon qui ont été mises à profit, tantôt pour la conservation de l'eau embarquée à bord des navires dans les tonneaux charbonnés imaginés par fierthoUct, ou pour le filtrage des eaux saumâtres; tantôt pour la décoloration et la clarification des liquides : vins, vinaigres, huiles, eaux-de->ie, miels, sirops.
Nous avons eu, à l'Exposition universelle de Paris en 1855, une série d'appareils variés dans lesquels M. le docteur Stenhouse, de Londres, s'était proposé d'utiliser les propriétés antiseptiques du charbon pour l'assainissement de l'air, la préservation des ouvriers exposés aux vapeurs méphitiques et la guérison des affections putrides. II avait construit pour le premier objet un ventilateur au charbon, employé à la purification de Tair des salles d'assises de Mansion-house et de Guildhall, sorte de cadre de toile métallique, rempli de fragments de charbon concassé, à travers lesquels l'air est filtré à son entrée dans les salles. Le môme inventeur avait présenté un respirateur au charbon, en forme de masque ou de demi-masque, soit de treillis, soit de toile métallique, dont la doublure est également remplie de charbon, et à travers lequel respire exclusivement le malade atteint d'asthme ou de maladie de poitrine, ou l'ouvrier placé dans une atmosphère viciée. Enfin des bandages au charbon, sachets pleins de petits morceaux de charbon, et destinés à être appliqués sur les plaies gangreneuses et les différentes parties du corps atteintes d'ulcères ou autres affections de mauvais caractère. Cet emploi hygiénique du charbon mérite certainement d'être signalé, bien que la filtration de l'air à travers du charbon concassé dans les conditions de la ventilation naturelle ait besoin d'être démontrée, et que pour les masques, auxquels on peut faire la même objection, on ait déplus à redouter le très grave inconvénient d'une inspiration continue de molécules charbonneuses, qui n'est rien moins qu'hygiénique. [VoU- Clarification, Coke, Combustibles, Desinfection, Filtrage, Hoiiue, Incendie, Noir animal, Tourbe.)
Bibliographie.— Traité de la chaleur considérée dont ae$ aftpHcations^ ptr P^cK 3* édition, 4 860^861. — Dictionnaire de l'industrie, art. Charboks, par Tr^bttdift. - Court élémentaire de chimiej par Regnault, à* partie, 5* édition. Paris i860. — MàÊtires de l'Académie des aeieneety t. XVI. — Mémoires iur let inceniiu et imflàwmêtitia
tponfanéSt par A. Chcf2M\er{Anna(es d'hygiène^ ete,t îBhî, t. XXV, p. 309) Collée-
tion offteieUe des ordonnancée de police. — Du charbon tous le rapport de l'hygiène f/uklique^ par A. CheTallier {Ann. d'hyg,, 2* féerie, t. VI, p. 68).
CHAmoIVlVIEIlS. — Sous le nom de charbonniers, on comprend à la fois les journaliers qui font le charbon et ceux qui le mesurent et le portent en ville. Les premiers habitent les bois, exposés à toutes les intempéries de Tair, et beaucoup passent les nuits dans des cabanes improvisées, couchés sur le sol ou sur des lits de feuilles, lis sont de plus exposés à la fumée plus ou moins épaisse qui s'échappe des meules de charbon. Il ne paraît pas qu'ils soient sujets à aucunes affections spéciales autres que celles qui résultent des inlcmpéries. 11 n'en est pas de même des mesureurs et porteurs de charbon qui sont employés, dans les villes, aux bateaux à charbon et dans les chantiers, et qui respirent sans cesse un air chargé de molécules de charbon. Celles-ci leur colorent en noir non-seulement la peau, mais les muqueuses du nez, de la bouche ; les mucosités bronchiques s'en imprègnent, et des dépôts de poussière de charbon s'accumulent dans les poumons. M. Benoiston (de Châteauneuf) dit qui! en meurt 3,70 sur 100 de la phthisie, et suivant les observations du docteur Skragge, les charbonniers sont attaqués de la pAleur, de la toux, de l'asthme et de la phthisie. Parent-Duchâtelet et M. Pâtissier ont exagéré dans un autre sens l'innocuité de la profession de charbonnier. Nous rapporterons, en parlant de celle des mouleurs en cuivre, nos remarques personnelles sur ce sujet. (Voy. Mouleurs en
Bibliographie.— -Benoiston (de ChâteauneuQ, De Vinfluence de certaines professions nr U développement de la phthisie pulmonaire (Annales d*hygiène^ etc, 1831, t. VI, p. 5). — Parent-Ducliàtclct, De l'influence des poussières sur la santé {Annales d'hy" fine^ ete.f 1833, t. X, p. 71). —A. Tardieu, Étude hygiénique sur la profession de Couleur en cuivre {Ann, d'hyg. 2* série, t. II, p. 5 et 308). — Vernois, De Vaction des fomuiéres sur la santé des ouvriers charbonniers et mouleurs en bronze (/6ii.,2*série, l L\, p. 3&Â).
CHARCUTERIE. — La charcuterie a pour objet la préparation et la vente de la viande de porc. Ce commerce est un de ceux qui réclament la surveillance la plus active. En eifet, ces viandes hachées, salres, assaisonnées, cuites ou de conserve, mêlées ensemble sous mille formes et avec mille combinaisons qui constituent les préparalions de charcuterie, échappent au contrôle de l'acheteur lui-môme, et la santé publique est vivement intéressée à ce que ces aliments très nourrissants, très répandus surtout dans la classe ouvrière, mais qui s'altèrent très facilement, soient d'une bonne qualité.
TAIDICC. — DiCT. D*BTG. ?• I. IK
On voit, dans les temps les plus reculés, les suarii^ les saudsscun et chaxr-cutiers spécialement chargés de la vente et de la préparation de la chair de porc et de toutes les formes qu'on lui peut faire rcTètir. Dès l'an 1^75, des prescriptions de police avaient soumis le commerce de la charcuterie à des règles qui garantissaient jusqu'à un certain point la salubrité des aliments qu'il fabriquait. Depuis i791| ce commerce jouit d'une liberté presque entière, sauf quelques règle* ments de police que nous indiquerons tout à l'heure. Le nombre des charcutiers n'est pas limité à l'aris; on en comptait, en 1856, (i22. Le commerce de la charcuterie est libre, mais il serait certainement à désirer qu'il fût l'objet (Pune réglementation générale, réclamée d'ailleurs par ses représentants.
La charcuterie est l'objet d'une industrie et d'un commerce considérables qui coniprennent l'achat des porcs sur les marchés, la préparation et la vente de plusieurs parties du porc à l'état cru, et l'emploi des autres parties à la confection de produits cuits et assaisonnés. Les deux départements qui alimentent, principalement de porcs gras, les marchés d'approvisionnement de Paris, sont la Sarthe et Maineet-Loire. Le poids moyen d'un porc est de i^k kilogrammes 500 gammes. Le nombre de ces animaux qui ont été reçus à Paris a été, suivant les calculs si savamment exacts de M. Husson :
De 1790 à 1808 52 572 porcs.
1819 à 1830 8iï 858
La consommation annuelle de charcuterie de toute espèce dépasse, à Paris, 1 million de kilogrammes. Cependant, si on la compare à celle de la viande de boucherie, on trouve que le porc ne figure dans l'ensemble des deux consommations que dans la proportion d'un septième ; et la proportion se réduit beaucoup encore si Ton fait porter la comparaison sur le poids considérable des denrées diverses qm entrent dans la nourriture du Parisien. On doit en conclure, suivant la remarque de M. Husson, fort intéressante pour l'hygiéniste, que la consommation du porc à Paris est restée dans des limites mode* fées, et que- dès lors elle ne saurait y exercer aucune influence possible sur la santé des habitants. Dans les campagnes on sait miellé place considérable tient dans l'alimentation la viande de porc.
Ce qui doit, à un point de vue non moins intéressant, appeler sar la charcuterie la surveillance toute spéciale de l'autorité, c'est cette circonstance, déjà signalée, que la plus grande partie des prodoits du porc est livrée au consonmiateur toute préparée, sous des txia»
variées qui ne permettent pas d'en saisir, au premier abord, et d'en apprécier la qualité. On n'a eu que trop souvent à signaler les Craudes commises par divers charcutiers : tantôt ils livrent à la consommation ^des viandes avariées, moisies; tantôt de la charcuterie kite avec de la viande de cheval; tantôt, comme à Bruxelles, on livre au commerce des saucissons dits de Bologne, faits avec de la viande provenant de chevaux morts de maladie. Un ancien préfet de police, M. Gisquet, a rapporté que, dans une seule visite, les pr^ posés avaient confisqué plus de 10 000 livres de chai'cuterie avariée. Les jambons, saucisses, saucissons et cervelas, à moitié pourris, furent placés sur vingt charrettes, conduits à Montfaucon et jetés dans les bassins. Enfin, par suite de négligence, certaines viandes de charcuterie peuvent avoir été cuites dans des vases de cuivre ou de plomb mal élamés, et contenir une quantité de ce métal toxique suffisante pour causer de graves' accidents; or, les charcutiers ne doivent se servir exclusivement que de marmites et chaudières de foQte et de fer battu. Quelquefois encore, suivant M. Chevallier, cer- Uines charcuteries sont enjolivées, décorées avec des graisses colo* rées en rouge et en vert ; il est arrivé que la matière colorante verte était de l'arsénite de cuivre (vert de Schweinfurt).
les viandes de charcuterie sont sujettes à éprouver une altération spontanée, fort peu connue dans sa nature, et qui peut déterminer «les accidents très graves et môme mortels. C'est surtout en Allemagne, où Ton fait un grand usage de viandes fumées, que des exemples de ce genre ont été observés. M. Kerner en a recueilli 135 dans le Wurtemberg, de 1793 à 1822, parmi lesquels 8/i morts. Dans 24 cas, dont 12 suivis de mort, il s'agissait de boudins de foie fumés ; dans 12, de boudins ordinaires. M. Weiss a observé, dans le Wurtemberg aussi, 29 empoisonnements, dont 6 suivis de mort, paraissant dus à des boudins et à des saucisses fumés.
On a cherché, surtout en Allemagne, à séparer le principe toxique qui se développerait dans les viandes ainsi altérées. Mais la plupart des résultats présentés par les expérimentateurs méritent peu de confiance. C'est ainsi que Emmert a supposé qu'il se formerait, de toutes pièces, de Tacide hydrocyanique dans les boudins fumés; Berres, de l'acide pyroligneux. Kerner a attribué les accidents observés à un acide gras, plus tard, aune matière alcaline combinée avec on acide ; Buchner, à un corps gras altéré qu'il nomme acide gras des boudins. D'autres observateurs ont obtenu les mêmes résultats, et M. Saladin a avancé que l'acide qui se forme dans les corps gras rances est l'acide oxyacétique.
En l'absence d'observations plus concluantes, tous les faits de ce genre demeureront peut-être longtemps encore entourés d'une grande
obscurité. En effet, ce n'est guère que par voie d'exclusion que l'on peut arriver à attribuer ces empoisonnements à une altération spontanée de la viande. On croit d'abord avoir affaire à des empoisonnements par le vert-de-gris ou mC-me par l'arsenic; mais l'absence de toute trace de poison métallique soit dans les déjections des victimes, soit dans les résidus des préparations malfaisantes, ou encore l'intégrité des ustensiles employés et l'analogie de tous ces faits entre eux, ne peuvent laisser de doute relativement au développement spontané d'un principe toxique.
C'est surtout le boudin, le fromage de cochon, et les pâtés de viande (veau et jambon) qui paraissent sujets à cette sorte d'altération. Cependant toutes les préparations de charcuterie peuvent également l'éprouver. Les viandes autres que le cochon et les viandes fumées peuvent aussi, dans quelques circonstances, s'altérer de la même manière. Voici quelques exemples d'empoisonnement de ce genre.
Des symptômes d'empoisonnement se manifestèrent subitement, le 2/1 juillet 1832, chez plusieurs personnes qui venaient de raang. r d'un pâté composé de jambon et de veau. L'analyse faite pjir MM. Labarraque et Lecanu démontra que les débris de ce pâté ne contenaient ni cuivre ni arsenic. « La cause des accidents, ajoutèrent les experts, a consisté probablement dans un commencement d'altération éprouvée par \e^ matières employées h la confection du pâté. On sait, en effet, que des matières animales dans un parfait état de dessiccation, par exemple, des saucissons fumés, déterminent parfois des affections morbides chez certains individus, sans qu'il soit cependant possible d'y reconnaître les plus légers signes d'altération. Il est donc pos sible qu'un pâté, que chacun sait passer à l'aigre avec une extiême facilité, surtout dans les temps chauds, ait pu produire un commencement d'empoisonneuu'nt, bien qu'il ait été parfaitement confectionné. »
Cinq personnes d'une même famille, h Coubert (Seine-et-Marne , presque immédiatement après avoir mangé d'un fromage de cochon, furent prises de vomissements violents avec soif ardente, sueurs froides, déjections alvines abondantes, coliques excessivement aiguës. Un seul enfant, qui n'en avait pas mangé, ne présenta pas d'accidents. L'analyse des déjections et celle des préparations du charcutier n'y tirent découvrir aucune substance toxique.
M. Boutigny (d'Evreux) a observé à une fêle de village, sur luimême et sur plusieurs personnes, de semblables accidents déterminés par de la charcuterie. Les analyses auxquelles il se livra furent pareillement négatives. Ce chimiste fait remarquer que les viandes délétères n'ont que le goût qui leur est propre ; peut-être même, ajoute-t-il, sont-elles plus savoureuses.
Dans un cas d'empoisonnement de trois personnes par des rognures ou débris de cochon, on trouva dans la matière des vomissements du cuivre sous deux états : 1* à Tétat de sel soluble dans les produits liquides des vomissements ; 2° à l'état d'oxyde ou de sel insoluble dans les produits solides des vomissements. Mais il fut impossible de découvrir l'origine de ce cuivre.
Une femme a éprouvé des accidents graves, après avoir mangé de \ieille graisse d'oie (Kerner) ; toute une famille éprouva des accidents qui se sont prolongés pendant sept jours, après avoir mangé d'un ragoût de veau préparé avec une graisse d'oie qui exhalait une odeur forte et pénétrante (Siedler).
Il est à craindre que l'on ne puisse jamais prévenir d'une manière absolue de tels accidents ; cependant on comprend qu'ils indiquent la nécessité d'un redoublement de surveillance chez les charcutiers, pâtissiers, rôtisseurs, etc.; enfin, chez tous les industriels chargés de préparations culinaires quelconques.
Nous allons reproduire, pour terminer cet article, les règlements assez incomplets auxquels est soumis, à Paris, le commerce de la charcuterie, ainsi que les ordonnances de police, les instructions destinées à organiser la surveillance qu'il est important de lui imposer dans l'intérêt de la santé publique.
ORDONNANCE D£ POLICE DU 2!l FLORÉAL AN XII (14 MAI 1804), CONCERNANT
LE COMMERCE DE LA CHARCUTERIE
Article 1^'. La venle du porc frais et salé et des issues de porc continuera d'avoir lieu à Panciennc halle au blé et au marché Saint-Germain, dans les em* placements affectés à cette destination.
Art. 2. La vente en gros et en détail des porcs et des issues de porcs aura lieu les mercredis et samedis.
Elle sera ouverte à sept heures du matin, du 1*' vendémiaire au 1^' germinal, et à six heures pendant le reste de Tannée. La \ente en gros cessera à midi, celle en détail à cinq heures.
Art. 3. L'ouverture et la fermeture de la vente seront annoncées au son d'une doche.
Art. 4. La visite des viandes exposées en vente sera faite avant Touverturc de la vente.
Art. 5. Il est défendu de revendre sur les marchés la viande de porc qui aura été achetée, soit en gros, soit en détail, sous peine de saisie et de 200 francs d'amende.
Art. 6. Il est défendu de colporter et de vendre dans les rues et places, ou de maison en maison, du porc frais et salé, ainsi que toute espèce de charcuterie, sous peine de saisie et de 200 francs d'amende.
Art. 7. Les charcutiers établis dans le ressort de la préfecture de police auront
seuls la faculté d'amener et de vendre sur les marchés le poro frais et salé, et les issues de porc.
Art. 8. 11 ne peut être formé, dans le ressort de la préfecture de poUee, aaci» établissement de charcuierie sans une permission spéciale du préfet,
Aru 9. Il est défendu d'abattre et de brûler des porcs ailleurs que dan$ (ta échaudoirs autorisés à cet effet.
Art. 10. Il est enjoint aux charcutiers de tenir leurs chaudières et autres ustensiles dans la plus grande propreté, sous peine de saisie des ustensiles et d*amende.
Art. 11. Les charcutiers ne peuvent acheter des issues de bœufs, veau cl montons, que pour les employer dans la préparation des viandes de charenteric.
Art. 12. La foire aux jambons aura lieu, comme parle passé, le mardi de la semaine sainte^ sur le parvis Notre-Dame.
Les charcutiers peuvent y exposer en vente toute espèce de marchandiie de leur profession, à Texceptionduporc frais.
Les art. 13, ilx et 15 sont relatifs à la réglementation des garçons cbarcutitfi.
Les art. /i et 12 de cette ordonnance sont empruntés à des lettres patentes do 26 août 1783.
ORDONNANCE DE POLICE DU 19 DÉCEMBRE 1835, CONCERNANT LES ^TÀBLISSI- MENTS DE CHARCUTERIE DANS LA VILLE DE PARIS.
Nous conseiller d'État, préfet de police,
Considérant que, pour pn^venir Pallération des viandes employées et préparées par les charcutiers, il est indispensable que les lieux affectés à l'exercice de cette profession soient suffisamment étendus, ventilés et entretenus dans un étatcoastanl de propreté ;
Considérant que les feuilles de plomb dont sont revêtus les saloirs, pressoirs et autres ustensiles à Pusage des charcutiers, peuvent imprégner les viandes qui se trouvent en contact avec elles de sels métalliques dont Taction délétère n'est pas contesiéo, cl que les vases de cuivre employés presque généralement par les charcutiers pour la préparation des viandes présentent des dangers plus graves encore;
Vu l'avis du Conseil de salubrité ;
Vu les lois des 16-'2/i août 1790 et 2-17 mars 179! ; ensemble l'arrêté du gonvernemenl du 12 messidor an VI H (1*' juillet 1800) ;
Ordonnons ce qui suit :
1. A compter do la publication de la présente ordonnance, aucun établissemeat de charcutier ne sera autorisé dans la ville de Paris qu'après qu'il aura été constaté par les personnes que nous commettrons à cet effet que les diverses localités où l'on se propose de le former réunissent toutes les conditions de sAreté publique et de salubrité prescrites dans l'instruction ci-après annexée.
2. Il est défendu de faire usage, dans les établissements de charcutiers, de saloirs, pressoirs et autres ustensiles qui seraient revêtus de feuilles de plomb on de tout autre métal. Les saloirs et pressoirs seront constmits en pierre, en boit ou en grès.
3. L'usage des vases on ustensiles de coivre, même étamé, est expresateeit
dëfenda dans tous les ëtablissemeats de charcutiers. Ces vases et ustensiles seront remplacés par des vases de fonte ou de fer battu.
/i. 11 est défendu aux charcutiers de se servir de vases de poterie vernissée. Ces vases seront remplacés par des vases de grès, ou par toute autre poterie dont la couverte ne contient pas de substances métalliques.
5. 11 est défendu aux charcutiers d'employer dans leurs salaisons et préparations (le viandes, des sels de morue, de varech et de salpètriers.
6. Les charcutiers ne pourront laisser séjourner les eaux de lavage dans les cuTiJles destinées à les recevoir. Ces cuvettes devront être vidées et lavées tons les iours.
7. Il est défendu aux charcutiers de verser, avec les eaux de lavage, qn*il8 dâv.oot diriger sur Tégout le plus voisin, les débris de viande ou de toute autre nature. Ces débris seront réunis et jetés chaque jour dans les tombereaux du QCtloiement au moment de leur passage.
8. Les dispositions de Tartide 1^' ne seront applicables aux établissements durent autorisés qui existent actuellement que lorsqu'ils seront transférés dans d'autres lieux on lorsqu'ils changeront de titulaires»
Les dispositions des articles S, 8 et /i ne seront obligatoires, pour ces mêmes établissements, que six mois après la publication de la présente ordonnance.
9. Les contraventions aux dispositions de la présente ordonnance seront conitatées par des procès- verbaux ou rapports qui nous seront adressés pour être tnosmis au tribunal compétent.
La présente ordonnance sera imprimée et affichée
Le chef de la police municipale, Tarchitecte commissaire de la petite voirie, les eommissaires de police, Tinspecteur général des halles et marchés, et les préposés de la préfecture de police» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d*en lorveiller rexécution* Signé Gisqdet.
INSTRUCTION. — • Des boutiques. — Les boutiques affectées à la vente des oarchandisea fraîches ou préparées devront être appropriées convenablement à cette desdnatlon.
L'iatervalle entre le sol et le plancher sera au moins de trois mètres. Le sol sera entièrement revêtu de dalles ou carreaux ; le plancher sera pla- HiiDé.
Pour renouveler Tair pendant la nuit, il sera pratiqué immédiatement sous le p'ûfoiKl, du côté de la rue, une ouverture de deux décimètres en carré (environ six pouces en carré) ; une autre ouverture de même dimension sera pratiquée aa bas de la porte d*entrée ou du mur de face ; ces deux ouvertures seront grillées.
Des cuisines ou laboratoires. — Les cuisines et laboratoires devront être de AmensioDS telles, que les diverses préparations de charcuterie y puissent être faites avec propreté et salubrité.
Les cuisines et les laboratoires auront au moins trois mètres d*élévadon ; ils •eroBt plafonnés. Le sol et les parois, jusqu*à la hauteur d*un mètre cinquante centimètres, seront convenablement revêtus de matériaux imperméables, pour Mliter les lavages et prévenir toute adhérence ou inflltration de matières ani- Mtaa.
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Les pentes du sol seront réglées de manière qae les eaux de lavage puiasenl s'écouler rapidement jusqu'à Pégout le plu^ voisin.
Un courant d'air sera établi dans les cuisines et les laboratoires ; les uns et les autres devront cire sufTisamment éclairés par la lumière du jour.
Des fourneaux et chaudières, — Les fourneaux el chaudières dcTront être toujours disposés de telle sorte qu'aucune émanation ne puisse se répandre dans rétablissement ou en dehors.
Les chaudières destinées à la cuisson des grosses pièces de charcuterie et à la fonte des graisses devront être engagées dans des fourneaux de maçonnerie.
Réservoirs f à défaut de puits ou de concession d'eau. — A défaut de puits oo d'une concession d'eau pour le service de l'établissement, il y sera suppléé par un réservoir de la contenance d'un demi-mètre cube, qui devra être rempli tous les jours.
11 ne pourra être établi de soupentes dans les boutiques, les cuisines et la laboratoires, qui, sous aucun prétexte, ne pourront ser\ir de chambres à coucher.
Des caves, et autres lieux destinés aux salaisons, — Les caves destinées aux salaisons devront être d'une dimension proportionnée aux besoins de l'établissement; elles devront être saines et bien aérées, ne point renfermer de pierresd'éxtraction pour la vidange des fosses d'aisances, ni être traversées par des tuyaux aboutissant à ces mêmes fosses.
l^s caves devront avoir au moins deux mètres soixante-sept centimètres d'élévation sous clef : il y sera pratiqué, s'il n'en existe pas, des ouvertures de capacité sufDsante pour y entretenir une ventilation continuelle.
Le sol des caves sera convenablement revêtu, pour faciliter les lavages, et prévenir toute adhérence ou infiltration de matières animales.
lies pentes du sol des caves seront disposées de manière à faciliter récoulement des eaux de lavage dans les cuvettes destinées à les recevoir.
Si, à défaut de caves, le local destiné aux salaisons est situé au rez-de-cbauss<^i le sol sera disposé de manière que les eaux de lavage puissent être dirigées sur l'égout le plus voisin. Signé Gisquet.
Tous les ans, en été, le pi'éfet de police adresse aux commissaires de chaque quartier et de chaque commune de son ressort, ainsi qu'aux maires des communes rurales, une circulaire dont il nous parait utile de donner le modèle.
Monsieur, d'après le résultat et le bon eiïet de la visite générale du 10 avril iS5&, il convient d'inspecter de nouveau, comme Tannée dernière, les charcutiers, ainsi que les établissements de fruitiers, épiciers et marchands de comestibles oà se débitent des salaisons (lards salés, jambons fumés et saucissons de province). Comme la première, cette seconde visite a besoin d'être simultanée poorétre eflScace. Je désire qu'elle ait lieu dans tout le ressort de la préfecture de poHoe samedi prochain, 30 courant, et qu'elle commencera 9 heures du matin an plu tard.
Votre examen devra porter sur toutes les parties des établissements que tous visiterez. Les viandes reconnues par vous hors d'état d'être livrées à la coosoo-
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mationy devront, indépendammeDt de la constatatioD du délit prévu par la loi du 27 mars 1851, être enfouies immédiatement, ou être mises à la disposition de M. Macqnart, équarrisseur, rue du Vert-Bois, n° 5, ou de madame veuve Gravel, 5 Tabattoir de Villejuif, lesquels se chargent de Penlèvement, à leurs frais. Vous excepterez toutefois les graisses qu'on réclamerait, pour être employées à des usages industriels, et qui devront alors être mélangées d^essence de térébenthine, aûn de ne plus pouvoir servir à Talimentation. En cas de doute ou de contestation sur la salubrité des viandes, vous appellerez un vétérinaire, un chimiste, ou, à défaut, un médecin, en ayant soin de dresser pour la constatation de ces opérations d'expertise ou de saisie, des procès-verbaux que vous me ferez parvenir sans retard.
Vous vériGerez encore, dans le cours de votre inspecliou, si les charcutiers ont supprimé dans leurs laboratoires les ustensiles de cuivre ou de plomb et les poteries vernissées (autres que celles tolérées^; s'ils ne se servent plus de sel de morne et de varech ; si Peau du puits de la maison où ils sont établis est saine ; enfin si leurs établissements sont bien tenus (conformément à l'ordonnance du 19 décembre 1835 sur la charcuterie). Le cas échéant, vous dresseriez, pour me les transmettre, des procès- verbaux ou rapports. Enfin il conviendra que vous inspectiez également les établissements des bouchers, pâtissiers et traiteurs, pour vérifier l'état de salubrité des viandes, et vous assurer qu'on y observe les prescriptions de l'ordonnance de police du 28 février 1853, en ce qui concerne i^emploi, tant de vases et ustensiles de cuivre, que du papier à envelopper les substances alimentaires. Vous ferez porter en votre présence, chez un chaudrooDier, les vases en mauvais état d'étamage, ou les saisirez s'ils sont oxydés.
Signé Pietri.
[Voi/. Abattoir, Boucherie, Cuirs, Cuivre, Papiers, Porcheries,
Viande.)
Bibliogr«phi«. — Bizet, Du commerce ^dt la boucherie et de la charcuterie de Paris, cfc, iSàl, p. Â60. — Chevallier, Dictionnaire des altérations et des falsifiea" tionsdes substances alimcntairctt etc., 1850, p. 182. — Oliivier ((rAngers), Des effets délétères de certaines viandes altérées {Archives générales de médecine, 1830, t. XXII, p. 191). — Chevallier, Note sur l'altération des viandes et sur les accidents qui peuvent en résulter {Journal de chimie médicale, 1832, t. YIII, p. 726-732). — Baladin, Recherches sur la nature de Cacide qui te développe dans les corps gras devenus rances {Journal de chimie médicale^ 1832, t. VIII, p. 325). — Paulin (de Stuttgard), iVouve/lef observations pour servir à l'histoire de l'empoisonnement par les saucisses corrompues {ffeidelb. Klin. Annal. , 10* vol., 183i^). — Oliivier ((rAngers), Empoisonnement pro^ hit par des viandes altérées {Annales d'hygiène, etc., 1838, t. XX, p. 40). — Bouligny (d*Éfreux), Lettre adressée à M, Oliivier (d'Angers) sur de nouveaux exemples d'cmpoi* tonnemuntpar la charcuterie {Annales d'hygiène, etc., 1839, t. XXI, p 234). — Kerner, Nouadieê observations sur les empoisonnements si fréquemment produits dans le ffurumberg par l'usage des saucisses fumées (en allemand). Tubingue, 1820, in-8. — A. Husson, Les consommations de Paris, Paris, 1856.
CHARIiATAMUME. — Le charlatanisme, qui peut élre déllni la fraude et le mensonge érigés en système, ne s'exerce nulle part
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avec plus d'impudence, et, il faut le dire, avec plus de liberté que dans les matières qui concernent la santé publique. Sur aucun point, du reste, la crédulité ne se montre plus facile et la répression plus illusoire.
Exercice illégal de la médecine et de la pharmacie, amionces, affiches, prospectus, consultations de somnambules, fausses approbations des Académies, débits de remèdes secrets, de préparatiooi, d'appareils, etc., tels sont, entre beaucoup d'autres, les moyens mis en usage par les nombreux charlatans qui se disputent à i'envi la faveur et l'argent du public. Le charlatanisme, ainsi que le disait éloquemment Hippolyte Royer-Collard, est la plaie honteuse de la profession médicale. Jamais peut-être il ne s'est produit avec plus d'impudence et d'une manière plus dangereuse qu'à l'époque actuelle, au milieu de cet esprit général de spéculation qui s'est répandu de toutes parts dans la société, et jusque dans les professions les plus libérales. De là cette indignation unanime des homnMe honnêtes, ces réclamations incessantes adressées au pouvoir, cette ardeur à implorer des lois nouvelles protectrices de la santé publique.
Personne ne conteste que la loi ne soit impuissante à réprimer tous les abus, et surtout que la pénalité dont elle les frappe ne soit tout à fait insuffisante. Mais ce qui est plus grave encore, c'est l'inapplication encore trop fréquente de la loi et l'inertie de la plupart des corps constitués ou des autorités auxquels sont confiées la tutelle et la garde de la santé publique. A Paris, on doit le reconnaître, les poursuites contre les charlatans que la législation actuelle permet d'atteindre, ont pris dans]ces derniers temps une activité qui^honore à la fois l'administration et la magistrature. Mais il n'en est pas de même dans les départements, où les plus petites localités sont véritablement infestées, et où les plus déplorables scandales restent la plupart du temps impunis. Nous ne pouvons essayer d'indiquer ici, et d'ailleurs il n'en est pas besoin, les innombrables formes querevél le charlatanisme; mais nous devons nous efforcer de faire connaître quels sont les moyens qui ont été employés pour les combattre.
Ce n'est pas dans une modification prochaine des lois qui régissent l'exercice de la médecine et de la pharmacie, que l'on peut placer l'espoir d'une répression plus efficace des abus signalés. Il n'est pas douteux que la pénalité qui leur est applicable ne soit un jour révisée et mise en rapport avec leur gravité. Mais quoique la législation actuelle ait été bien des fois l'objet d'un examen approfondi de h part de commissions compétentes destinées à éclairer radministration, on ne peut espérer, dansjes circonstances présentes, une solution vainement attendue depuis plus de quarante ans. Il faut donc chercher si, sans 'sortir de la législation qui nous gouverne)
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on ne peut pas, dès Jt présent, trouver dans cette législation elle-même des moyens sinon d'arrêter, du moins d'atténuer le mal.
Le Congrès médical tenu à Paris, en 1845, se plaçant surtout au point de vue de l'intérêt professionnel, qui ne peut, il est vrai, se séparer ici de l'intérêt public, avait cherché un remède dans l'institution de collèges médicaux d'arrondissement chargés d'adresser aux autorités administratives et judiciaires les demandes et réclamations relatives à l'exercice illégal de la médecine ou de la pharmacie, A défaut de ces institutions nouvelles, que la loi seule aurait pq consacrer, les associations médicales pouvaient utilement remplir cette mission. L'Association de prévoyance des médecins de Paris avait donné dans ce sens un salutaire exemple, et avait, pendant plus de quinze années, pris l'initiative d'une surveillance assidue et d'une dénonciation légale des fraudes du charlatanisme. Il est à regretter que les conditions imposées à sa nouvelle constitution officielle aient dépouillé cette association du droit qu'elle avait exercé de la manière la plus honorable et avec une vigilance si profitable aux véritables intérêts de la santé publique.
Une tentative dont il est juste de garder le souvenir a été ftiite dès 1842 par le professeur Hippolyte Royer-Collard, qui, dans un manifeste éloquent, proposait à l'Académie de médecine d'établir dans le sein de cette compagnie une commission spécialement chargée de veiller à l'exécution des lois relatives à la médecine et à la phar^ macie; de rechercher les cas dans lesquels ces lois peuvent être enfipeinles, et de déférer au besoin les délits de ce genre à l'autorité compétente, dans le but d'en obtenir la répression. « Est-il une société, disait notre regrettable ami, plus naturellement, plus légitimement appelée à remplir une tâche si utile que TAcadémic de médecine, c'est-à-dire la première société médicale du royaume, composée de médecins, de pharmaciens, de vétérinaires, tous choisis parmi ce qu'il y a de plus éminent par la réputation ou par le talent, élevés par leur position même au-dessus des petites passions ; dépositaire enfin du double intérêt de la profession et de la science ? Esl-ne assez de dire que l'Académie possède ce droit et qu'il est juste qu'elle l'exerce? Ne dois-je pas ajouter que c'est un devoir pour elle d'employer ainsi, au profit de tou^, l'autorité morale et scientifique qu'elle tient de son institution même, et mieux encore de l'estime et de la considération publiques?» II rappelait, en même temps, qu'un corps qui possédait dans son sein une section d'hygiène publique et de police médicale était appelé à connaître de tous les Wts qui peuvent nuire à la santé publique ou compromettre la profession, et comptait au nombre de ses obligations les plus étroites celle de chercher un remède à de pareils maux. Cette généreuse
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initiative resla sans ellet. Elle ne fut peut-ôlre pas cependant sans influence sur la sévérité plus grande apportée depuis cette époque dans les approbations personnelles ou académiques qui ont trop souvent ser\i de manteau aux plus coupables manœuvres des charlatans.
Les écoles de pharmacie et les jurys médicaux ont aussi dans leurs attributions les moyens de concourir à la répression des abus. L'administration centrale, par des instructions récentes émanées du Comité consultatif d'hygiène publique, a guidé leur action dans l'exécution des mesures législatives qui régissent l'exercice delà pharmacie et la vente des médicaments. Nous aurons à revenir sur ce sujet.
Mais nous devons signaler encore l'intervention très efficace et très digne d'encouragements de quelques Conseils de salubrité dans la répression du charlatanisme. Il ne s'est presque pas passé d'année où, depuis sa création, le Conseil de salubrité du département de II Seine n'ait fait entendre, avec autant d'autorité que de persévérance, les plus justes observations sur les progrès du charlatanisme, et n'ait appelé sur ceux qui s'y livrent les sévérités de l'administration. Cet exemple a été suivi avec un zèle très louable par quelques-uns des Conseils de salubrité des départements, notamment ceux de Lyon, de Nantes, de Troyes, etc. Le rapport général fait par le ConseO d'hygiène et de salubrité publique du département de la Nièvre, pour les années 1869 et 1850, signalait des cas nombreux d'exercice illégal de la médecine et de la pharmacie, et des abus extrém^ ment préjudiciables a la santé des populations, dans la vente de$ médicaments et des remèdes secrets.
11 serait à désirer que celte conduite fût imitée dans chacun des Conseils d'hygiène et de salubrité de la France. Et ce ne serait pis l'un des moindres bienfaits de cette institution. Seulement, nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que la répression di charlatanisme est liée en grande partie à l'organisation et à la distribution des secours médicaux aux malades indigents des campagnes, question qui rentre directement dans les attributions des Conseib L'association générale entre les médecins de toute la France, (fi s'est fondée sous la présidence de M. Rayer, dans le but de proléger tous les intérêts du corps médical et avant tout la dignité de notre profession, fournira certainement, avant peu, les plus puissantes armes et les plus sûres contre le charlatanisme, plus nuisibles cent fois au public, où il trouve des dupes, qu'aux médecins qui le combattent.par devoir de conscience plus encore que par intérêt. Déji des résultats importants ont été obtenus, dus surtout à l'habile modération des médecins qui se sont portés partie civile, et à la direc*
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lion éclairée imprimée aux poursuites par M. Paul Andral, Tun des membres du Conseil judiciaire de l'Association qui a fait prévaloir le principe important du cumul de^ peines par chaque acte particulier d'exercice illégal de la médecine. J'ai eu, pour ma part, à intervenir dans quelques affaires où, sur les rapports que j'ai fournis à la justice, les faits ont été qualifiés escroqueries et punis comme tels de peines correctionnelles moins dérisoires que celles qui atteignaient Texercice illégal considéré comme simple contravention.
Nous terminerons en reproduisant une circulaire ministérielle du 25 avril 1859, qui a pour objet la répression des annonces mensongères, l'une des pratiques ordinaires et l'un des appâts les plus sûrs du charlatanisme.
Monsieur le préfet, il arrive fréquemment que certains remèdes non inscrits m Codex, et sur lesquels rAcadémlc impériale de médecine ne s*est pas prononcée, ou qu'elle a même formellement repoussés, sont présentés, dans les annonces et prospectus, en des termes propres à faire croire à une approbation de la part de cette compagnie savante, et h la légalité de Tannonce et de la vente desdits remèdes.
L'Académie s'est vivement émue de ces abus, et elle a demandé qu'ils fussent sévèrement réprimés, dans l'intérêt de sa dignité et, plus encore, dans celui de la santé publique.
Celte compagnie savante a soumis au gouvernement la question de savoir si l'on ne pourrait pas faire servir à celte répression la disposition de l'article 15 du décret organique sur la presse, 17-23 février 1852, article ainsi conçu :
t La publication ou la reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, lalsifiécs ou mensongèremenl attribuées à des tiers, sera punie d'une amende de cinquante à mille francs. »
Il ne m'a pas paru douteux, monsieur le préfet, que cette disposition spéciale ne soit applicable à l'indication mensongèrement faite, dans un journal, ou dans One affiche ou prospectus, de l'approbation d'un remède par l'Académie impé* riale de médecine. Mon opinion à cet égard a été partagée par M. le garde des sceaux, ministre de la justice.
Vous savez, monsieur le préfet, que les remèdes auxquels a été faite, jusqu'à présent, l'applicalion du décret du 3 mai 1850, relalif aux remèdes reconnus nouveaux et utiles, sont en très petit nombre ; ce sont ceux qui ont été désignés dans les circulaires émanées de mon ministère, les 15 avril 1852, 22 décembre 1853, 10 mars et U décembre 185/i, 10 mai et U juillet 1857.
On a assimilé à ces médicaments quelques préparations qui ont été, antérieurement au décret du 3 mai 1850, l'objet de rapports favorables de l'Académie de médecine, et dont l'indication se trouve dans une autre circulaire du 2 novembre 1850.
Il existe encore plusieurs autres remèdes qui, à raison d'autorisations dont ils ont été antérieurement l'objet, continuent d'être vendus, sans opposition de la part de l'administration, en attendant qu'une nouvelle législation ait fait cesser oette situation provisoire. Les détenteurs de ces remèdes qui invoqueraient de
■emblables aatorisations dolTent, k Voccaaion^ être tenus de les
Du reste, à Texception des médicaments compris dans les catégories qui fica* nent d'être indiquées, et de ceux qui sont inscrits au Godex« aucun remède B*a été approuvé : tous autres doivent donc être réputés remèdes secrets, et «at soumis aux dispositions de l'article 36 de la loi du 21 germinal an XL Les personnes qui se prévaudraient, dans les annonces, de PapprolNition de l^Académie, pour des préparations non spéciflées dans les éuumérations qui précèdent, devraient, en outre, être poursuivies par application de l'article 16 du décret précité des 17-23 février 1852. ^
Monsieur le garde des sceaux m'a donné l'assurance que les déltis de cette nature qui seraient signalés aux officiers du ministère public ne resteront Jamii sans répression.
Je vous invite, eu conséquence, monsieur le préfet, à recommander expreaié* ment, tant aux inspecteurs de la pharmacie qu'aux Conseils d'iiygiène pul>liqiie et aux officiers de police judiciaire de votre département, d'exercer une survtil* lance soutenue sur les faits de l'espèce, afin de vous meture en mesure de les pofitf à la connaissance de l'autorité judiciaire.
Je vous serai obligé de me rendre compte fréquemment du résultat des iastn»* tions que vous aurez données eu exécution de cette circulaire.
Signé E. RouHUU
(Voy, Conseils ds salubrité, Médecins cantonaux, BiioiGAiaoRi» Pharmacie, etc.)
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CHATAIGIVES. — La dessiccation des châtaignes, qui, dâûs certaines contrées, forme une grande partie de l'alimentation, donne lieu à une quantité considérable de fumée très odorante, qui a fiit ranger cette opération dans celles que comportent les établissements insalubres de la deuxième classe.
CttAVllIfeBBS A VAPmvn. — Voy. Machines a vapei».
CHAIÎFF AGE.— L'emploi de la chaleur artificielle, soit qu'ilâil pour objet Tentretien d'une température égale dans les habitations, soit qu'il s'applique aux procédés variés de l'industrie, est une di ces nécessités de la vie de l'homme qui n'ont besoin ni d'expliei* tions ai de commentaires. Mais on comprend qu'il coostitue, m
[X>int de vue de la santé, Tune des influences les plus considérables, /une de celles qu'il importe le plus de régler et de diriger. L'hygiéniste ne saurait donc rester indifférent au choix des différents appareils de chauffage et aux progrès récents qui se sont accomplis dans :ette branche de Tart des constructions. Nous n'envisagerons ici cette Uude que dans sa plus grande généralité, et uniquement en ce qui touche la salubrité, laissant de côté les développements théoriques, pour nous attacher aux applications spéciales des divers modes de chauffage dans les habitations, dans les édifices publics et dans les usines.
Les conditions de salubrité que l'on doit exiger de tout système de chauffage résident : l*' dans l'élévation sutïisante de la tempéra* Inre; 2° dans l'absence d'altération de l'air, soit par sécheresse, soit par mélange de gaz délétères ou de fumée; 3** dans un renouvellement de la masse d'air qui fournit à la combustion. Enfin, pour ne pas négliger la question économique, qui a par elle-même une si grande importance, il faut s'attacher à obtenir des combustibles employés et à utiliser la plus grande somme de chaleur possible. Ce que nous tenons de dire des conditions de salubrité d'un bon système de chauffage, montre assez que celui-ci est lié nécessairement à la production des courants d'air, à l'aération, ou, pour mieux dire, à la ventilation, et, par suite, à l'assainissement des lieux habités; mais ikHis réservons cette partie de notre travail, et nous nous bornerons iâ à l'étude du chauffage en lui-même. Nous nous guiderons surtout, dans cet exposé, d'après les principes qu'a formulés Péclet dans son Admirable Traité de la chaleur.
Tout appareil de chauffage, quelles que soient sa forme et sa dis^ position, comprend trois parties distinctes : le foyer^ le lieu ou la Aaleur est utilisée, qui se confond parfois avec le précédent, et la cheminée. Cette dernière sert, d'une part, à rejeter à une certaine hauteur dans Tatmosphère l'air qui a servi à la combustion, et qui^ chargé d'acide carbonique et de vapeurs combustibles, serait toujours incommode et souvent nuisible s'il se dégageait trop bas, là oà l'homme respire ; et, d'une autre part, à produire dans le foyer l'appel d'air nécessaire à la combustion, effet qui est d'autant plus puissant que la cheminée est plus élevée. On donne le nom de registres à des plaques mobiles placées tantôt aux orifices d'écoulement de l'air échauffé, ou dans un point de la cheminée, et destinées à modifier le tirage en diminuant ou en interceptant le courant. La transmission de la chaleur rayonnée par le foyer, ou entraînée par le counuit d'air, se fait quelquefois directement; mais, dans un grand nombre de cas, elle a lieu par un corps intermédiaire. Los appareils de chauffage sont : 1* les simples fourneaux, 2* les
cheminées, 3° les po<}les, U° les cheminées-poéles, 5^ les calorifères à air chaud, à vapeur, ou à eau chaude.
V Fourneaux. — Le chauffage par les fourneaux, où l'air ne s'échauffe qu'en se mélangeant directement aux produits de la combustion, et par conséquent en s'altérant profondément, présente les plus grands dangers, et doit être proscrit, si ce n*est pour quelques usages spéciaux, tels que le séchage, le chauffage des étuves ou 11 ventilation. Le brasero espagnol est un appareil de ce genre, et n'est pas exempt de ces inconvénients. On les rencontre à leur plus haut degré dans ces mansardes étroites du pauvre, dépournies de cheminées, et où la préparation des aliments se fait sur un simple fourneau, h la vapeur du charbon ou de la braise. Il ne se passe pas d'années oè les plus funestes accidents ne viennent montrer le danger de ces brasiers, d'où s'échappent les gaz les plus délétères, et qui, malgré cda, sont usités comme moyen de chauffage mobile par des persomics aisées.
Certaines industries ne reculent pas devant les fôcheux effets que nous venons de signaler. Les fabricants de cierges et de bougies chauffent encore leurs bassines avec des fournCfiux à charbon placés au milieu de l'atelier, qui souvent n'a pas de cheminée. En 1806, tous les hongroyeurs de Paris, et certainement tous ceux du reste de la France, échauffaient l'étuve dans laquelle on passe les cuirs n suif, au moyen d'un foyer à charbon de bois sans issue pour l'iir brûlé, et la quantité de charbon consommée était considérable, cir la température de l'étuve était portée à 50 ou 60 degrés. Lesomiieil étaient cependant obligés de séjourner dans cette étuve rempfc d'acide carbonique, mais il arrivait souvent de graves accidents. Cl ne fut qu'avec beaucoup de peine, et par des expériences qui démontrèrent combien le chauffage par les poôles est plus économique (i plus salubre, qu'on parvint à leur faire adopter ce nouveau mode de chauffage. Les ateliers d'étirage de la laine sont encore dans te même cas.
En résumé, et suivant la judicieuse conclusion de Péclet, lechanf* fage direct de l'air par les combustibles doit être proscrit datf toutes les circonstances où les hommes doivent séjourner dans l'tf échauffé. Il peut cependant être employé, comme nous l'avons dit» dans les séchoirs et les étuves, lorsque les appareils sont disposa de manière à faire évacuer l'air vicié par la combustion, avant q* les ouvriers s'y introduisent.
2' Clicmlnées. — Le caractère essentiel des cheminées usitée* pour le chauffage des habitations est d'avoir un foyer ouvert à Vor térieur et de laisser voir la flamme. Il convient d'ajouter que parcelle raison môme elles n'utilisent qu'une très faible partie du caJoriqnc
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développé, d^autant plus qu'elles produisent un AôUVèmènt de ven^ tilation très considérable.
Nous ne pouvons énumérer toutes les diverses espèces de cheminées qui ont été imaginées dans ces derniers temps. Nous nous bornerons à indiquer les dispositions les plus conformes aux lois de la physique et de Thygiène. L'ouverture relativement trop grande du loyer détennine un appel d'air froid par toutes les ouvertures de la chambre, au grand détriment des personnes qui y séjournent. Deux ordonn;uices de 1712 et de 1723 fixaient les dimensions des cheminées d'appartements êl les matériaux avec lesquels elles devaient être construites : la brique, soutenue par des fantons de fer. II importe de rétrécir l'orifice de comnmnication du foyer avec la cheminée, de diminuer la profondeur du foyer et de le terminer latéralement par des pans inclinés. Ce sont là des améliorations qu a réaUsées Humford. Ces parois latérales des foyers doivent être évasées el construites en faïence, en briques vernissées ou en plaques de laiton polies qui réfléchissent une plus grande quantité de chaleur. On a placé le combustible sur des foyers mobiles qui peuvent s'avancer dans la pièce, et donner lieu ainsi à un rayonnement beaucoup plus étendu. iU\ emploie aussi des tuyaux placés dans l'intérieur môme de la cheminée, et qui vont puiser l'air froid à l'endroit où la cheminée traverse le toit. Ces tuyaux portent le nom de ventouses, et viennent R ouvrir à la partie supérieure de l'encadrement du foyer, où elles déterminent un froid très vif, sans renouveler suffisamment Pair de la pièce. Mais la disposition la plus Ëeureuse est celle qui a pour eifel de chauffer l'air appelé, en procurant une économie considérable de combustible. Elle est ainsi décrite par Péclet : « Immédiatement au-dessus du foyer se trouve un canal formé de tuyaux de tôle ou de fonte, dans lesquels passe la fumée, et qui se prolonge jusqu'à la hauteur du plafond, où l'extrémité supérieure s'engage dans le tuyau de cheminée ; les tuyaux sont renfermés dans une Caisse qui reçoit l'air extérieur par la partie inférieure; l'air s'échaulTc ^nlre la surface des tuyaux, s'élève dans la caisse, sort par des ou- ^rlures placées près du plafond, et sert ensuite à la respiration et i la combustion. » Cet appareil donne une ventilation très régulière ^l par un air chaud ; et la chaleur employée à chauffer cet air est empiétement perdue dans les cheminées ordinaires.
Il n est pas rare que les cheminées laissent refluer la fumée, et ^casionnent ainsi une incommodité très grande, parfois même des accidents plus ou moins graves. On dit alors qu'une cheminée fume. l>es causes de ce fait sont multiples. La première est le défaut d'accès ^e Tair extérieur qui ne répond pas à l'appel de la cheminée, ou qu*, '^e pouvant passer par les ouvertures ordinaires, s'introduit par la partie
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supérieure de la chemiDée, rabattaDt la Himée. On peut remédier à cet inconvénient en diminuant l'appel par le rétrécissement des deux orifices de la cheminée, et en favorisant la ventilation extérieure par des ouvertures ou des ventouses. La seconde réside dans une trop grande ouverture du foyer ; il suffit de le rétrécir pour la faire cesser. La troisième provient d'une trop petite élévation du canal, dans lequel la vitesse d'ascension de la fumée est trop faible. On doit citer encore Tactioa de plusieurs foyers les uns sur les autres, lorsqu'ils sont placés dans des appartements communicants, n'ayant aucun mode direct de ventilation. Dans ce cas, comme l'entrée de l'air se fait plus largement par les cheminées que par toute autre ouverture, il en résulte que le foyer dont le tirage est le plus fort, ou celui qui est allumé le premier, fait appel sur les autres et y détermine le reflux de la fumée. Ce n'est qu'en changeant radicalement les conditions particulières de ventilation de chaque pièce et de chaque foyer que l'on fera disparaître cette disposition vicieuse. Une autre source du dégagemeût de la fumée consiste dans la communication de plusieurs tuyaux de cheminée les uns avec les autres; cet inconvénient sera détruit par un système convenable de trappes. La sixième et dernière cause qui fait fumer les cheminées réside dans l'action du soleil ou des vents directs et réfléchis, ou de l'état hygrométrique de l'air et de la pluie. On soustrait le tirage des cheminées à cette influence à l'aide d'ap* pareils fixes ou mobiles, adaptés à l'orifice supérieur de ia cheminée, dans le but de le rétrécir, ou de diriger l'ouverture de sortie du côté opposé au veut, de sorte que la fumée tende à prendre la même direction.
11 est une dernière considération très utile à rappeler ici : c'est de veiller aux diftérences d'élévation au-dessus des toits des chenu* nées contiguôs d'appartements séparés, ou môme de maisons voisines. On a vu des courants s'établir des unes aux autres, et des vapeurs délétères redeî>cendre d une habitation dans l'habitation voisine. OUivier d'Angers) et d'Arcet ont cité des exemples demoH par asphyxie survenue dans des circonstances semblables. Ils s'éton* nent même que ces accidents ne soient pas plus fréquents, et peo* sent qu'il conviendrait d'imposer comme condition expresse et obligatoire que, dans toutes les constructions, quelles qu'elles fussent, tous les conduits ou cheminées de foyer de combustion, de quelque nature qu'ils puissent être, fussent toujours isolés complétemefit dans tout leur parcours, et que, sous aucun prétexte, on ne fit coffl* muniquer entre eux des tuyaux ou cheminées partant de foyers dif» | férents. On devrait imposer en même temps l'obligation aux trr^ tectes d'éleser les tuyaux de cheminées à des hauteurs difiérentes, quand ces conduits sont contigus ou très rapprochés les uns des
autres. Par cette disposition très facile à exécuter, on empêchera que les yapeurs qui s'en échappent puissent passer de l'un à l'autre, ainsi que cela s'observe dans les cheminées contiguês qui se terminent à un môme niveau.
Enfin, on devra toujours surveiller la construction de Tàtre, de façon qu'il soit établi loin de poutres ou solives qui puissent prendre feu. Nous avons été témoins, Bayard et moi, d'un double cas de mort causé par la propagation, à travers les lambourdes du parquet, des gaz délétères produits par la carbonisation lente des poutres placées sous le foyer d'une chambre voisine. Les mômes accidents funestes ont été encore déterminés par la mauvaise disposition de tuyaux de calorifères trop rapprochés de pièces de charpente.
V Poêles. — Les poêles sont des appareils très répandus dans nos contrées, et surtout dans le nord de l'Europe, et dans lesquels l'airi échauffé par la combustion d'une substance combustible quelconque, se rend à la sortie du foyer directement, ou, après des circuits plus ou moins prolongés, dans un tuyau qui le conduit à l'extérieur, ou dans une cheminée. Ces appareils^ construits en terre, en faïence, en tôle, ou en fonte, sont précieux par leur simplicité et l'économie qu'ils procurent. On calcule en elfet qu'ils utilisent 35 pour 100 du calorique produit. Un registre, placé dans le tuyau k fumée, empêche le refroidissemcut trop rapide du foyer et l'accès de l'air froid.
Le reproche fait aux poêles de métal de donner une mauvaise odeur et de dessécher Tair, quand ils sont trop fortement chauffés, est fondé plutôt en apparence qu'en réalité, et peut être facilement évité en ne poussant pas le chauffage outre mesure. C'est l'élévation de la température qui donne à l'air la propriété de dissoudre une plus grande quantité de vapeur d'eau, diminue l'huiuidité sensible, et peut causer une céphalalgie fort incommode. La précaution de placer un vase plein d'eau et largement ouvert, sur le poêle, corrige cet inconvénient.
&• Chemlttées-poéles. — Les cheminées-poêles sont des ap* pareils mixtes qui, suivant la définition de Péclet, ont de l'analogie avec les cheminées, en ce qu'ils laissent voir le feu ; et avec les poêles parce qu'ils échauffent l'air par les parois du foyer. Ils ne présentent rien de particulier à noter, si ce n'est qu'ils sont à la fois ti'ès avantageux et très commodes.
5* Calorirères. — Le nom de calorifères doit être réservé, ainsi que le remarquent MM. Péclet et Grouvelle, aux appareils destinés à chauffer de l'air pris à l'extérieur, et à le verser ensuite dans les lieux où il doit être utilisé.
Les calorilèrcs sont dits ii tùr dmud, ù vapeur oU à eau chauéêi, suivant que le chauffage a lieu par riulermédiaiie de ces divers a^'onts.
Le plus ordinairemenl, les calorifères portent la chaleur à de grandes distances; ils sont alors placés dans des caves, ou dans des pièces inférieures. Le foyer est rev^^lu de briques, afin que les parois ne laissent pas perdre la chaleur, et de là partent des tuyaux qui conduisent le corps échauffant.
Dans les calorifères à air chaud, tantùt c'est Tair brûlé qui parcourt des conduits diversement disposés dans Tappareil, tantôt c'est l'air extérieur qui traverse des tuyaux métalliques dans lesquels il s'échauft'e.
Les appareils <!(* chauffage à vajmir consistent toujours en un générateur de vapeur avec tous ses accessoires ; en tuyaux qui conduisent la vapeur dans les capacités où elle doit ùXvc condensée; en appareils de condensation et en tuyaux destinés à ramènera la chaudière l'eau (fui provient de la condensation de la vapeur, ou à l'évacuer au dehors. Il faut tenir compte, dans la construction de ces appareils, des changements de dimension que l'élévation et la diniinution alternatives de la température déterminent dans les turaui, changements auxquels on remédie au moyen de compensateurs. Les tubes doivent également être pourvus de souffleurs ou petits tubes garnis de robinets placés aux extrémités des grandes lignes de luyaux de chaullage, et qui sont destinés à expulser l'air qui remplit les tuyaux lors de l'arrivée de la vapeur.
L'air échauffé au conlacl des tuyaux de calorifères, ou dans les poOles, se répand dans les appartements ou pièces qu'il s'agit de chauflèr, par <les ouvertures appelées bouches de chaleur,
D'Arcel a insisté, avec juste raison, sur le diamètre qu'il est uècessaire de donner à ces ouvertures. « Un peut, dit-il, sans brûler plus de combustible, augmenter considérablement la quantité d'air chaud que procurent les poêles et les calorifères ordinaires; on le peut même sans ri(»n changer aux armatures actuellement placées <lans ces appareils, et, pour cela, il ne faut qu'introduire l'air froid dans ces armatures par un canal à section bien plus grande qu'oo n'est dans l'habitude de le faire, et qu'agrandir de même considér^ blement l'ouverture des tuyaux et iU'^ bouches de chaleur par lesquels l'air chaud passe de l'appareil dans la salle qu'il s'agit d'échauffer. En pratique, il faudra donner aux prises d'air froid et aux bouches de chaleur des poêles et des calorifères autant de fois 12,5 décimètres carrés d'ouverture qu'on voudra y briller de kilogrammes de bonne houille par heure, équivalant k 2 kilogrammes de bois de chauffage. »
Le chauffage à circulation d'eau chaude^ qui se répand de plus en lus aujourd'hui, non-seulement dans les grands établissements, mais it^me dans les maisons particulières, a été appliqué dès 1823 par n Français, nommé Bonnemain, aux couvoirs artificiels. Très usité epuis, en Angleterre, il a été singulièrement perfectionné dans ces lemiers temps, dans notre pays, par M. Léon Duvoir, et-pkr^ récemnenl par M. Grou^elle. Nous empruntons à un article très bien fait le notre savant confrère M. le docteur Boudin, qui s'en est déclaré l'ardent apologiste, la description du système Duvoir.
« L'appareil de chauffage se compose d'un fourneau, de la forme d'une tour ronde, établi dans un souterrain creusé dans le sol. Ce fourneau a 3", 50 de diamètre et U mètres de hauteur. Un seul foyer de i mètre de diamètre et de 0'",80 de hauteur, pratiqué dans l'intérieur du fourneau, produit toute la chaleur nécessaire à l'entretien d'une bonne température dans toutes les subdivisions d'un vaste édiBce. Sur le foyer est placé un appareil hydro-pyrotechnique, composé d'une cloche de fer à doubles parois. Du sommet de celte cloche part un tuyau d'ascension, présentant une aire de section égale à celle de tous les tubes de retour, et se dirigeant verticalement jusqu'il la partie la plus élevée de l'édifice où il débouche dans un réser\oir fermé. La cloche, le tuyau d'ascension et le réservoir, sont remplis d'eau; celle-ci, chauffée dans la cloche, s'élève en faison de sa densité moindre, jusqu'au réservoir supérieur, où il existe un espace libre au-dessus du niveau de l'eau. Un manomètre indique la tension de la vapeur; une soupape lui donne passage, si la tension devient trop considérable, et prévient ainsi tout danger ^explosion. Sur le réservoir sont piqués autant de tubes qu'il y a de Mibdivisions distinctes à chauffer dans l'édifice. De simples bouches le chaleur ou des renflements d'eau, ayant la forme de poêles, de wlonnes ou de meubles, sont employés pour chauffer les pièces oivant leur capacité. Plus une pièce est vaste, plus on y multiplie «bouches de chaleur ou les poêles distributeurs. L'eau dépouillée e sa chaleur au profit des pièces parcourues est versée dans un ibe commun qui la ramène à la partie inférieure de la cloche pour i réchauffer, et la faire circuler de nouveau. » Les grands avantages du système de chauffage à la circulation eau chaude consistent dans l'égalité de la température, qui résulte 5 la lenteur du refroidissement de l'eau, et dans la facilité avec quelle cette température peut être modérée, par la diminution de ifflux d'eau chaude dans telle ou telle partie du bâtiment. 6* Chaaflfijfe par le m^x, — On a construit depuis quelques mées des appareils de chauffage de toute nature, destinés à être imentés par le gaz d'éclairage ordinaire ou par le gaz portatif, et
pouvant servir à la cuisine ol à tous autres usages. A Tintémurdes habitations ces systèmes ne sont pas sans danger, et doivent être rigoureusement soumis aux règlements relatifs à l'emploi du gaz.
Si nous résumons les avànUiges et les inconvéDients des divers modes de chauffage que nous venons de décrire, nous reconnaîtrons que les cheminées simples à foyers fixes ou mobiles sont très s»* lucres, parce qu'elles provoquent une grande ventilation, et Ton peut ajouter parce qu'elles ont le très réel avantage de laisser voir le feu ; c'est seulement là un avantage très coûteux. Le plus grand inconvénient consiste dans le refroidissement des parties qui ne sont pas exposées au rayonnement du foyer, et dans les nombreuses causes de reflux de la fumée que nous avons signalées. Les poêles ordinaires, si supérieurs pour, le chauffage, ont le très grave défaut di ne pas produire une ventilation suffisante. Les calorifères, qui consistent essentiellement dans des courants d'air échauffé au contact des tuyaux de conduite, réalisent les meilleures conditions de salubrité et d'économie, et ceux dans lesquels on emploie la circulation de l'eau chaude remplissent particulièrement ce double but.
Dans les habitations particulières il est facile d'utiliser de la manière la pins convenable chacun de ces modes de chauffage, et, en général, c'est celle que l'aisage a consacrée. Les poôles dans les antichambres, où sera ainsi chauffé l'air qui doit être appelé par te cheminées des pièces plus éloignées, avec des bouches de chaleur à section suffisamment large ; les cheminées dans les chambres à coucher et les salons de réception, avec une section des orifices inférieur et supérieur proportionnée aux dimensions des pièces et au nombre de personnes qu'elles doivent contenir, et des voies suffi* santés pour l'air appelé.
Dans les édifices publics, le seul mode approprié est l'un des systèmes de calorifères que nous avons indiqués, c'est-à-dire un ensemble de tuyaux à fumée, à vapeur ou à eau chaude, logés dans des conduits d'un plus grand diamètre parcouru par l'air, et qui se distribuent dans les diirérenles parties de l'édifice. Il n'est pas inutile de rappeler ici que ces appareils doivent être combinés de façon à serw à la fois au chauffage et à la ventilation, bien qu'il soit très important de ménager un foyer distinct pour la ventilation dans les saisons où le chauffage est inutile, disposition qui manque à la plupart des constructions de M. L. Duvoir.
Mais il ne faut pas oublier que les calorifères peuvent quelquefois donner lieu à des explosions telles que nous en avons vu se produire dans l'un des pavillons de l'hôpital Lariboisière chauffé par le système Laurens et Farcot, et à des accidents déplorables, comme celui qui est arrivé, en 1858, k l'église Saint-Sulpic«, à Paris.
Le chauffage à circulation d'eau chaude, qui se répand de plus en plus aujourd'hui, non-seulement dans les grands établissements, mais même dans les maisons particulières, a été appliqué dès 1823 par un Français, nommé Bonnemain, aux couvoirs artificiels. Très usité depuis, en Angleterre, il a été singulièrement perfectionné dans ces derniers temps, dans notre pays, par M. Léon Duvoir, et-pkr^ récemment par M. GrouTclle. Nous empruntons à un article très bien fait de notre savant confrère M. le docteur Boudin, qui s'en est déclaré Tardent apologiste, la description du système Duvoir.
« L'appareil de chauffage se compose d'un fourneau, de la forme d'une tour ronde, établi dans un souterrain creusé dans le sol. Ce fourneau a 3", 50 de diamètre et U mètres de hauteur. Un seul foyer de 1 mètre de diamètre et de 0'",80 de hauteur, pratiqué dans l'intérieur du fourneau, produit toute la chaleur nécessaire à l'entretien d'une bonne température dans toutes les subdivisions d'un vaste édifice. Sur le foyer est placé un appareil hydro-pyrotechnique, composé d'une cloche de fer à doubles parois. Du sommet de cette cloche part un tuyau d'ascension, présentant une aire de section égale à celle de tous les tubes de retour, et se dirigeant verticalement jusqu'à la partie la plus élevée de l'édifice où il débouche dans un résenoir fermé. La cloche, le tuyau d'ascension et le réservoir, sont remplis d'eau; celle-ci, chauffée dans la cloche, s'élève en raison de sa densité moindre, jusqu'au réservoir supérieur, où il existe un espace libre au-dessus du niveau de l'eau. Un manomètre indique la tension de la vapeur; une soupape lui donne passage, si la tension de\ient trop considérable, et prévient ainsi tout danger d'explosion. Sur le réservoir sont piqués autant de tubes qu'il y a de subdivisions distinctes à chauffer dans l'édifice. De simples bouches de chaleur ou des renflements d'eau, ayant la forme de poêles, de colonnes ou de meubles, sont employés pour chauffer les pièces suivant leur capacité. Plus une pièce est vaste, plus on y multiplie les bouches de chaleur ou les poêles distributeurs. L'eau dépouillée de sa chaleur au profit des pièces parcourues est versée dans un tube commun qui la ramène à la partie inférieure de la cloche pour la réchauffer, et la faire circuler de nouveau. »
Les grands avantages du système de chauffage à la circulation (l'eau chaude consistent dans l'égalité de la température, qui résulte de la lenteur du refroidissement de l'eau, et dans la facilité avec laquelle cette température peut être modérée, par la diminution de l'afflux d'eau chaude dans telle ou telle partie du bâtiment.
6* Chaiiflaii^e par le jn^nz. — On a construit depuis quelques années des appareils de chauffage de toute nature, destinés à être aliuientés par le gaz d'éclairage ordinaire ou par le gaz portatif, et
pouvant servir à la cuisine el à tous autres usages. A l'intémurdes habitations ces systèmes u(^ sont pas sans danger, el doivent être rigoureusement soumis aux règlements relatifs à l'emploi du gaz.
Si nous résumons les avantages et les inconvénients des diver» modes de chaufiage que nous venons de décrire, nous reconnaitroDS que les cheminées simples à foyers fixes ou mobiles sont très salu^Tes, parce qu'elles provoquent une grande ventilalion, et Ton peut ajouter parce qu'elles ont le très réel avantage de laisser voir le feu ; c'est seulement là un avantage très coûteux. Le plus grand incoové* nient consiste dans le refroidissement des parties qui ne sont pas exposées au rayonnement du foyer, ci dans les nombreuses causes de reflux de la fumée ({uc nous avons signalées. Les poêles ordinaires, si supérieurs pour, le chaufTage, ont le très grave défaut di ne pas produire une ventilation suffisante. Les calorifères, qui coq» sistent essentiellement dans des courants d'air échauffé au contact des tuyaux de conduite, réalisent les meilleures conditions de salubrité et d'économie, et ceux dans lesquels on emploie la circulation de l'eau chaude remplissent pajticulièrement ce double but.
Dans les habitations particulières il est facile d'utiliser de la manière la plus convenable chacun de ces modes de chauffage, et, en général, c'est celle que l'aisage a consacrée. Les poôles dans les antichambres, où sera ainsi chauffé l'air qui doit être appelé par les cheminées des pièces plus éloignées, avec des bouches de chaleur à section suffisamment large ; les cheminées dans les chambres i coucher et les salons d(^ réception, avec une section des orifices iafé* rieur et supérieur proporlionnée aux dimensions des pièces et au nombre de personnes qu'elles doivent contenir, et des voies suffis santés pour l'air appelé.
Dans les édifices publics, le seul mode approprié est l'un des systèmes de calorifères que nous avons indiqués, c'est-à-dire un ensemble de tuyaux à fumée, à vapeur ou à eau chaude, logés dans des cottduits d'un plus grand diamètre parcouru par l'air, et qui se distribuent dans les différentes parties de l'édifice. Il n'est pas inutile de rappeler ici que ces appareils doivent être combinés de façon à senir à la fois au chaufi'age el à la ventilation, bien qu'il soit très important de ménager un foyer distinct poiu* la ventilation dans les saisons où le chaufi*age est inutile, disposition qui manque à la plupart des constructions de M. L. Duvoir.
Mais il ne faut pas oublier que les calorifères peuvent quelquefois donner lieu à des explosions telles que nous en avons vu se produire dans l'un des pavillons de l'hôpital Lariboisière cbaufifé par le système Laurens et Farcot, et à des accidents déplorables, comme celui qui est arrivé, eu 1858, à l'église Saint-Sulpice, à Paris.
CHAUFFAGE. Ifti
M. Péclet a passé en revue les différentes espèces d'édifices publics
au point de vue du mode de chauffage qui leur convient le mieux.
Pour les amphithéâtres destinés h l'enseignement, il fait remarquer
que la chaleur animale fournie par les auditeurs compense presque
toujours la perte par les surfaces des vitres et des murailles^ et qu'il
suflît de chauffer Tair de ventilation à une température très peu
différente de celle qu'on doit maintenir dans la salle. Il donne la
préférence aux calorifères les plus simples, et indique que Ton peut
laire arriver l'air chaud par un grand nombre d'orifices percés
dans le plancher ou les marches de l'amphithéâtre, et le faire sortir
parla partie supérieure; ou le faire arriver par un petit nombre de
bouches placées près du centre de l'amphithé&tre, à une petite
distance du sol, et le faire sortir par un grand nombre d'ouvertures
percées dans la dernière contre-marche. Dans la première dispo^
ûtion, récoulement de l'air aurait lieu pendant l'hiver par le seul
effet de l'excès de température de l'air sur celle de l'extérieur, et il
faudrait employer une cheminée d'appel ou un ventilateur pour l'été.
Dans le second, il faudrait une cheminée d'appel ou un ventilateur
pour toutes les saisons.
Pour les théâtres, il est très important que la ventilation soit assurée en môme -temps que le chauffage. D'après les principes posés par d'Arcet, la salle doit être chauffée par l'air de ventilation. L'air lui-même doit être chauffé dans des caniveaux renfermant des tujaux à vapeur ou à eau chaude, et se répandre d'abord dans les couloirs, d'où il pénètre dans la salle par des orifices pratiqués entre le plafond de chaque loge et le plancher de celui qui se trouve aufcssus. Il paraît bon d'établir des bouches de chaleur dans le parterre, et pour le foyer ou les loges d'artistes, des poêles à vapeur ou à eau chaude.
Les églises sont malsaines par l'humidité et le froid qui y régnent, et Ton doit s'efforcer de détruire ces graves inconvénients par un système de chauffage approprié : la circulation de l'eau chaude avec orifices pratiqués dans le sol. M. Duvoir a réalisé, à l'église de la Ibdeleine de Paris, une disposition fort ingénieuse, qui consiste dans l'établissement d'un orifice d'appel sur le sol tout à fait à rentrée, dans le but d'aspirer, et par conséquent d'expulser immédiate* ment l'air froid du dehors qui tend h pénétrer dans l'intérieur dé l'église chaque fols que la porte est ouverte.
Dans les maisons d'éducation, un appareil général pour le chauffage et la ventilation présenterait les plus grands avantages, mais nécessiterait des frais considérables. On se contente dans les salles d'étude de poêles de fonte, dont il serait convenable de prolonger les tuyaux, que l'on conduirait jusque dans une cheminée pourvue
d'un regisUe destiné à régler la ventilation. On ne saurait imaginer à quel point celte double condition de salubrité est négligée dans les réfecloires, les dortoirs et les latrines des maisons d*édueation les plus renommées. M. Péclet a rédigé, pour le chauffage et l'assainissement des écoles primaires et des salles d'asile, une instruction qui peut servir de modèle pour les établissements de ce genre.
Pour les hôpitixux et les prisons, le chauffage devant être continu, les appareils à eau chaude sont préférables aux autres ; mais comme pour tous les grands établissements, réchauffement de Teau par la vapeur offre des avantages, c'est ce dernier mode qui a été employé par M, Grouvelle pour le chauffage de la prison Mazas à Paris.
II. nous resterait à parler des principaux appareils d'économie domeslique, destinés, soit au chauflage des liquides, soit à la préparation des aliments, tels que fours, chaudières, fourneaux; mais ces détails ne rentrent pas directement dans notre sujet, et les principes qui viennent d'être exposés sont entièrement applicables à l'objet spécial dont il s'agit en dernier lieu.
Le complément nécessaire de cet article se trouvera aux mots Coîh BUSTiBLES et Ventilation. — Mais nous devons placer ici deux pièces officielles qui réglementent de la manière la plus sage, dans l'intérêt de la sûreté publique, l'usage des calorifères à eau chaude ou à vapeur.
CfRCULAIRE DD il FÉTRIER i8!i5, CONCERNANT L'EMPLOT DES CALORIFÈBES
A EAU
Monsieur le préfet, on emploie quelquefois maintenant, poar le chaaffage et la ventilation des édifices ou des habitations particulières, une espèce de caloritèie à eau, dont Tusagc exige certaines précautions pour éviter les accidents.
L'appareil, envisagé dans ce qu'il a d'essentiel, présente les dispositions suivanles. Une chaudière remplie d'eau, et qui reçoit la chaleur d'un foyer ordi* naiie, est située dans les caves de l'édifice ou dans l'une des pièces de l'haintatioii que l'on veut chauffer ou ventiler.
Cette chambre communique par un tuyau ascendant avec un réservoir égale* ment rempli d'eau, construit dans un des étages supérieurs ou dans les comiiles du bâtiment. Du fond du réservoir partent plusieurs autres tuyaux qui se ramifient dans les salles qui doivent être chauffées, et fournissent l'eau à des cylindres que l'on y a placés, et qui font l'office de poêles ou de cheminées. Ces tuyaux se réunissent de nouveau dans la partie inférieure du trajet en un tuyau de retour qui ramène l'eau dans la partie la plus basse de la chaudière.
Ainsi, quand le système fonctionne, il s'étabiit un courant continu: l'eau s'élèfe de la chaudière dans le tuyau ascensionnel par l'effet de la diminution survenoe dans son poids spécifique sous l'influence du calorique; elle circule dans les canaux qui lui sont oflerts, y dépose sa chaleur, et revient ensuite à son point de départ pour chaufler et cii'culer de nouveau.
Le résenroir sopérieur est muni d'une soupape chargée d*mi poMs, La tension de la vapeor d*eao dans ce réservoir peut dès iors atteindre le nombre d*atmofphères représenté par ce poids, plus la pression atmosphérique, et sa température acquiert le nombre de degrés correspondant à cette pression.
Quant à la tension dans Tintérieur des tuyaux des poêles et de la chaudière, on conçoit qu^elle varie suivant la position de ces parties de Pappareil. Elle est égale, pour chacune d'elles, à la pression dans le réservoir, augmentée du poids de la colonne d'eau qui a pour hauteur la distance comprise entre ce réservoir et le point que Ton considère. Cette pression est à son maximum dans la chaudière» pois elle décroît jusqu'au réservoir,
A regard de la température dans les poêles et tuyaux de descente, elle est inférieure à celle de Peau du réservoir, et d'autant plus basse que ces parties se trouvent à des étages plus éloignés du réservoir. Elle est au contraire, dans la chaudière et dans la colonne ascendante, supérieure au degré de l'eau du réservoir.
Ces appareils pourraient occasionner de très fâcheux accidents s'Ib étaient mal exécutés.
La rupture d'un poêle, d'un des tuyaux, ou seulement une fuite qui viendrait ^ se déclarer, présenterait de graves dangers pour les personnes qui se trouveraient dans les salles où cette rupture aurait lien, et où se répandrait toute l'eaa coDienue dans le réservoir supérieur et dans les parties situées entre ce réservoir et le point de rupture.
La chaudière pourrait aussi se déchirer sous la pression qu'elle supporte, et qai dépend de la hauteur où est placé le réservoir et de l'activité du feu.
Il pourrait même y avoir explosion dans le cas où le tuyau qui met la chaudière en communication avec le réservoir serait obstrué par quelque cause ^ciden telle.
EnGn, le foyer de la chaudière, lorsqu'il s'agit d'un appareil de grandes dimensions, consommant une quantité notable de combustible, peut incommoder les Voisins par la fumée.
Ces systèmes de calorifères sont donc semblables, sous ces divers rapports, à Une chaudière à vapeur fermée, dpnt les ramifications s'étendraient dans les diflérenls points où sont placés les tuyaux de conduite.
Ils rentrent en conséquence dans les dispositions de l'ordonnance royale du ^ mai 1863, relative aux chaudières et machines à vapeur, et il y a lieu de leur appliquer l'article 67, lequel a prévu le cas où, à raison du mode de construction de certains appareils, des conditions spéciales seraient à prendre.
Il impone qu'on ne les établisse pas sans une autorisation donnée suivant les formes indiquées au titre I[ de ladite ordonnance ; Qoe le réservoir supérieur soit toujours muni de soupapes de sûreté ; Que toutes les parties de l'appareil soient soumises à une pression d'épreuve triple de la pression effective maximum qu'elle aura à supporter ; cette dernière pression étant celle qui correspond à la charge des soupapes du réservoir supérieor, augmentée d'autant d'atmosphères qu'il y a de fois dix mèlres de dislance verticale jusqu'à ce réservoir.
L'épreuve devra être faite sur place, après la pose et avant que les pièces du calorifère soient masquées par les parquets, boiseries, ou murs du bâtiment.
S9fc CHAUFFAOE.
Elle pourra être opérée par parties succesuTes oa mr reniemble, mis toujours de roanière que les joints et les tuyaux aient été foamls à k pression d^épreuve.
Les dimensions des soupapes de sûreté seront fixées dans chaque cas par k préfet, sur le rapport des ingénieurs.
Il en sera de même des conditions du local de la chaudière.
MM. les ingénieurs s'assureront, lors de la pose de Tappareil, ai Ton a prit toutes les précautions propres à éviter toutes les ruptures ou les fuites qui pourraient être occasionnées par des variations de température» et si les joints soat disposés de manière à résister à une longue durée et à présenter mie insperméibilité complète.
L^mploi de la fonte pouvant augmenter beaucoup les chances de rupture d d'accidents, Tusage de ce métal devra, en général, être ici interdit.
L'acte d^autorisation reposera d*ailleurs sur diverses ohligaliou qui seroM reconnues devoir être exigi^es selon cliaque espèce.
Je vous invite, monsieur le préfet, à prendre un arrêté régleipentaire rappelant les dispositions qui précèdent, et à lui donner toute la publicité nécessaire, loU par des affiches, »oit par finsertion dans le recueil des actes administratifs de TOtre département, soit par ces deux moyens à la fois.
Je vous prie aussi de m'adresser, conformément à l'article 67 précité de ^s^ donnance, une exposition des permis par lesquels vous autoriserez l'établissencst de ces calorifères.
Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont Je transmets aie ampliation à MM. les ingénieurs. Signé Legrasd.
ORDORlIAîfCE DE POLICE DU 15 JLILLET 18i)6, COHCERlfANT LES CTLI!t9l0 SÉCHEDIIS, CHAUDIÈRES A DOUBLE FOND OU AUTRES VASES CLOS RECETAffT DE LA VAPEUR, ET LES CALORIFÈRES A EAU CHAUDE.
Nous, pair de France, préfet de police, vu l'ordonnance royale do 92 mai iSASt l'instiuction ministérielle du T2 juillet suivant, et les instructions dt M. le sinistre des travaux publics des 11 février et 3(1 janvier 1845;
Vu les avis de M. l'ingénieur en chef des mines, chargé du service spécial 4» appareils à vapeur dans le ressort de notre préfecture ;
Considérant : 1° Qu'il est fait usage, dans un grand nombre d^ateliers, de eylindreg sécheurs^ de chaudières à double fond, ou autres vases dos qsi reçoivent de la vapeur d'eau à une tension plus ou moins élevée; que la ropttN de ces vases peut être déterminée par la tension de la vapeur contenue diss leur intérieur, et donner lieu à des accidents graves dont il y a en déjà plmicoii exemples ;
T Que tous les appareils clos on susceptibles d'être clos qui sont mis, soit i demeure, soit temporairement, en communication avec des chaudières à vaptir* doivent être, comme le sont ces chaudières mêmes, assujettis à la turveMaoc* administrative et aux dispositions de l'ordonnance royale précitée du Tï mai iSII;
3^ Qu'on fait usage pour le cliauiïage et la ventilation des édifices oa dv habitations pa meulières, de calorifères à eau chaude, qui se xompooeit de pièces contenant dans leur intérieur de l'eau à une tempéfiture élevée* il M
GSAUFFAGB. * iH
Ici parois sopporttiit pif coDiéqaent «ne pressioD égale I celle (p^eiereeràlt la fapeard^eaa 4 celle température, augmentée de celle ^oi est due h la hauteur de la co1oBDed*eau dont elles sont chargées;
à^ Que les foyers de ces calorifères consomment souvent une quantité de combustible assez considérable pour que la fumée puisse, dans certains cas, être iBCommode pour les habitants du voisinage ;
5* Que, sons ces deux rapports, les calorifères à eau chaude, soit qu'ils consistent en une série continue de vases remplis d'eau, ou en vases Isolés, placés dans les diverses pièces d'un édifice et contenant de l'eau échauffée par la vapeur émanant d'une chaudière ordinaire, rentrent d^ns la catégorie des chaudières fermées dans lesquelles on doit produire de la vapeur, et doivent être, en conséquence, soumis aux règles prescrites pour ces dernières par l'ordonnance royale da3i mbiH^W^;
$0 Qu'en vertu de l'article 67 de l'ordonnance précitée il nous appartient de prescrire les conditions propres à prévenir les dangers ou les inconvénients que loorralt présenter l'usage des appareils ci-dessus dénommés ;
Ordonnons ce qui suit :
1. Nul ne pourra, à l'avenir, faire usage de cylindres sécheurs, chaudières i dooble fond pour évaporatlons on chauffage, ou autres vases clos de forme quelconque qui seraient mis, soit temporairement, soit à demeure, en communication ivec une chaudière à vapeur, ni établir de calorifères à eau chaude, sans une aatorisation préalable délivrée par nous, conformément aux dispositions de l'ordonnance royale précitée du 22 mai 18/i3.
2. La demande qui nous sera adressée devra indiquer la forme, les dimensions des vases recevant la vapeur, le mode d'introduction de la vapeur dans leur iutérieor et le mode d'émission, et l'usage auquel ces appareils seront destinés. S'il >*agit de calorifères, la demande fera connaître i i<* les dimensions de la chaudière et autres parties composant le calorifère ; 2<^ la hauteur de la colonne d'eau distante an-dessus des parties les plus basses de l'appareil, et la pres<loh maxirnsm qu*auront à supporter les parois de l'appareil, exprimées en atmosphères effractions décimales d'atmosphère;] d"* la nature du combustible qui sera enployé et la quantité approximative de ce combustible qui sera consommée par heure de chauflage. La demande sera, en outre, accompagnée d'un plan en double expédition, sur lequel seront indiquées les dispositions des diverses parties du calorifère et leur relation entre elles.
Les pièces des calorifères seront soumises, sur place, après la pose et avant qu^elles soient masquées parles boiseries ou parquets, à une pression d'épreuve triple de la pression maximum qu'elles auront à supporter lorsque l'appareil fonctionnera. Ces épreuves seront indépendantes des conditions que nous nous réservons de prescrire pour chaque cas particulier, en vue de prévenir les dangers qui pourraient résulter de l'établissenient des calorifères, ainsi que les inoonvéolaiis de la fumée pour le voisinage.
2k Les propriétaires d'établissements actuellement existants, dans lesquels il y a des appareils du genre de ceux qui sont désignés dans l'article i^'de la présente ordonnance, nous adresseront, dans le délai de trois mois, une déclaration contenant les renseignements énoncés en l'arLicle 2 ci-dessus.
Signé G. Dei^ESSERT.
396 CHAULAGE.
Bibliographie. — Traité de la chaleur contidérie dans «es appiicatUmi, pir
E. Péclet, 3* édit. Paris, 1860. — Collection des mémoires de d'Areet, Paris, i8&3, ft
Note dans Ips Annales d' hygiène ^ t. XXIX. — Dictionnaire de l'industrie^ art. Ceâip-
PAGE. — Bulletin de la Société d'encouragement^ t. V. — Essai sur l'art de chamferet
de ventiler les édifices publics, les habitations particulières et Us ateliers^ par Ph. tiroa-
vcllf*. Pans, 18^4. — Dictionnaire des arts et manufactures^ art. CALoaipItus, ptrk
même. — Description des appareils montés pour chauffer f hôtel des Monutriesde Purii
par la chaleur perdue d'un four d coke, par le même, dans la Collection dts mémoira
de d'Areet, Paris, 18Â3. — Observations sur la ventilation et le chauffage des idifica
publics^ et en particulier des hôpitaux^ par M. A. Guérard {Annales d*hygicne^ eU^
t. XXXII). — Études sur le chauffage, la réfrigération et la ventilation des éiifcei
publies^ pr Ch. Boudin. Paris, 4850. — Traité de lasoUbrité^ par MM. Moofalcood
de Polinière. Paris, 1850. — Dissertation sur Us habitations, par M. Piorry (Ibèse à
concours, Paris, 1838). — On the heating and ventilation of buildings bg meanstf
apertures situated in the upper and lower portion of a /fnf , by J. Noirsain, ciTÎi eiifi*
neer {Mtdical Times, 12 July 1851. — The principles ofuarming and ventHating bai^
dings, by Trr(!gold. LondoD, 1825. — Recherches et observations relatiees d uneée^Ut
asphyxie par la vapeur du coke, pur Ollivier, d'Ani^ers {Annales d'hygiène, etc.^ t XIVi
p. 290). — Rapport sur une double asphyxie par la carbonisation des poutres, la
MM. H. Eayard cl A. Tarditu (Annales d'hygiène, etc., t. XXXIV, p. 569). — ConsMUt-
tion médico-légale à l'occasion d'un cas remarquable d'asphyxie par la earbonisatias
des poutres^^iHT M. A. Devergic {Annales d'hygiène, etc, t. XIII, p. kkt). — Stsrl»
explosions des appareils à eau employés pour chauffer les édifices publics ou partietr
liers, par Guérard {Ann. d'hyg., 2* série, t. IX, p. 380). — On complétera ces indiei-
lions bibliographiques par celles qui seront consignées à l'article Veiitilatioic.
CHAUFFA CT. — T oy. SÉcnERiE de morues. CHAlJFFElJRi^. — Voy. Chemins de fer.
CHAlJIiAGE. — Nous avons fait connaître à rarlicle Blé l'ulililc du chaulage, spécialement pour détruire la carie, cette production . paras! tique, émineniinenl contagieuse, qui exerce de si grands ravages ■ sur nos récoltes. Nous avons ditque le problème à résoudre était de trouver une substance propre à détruire la carie adhérente au graw de blé sans attaquer le grain lui-môme.
Diverses méthodes sont employées : tantôt on procède par précipitation, en laissant tremper le froment pendant vingt-quatre heures; tantôt par wimersion, en se contentant de le plonger dans la lessive préparée; ou bien encore par aspersion ou par arrosement.
Les premiers essais de chaulage ont été faits en 1756 par Tillel de l'Académie des sciences. Ce savant conseilla Tusage de la lessite suivante : 100 litres de cendre et 200 pintes d'eau réduites à 120 pintes de lessive, qve l'on blanchit au moyen de 15 livres de chain, pour 60 boisseaux de froment. Lorsque la carie est considérable, le chaulage ne suffit pas toujours. 11 faut alors trier les épis cariés ouIp^ soumettre à un battage particulier; des lavages réitérés avant le chaulage peuvent avoir une grande efficacité. On a ajouté encore à la
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laux âù sel marin, de Peau des fumiers, l*cau de lessive des buan^ mes, etc.
On emploie dans différents pays, soit le sulfate de soude, 15 kilogammes, avec la chaux, 20 kilogrammes : on fait dissoudre le sel ms suftisante quantité d'eau; on humecte le tas avec la solution, iiis on y mêle exactement la chaux réduite en poudre au moyen de eau; soit le sulfate d'alumine et de potasse, 100 grammes par hec- ►lilre de blé à chauler.
Mathieu de Dombasie a indiqué le procédé suivant, qui est généilenient suivi. Dissoudre du sulfate de soude dans de l'eau, dans la roportion de 8 kilogrammes par hectolitre; faire l'opération la eille de la semaille. Le grain étant en tas sur le carrelage, on l'arose îivec la solution, en se ser^•ant d'un arrosoir à fraise ; on reourne vivement le grain en l'arrosant jusqu'à ce que tous les grains oient bien humectés, et jusqu'à ce que le liquide commence à i'écouler du tas, ce qui indique que le grain n'absorbe plus. 1 est superflu, par conséquent, de mesurer le liquide. On ré- ^nd immédiatement après de la chaux en poudre , en contimanl de brass(»r fortement le mélange, et l'on ajoute jusqu'à la proportion de 2 kilogrammes par hectolitre de grain. Lorsque le mélange est bien complet, l'opération est terminée, et l'on peut semer ce grain tout de suite ou le conserver pendant plusieurs jours. Comme il n'est pas imprégné d'une aussi grande quantité d'eau qu'à l'opération du bain, on peut le laisser en tas sans craindre qu'il s'échaufl'e ; cependant on peut le retourner tous les trois ou quatre jours.
L'administration supérieure a coutume de faire publier, sous forme d'instruction aux cultivateurs, et de recommander les mesures de précautions suivantes, indiquées comme étant des préservatifs eflictces contre la carie du froment :
Faire fondre 2 kilogrammes de sulfate de soude dans 20 litres d'eau, ou bien faire bouillir pendant une heure 10 litres de cendres de bois dans 30 litres d'eau. Tremper la semence dans la lessive ou dans la dissolution du sulfate de soude, et l'étendre ensuite sur un terrain uni, répandre dessus immédiatement de la chaux vive, et retourner promptement avec une pelle, de telle sorte que tous les grains soient bien couverts de chaux. Semer dans la journée le grain linsi préparé le matin. Les grains qui surnagent en les plongeant dans la lessive doivent être enlevés.
Malgré la simplicité de ces procédés, les cultivateurs ont souvent recours à d'autres substances réputées, peut-être à tort, plus actives, et qui, dans tous les cas, ont le grave inconvénient de pouvoir communiquer au blé des qualités malfaisantes, de rendre rop^«*
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ration du semage dangereuse, et de répandre enfin, à la diacrélion
du public, des matières éminemment toxiques : nous voulons parier de l'acide arscnieux et du sulfate de cuivre.
Nous trouvons ainsi décrit le chaulage au sulfate de cuivrCi ou sulfatage. On met dans une cuve autant de fois 14 litres d'eau qu'il y a d'hectolitres à préparer, et Ton y bit dissoudre autant de foii 90 grains de sulfate de cuivre ; il y a deux autres vases de la capaciti de 2 à 3 hectolitres, dans lesquels on met du blé, et où Ton vene la dissolution de manière à le recouvrir de la hauteur de la main; on le remue, on enlève les grains qui surnagent, on verse le blé dau un second vase où on le traite de môme, puis sur une corbeille m un filtre quelconque, où on le débarrasse de Teau saturée du vitrioL
Une loi rendue en 1786 avait défendu l'emploi des composés de cuivre et d'arsenic dans la préparation des grains pour semenco. En effet, on a vu de nombreux accidents résulter du chaulage à ^l^ senic. Les semeurs ont souvent présenté des phénomènes d'intoxici* lion arsenicale, surtout lorsque le blé avait eu le temps de se sédur après l'opération, et la préparation arsenicale de se convertir m poussière. Des accidents plus graves ont encore été observés chei des personnes qui avaient fait usage de blé ainsi préparé, ou enfermé dans des sacs imprégnés de matière arsenicale ; des volailles soot mortes souvent après avoir mangé de ce grain, le gibier a été empoisonné dans les champs, et a pu acquérir ainsi des qualités nuisibles; enfin, des crimes ont été commis au moyen de la facilité avec laquelle on se procure de l'arsenic dans les pays où il entre ainsi dan» la : usages agricoles. Le sulfate de cuivre, moins dangereux que l'ai'seoiet et beaucoup plus eflitace quand il est pur, ainsi que Ta établi M. Chapoteaut fils, pharmacien distingué à Decize (Nièvre), n'en doit pas moins être proscrit aussi sévèrement.
M. Audouard dit avoir retrouvé de l'arsenic dans la paille et daûi les épis provenant de blés chaulés avec l'arsenic; mais d'autres expé* rimentateurs, MM. Orfila, Chevallier et Hegnault, MM. Loiseleu^ Deslongchanips etSoubeiran, n'ont obtenu que dés résultats négatik de recherches semblables. 11 n'en est pas de même du sulfate de cuivre, que M. Girardin a retrouvé dans les blés qu'il a seni à chitt* 1er. Du reste, l'arsenic ne doit pas être proscrit du chaulage, seulf* ment à cause des accidents que peut entraîner son emploi ; il pantt certain qu'il ne jouit pas des propriétés favorables qui lui avaient éU attribuées. M. Boutigny 'd'Kvreuxj avait depuis longtemps prociamé V inutilité de l'arsenic dans le chaulage. Des expériences commooiquées à TAcadémie des sciences (séance du 2^ novembre 1866) pir MM. Girardin, Dubreuil, Pauchet et B.dard, ont permis d'établir oê qui suit : u Les blés les moins productifs en grain sont ceux qui ool
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été diaulés ayeo rarsenic, la chaux, le mélange de chaux et de sel marin. Les blés les plus productifs en 'grain sont ceux qui ont été lavés à Teau ou chaulés avec le sulfate de cuivre, le mélange de sulfate de cui\Te et de sel marin, celui de chaux et de sulfate de soude. Si le lavage à l'eau parait favorable au rendement du grain, il en diminue singulièrement la densité. Le blé le plus dense est celui qui n'a reçu aucune préparation, et, en second Heu, le blé chaulé au sulfate de soude. 11 est rationnel de ne jamais semer sans avoir chaulé. Le procédé de Mathieu de Dombasle doit être préféré à tous les autres, parce (pi'il est simple, économique, qu'il n'entratne à sa suite aucun inconvénient pour la santé des semeurs et la sécurité publique, et qu'il produit les blés les plus sains et les plus producteurs.
raphie. — Dictionnaire de l'induitrie^ etc, 1835, t. III, p. 3i6. — Chau* lift du bU par Varsgnie {Annale» d'hygUne^ ete.^ 1843, L X\X, p. 317). — Cherallier. Du ckaulage des grains par des substances toxiques {Annales d*hyg'iène^ el«., ,I8&&. t. XXXt, p. 36&.) — Chauloge du blé {Annales d* hygiène, etc., t. XXXX, p. 186 et 188. — Bouligiiy (d'Évreui), Du gibier empoisonné et du ckaulage des blés par f arsenic {Union médicale, namérodu 23 féTrier 1850).
CHACH (PODRS A). — La chaux, élément essentiel des mortiers, se prépare en grand, en calcinant le carbonate de chaux, ou pierre calcaire, dans les fourneaux à cuve, qu'on appelle fours à chaux.
On distingue les fours à chaux en fours à cuisson continue et en fours à cuisson discontinue ou intermiltente. Ces fours sont, en général, construits en briques et accolés contre un escarpement, afin qu'on puisse arriver facilement à rorifice supérieur. Dans les fourneaux à cuisson intermittente, on construit une voûte en pierres calcaires au-dessus de la grille où l'on brûle le combustible ; cette voûte supporte toute la charge de pierre calcaire, dont on emplit la cuve ; on brûle sur la grille des fagots, des broussailles ou de la tourbe, et l'on continue de chauffer jusqu'à ce que la pierre calcaire supérieure soit convenablement calcinée. On arrête alors et l'on défourne.
La cuisson de la chaux dans les fours à calcination continue est employée exclusivement dans les localités où la chaux trouve un débit assuré. Elle.se fait de deux manières : 1° Dans des fourneaux à cuve, où la pierre calcaire et la houille sont chargées par couches alternatives, qui descendent successivement dans le fourneau ; on défourne la chaux cuite à mesure, par des orifices inférieurs, et l'on superpose de nouvelles charges par l'orifice supérieur. 2° Dans des fourneaux à cuve, que l'on remplit entièrement de pierre calcaire, et qui sont chauffés par des foyers latéraux.
Les fabriques de chaux entraînent avec elles certains inconvénients
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qui les ont fait ranger datis la troisième ou dans là deuxiètùe classé des établissements insalubres, suivant que le travail y est intermittent ou continu, et que M. Chevallier définit ainsi : 1' odeur désagréable et incommode de la fumée du charbon de terre, odeur qui varie selon la nature des charbons employés ; 2*» production d'une certaine quantité d'acide sulfureux, résultat de la combustion des sulfures qui existent dans les houilles ; 3"* dégagement d'une très grande quantité de buée (vapeur d'eau),- qui entraîne avec elle les produits de la décomposition des matières organiques qui se trouvent en petites quantités dans le carbonate calcaire destiné à la fabrication de la chaux vive ; U"* dégagement d'une grande quantité d'acide carbonique; 5° enfin, continuité du travail, qui aggrave tous ces inconvénients.
On a en outre attribué aux émanations des fours à chaux une action délétère sur la vigne, et, par suite, une altération considérable du vin que celle-ci peut servir à fabriquer. 11 résulterait en effet d'un rapport de MM. Aubergier et Lecoq, que la fumée des fours à chaux dépose sur le raisin des matières étrangères susceptibles de se dissoudre dans l'alcool du vin, lors de la fermentation, et de lui donner un mauvais goût et une mauvaise odeur, qui le rendent impropre au commerce, ou même à tout usage. La proportion suivant laquelle les vignes souffriraient de cette influence serait en raison de l'éloignement des fours et de la direction des vents. Ces experts pensaient aussi que l'extinction des fours, depuis le 1*' mai jusqu'au 1" novembre, ferait cesser tous sujets de plainte à cet égard.
MM. Monfalcon et de Polinièrc ne considèrent point cette quev tion comme jugée. Ils l'ont remarquer, avec raison, qu'il y a beaucoup de fours à chaux permanents dans les pays vignobles, et qu'on n'y^a pas remarqué que les vins provenant de vignes située autour d'eux, dans quelque direction que ce fût, en eussent jamais subi aucune dépréciation. Cependant des faits nouveaux sont venus dans le Conseil même du Hiiône infirmer l'opinion des savants hygi^ nistcs de Lyon. Un procès intenté en 1859, à un chaufournier, a donné lieu à une note de M. Ferrand, qui contient des détails fort intéressants touchant la question de l'influence des fours à chaux sur les vignobles du voisinage, et que nous croyons devoir reproduire.
« Les experts ont constaté que le mauvais goût acquis par les vins n'était pas un goût de terroir, ni un goût de grêle. Ces vins altérés par un goût dit de four à chaux ont tous un arrière-goût de fumée ou de suie plus ou moins prononcé, et d'autant plus sensible que les ceps qui les ont produits sont plus voisins des fours. Cette influence fâcheuse enfin, plus évidente dans les vins purs que dans les ^ins
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langés, est encore manifeste sur les vins de vignes situées surtout is la direction habituelle des vents, à 600 et 800 mètres des fours. ( gens de la campagne attribuent volontiers à la chaux le mauvais kt donné à leurs vins par les fours. Le carbonate calcaire a bien niques senteurs empyreumatiques, mais cet inconvénient est bien s considérable par la combustion de la houille ; c'est à cette fumée houille qu'il faut rapporter le mauvais goût constaté dans les s. En effet, en soumettant ces vins à la distillation dans une nue de verre, on a obtenu une eau-de-vie très chargée de mauvais it de fumée ; cette eau-de-vie recohobée a donné à la condensation liquide à la fois plus alcoolique et plus odorant, alors que les isses et les deuxièmes résidus de distillation étaient à peu près dores. Le dernier liquide alcoolique, abandonné à Tévaporation ntanée à 20 degrés, a laissé un résidu aqueux, débarrassé de sa teur spiritueuse, et dans lequel se trouvait condensée une matière ir ainsi dire impondérable, se colorant à Tair et ayant Todeur de lée. Les réactifs que j*ai fait intervenir m'ont présenté enfin quels caractères dignes d'attention ; les plus sensibles ont fourni en Iques minutes et à Tabri de la lumière la réduction des sels d'or l'argent.
En substituant à la distillation directe la distillation au bainîe, les résultats n'ont pas été moins certains et moins prompts. D'autre part, la fumée que j'ai recueillie en vidant au-dessus des ■s à chaux des flacons pleins de sable, celle que j'ai récoltée en »od lieu par la distillation de la houille grasse de Blanzy et de la ille la plus sèche de Saint-Étienne, m'ont donné par leur lavage . de l'eau alcoolisée faible, ultérieurement distillée à son tour et idonnée de même à l'évaporation spontanée, un liquide aqueux t les réactions chimiques offrent les particularités ci-dessus, tions d'autant plus marquées, que dans les vins et les produits ox des distillations de houille, le goût de fumée était plus maniu 11 faudrait pourtant bien se garder d'attribuer un sens trop lu à celle dernière épreuve chimique ; car, si d'autre part je rien obtenu de semblable avec le résidu de l'évaporation spone de l'alcool de nos officines, j'ai eu l'occasion de voir tout mment que la distillation de l'eau-de-vie retirée par moi-môme iTÎn non fumé, au goût du moins, mais provenant du pays dont is précédemment analysé les \ins altérés par les fours, donnait, ift distillation nouvelle et évaporalion dernière, un liquide capable iroduire, non tout de suite, mais après douze heures, des traces éduction avec les sels d'or et d'argent. Ce dernier vina-t-il aussi Huvé une influence éloignée des fours? E^st-ce là un fait commun autres vins altérés parla fumée? C'est ce que d'autres expériences
TAIIOIEO. — DICT. D*UYG. T. I. ^6
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plus multipliées seront appelées à donner. De par nous, il ne reste pas moins établi que les vins, objet de notre examen, d'après ce qui vieut d'être dit de leurs propriétés organoleptiques et de celles de leur eau-de-vie par nous retirée, ont subi de la part des fumées des fours à chaux une influence fâcheuse. Le chaufournier a été condamné à des indemnités envers quarante propriétaires, b
Les comptes rendus des travaux du Conseil d*hygiène du département du Tarn contiennent sur le même sujet des renseignemeats qu'il est bon d'ajouter à ceux qui précèdent.
Le 16 mars 18/iO, soixante propriétaires de Gaillac envoient uoe pétition à M. le préfet, et se plaignent vivement du four à chaux des ftieursL... et G..., dont la fumée altère les raisins, les roussit, et reiui le vin ^mer, de manière qu(> la vente de leur récolte ne peut avoir lieu qu'à très bas prix. Le 21 avril, le sous-préfet de Gaillac informe le préi'et qu'ayant goûté le vin, il avait reconnu que le goût était très amer, ce qui le rendait imputable : aucun marchand de vins n'avait voulu s'en charger. Le 12 septembre, il fait observer quels fumée sortie en abondance nuit et jour des fours à chaux avait roussi des raisins, à tel point qu'ils ressemblaient à certaines qualités de raisins rouges dont la couleur n'est pas très prononcée. L'ingénieur ordinaire pense que l'acide carbonique, qui se dégage en masse du four à chaux, peut, à l'époque de la floraison, causer uo* grand dommage aux vignes plantées à proximité des fours. Le 20 janvier 18/il, M. le maire de Gaillac déclaie qu'il lui est démoutié queii fumée du four à chaux détériore fortement la qualité du vin.
Un arrêté du comité de police de la commune de Paris, du 20 octobre 1789, se basant sur l'action nuisible que le gaz méphitique se dégageant de la pierre à plâtre pendant la cuisson exerce sur les végétaoït et surtout sur le corps humain ; sur les risques d'incendie; sur U rareté du bois, et sur cerl^iines considérations fiscales, porta : Que défense serait faite à tous plâtriers, chaufourniers et autres, d'établir des fours, et de faire cuire du plâtre ou calciner la pierre à chaux dans l'enceinte de Paris, à peine de 1000 livres d'amende, et leur enjoignit de ne plus faire cuire le plâtre ou calciner la pierre à chaia qu'avec du chaibon de terre et de la tourbe.
En 1828, un fabricant de produits chimiques ayant demandé ï joindre à son établissement la fabrication de la chaux à vase doSi et ce procédé n'étant pas encore classé, le Conseil de salubrité de U ville de Paris fut chargé d'examiner la nature des opérations qu'il nécessitait, et d'indiquer la classe dans laquelle il convenait de ranger cette industrie. Le Conseil répondit que h»s inconvénients propres aux fours à chaux, de répandit! hcaucoup de fumée et d'acide carbonique, disparaissaient lorsqu'on fabriquait la chaux à vase clu$, ^
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employant le coke comme combustible, et en absorbant l'acide cartM>nique produit; que ion pouvait par conséquent considérer ce procédé comme une industrie nouvelle devant, à cause de son innocuité, être rangée dans la Uoisième classe.
Les conditions suivantes doivent être imposées aux fabricants de iJiaiiy, d'après MM. Monfalcou et de Polinière. il faut que les fours iuient éloignés de 150 mèties au moins de toute habitation, et de SO mèti-es d'une route. Le Code forestier exige que les fuui's à chaux ioieut soumis à une autorisation, quand on veut les construire à moins d'un kilomètre des forêts. On aura soin de ne pas diriger leurs ouverlores du côté de la voie publique et des maisons, il importe beaucoup encore de tenir compte de la direction hab.tuelle des vents. Lorsque le four à chaux ou à plâtre est proche d'habitations, on ne peut l'autoriser qu aux conditions suivantes : 11 sera surmonté d'une cheminée assez élevée pour porter la fumée au-dessus du toit des xuaisous voisines ; on placera à l'cxtiémité de la gaine une tête en gueule de loup, qui dispersera la fumée et en changera la direction. C'est exclusivement avec du coke que le fom* sera chaulle ; il ne dégage que de l'acide carbonique alors, et sa combustion n'est une cause ni d'incommodité, ni d'insalubrité.
11 peut étie bon aussi de limiter le nombre des cuites que le four pourra faire chaque mois. Enliu, ajoutons que 1 on peut construire iujumd'hui des fours à chaux fumivores. [Voy. Fumée.)
Bibliographie. — Fabrication de la chaux à vase clos : rapport général des tra- MW dm Conseil de salubrité de la ville de Paris (Annales d*hygime^ etc^ 1858, t II, |k US). — Aubergier et Lecoq, Rapport eur l'iuflucnee de la fumcc des fours a ekauao mrUvin produit par les vignes qui y sont exposées {Annales d'kffgiene^ e(c«, 1843, liXXX,p. 328J. — ChtvaUier, Xote sur les fours a chauje '^Annales d^'k^gUn^t ^<<^m lléi, I. XXXI, p. 9&}. — MuQfdlcon cl Puliiiièic, Traité de la sulubritc dans les grundes tilles, 18A6, p. 261. — Regnault, Cours élémentaire de chimie^ 1858, t II, f.929. — Compte rendu des conseils d'hygiène du Rhône, 1860, du Tarn, 1856, etc.
€iÊMMiXÉàËiS. — iNous nous sommes étendu longuement, àl'arlîde Ghauffao£, sm* les cheminées considérées comme appaieils de cbauilage, et sur les avantages et les inconvénients qu'elles peuvent offrir au point de vue de la salubrité. Nous n'avons donc pas k y revenir. Mais il y a certains détails particuliers, relatifs sm'tout aux ebemiuées d'usines et aux précautions spéciales qu'exigent les tuyaux de fumée, qui doivent trouver place ici.
Kous n'entreprendrons pas 1 exposé technique des règles de conflniciion des cheminées, qui ont été pariaitement tracées par M. Gourlier. Nous nous bornerons à signaler les inconvénients qui peuvent résulter de l'emploi du cuivre dans l'établissement des tuyaux de cheminée. Ce mode, usité dans plusieurs villes mauuiao
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turiùres du département du Nord, notsimment à Roubaix, a soulevé h plusieurs reprises les plus graves questions de salubrité, et a donné lieu à une très remarquable étude du Conseil de salubrité de Lille. Des rapports de MM. Charpentier et Kublmann ont jeté la plus vive lumière sur ces questions.
Dans le but d'augmenter le tirage, et dans une vue d'économie très peu justifiée, on a, dans certaines usines, surhaussé des cheminées de maçonnerie à Taide d'ajutages de cuivre. Ces tuyaux, lorsqu'ils sont employés pour des foyers alimentés par la houille, subissent une prompte altération ; il s'y développe contre les parois intérieures une croûte de sulfure de cuivre, qui passe à l'état de sulfate anhydre, et qui, dans cet état, se môle à la suie, est facilement entraîné an dehors par le courant, et retombe sur les toits environnants. Les eaux pluviales dissolvent ce sel, et le conservent en dissolution dans les citernes destinées à les recevoir. Les eaux de ces citernes peuvenl contenir des quantités variables de sulfate de cuivre, suivant l'exposition des toits dont l'écoulement les alimente, la direction du vent, et surtout aussi suivant la capacité des citernes.
M. Kublmann explique la formation de ce sel cuivreux par la décomposition des sulfures contenus dans la houille, qui abandonne le soufre dans les tuyaux, où il convertit une partie du métal cd sulfure. La transformation du sulfure de cuivre en sulfate est due à l'action de l'air qui, pendant la nuit, passe à travers la cheminée; elle offre toutefois cela de remarquable, que le sulfate produit affecle l'état cristallin, et se présente sous forme de paillettes brillantes blanches et de cendres de la môme couleur, qui, à l'air, prennent une teinte bleue.
Ce ne sont pas là les seuls inconvénients auxquels donnent lien les cheminées de cuivre ; il en est d'autres qui leur sont communs avec les autres tuyaux de métal. Nous voulons parler des incendies qui se répètent assez fréquemment dans les cheminées industrielles de tôle ou de cuivre. Le Conseil de salubrité du département du Nord a eu également à s'occuper de cette question, et M. Ruhlmann en a fait l'objet d'observations extrêmement curieuses. Ces incendies offrent cette particularité remarquable, que le feu ne gagne pas de proche en proche, en partant du foyer, mais se déclare au milieu de la hauteur du tuyau, ou même à 2 mètres seulement au-dessus de la couronne, sans qu'il y ait eu élévation extraordinaire de température dans les parties inférieures. Il est probable, ainsi que le fait remar quer le savant rapporteur, que le chai-bon divisé, dont le dépôt dans les tuyaux de cuivre ou de fer osl facilité par le refroidissement que subit la fumée par le contact de la paroi métallique, et qui présente une porosité considérable, peut condenser l'oxygène de l'air au point
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d'en déterminer rinflammation, sans qu'il soit nécessaire d'une élévation considérable de température. Il serait possible aussi que la combinaison du métal avec l'hydrogène sulfuré accrût cette disposition à l'inflammation.
On voit les graves accidents auxquels expose l'emploi des cheminées métalliques. Il faut ajouter qu'elles n'offrent pas même l'avantage de l'économie. Outre la grande déperdition de la chaleur qui se fait par les tuyaux métalliques, et qui diminue la puissance du tirage, ces tuyaux présentent encore l'inconvénient d'une altération extrêmement prompte. M. Kuhlmann a fait à ce sujet un calcul curieux, n a trouvé que, sur une longueur de tuyau de U mètres, il y a eu une perte de 17 kilogr. de métal en deux arîs. La rapidité de cette altération doit dépendre toutefois de l'importance des foyers, du diamètre des tuyaux, de la nature plus ou moins sulfureuse de la houille, et elle n'est probablement pas égale à toutes les hauteurs. Mais, en réalité, il est facile de se convaincre des nombreux inconvénients attachés à l'usage des cheminées métalliques.
Du reste, un arrêté du préfet du Nord a proscrit l'usage des tuyaux de cuivre destinés à surélever les cheminées de maçonnerie. Le conseil d'État a reconnu que l'autorité municipale avait le droit d'édicter cette prescription.
La suie accumulée dans les cheminées ordinaires peut très facilement prendre feu, et l'on connaît la fréquence des incendies de cette nature. A plusieurs reprises les Conseils de salubrité ont eu à s'occuper des moyens de prévenir ces dangereux accidents ou d'y remédier. Celui de la Seine a préconisé notamment l'emploi de la fleur de soufre, dont 1/2 kilogramme projeté sur le bois et le charbon en combustion sufQt pour éteindre en quelques minutes le feu de la plus grande cheminée. Pour obtenir ce résultat, on laisse sur l'âtre le combustible; on garnit le devant de la cheminée avec on drap mouillé, et l'on projette par petites poignées la fleur de soufre sur le feu. Aussitôt la vapeur sulfureuse s'élève dans le corps de la cheminée, et, s'opposant à tout accès de l'air, éteint presque à l'instant l'incendie. Nous n'avons pas d'ailleurs à nous étendre ici sur les moyens anti-incendiaires qui ont été indiqués à diverses époques.
Mais il est une pratique spéciale, indispensable pour prévenir les feux de cheminée, et qui intéresse au plus haut point la salubrité, c'est le ramonage, opération qui doit être renouvelée au moins une fois par an, et qui est confiée, soit à des enfants qui montent dans le tuyau des cheminées et en raclent les parois, soit à des ouvriers qui, dans les cheminées trop étroites pour l'ascension des ramoneurs, introduisent une sorte do balai fail de fagot d'épines, et le
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promènont, k Taidc» d'nno rorde, dans toute la hauteur des tmatn, dp manière à en dtMacher la suie.
Plusieurs avis coneernant le ramonage ont été publiés par raalorite, dans la forme suivante :
ATI8 DU PRÉPET DE POLICE COIfCERNÂIlT LE RJllIONAGI ET LXS SECOURS IB CU
d'incendie (du 10 JANVIER 1828).
Le préfet de police recommande aux propriétaires, locataires et toos-loeMaifV de Caire ramoner souvent leurs cheminées, et sortout celles des coisliics, fovi et fondoirs, qui exigent plus de précautions.
Aussitôt qu'un incendie se manifeste, il doit encore donner avis au plus prochiii poste de sapcurs-pompiers, au commissaire de police et aa commandant dei sapeurs- pompiers.
11 est défendu de tirer des coups de fusil dans les cheminées où le féa se maalfesterait. ^
n est enjoint à tontes personnes ches qai le feu se manifesterait d^oanir ki portes de leur domicile à la première réquisition, à peine de Pamende détennliét par la loi.
En cas de refus, les portes seront enfoncées à la diligence do commissdrf et police. Le service contre les incendies est fait gratuitement par les mfemt pompiers.
(Voy, Chauffage, Incendies, Ventilation.)
Bibliographie. — Traité delà chaleur ^ considérée dam u» opplicaliom, par PéiMi s* édition, 1860. — Dictionnaire de l'industrie^ art CHBiiiiiéR,par Qourlier.— A^^ du Conseil central de salubrité du département du Nord^ années 4835, 1836, 48S& — Collection des rapports du Conseil de salubrité du département de la Stine. — Traitéà /«i soluhritêt par MM. Monfulcon et de Poliiiière. — Sur les mojfens à mettre en ftêtique, pour éteindre les incendies, par A. Chevallier (iinnnfcsit'Ay^t^e, €(r., t. XLU p. 3A1). — Collection officielle des ordonnances de police^ t. I et II.
CHKHIMS BE FKB. — La révoluliou qui, depuis trente ans ii), s'opère dans tous les pays civilisés, et remplace parles chemins ée ferles anciennes voies de transport, devait avoir, sur l'ensemble da conditions de la vie humaine, une influence dont on pouvait prévdr mais non encore calculer l'immense portée. La politiq[ue et réconomie sociale n'en ont pas seules ressenti les effets. L*h\giène, à bic» des litres, est intéressée dans cette grande réforme qui a suscité àU fois des professions entièrement nouvelles, des causes inconmiel jusque-là de maladies, d'accidents et de mort, et qui a dû provoquer
(i) C*est le i*' octobre 1828 qu'a été ouvert le premier chemin de fer françws, pov joindre les bassins houillers de Saint Etienne à la Loire et à Lyon ; mais ce n'est qi*i> mois de juillet 1832 que s*opéra sur la seconde de ces petites lignes le transport def ▼ojrageurs.
de la part des administrations particulières et des autorités supérieures une suneillance et des prescriptions destinées h donner ii la sûreté et h la sécurité publiques des garanties sérieuses, et de la part de la science médicale des observations neuves et des recherches dont la place était marquée dans cette nouvelle édition de notre ouvrage.
Nous étudierons d'abord Tinfluence professionnelle de l'industrie des chemins de fer, en second lieu nous ferons connaître l'action de ce mode de transport sur la santé des voyageurs, et notamment la nature et la statistique des accidents auxquels il peut donner lieu. Nous exposerons ensuite les moyens indiqués pour assurer la sûreté de l'exploitation et éviter les dangers des chemins de fer. Nous terminerons par un aperçu de l'organisation du service médical dans ces grandes compagnies.
lie rindaslrle des ehcitilns de fer aa point de vue de l'hyulène proressioiinélle. — Les professions dont l'in* dustrie des chemins de fer réclame le concours sont extrêmement nombreuses et très variées. Elles ont été très judicieusement classées par Tun des médecins de chemins de fer qui ont apporté dans cette question le meilleur esprit et le zèle le plus éclairé, M. le docteur Devilliers, médecin en chef de la compagnie du chemin de fer de Lyon. Elles se rapportent, en effet, aux diverses catégories très distinctes que nous allons énumérer rapidement : 1** Service du mouvement, qui comprend les chefs, agents et ouvriers des gares, facteurs et hommes d'équipe. ^'^ Service actif et de la traction^ comprenant les chefs et conducteurs de trains, mécaniciens, chauffeurs et graisseurs; il faut y ajouter les employés des postes. Z* Service du matériel et de la traction, qui se compose des métiers les plus divers : ouvriers des ateliers de machines et de carrosserie, monteurs, ajusteurs, tourneurs, raboteurs, taraudeurs, mortaiseurs, riveurs, outilleurs, chaudronniers eltendefiers; des forgerons et frappeurs, serruriers etferreurs, ferblantiers, zingueurs et lampistes ; des menuisiers, ébénistes, charrons et charpentiers; des selliers et tapissiers ; des peintres, pon- Ceurs et broyeurs ; des laveurs et nettoyeurs, cokeleurs, manœuvres et hommes d'équipe des ateliers et magasins. 4" Service de la voie, comprenant les piqueurs, gardes-ligne, gardes-barrière, aiguilleurs, gardes de nuit, les poseurs, hommes d'équipe et manœuvres de la voie. 5° Service de V administration centrale, qui se compose de tous les employés des bureaux.
L'énumération qui précède était nécessaire pour faire comprendre combien est vaste le cercle des professions qui se rattachent à l'industrie des chemins de fer. Mais elle établit encore un fait plus important au point de vue qui nous occupe : c'est que le nombre des
professions vérilablomcnl nouvelles est infiniment plus restreint et se réduit, à vrai dire, aux agents du service actif, de la traction et de la voie. Or, c'est pour ceux-ci seulement qu'il importe de rechercher dans quelles conditions hygiéniques s'exerce leur travail et quelle influence il a pu exercer sur leur santé. Pour les employés de la voie que leurs fonctions retiennent en plein air sans avoir, d'ailleurs, rien de pénible, ils ne sont exposés à aucune maladie particulière, si ce n'est, dans certaines localités, aux fièvres intermittentes et aux affections qu'engendrent les miasmes palustres. H y a lieu, en effet, de signaler une circonstance particulière qui s'est produite durant la construction de plusieurs voies ferrées, c'est la formation accidentelle de marécages résultant des travaux de terrassement, et notamment de ce que l'on a appelé les chambres d'emprunts, excavations où séjournaient les eaux pluviales. Quelques épidémies locales, très pîissagères, il est >Tai, se sont ainsi développées au voisinage de quelques lignes, de celle de Lyon et de celle de fio^ deaux, par exemple.
Pour les employés du service actif et de la traction, s'ils sont pins exposés aux lésions traumatiques que provoquent les accidents dont nous avons à parler, il ne parait pas qu'ils présentent aucune maladie spéciale. Cependant il est indispensable de dire quelques mots des effets qui ont été attribués par deux des auteurs qui ont écrit sur ce sujet, M. le docteur H. de Martinet et M. E. Duchesne, au séjour sur les machines en marche, sur la santé des mécaniciens et des chau^ feurs. Le premier a prétendu que l'exposition sans abri sur les locomotives exposait les mécaniciens à des congestions pulmonaires purulentes par les trombes d'air froid qu'ils traversent, et à une maladie professionnelle, caractérisée par une lésion du système nerveux, de l'amaigrissement, l'abolition des facultés génératrices, de l'agitation, des soubresauts, des convulsions et l'affaiblissement de l'intelligence. Quant à M. le docteur E. Duchesne, il a décrit sous le nom de maladie des mécaniciens « des douleurs sourdes, continues, persistantes, accompagnées d'un sentiment de faiblesse et d'engourdissement, qui rendent la marche et la station debout très pénibles ». M. Duchesne regarde comme probable que ces symptômes dépendent « d'une affection de la moelle épiniôre, et n'hésite pas à la rapporter à la station debout trop prolongée et à la trépidation continuelle et presque inévitable des locomotives ».
Ces diverses assertions, manifestement contredites par les faits, ont soulevé d'unanimes protestations de la part des médecins très distingués placés à la tête du service médical de toutes les compagnies. ^fM. Bisson, Devilliers, Oulmont, Gallard, Cahen, se sont livrés à une contre-enquête des plus complètes sur toutes les hgDes
i'Orlcans, de Lyon, de l'Est et du Nord, et ont acquis la certitude que, néme chez les mécaniciens les plus anciennement employés ; après plus de vmgt ans de service, il était impossible de rencontrer autre :hose que la fatigue inévitable, mais passagère, qui suit le ser>ice ordinaire ; et qu'au contraire la santé des mécaniciens et chauffeurs >st relativement meilleure que celle de la plupart des autres employés 3u ouvriers des chemins de fer. « La haute paye qu'ils reçoivent, dit M. Devilliers, le travail modéré qu'on leur impose, la sollicitude de Tadministration, rendent leur existence plus heureuse que celle de beaucoup d'autres. »
Nous croyons devoir compléter ces observations décisives par me citation très importante, empruntée à V Enquête sur les moyens d'assurer la régularité et la sûreté de l'exploitation des chemins de fer, publiée en 1858, par ordre du ministre des travaux publics, et qui fait connaître de la manière la plus précise les conditions hygiéniques auxquelles sont soumises ces professions principales de l'industrie des chemins de fer.
« La commission, d'accord avec le sentiment public, s'est spécialement occupée des mécaniciens et des chauffeurs ; exposés comme ils sont à toutes les intempéries, forcés de rester debout, leur fatigue peut être plus considérable, et leur lassitude, suivie d'un seul moment de sommeil, pourrait avoir les conséquences les plus graves. Elle a voulu savoir leur nombre, les conditions de leur admission, la
nature. de leurs fonctions, la durée de leur travail par jour et par période de service, leur mode de rétribution ; et à cet égard, les réponses des compagnies analysées sur chaque question n'ont laissé aucune incertitude dans son esprit, et elle a la conviction que les conditions normales du travail demandé aux mécaniciens et aux chauffeurs sont de nature à assurer un bon service sans dépasser les forces de l'homme. Elle doit ajouter que, sur tous les chemins, les employés de cette catégorie trouvent une compensation aux fatigues qiéciales qui leur incombent dans une rémunération fixe plus îlevée, ainsi que dans un système de primes qu'ils acquièrent par eur intelligence, leur activité et la régularité dans la marche des rains.
» Quelle est la plus grande vitesse parcourue dans une journée par iD mécanicien ?
» Si l'on veut aborder les détails, on trouve que :
Sur le chemin do Nord elle est de. . . . ^60 kilomètres.
— d'Orléans Û70 —
— de Rouen ^56 —
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)) Sur la ligne de Paris h Lyon la durée moyenne du service est :
Siir les trains express, de. . . . 8 b. 24 m.
— omnibus. . ... 10 59
— de marchandises. 10 57
y compris le travail sédentaire au dépôt. » Ce temps n'est pas trop long, ni le travail trop fatigant. » La moyenne du parcours mensuel est :
Pour les mécaniciens des trains de voyageurs, de 3200 à 3400 kiloiii« — — de marchandises, 3400 à 3600
» Ce ser\ice habituel est si peu au-dessus des forces des employés, qu'en 1855, au moment de la guerre d'Orient et de Texposition universelle, la compagnie, forcée de donner à ses trains un développement plus considérable, a pu, sans imposer à son personnel de tra^ tîon un travail excessif et sans l'augmenter, faire face à toutes 1» nécessités du moment.
» Sur la ligne d'Orléans le parcours kilométrique mensuel n'a jamais dépassé 3360 kilomètres.
» Les trajets les plus longs imposés aux mécaniciens sont ceux de:
Tours à Angouléme (aller et retour). • . . 428 kUom. Paris à Tours 470
» Ces trajets sont effectués seulement à tour de rôle par les mécaniciens, et jamais quotidiennement ; et dans ces cas le temps desfl^ \ice varie de huit heures h nouf heures vingt minutes, tandis que la moyenne du service journalier des autres mécaniciens parcourant les parties intcMmédiaires du réseau est de huit heures à dixhenres pour les trains de voyageurs, et de six heures à huit heun»s pour les trains de marchandises. (Juant au travail moyen journalier, on trouve qui* les mécaniciens des Irains de voyageurs parcourent au maximun ^472 kilomètres, et en moyenne 117 kilomètres, et ceux des trains de marchandises 2'42 kilomètres, et en moyenne i07.
)) On voi! :lnnc que les longs parcours son! rexception dans la vie d'un mécanicien ; qu'ils sont lonjonrs suivis d'un repos suflisant, et alternés entre les agents des mêmes dépôts, puisque les moyennes journalières et mensuelles soni peu élevées. Tout ce que nous venons de dire des mécaniciens peut s'appliquer aux chauflfeurs, dont le temps de travail est généralement le même, ainsi que le parcours kilométrique. »
L'analyse des institutions de secours et de prévoyance fondées par des compagnies prouve qu'il a été pourvu d'une manière aussi large que possible aux éventualités qui peuvent atteindre TemploTé
CHEMINS DE FER. 41 i
lans Texercice de ses fonctions. La plupart des compagnies sont mirées dans la voie qui leur a été ouverte par le gouvernement par a création de caisses de retraite pour la vieillesse, afin de faire »roflter leurs employés des bienfaits qui y sont attachés.
M. le docteur de Pietra-Santa, à qui l'on doit une bonne étude ritique et une analyse fidèle de tous les travaux publiés sur Tinluenoe hygiénique des chemins de fer, a réuni son témoignage à îelui de tous les médecins qui se sont prononcés pour la salubrité les professions spéciales, telles que celles de mécanicien et de rhautTeur. Et il conclut en constatant la bienfaisante influence des chemins de fer sur les personnes qui à priori auraient dû éprouver de ce nouveau genre de locomotion les effets les plus désastreux. Qoant aux autres professions, nous n'avons pas besoin de répéter (jue pour s'exercer dans les ateliers qui dépendent des administrations de chemins de fer, elles n'empruntent à l'industrie nouvelle aucune condition hygiénique particulière, et que leurs effets sur la unie des ouvriers ne doivent pas trouver place dans cette étude.
Inflaenee des ehemlns de fer mur les Toyanenrff. -^ Nous abordons un second point non moins important pour l'hygiène, c'est l'influence de la locomotion par les voies de fer sur la santé et wr la vie des voyageurs.
La première pensée qui frappe en un pareil sujet, c'est celle de la terrible puissance de cette force k laquelle se confient aujourd'hui dtns tous les pays civilisés d'innombrables voyageurs (1) , et des dangers effrayants auxquels ils s'exposent en apparence ; aussi Teoguôte officielle dont nous avons déjà parlé s'est-elle préoccupée de dresser une statistique exacte des accidents observés sur les chemins de fer. Nous en empruntons l'analyse très bien faite à un remarquable travail de M. E. Lamé-Floury.
« I)u 7 septembre 4835 (date de l'inauguration du service des voyaf^TSi sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon) au 81 décembre 1856, époque à laquelle s'arrête la statistique officielle qui nous fournit ces chiflres, il a été transporté 22/i 365 768 voyageurs. i ce nombre énorme correspond le nombre relativement faible de ►15 voyageurs tués ou blessés, ce qui donne 1 \ictimc sur /i37 321 voyageurs transportés. 8ur ces 513 victimes, 111 (ce nombre n'a »as varié de 1855 à 1856) ont été tuéos, soit 1 sur 2 021 133, et M ont été blessées, soit 1 sur 558 074. On doit reconnaître tout Tabord, d'une manière absolue, que le calcul des probabilités, en présence de semblables résultats, apporte à chacun la preuve que
(i) Lear chiffre n'a pas été moindre de ki millions en 1857 sur les chemins de fer iran^is.
sa sécurité personnelle est réellement protégée par des garanties sérieuses, et qu'il peut prendre place sans crainte dans une voiture de chemin de fer, en môme temps que les soixante-douze compagnons de voyage que lui donne la statistique (1). Cette absence de crainte sera d'autant plus légitime que personne n'a songé, en montant dans une diligence, aux chances d'accidents qu'on pouvait courir, et cependant ces chances étaient bien autrement défavorables lorsqu'on se conûait aux messageries. Nous trouvons en effet dans le curieux et substantiel rapport de M. Tourneux un tableau des accidents arrivés pendant dix années (1866-1855) aux voitures des deux grandes entreprises de messageries, qui met cette assertion hors de doute. On voit que, durant la période décennale considérée, 7 109 276 voyageurs ont été transportés en diligences, sur lesquels 20 ont été tués et 238 blessés ; la proportion et donc de 1 tué sur 355 /i63, de 1 blessé sur 29 871, et de 1 victime sur 27 555 voyageurs transportés. H est donc parfaitement exact de dire que la diligence ne supporte pas plus la comparaison avec la voiture de chemin de fer sous le rapport de la sécurité que sous celui de la rapidité et du confortable.
» Cette tranquillité d'esprit avec laquelle un voyageur peut se confier aux voies ferrées ressortira encore mieux si Ton pousse plus loin les calculs, comme l'a fait avec une intelligente sagacité le rapporteur officiel que je viens de nommer. Sur les 111 voyageurs qui ont perdu la vie par le fait de l'exploitation des chemins de fer, 97 ont été tués par les accidents de Bellevue (18/i2), Fampoux (1846), Orsay (185/i), Vaugirard, Morct et Peltre (1855), et ik seulemûil l'ont été dans les accidents autres que ces catastrophes à jamais déplorables. Les six accidents exceptionnels que je viens de rappeler donnent une proportion analogue à celle qui résulte du calcul opéré sans distinction, tandis que les autres ne donnent que celle de 1 mort pour 13 500 000 voyageurs. C'est là réellement le seul chiffipe dont on doive garder la mémoire, comme correspondant aux conditions normales de la sécurité qu'oCTrent au public nos voies ferrées. Ajouterai-je que, sur les 97 morts dues à ces six accidents anormaux, 52 constituent la part afférente au seul sinistre de fiellevae, arrivé précisément au moment où notre réseau était encore dans
(I) Le nombre des foyageurs d*un train, obtenu par la comparaison du oombreanaMl des trains mis en circulation avec le nombre correspondant de foyageurs (ransportéStétiit de 128 en 1808. En 1855 et 1856, la charge moyenne d*un traîna été de ili etlOôrojageurs seulement; elle tend donc ft diminuer par suite de la multiplication des trains de petit parcours. Le plus grand nombre de voyageurs transportés par un seul train Tirie de 800 à 1000. Exceptionnellement, un train spécial de la ligne de Lyon a voiture à la fttf 1280 militaires.
l'enfance? La génération présente se souvient encore de la stupeur produite à Paris par un fait qui s'élevait à la hauteur d'un désastre public, et que rendait encore plus émouvant la triste fin d'un amiral qui, après avoir promené glorieusement son pavillon autour du globe, venait périr misérablement, avec toute sa famille, à la suite d'un voyage de plaisir et d'un trajet de quelques kilomètres. Dans cette terrible catastrophe, 9 voyageurs en outre avaient été bles^ ses. Les cinq autres accidents apportent un contingent de 50 victimes qui n'ont pas perdu la vie. On voit dès lors que le nombre des voyageurs blessés à Bellevue, Fampoux, Orsay, Vaugirard, Moret et Peltre n'est pas de nature à exercer, comme cela avait lieu pour les voyageurs tués, une influence notable sur la proportion qui résulte de la comparaison du nombre total des blessés au nombre des voyageâtes transportés depuis 1835 jusqu'à la fin de 1856.
)> L'administration n'avait point attendu que les trop nombreux accidents de 1855 appelassent brusquement son attention sur la question capitale de la sécurité des voyages en chemins de fer. Aucune lacune n'existe dans cette branche si importante de la statistique des chemins de fer français. Antérieurement à 1850, les préfets des départements traversés par les lignes de fer avaient adressé au ministre des travaux publics des renseignements relatifs aux accidents arrivés sur ces lignes depuis la mise en exploitation jusqu'au 31 décembre i8/i7. En 1852, les ingénieurs de l'État avaient été invités à réunir des documents semblables pour la période qui s'étend du !•' janvier 1848 au 31 décembre 1851, et pour le premier semestre de 1852. Depuis cette époque, une statistique périodique, primitivement trimestrielle, maintenant mensuelle, tient régulièrement l'administration supérieure au courant des accidents de toute nature qui se produisent sur notre réseau, alors même qu'aucune conséquence n'eu est résultée pour les personnes. L'uniformité, si nécessaire pour fondre dans un travail récapitulatif des états partiels provenant de sources diverses, si difficile aussi à atteindre par suite de la multiplicité et surtout de la variété des circonstances qui peuvent se présenter en pareille matière, a bientôt été obtenue. Pour chaque compagnie, un registre dont le cadre a pu être arrêté, grâce aux enseignements d'une expérience déjà longue, est tenu constamment à jour ; il fait connaître avec détail les causes et les effets de chaque accident, et se prête à l'étude de toutes les mesures propres à augmenter incessamment la sécurité, déjà suffisante, ainsi qu'on doit en être maintenant convaincu, de nos voies ferrées.
» f^a commission d'enquête, pour la période antérieure au 31 décembre 1853, s'est en outre fait remettre par les compagnies, comme tnoyen de contrôle des renseignements qu'elle possédait par l'entre-
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mise de radmiaistratioQy le relevé détaillé de tous les accidents arrivés depuis i'origioe des chemins qui ont été concédés. Elle a chargé son rapporteur, M. Tourucux, de grouper méthodiquement les nombreux documents qu'elle avait reçus. Celui-ci a eu recours à un syi> tème aussi ingénieux que précis pour faire connaître avec les détaib sufilsauts les accidents survenus dans l'exploitation de notre réseao ferré. Chaque chemin est Tubjet de quatre tableaux fournissant par année jusqu'au 31 décembre 1854 : le premier, le chiiCre deskilométrei exploités en moyenne, le nombre des accidents de tout genre constatés dans les stations ou en pleine voie, les résultats concernant les personnes; le deuxième, la désignation des accidents suivant leur nature ^déraillements, collisions, etc.); le troisième» celle des accidents groupés pai' catégories, avec l'indication des causes constitées et des etfets quant aux^ personnes; le quatrième, enfin, est une nomenclature des accidents individuels dus principalement à l'impradence des victimes elles-mêmes, et que j'ai jusqu'à présent passés sous silence, en m attachant uniquement à la statistique des victimes proprement dites de l'exploitation des chemins de fer. 11 ne senit point équitable, en eil'et, de mettre au nombre des dangers inhéraots à ce précieux in:>ti'ument de travail la mort ou les blessures des voyagems qui commettent Tinsigue imprudence de descendre de voiture ou d'y monter pendant que le ti*ain est en mouvement, qni sautent des trains en marche, qui en tombent par suite d'une mauvaise fermeture des portières (dont ils sont le plus souvent les auteon volontaires ou involontaires^, qui se penchent hors des voitures de manière à se heurter la tôle contre les ouvrages d'art« qui font des chutes dans les gares en y circulant maladroitement ou avec précipitation ; qui, en un mot, doivent seuls être regardés comme responsables de semblables événements. Bien que notablement inférieur à celui des accidents survenus par le ^t môme de l'exploitatiou, le nombre des accidents de cette nature et de ceux qui proviennent de causes tout à fait indépendantes de l'exploitation est encore usa considérable. Du 7 septembre 1835 au 31 décembre 1856, k9 voyageurs ont trouvé la mort dans des circonstances de ce genre, eA 107 y ont été blessés, il n'y aurait évidemment aucun intérêt à établir une comparaison enti'e ces chiil'res et celui des voyageurs trant'
portés.
» En continuant l'examen de la méthode suivie par M. Toumeos pour dresser la statistique des accidents arrivés sur tout le réseio français, nous trouvons des relevés généraux faits au moyen des troisième et quatrième t^ibleaux relatifs à chaque chemin de fer. U désignation des accidents d'après leurs causes et leurs efîeiSj quant aux personnes, est particulièrement instructive, mais demande,
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omme tous les documents de cette nature, à ùlvc appréciée avec leaucoup de circonspection, sous peine de ne pas conduire à des ■OQséquences exactes et générales. Ainsi, pour n'en donner qu'un ixemple, les déraillements avaient fait, au 31 décembre 185i!i, 110 vieinies parmi les voyageurs (66 tués, kU blessés), taudis que les colliions de convois en avaient t'ait 289, dont 15 seulement auraient lerdu la vie. 11 est juste de dire que de ces deux causes la seconde est a plus redoutable; mais il serait complètement faux d'ajouter qu'elle (st moins meurtrière que la première ; car, à la vérité, c'est précisélient tout le contraire de ce qu'indique en ap^iarence la comp<iraison iea nombres de morts. En efl'et, il est indispensable d'obsener que, sur les 66 morts dues à des déraillements, ^U constituent le funèbre bilan des seuls accidents de Beilevue et de Fampoux, de telle sorte qu'en les mettant à part, il ne reste plus qu'un chiffre réellement insigniûant. On sait que les quatre autres caUistrophes d'Orsay, de Yauigirard, Moret et Peltre sont précisément des collisions. Je ne crains pas d'aflirmer, d'après l'expérience qui nous montre des tiains de grande vitesse sortis brusquement de la voie sans qu'il en résultât aucune conséquence pom' les personnes, que les déraillements sont infiniment peu dangereux, pourvu qu'aucune circonstance particulière ne vienne compliquer un fait qui sans cela se borne à d.es avaries de matériel. Je ne puis malheureusement point émettre la môme assertion au sujet des collisions, qui, eu égard au poids et à la vitesse des iDasses choquantes, peuvent ditlicilement ne point être graves, et qui doivent particulièrement attirer l'attention de l'administration pu- Uique et des compagnies. Il n'est même pas besoin de nommer les lutres causes d'accidents provenant du fait de l'exploitation proprement dite, tant elles sont rares et peu importantes.
» Le relevé général des accidents individuels de personnes tuées ou Uessées durant la période qui se termine au 31 décembre 185&, permet également d'avoir une idée de la répartition approximative tes causes de ces accidents, généralement accompagnés d'une violon des règlements. Le nombre des victimes afférent à ce relevé général n'était que de 96; il présente, au 31 décembre 1856, l'aug- Dentation considérable de 60. Sur ces 96 voyageurs, 36 avaient été Qés; 29, dont 15 sont morts, avaient été victimes de leur imprudence iQ desctîndant des trains en mouvement ou en y montant; 21, dont \ seulement (ce qui est vraiment miraculeux) ont trouvé la mort dans eur chute, avaient sauté en bas d'un train en marche; 13 en étaient ombés par divers motifs, et 7 avaient été tués sur le coup; le même lombre 13 représente la quantité de voyageurs tombés dans les itations, et dont 10 n'ont reçu que des blessures ou môme des couu&ious. Le chili're total des victimes se compléterait au moyeu
d'accidents provenant de causes diverses. Parmi ces derniers, je ne relèverai que la mort d'un voyageur brûlé dans le compartiment d'une diligence transportée sur un truck, à laquelle il avait mis le feu par mégarde avec des allumettes chimiques.
» Enfin l'annexe relative aux accidents qui se trouve dans Venquéte se termine par deux doubles tableaux relatifs, l'un à l'année i854, l'autre à l'année 1855 ; V Enquête ne renferme que quelques totaux généraux pour 1856. On a donc, pour chacune des années 1854 et 1855, la classification des accidents de chemins de fer suivant leur nature, leurs causes et leurs effets, non-seulement quant aux pe^ sonnes, mais encore quant à la régularité de la marche des trains. Ces tableaux donnent d'ailleurs des renseignements précieux, qui n'avaient pu être obtenus antérieurement : je veux parler du nombre de trains mis en circulation et du nombre de kilomètres qu'ils ont parcourus. Ces chiffres offrent encore une preuve de la sécurité des voyages en chemins de fer. L'année 1856, par exemple, est fort rassurante, et contraste heureusement avec l'année précédente, qui avait été exceptionnellement néfaste : sur 35 299 293 voyageurs, transportés dans 332 501 trains et ayant parcouru ensemble 27 416 2^ kilomètres, aucun n'a été tué, et 9 seulement ont été blessés, ce qui correspond à 1 voyageur sur près de 4 millions pour 37 000 trains et plus de 3 millions de kilomètres parcourus. Sur 4 millions de voyageurs, un seul sera blessé : la vie humaine est-elle dans toutes les conditions aussi bien partagée sous le rapport de la sécurité? M. Tourneux a sans doute fait cette réflexion lorsqu'il a cru devoir donner le nombre des individus tués en France par des voitures, charrettes et chevaux pour une période de quatorze ans (1840-1853); mais ce chiflre, qui est de 10 324 (soit annuellement 737), n'a qu'une signification incomplète. Le rapporteur officiel a été mieux inspiré lorsqu'il a cherché dans le Wreck Register une statistique des sinistres maritimes arrivés à des narires anglais le long des côtes et sur les mers de la Grande-Bretagne ; toutefois le chiffre de 4348 décès, co^ respondant à la période de 1852 à 1856, est également insuffisant, puisqu'on ne peut le considérer qu'indépendamment du nombre des marins exposés. Cependant il n'est pas douteux qu'il n'y ait une cc^ taine analogie entre la narigation maritime et le parcours d'un chemin de fer. Des deux côtés, on trouve parmi les causes d'accidents, les brouillards, les fautes du personnel, les erreurs de signaux; les collisions y jouent aussi un grand rôle. La justesse du rapprochement apparaît mieux encore, si l'on jette les yeux sur ces cartes de la (U'ographiv physique de la vnr, où le lieutenant Maury trace, à l'aide des conquêtes de cette expérience nautique à laquelle il convie toutes les marines du globe, les routes les plus avantageuses pour
les navires à vapeur qui voyagent entre TEurope et TAmérique. On y trouve, comme sur les chemins de fer à double voie, une route spécialement affectée, par la force des choses, à chacun des grands parcours, de telle sorte que les collisions entre deux navires marchant en sens contraire deviennent impossibles.
)) Je ne me suis occupé à dessein, pour bien isoler la question de la sécurité des voyageurs, que des accidents arrivés à ceux-ci tant par le fait de Texploitalion que par des causes qui en sont totalement indépendantes, et notamment par l'imprudence des victimes. Il est cependant deux autres grandes catégories d'individus qui perdent la vie ou se font blesser sur les chemins de fer. La première, qui ne peut trouver place ici, c'est le personnel des compagnies elles-mômes, qui, par le nombre, les fonctions qu'il remplit, les attributions légales qui lui sont conférées, les questions de salaire, d'épargne, de recrutement, d'hygiène, de travail, etc., qu'il soulève, je dirais presque par le rôle social qu'il joue aujourd'hui, mérite une élude spéciale. La seconde comprend les autres personnes y pour emprunter l'expression môme dont se sert la commission d'enquête, attentive à distinguer les résultats donnés parla statistique en ce qui concerne ces individus, qui ne sont ni des voyageurs, ni des agents des compagnies. Pour citer un exemple qui montre nettement la nécessité d'introduire cette distinction, je mentionnerai un fait qui peut intéresser particulièrement le moraliste : depuis l'origine du réseau français, Ixb suicides ont eu lieu sur nos chemins de fer. Le nombre total des autres [tersonnes victimes de leur imprudence ou de faits indépendants de l'exploitation s'élève au 31 décembre 1856 à 82, dont ZU tués et &8 blessés. Il doit être complété par le nombre, beaucoup plus considérable, des victimes de l'exploitation proprement dite, qui comprenait à la môme époque 168 morts et 86 blessés, soit en tout 252 personnes, heurtées sur la voie ou dans les stations par des machines locomotives, tombées en voulant s'introduire frauduleusement dans un train en marche, ayant payé de leur ne ou tout au moins de blessures graves une immixtion inutile ou maladroite dans des manœuvres de gare, etc. La circulation sur la voie est la cause la plus fréquente de ces accidents; il en a surtout été ainsi au chemin de fer de llhône-et-Loire, qui, n'étant primitivement pas clôturé et servant réellement de rue à quelques-uns des villages qu'il traversait, offre à lui seul 113 victimes pour les premières années d'exploitation. »
Mais les accidents et les blessures qui en résultent, sont-ils les seuls inconvénients, les seuls dangers de la locomotion sur la voie ferrée? 11 en est d'autres, de nature et de gravité diverses, qui méritât également de fixer TattcnLon de l'autorité.
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La santé et l«i sérurilé des voyageurs sont 1res directement intéressées à ce que les dispositions matériollos et le ser\ice d'exploitation des chemins de fer soient convenablement organisés en vue de la commodité, de l'hygiène et de la sûreté personnelle. Il reste à cet égard beaucoup à dcsirer. Des événements récents ont excité dan» l'opinion publique et jusque dans les Conseils de l'administration supérieure une émotion qui promet que ce triple intérêt sera àl'a^^ nir piussérieusemenè sauvegardé.
La construction des wagons appelle d'utiles réformes. Ce n'est pas que nous soyons d'avis qu'il faille chauffer en hiver à l'aide d'un calorifère les voilures de toutes classes. Nous adoptons complél^ meni, sur ce point, l'opinion très justement exprimée par M. T. Gailard, médecin principal du chemin de fer d'Orléans. Il nous paraît que le chiiir[:u?e des voilures par l'eau bouillante renouvelée àinta^ valles suflisants, est le seul favorable à la santé. Si l'on peut l'étendre à toutes les vûit'ires, ce sera un progrès véritable. Mais il vaut mieui, dans l'intériît de la santé des voyageurs, ne pas chauffer du tout, cl se contenter de fermer convenablement les voitures de troisième classe aussi bien que les autres.
Un point plus important et qu'il ne faut pas traiter légèrement, c'est l'inconvénient, parfois très grave dans ses conséquences, quH y a à séquestrer les voyageurs et à les mettre dans l'impossibilité d'obéir aux nécessités les plus impérieuses.
Beaucoup d'hommes sérieux parmi lesquels il convient de citer M. A. Chevallier, et les Conseils d'hygiène de la Seine etdelaS€in^ Inférieure, ont fait entendre les plaintes les plus vives et les plus fo^ tement mot vées sur les effets funestes que peut avoir l'oi^anisalion acluelle qui laisse sans secours, sans moyen de soulagement, les personnes malades ou souffrantes enfermées dans les wagons d'an convoi en marche. L'étranger donne, à cet égard, à nos administrations, des exemples qu'il serait facile et qu'il est urgent de suivre.
Mci^ures d^hyuiène et de sûreté à prescrire dans lef chemins de fer. — II y a, comme on le voit, des mesures d'hygiène et de sûreté à prescrire dans les chemins de fer. Noos les trouvons, en ce qui touche l'hygiène, très bien résumées ptf M. Vernois :
1° Déposer dans chaque convoi de voyageurs, et non plus seule* ment dans certaines gares, une boîte de secours contenant les pièctl et instruments indispensables au premier pansement d'un blessé.
2^* Ne jamais enfermer les voyageurs dans les wagons, mais disposer les divers moyens de fermeture de telle façon qu'en cas de besoin la main puisse facilement atteindre les crochets ou la serrure.
3" Ne jamais mettre en circulation des wagons récemment peints,
laissant percevoir d'une manière nuisible Todeur des essences ou
nis.
ï* Dans Télé, laisser toujours une ventilation active, renouveler
T des wagons, môme en l'absence dts voyageurs, et surtout quand
voitures sont exposées dans les gares à toute l'action de Tardeur
soleil.
5* Ne jamais se servir de voitures non couvertes ou dépounues de )yens convenables de fermeture.
^ Terminer chaque convoi de voyageurs par un ou deux wagons argés de sacs de terre ou autres substances destinées, selon des ionnances tombées en désuétude, à amortir le choc, en cas deren- Mitre de deux convois.
7* Soumettre les wagons-écuries qui transportent les animaux à aies les précautions hygiéniques nécessaires à leur propre santé l indispensables à la salubrité pubLqiie. Les désinl'ecter souvent, et e pas les laisser séjourner dans les gares à cùté d.s wagons destinés QX voyageurs.
»• .Modifier peu à peu la construction des wagons, de façon que,
l'instar de ce qui a lieu dans d'autres pays, le voyageur, s'il est odisposé, puisse sortir du wagon et prendre l'air. Multiplier la réation des wagons-Lts, et disposer dans < h;ique train tout ce qui leut, en cas d'accidents, facil.ter l'administration des secours aux ^figeurs malades ou blessés.
h Enfin, ne jamais transporter en même temps que les voyageurs les substances inflammables ou fulminantes, comme la poudre, le« Ihimettes chimiques, les essences, etc., etc.
Au point de vue de la santé pubLque, nous sommes heureux de onner une preuve de la solLcitude de l'autorité, en citant la récente Irculaire de M. le ministre de Tagriculture, du commerce et des iTaux publics.
CIRCOLAIRB MlIflSTéRIELLE DU 12 oéCEMBRC 1860.
c Monsieur, l*auental commis le 6 de ce mois, sur le cliemiD de fer de PEiit, • Hé U plus douloureuse el la yliks légiliuie éuiolion. Le puliiic a vu eu quelque rte, dans cet afficux événeuieul, la révéiaiiou u'uu daiign donl il sembla t V9tàr pas aoupçiiuné rtxit^ieoci'. Sans doule. si Tua rétlècliii à loul ce qu'il a la ëe crimioeile audace pour accomplir uu lei crime, si Ton souge au coucours /àroofisiaoces qui a pu seul pcrmeure à Tassabbin d'écljapper à la surveillance laiBrols de Texploilaiiou, el bux daugers même d'une évaMon, on sera amené à fuir, dans ce déplorable évtiuemeia, qu'un de ces faits excepiionuels en dehors Umies ks prévisions.
• Cependant li Miflit qu^un tel crime ail pu se produire, pour qu*il soit da Nir et radmiaistnitioa de rechercher scrupaleuseineatf atee te C4MicoiirB dat
compagnies de chemins de fer, loules les mesures qui peuvent être propres à en prévenir le retour et à rassurer l'opinion.
» Parmi ces mesures, celle qui se présente la première à la pensée, et qui paraît, en eiïei, la plus efficace, consisterait à organiser d*nne manière permanente le contrôle de route, au moyen de la circulation des agenLs sur les ma^ diepieds des voitures, convenablement disposés. Ce système, qui se pratiqued^'i sur les chemins de fer du Nord et du Midi, est, je le sais, peu favorabiemeot accueilli par le public, qui se plaint des fréquents dérangements qu'il occasiooK. Mais les considé allons de sécurité générale doivent évidemment l'emporter sar de simples questions de commodité ou de convenances. Ce contrôle des agents des trains pouvant s'exercer ù des moments indéterminés, et à toute époque de la roarcbe des trains, semble une garantie sérieuse et qu'il n'est pas permis de négliger, j» Il y aurait lieu d'examiner si, comme complément de ce contrôle, il ne>erait pas possible de mettre à la disposition des voyageurs, dans chaque compartimeot, un signal \isuel qui serait arboré au-dessus de la voiture, et qui appellerait le conducteur placé dans la vigie de l'avant du train. Ce signal pourrait être éclairé h nuit au moyen d'un réflecteur placé au-dessus des lampes.
» On a signalé en outre, comme une mesure utile, l'établissement dans les Toitures de panneaux à glaces dormantes formant une communication entre les divers compartiments; ce système devra être également étudié.
» bnfin, comme un malfaiteur ne peutsVchapper d'un train qu'au moment des ralentissements qui s'opèrent, soit à l'approche des stations, soit au passage des bifurcations, et le plus souvent du côté de l'entre -voie, il importe que lescompignles établissent une surveillance toute spéciale aux points que je ricas d'indiquer.
j* J'appelle, monsieur, votre attention toute particnlière sur les diverses me* sures que je viens d'indiquer. Veuillez les étudier d** concert avec la eompagoic dont le contrôle vous est confié, et me faire connaître, dans le plus bref délti possible, le résultat de cette étude. »
OrnriiniMitlon du «erTirc mëdlcfil dcm ebemlns de fer.
— 11 nous reste, pour conipléler celte étude, à dire quelques mots de l'organisation du service médical des chemins de fer. Toutes les compagnies se sont préoccupées de cette utile partie de leuradmiais- Iralion, et il est bon que l'on trouve ici un exposé de ce quia éléfeit et une indication qui puisse .servir de guide sur ce qu'il y aurait à faire. Choix du personnel ; contrôle à exercer sur les disposiliotis matérielles qui intéressent Thygiène; traitement des employés, et soins à donner aux voyageurs blessés ou malades secours à organiser, incapacité de travail et infirmités à apprécier, relevés statistiques à produire : tels sont les objets variés auxquels doit pourvoir le service médical. Il nous sera permis de dire hautement qu'il a éié institué de la façon la plus intelligente, et dirigé d'une manière supérieure par les médecins d'élite que les grandes compagnies parisiennes de chemins de fer ont su s'associer. Nous ne pouvons entrer
lans tous les détails de cette organisation : mais nous voulons en lonner un spécimen emprunté à Tune des administrations qui ont ilabli leur service de la manière la plus complète, celle du chemin le Lyon, qui a pour médecin en ch.f M. le docteur De\illiers.
A LYON, DU 2 JANVIER
ITRE P^ — néPARTITION du service MÉDICAL ET FONCTIONS DES MÉDECINS.
§ I. — Répartition du service médical.
Articie t *'. Le sorvice médical du chemin de fer de Paris à Lyon est divisé en secions rocdicales, conliées chacune à un médecin résidant au chef lieu de la secUon.
An. 2. 11 est centralisé, à Paris, entre les mains d'un médecin principal.
Art. 3. Le tableau des sections médicales estarrétépar une décision spéciale du omité de direction, sur la proposition du directeur.
§ 11. — Fonctions des médecins.
Art. à» Les médecins attachés au chemin de fer de Paris à Lyon ont pour OQCiioDs :
i* De donner leurs soins aux employés et ouvriers de tout grade et de tout crîice compris dans Tétendue de leurs sections respectives, lorsquMIs sont atteints le l>lessures ou de maladies, et aux personnes qui pourraient être blessées sur le hemio de fer.
2* I)e répondre à toute réquisition des chefs de service, lorsqu'un accident nivesur la voie, et d'aider Tudministralion de leurs conseils dans les questions ie ulubrilé qui peuvent se présenter.
Art 5. Chaque jour, à Pbeure fixée de concert entre eux et le chef de gare, emédecins se rendent à la gare de leur résidence (chef-lieu de leur section).
lÀ ils donnent des consultations aux employés et ouvriers malades, porteurs Péo bulletin d*avertissement modMe n<* 1) signé de leur chef de service, et délirent des bons de médicaments à ceux qui peuvent en avoir besoin.
Os remet ent aux employés ou ouvriers guéris des certificats tir^s d'un registre louche (modèle n° 2j, et dans lesquels ils constatent leur aptitude à reprendre !V service, la cause, la nature et la durée effective de leur maladie.
Ils inscrivent exactement, jour par jour, sur un registre de consultations (mo- Ue n* 3), disposé à cet effet à la gare, les noms, profession et demeure des nployés malades, le genre et la cause de leur maladie, les prescriptions des lédicaiiients qu'ils ont faites ; le nombre présumé, puis, après la guérison, le Mibre effectif de jours d'incapacité de travail ; enfin, ils ajoutent les observations iHs jugent utiles pour ce qui concerne chacun des maladesauxquels ils donnent tiioiiis.
Ce registre sert de moyen de contrôle et facilite les renseignements demandés V l'administra lion.
Ursqn'Us y sont invités par les chefs de service, ils examinent les employés et
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ouvriers qui demandent h être admis dans les diverses parties da serrice, et oonstatenf. (bn«î nn cerlincal, leur degré d*aptilude corporelle pour le travail auquel ils sont (li»siin(^s.
Art. 6 Quand un malade vient, par exception, et dans un cas un^ent. les roiisuUiT directement chez eux, ils lui remettent, pour son chef de service, n bulletin (ravertissement tiré du registre à sonche (modèle n* 1) qu'ils ont en leur possession.
Art. 7. Outre leurs consultations jou^nali^res à la pare, les mMccins Tisiient à domicile les cniployi^ qui leur sont signalés par le bullelio d'averiisseinent comme étant (lan< Pi m possibilité absolue de se déplacer.
An 8. Lorsqu'ils jugent que la position d'un employé, on la gravité des maladie ou de sa blessure s'oppose à ce qu'il puisse être traité convenablement à domicile, ils proposent son transport, et, par leurs démarches, facilitent son admission dans un hôpital.
Art. 9. SI un employé malade croit devoir demander, à se» frais, lesaoinsd'oi médecin éirantrer h l'adminislnition du chemin de fer de Lyon, le médecin de» section nVn doit pas moins, s'il est informé par un bulletin d'avertissement, l'assuror (lo l'<U il du îna'ad«» et renseigner ses chefs de service sur sa position.
Art. 10. hans un cas de maladie ou de blessure grave, un médecin de l'administi aiiou petit réclamer Paide cl les conseils de ses confrères des sections voisines, ou même, par exception, et si le cas est tr^s urgent, ceux d'un médecin étranger, pourvu qu'il en rende immédiatement compte à M. le directeur, par rintemédiairedu m<Wlocin piincipal.
Art. il Le \*^ de chaque mois, les médecins deseclion adressent an médedi pHncîpil, p>ur être mis sous les yeux du directeur, un rapport succinct, ctH»ti* tant IVîat sanitaire du personnel de leur section.
ArL 12. Les médecins inspectent, au moins une fois par mois, tons les établissements dont le personnel est confié à leurs soins, afin de constater l'état de saité des en ployés cl les rondilicms saniîaires Ces établissements de la ligne.
llsrfui>i^'nent leurs observations îi ce sujet dans leur rapport mensuel.
Art. 13. IVndanl cette inspection, IN visitent les boites de secours, les dépoli de médicaments, les appareils et in^ininients destinés au service médical, vHlleirt à leur entretien et h leur renouvellement, etadres>enl au médecin principal les demandes nécessaires à ce suj<»L
Art. ili Les médecins doivent, en outre, vérifier, approuver et signer te mémoires de pharmaciens et fournisseurs, et les faire parvenir bq médeeiB princi()a1.
Art. 15. En cas d'accident sur la voie, le médecin de la section, et, 8*11 y a lieï, le médecin le plus voisin de l'endroit où l'accident a eu lieu, est immédiatement prévenu, alinde donner les premiers soins et d'organiser, au besoin, «n sertice d'ambulance.
Il dresse un rapport sur les résultats de l'accident, sur les mesares qvHOl convenable de prendre, et constate, dans un procès- verbal, le nom des pei^iMMl atteintes, le genrvei la gravité de leurs blessures.
Ces piy^ces sont transmises directeineni et dans le plus bref délai posniM^tl directeur.
Art. 16. Lorsque le médecin in5j;>ectear du gouvernement vie&t Mt m ti^R^
iBspectioQ, les médeciaf; sont invités à se rendre h la gare de leur résidence io de lui donner les cxpiica lion» qu'il pourrait demander. Art 17. Dans un cas urgent, si un médecin ne peut, pour cause d'absence ou eropèchemeut motivé, se rendre immédiatement auprès d'un malade, le cl)ef i service peut déli^guer momentanément à sa place un médecin étranger. Art. 18. Le médixin qui, pour une cause quelconque, désire se faire remplacer ndant un certain temps par un de ses collègues ou par un médecin étranger» Ai en informer préalablement iVl le directeur.
Art. 19. Chaque médecin de section a droit à la circulation gratuite sur le chelin de fer et dans les omnibus conduisant aux gares, dans toute l'étendue de k BcUon conûée k st» soins.
§111. — Fonctions du médecin principal.
Art 20. Le médecin principal est chargé de la direction et de la surveillance la service médical sur tonte la ligne.
Indépendamment de son service comme médecin de section, 11 fait tous les reh mois Tlnspection du service médical dans tous les établissements de la com- • gaie.
Cette inspection est Pobjet d'un rapport qoll adresse à M. le directeur.
Art 21. Il reçoit les observations et les rapports des médecins de section, de lême que les mémoires ou demandes de fournitures que ceux-ci lui adressent, l qu'il contrôle avant de les remettre à la comptabilité.
Art. V2. Il n'unll tous les documents qui peuvent aider à l'amélioration des auditions hygiéniques du personnel ou des établissements de la compagnie, et adique li*s moyens propres «^ l'obtenir.
Art. t>3. Lorsque la nomination d'un médecin nouveau devient nécessaire, le Dédedn principal est chargé d'éclairer l'administration dans le choix des canditatsqui se présentent.
Art. 'iZi. Les médecins de section doivent lui fournir les renseignements qu*il kmande et les lui transmettre, ainsi que toute autre communication, par voie idminislrative.
Art. 25. Le médecin principal doit, en cas d'accident sur un point quelconque le la lign«», concourir à l'organisation des secours, et proposer à M. le directeur les mesures d'ensemble toutes les fois qu'elles sont jugées nécessaires.
Art. 'la. Pendant ses absences pour cause de service sur la ligne, le médecin viadpal est remplacé dans son service de section par son collègue de Paris.
TiTI\E IL — SECODRS MÉDICAUX ADX EMPLOYÉS ET ODVRIERS MALADES.
Art. 27. Tous les emplo>éset ouvriers attachés à l'administratioD du cbcmiM lier de Lf9A (et parmi enx sont comprises les femmes des concierges et îles irdes-barrière, souvent appelées à suppléer leurs maris dans leurs fonciions), ll#oitaiix secours médicaux en cas de blessure ou de Budadie« excepié dans s circonstances particulières spécifiées à l'article 36.
ArL S8. Q«ant à la fourniture gratuite des mécUcaments, appareUset bandages, m fntfÉla qu'elle n'a lien que pour les emploi^ et ouTricn d'un grade ffrkor.
An. 29. Chaque employé est libre de ne faire traiter par itn médedn antre qne celui de radminixlralion ; mais, dans ce Ccis, les lioDoraires dus à ce médecio restent à sa charge.
Art 30. Ix)rsqn*nn employé on nn onvrior se déclare malade, on se fait parler comme ahsent pour cause de maladie, son chef de service lui délivre nn hnlletin d^avertissemenl (modèle n * 1). détaché du registre à sonche, après avoir rempli les co'onnes 1 , 2 et 3 (indiquant très exactement les nom, emploi, demeure do malade), et après avoir ajouté, lorsqn^il y a lieu : vinite à domicile.
Ce bulletin, sans lequel l'employé ne peut, sauf le cas d*urgence absolue, réclamer directement les soins du médecin, est rerois à ce dernier, qui remplit les colonnes 6 et 5 ^indiquant le genre de maladie, et le nombre présumé de jooB d'incapacité de travail qu'elle/loii entraîner), signe et rend le bulletin au malade, pour qu'il le montre à son chef de service.
Celui-ci, après avoir copié sur le registre à souche les dernières indications marquées par le miklecin, laisse le bulletin entre les mains du malade* afin qaH puisse le présenter à toute réquisition.
Art 31. Si la maladie se prolonge au delà du terme indiqué sur le bulletia d'avertissement, l'envoi d'un nouveau bulletin devient nécessaire, soit de la put du chef de service pour le médedn, soit de la part du médecin pour le chef de service.
Art. 3'i. Avant de reprendre ses travaux, tout employé on ouvrier guéri doit réclamer du médecin un cerlifical de maladie qu'il remet à son chef de service.
ArU 33. L'employé qui, sans nécessité pour le service, choisit un domicile trop éloigné de la gare ou des établissements de la ligne auxquels il est attaché, oe peut exiger du médecin de l'adminisiration que la constatation à domicile de soi état de maladie.
Art. 36. L'employé dont le transport dans un hôpital a été jugé nécessaire par le médecin doit y consentir, à moins qu'il ne préfère se faire soigner chez loi et à ses frais.
Art 35. Tout employé qui dépasse, sans autorisation du médecin, le nombre de jours d'absence qui lui a été accordé, ou qui réclame sans nécessité reconnue \a visite du médecin à domicile, ou qui ne se trouve pas diez lui au moment de cette visite, est considéré comme absent sans permission, et passible d'une amende.
Art. 36. M'ont pas droit aux secours médicaux :
1* Les employés ou ouvriers dont la blessure ou la maladie ont été contrat tées en dehors des fonctions ou des travaux dont ils sont chargés an cheoia de fer.
2® Ceux qui, après un congé, et avant d'avoir repris leurs travaux, revienoeat en état de maladie.
3* Ceux qui sont porteurs d'une maladie chronique antérieure à kor entrée en fonctions.
A* Ceux surtout dont la maladie est le résultat de l'inconduite (ivresse, mabdie vénérienne, etc.).
5<> Les ouviiers non sédentaires ou travaillant ()our le compte des entrepr»nears, et n'appartenant p«is directement à Tadministration ducbemia de Ljfou,^ moins qu'ils n'aient reçu des blessures sur les travaux.
Art. 37. D«ns «ne cirrnnsfance pres5ante, les chefs de service ei employc^s doivent cnnsniler le Ihret d*inslrnclion^, disposé pour leur usage, et concernant les preaiiers secours à donner en Tabsence et avant Tarrivée du médecin.
TITnE III. —MATÉRIEL DU SERVICE MÉDICAL.
§ I. — Médicaments, instruments ^ appareils et bandages.
Art. 38. Pour devenir fournissenrs de la compagnie du chemin de fer de Lyon, les pharmaciens, drngiiisteM, fabricants d^insirumenls, doivent accepter le tarif qui leur est présenté, et sont tenus de s'y conformer.
Un exemplaire de ce tarif est rrmis tant aux fournisseurs qu'aux médecins.
Art. 39. 1^ fourniture des médicaments est faite par un pharmacien choisi dans cbaqtip localité par le médecin de la section, et sur les bous écrits et signés par ce médecin lui-même, au moment de sa visite au malade.
Art 40. Les bons pour bains de toute espèce ne doivent être délivrés que dans le cas d'urgence absolue.
Art. ûl. Tous les trois mois, les fournisseurs adressent au médecin de leur section les mémoires détaillés et faits en double de leurs fournitures, et envoient I Tappui les bons de médicaments, d'instruments ou d'appareils qu'ils ont dû reecvolr.
Art. û2. Ces mémoires sont vérifiés 'et signés par chaque médecin, qui les Presse dans le plus bref délai au médecin principal.
ArL 43. Le payement des mémoires qui parviennent à l'administration après le délai fixé ci-dessus est renvoyé au trimestre suivant.
Art. 4^. Une boite de secours avec caisse à amputation, un brancard, et, si un ie juge convenable, un approvisionnement de médicaments, sont placés dans les fxn» où existe en même temps un dépôt de locomotives ou des ateliers.
Art. 45. Des bottes de secours ordinaires sont déposées dans les autres gares, oq dans les établissements où elles sont jugées nécessaires
Art 46. Ces divers objets sont mis sous la garde et la responsabilité deschefs de Sire, et les clefs des boites leur sont confiées.
ArL 47. Lorsqu'une botte de secours est incomplète ou a besoin d'être réparée, ^le est, sur la demande du médecin, renvoyée à Paris, en échange d'une botte Complète, qui lui est immédiatement substituée.
ArL 48. Cependant le renouvellement de plusieurs des objets qu'elle contient, tels que médicaments, linge, charpie, bandes, sparadrap, etc., de même que la Réparation des instrumeots les plus usuels, peuvent être faits, sur bons signés du iHédecin, par les pharmaciens ou fabricants de chaque localité, si cela est pos* ilble, et en se conformant au tarif adopté.
§ IL — Imprimés concernant le service médicaL
Art. 49. Les imprimés dont l'usage a été indiqué plus haut se composent de : !• Registres à souche pour bulletins d'avertissement, de 100 à 2()0 pages; ^ Registres à souche pour certificats de maladie, r'e 100 à 2 o pages; Vn exemplaire de chacune de ces deux espèces de registresest déposé entre les trains de chaque chef de service et de chaque médecin.
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3* Registres de consultatioBS, qui restent déposés à la gare de cbaqoe chsMka de soction médicale ;
6° Bjns de médicaments pouvant aussi servir de i>oos pour les autres fooni* tures :
5* Feuilles de rapport pour le ««"rvice médical
Ces deux dernières espèces d'imprimés sont livrées aux médecins seuls.
6* Feuilles pour les mémoires des fournisseurs.
Art. 50. Personne ne doit Tiire usap^e, pour le service médical, d'impriméi autres que ceux qui sont autorisés et fournis par radminlstratloii du chemin de fer de Paris à Lyoo.
Bibliographie. — Document» itatitiiquèi fur Ui ekemin» de fer^ puhltéê pétr Perin du minUfre de VogHeulture, du e&mmeree et deê travmum puUiee. Par s, t85S. • fitpiiie nr le$ moye^ê d'a$iurer la régultrité et /« tûreté de VempMtmtUm éee ckenim de fer, id, Paris, 1858. — De$ cheminé de fer et de leur inflmemtu emr U êtmté èê méeunieiene et deê c*«w/f*«ni, ptr R.-A. Durlifsnt. Pirli, 1857. -* Lm mceiàenum teê chtming de fer, par M. Willi, 185^. — h fluence dfê ekemine ée fier tmr la êvâl dee roftqeur»^ pnr le doe<eMr Witoi (Ijmd-m «««^rary lt«mrw). •— i¥0f« rfa dscleir H. fit* Martinet Cumpt-ê rtndu» été VAcnéémù dr% êcifu «s, îttitwr i%hl). — Rtekenkm êtuiùtiqueê et trientifi^un $ur le$ muilûdii^ de» diptreêê profêêiunê du ekemim defifii Lyon, - E»»Qi de topographie et de géol'tgie médical cm deê cheminé de fer^ par ledoctcV De^illiers. Paris ib5T. -Hiipport a l'odmini»trHtiun deêcheminê de fer du Nord, ptrk docifur Catien {Union médicale, avril 1857).— Guide médieul a l'uêag^ deê emplogitén chemina de fer, par le docteur Bisson. Paris, 1858. — Comptée rendue du êertictmidicnl du chemin de fer d^Orlinn*, par les docteurs Bisson et T. Gallard. Paris, 1859^ 1860, 1861. — Noie sur V influence eaercit par les cheminé de fer êur tu tenté eu employées par le doctrur Oiilrnoot. Pîiris, 1859. — Le* royageurê et tes cheminé it fer en Fronre, par M. R. Lamé-Klenry [R'vue des deum mondée, octobre 1858). — ttuk médico'hgffit'^ntqu^ éur l'influmet ffu*€Wi'rctnt Us cheminé de fer émr tu éunté puhli^tf par le docteur P. de Pietra Santa {Ann, d'hgg., 1859, 3* série, I. XII, p. 5).-> Dtinfert que courent les royageurê eu chemin de fer. Nicestitt de premdre dau tHumrêéém tujet {Ihid., t. XV, S* nèrie, p. SIA).
CHERCHK-FIJITES. — Voy. Gaz be l'éclaiaa^l
€HE¥.%li (Chair de). — La chair de cheval intéresse ThygiêBi publique au point de vue du parti que Ton en peut tirer pour la noa^ riture de l'homme et pour celle des animaux.
n y a longtemps qu'il est acquis, pour la médecine, que la chair de cheval peut fournir un aliment sain, nourrissant, et dont Tusaje ne saurait entraîner aucun inconvénient pour la santé. L•établiss^ ment à Paris d'une boucherie particulière pour la vente publique du cheval a toujours élé l'objet des désirs du Conseil de salubrité; œai^ la môme con\iction n'est pas répandue dans le public, où une pareiUf nourriture est l'objet non-scuirment d'une vive répugnance, v^ encore de préjugés difficiles à surmonter.
Parent-Dnchàtelet a joint k son remarquable mémoire, pàblU ^
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1852 sur les chantiers d'équarriuage^ un résumé fort curieux d'un grand nombre de circonstances où la chair de cheval, et môme la chair de chevaux malades, i)nt fourni un aliment précieux.
Il parail que la vente publique de chair de cheval est autorisée, en Danemark, dans les mômes boucheries où se vend celle des autres animaux. On n'y pouvait servir que les quatre quartiers, et pour qu'on eût Tassurance que la béte était saine, on laissait adhérer au quartier le sabot sur lequel la police, du vivant de l'animal, avait fait une marque à l'aide d'un fer rouge. L'élévatioii du prix des chevaux est la seule cause qui ait aujourd'hui fort amoindri ce coin* merce. Le docteur Berthollet, neveu du célèbre chimiste de ce nom^ et qui a exercé pendant longtemps la médecine à Tarente (royaume de Naples), a dit à Parent-Duchùtelet que le peuple de cette ville mangeait avec plaisir la chair de cheval, et qu'on l'y vendait publi*quement à la livre. Le foie était considéré comme un morceau délicat. La chair de cheval fait encore aujourd'hui la principale nourriture des peuples de la Tarlarie asiatique. Chez nous, il n'a guère été bit usage d'une telle nourriture que dans certaines circonstances désastreuses ; mais aussi chacune de ces dernières a reproduit une Taste expérience dont les résultats n'ont que plus de certitude, Larrey a vu en Egypte, dans les campagnes du Rhin, de la Catalogne, cette chair fournir aux soldats, dépourvus de vivres, de précieuses ressources; on en a fait également un grand usage pendant la retraite de Russie. La chair musculaire du cheval, dit cet illustre chirurgien, surtout celle du train de derrière, peut servir à la confection de la soupe, surtout si l'on y joint uno certaine quantité de lard; elle peut encore être employée en grillades et en bœuf à la mode, avec l'assaisonnement convenable. Le foie peut aussi être employé et préparé de la môme manière que celui des hôtes à cornes; il est môme, à ce qu'il parait, plus délicat que celui qui provient de celles-ci. Les blessés ne se trouvaient pas moins bien que les autres de cette nourriture, et pendant le siège d'Alexandrie, en Egypte, son usage a puissamment contribué à faire disparaître une épidémie scorbutique qui s'était emparée de toute l'armée. M. Huzard a fait connaître qu'à l'époque de la révolution. Paris ne fut nourri engrande partie, pendant trois mois, qu'avec de la viande de cheval, sans que personne s'en soit aperçu, et sans qu'il en soit résulté le moindre accident.
n ne parait pas que la chair des chevaux malades possède des qualités dififérentes de celle des chevaux sains. Vers la môme époque» ^is cents chevaux de l'armée, affectés de morve, furent amenés à ^nl-Germain, près Paris, et abattus; ils servirent pendant plusieurs Jours à la nourriture des pauvres de la ?ille, sans que ceux-ci en
M CHEVAL
éprouvassent aucune indisposition. La môme chose arriTa, quelques années après, dans le bois de Vincennes, où les professeurs de Técole d'Alfort firent conduire et abattre un gi-and nombre de chevaux attaqués de la morve ou du farcin. Les habitants des villages voisins les mangeaient tous à mesure qu'ils y étaient conduits : aucune maladie ne s'est déclarée parmi eux.
M. Coze, doyen delà Faculté de médecine de Strasbourg, a publié un mémoire sur l'usage des viandes provenant de bœufs attaqués d'une maladie qu'il désigne sous le nom de typhus^ fait en 18i5 par la population tout entière de Strasbourg et des environs, sans qu'il en résultât aucun inconvénient apparent. On peut en d re autant d« troupeaux que les armées coalisées traînaient après elles, lorsqu'elles vinrent entourer Paris, et que ravageait une épizootic contagieuse d'une extrême intensité. Il n'y a, du reste, aucune raison pour que h chair de chevaux malades soit plus nuisible à la santé que celle dei bestiaux qui servent à notre alimentation habituelle, et qui, même dans les circonstances ordinaires, sont si souvent atteints de maladies diverses lorsqu'ils sont abattus pour notre usage. On sait, do reste, que les maladies les plus contagieuses, la pustule maligne même, ne communiquent pas à la viande prise comme aliment de qualités fâcheuses. La cuisson et la digestion suffisent pour décomposer les principes nuisibles et en détruire ainsi tous les effets. Qu'OD ne croie pas, ajoute Parent-Ouchâtelet , qu'en accumulant ces exemples et ces autorités, nous voulions persuader qu'il faille faire servir à la nourriture des hommes les cadavres des chevaux malades. Nous citons ces faits pour les faire connaître, et pour rassurer le public et l'administration sur les craintes que pourrait faire naître la chair d'un animal dont la santé paraîtrait suspecte. Nous devons rappeler que le Conseil central d'hygiène de salubrité du département du Nord, consulté en 18/i7 par M. le maire de Lille, a demandé par l'organe de son rapporteur, M. Bailly, que la vente de la viande de cheval, qui a lieu depuis plusieurs années à Lille, au prix de 12 centimes le kilogramme, soit ofliciellement autorisée, sauf à être soumise à l'inspection, comme cela se pratique en Danemark, où cette viande se débite dans les boucheries.
Celte question offrait une trop haute gravité pour ne pas éveiller la sollicitude de l'administration, et, en 1856, sur la detnande deM.k ministre de l'agriculture et du commerce, M. le préfet de poli<îea relevé sur ce sujet l'avis du Conseil d'hygiène et de salubrité do département de la Seine. Le rapport rédigé à cette occasion par M. Vernois est un document d'une extrême importance, et nous b reproduisons en entier, ainsi que quelques autres pièces qu'il J* jointes dans son utile ouvrage.
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RAPPORT AU COIfSElL D*HTGlfeNR PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT
DE LA SEINE (du 1/^ février 1856;.
Monsieur le préfet, dans sa lettre du 9 janvier» Son Excellence le Ministre da commerce, deTagriciillure et des travaux publics, pose au Conseil d'hygiène pabliqae et de salubrité les trot h questions suivantes :
1<* Dans quelle mesure la viande de cheval pourrait-elle être utilisée dans Tall* mentation ?
2* Quels seraient les avantages qui pourraient résulter de son emploi?
ly* Quels seraient les inconvénients ?
1" Dans quelle mesure la viande de cheval pourrait-elle être utilisée dans l'alimentation? — Si par cette question Son Excellence demande en quelle quantité la viande de cheval peut entrer dans la nourriture d'un individu, la réponse est facile : on peut dire que toutes les personnes qui ont mangé de cette viande Tout trouvée bonne ou au moins pas mauvaise ; que les personnes qui Font analysée lui ont trouvé ù peu près les mêmes éléments que Ton rencontre (Uns celle du bœuf, et qu'il y a tout lieu de penser que, dans des conditions de Tente semblables à celles imposées au débit de toute autre viande, elle ne sert {as plu.s nuisible que d'autres, et pourra être consommée en même proportion.
Si Son Excellence demande en quelle quantité celte viande pourra entrer dans la coosommaiion générale, la réponse ne peut être aussi positive. L*expérience seule pourra lu fdire. Dans Tétat actuel des choses, on peut cependant avoir quelques proliabilités.
Tant qu'un cheval peut travailler, sa chair est d'nn prix plus élevé que celle des autres animaux de boucherie ; d'un autre côté, si, pour faire usage de la cbair d(* cheval, ou attend qu'il ne puisse plus payer sa nourriture par son travail, il arrive à un état tel qu'il n'est plus possible de le livrer à la boucherie, qu'il faut le refaire au moyen de Tengrai^sement, si toutefois l'âge le permel ctcore.
Hais alors s'élève la question de savoir si la nourriture donnée au cheval pour reograisser ne serait pas mieux euiployée à nourrir des moulons, des vaches, desbœuf:»? Sons ne pensons pas que la solution de celte nouvelle question soit duQieitse : nous croyons que dans les fermes à moulons, par exemple, la nourritore qu'on dépenserait pour engraisser un vieux cheval serait employée moins locrativemrnl que si elle était donnée aux mou ons ; que dans les fermes où les bœuts et les vaches sont les principaux animaux de ven:e, la nourriture qu'on emp o'erait pour engraisser un «ieux cheval >erait utiiinée plus économiquement i r ngi aisser un bœuf ou une vaclie ; enfm, que dans les villes, la méuie nourriture serait plus lucrative employée à compenser les travaux d'un animal de îfce
Dans l'état actuel des choses, il parait donc ne pouvoir être consommé que des chevaux pas trop âgés, qu'un accident tue ou met hors de service pour un temps istezlong.
Eiqn*on ne croie pas que la valeur commerciale des chevaux, diminuant petit ^ petit, permeitrait de le.<( convenir économitjuement en viande à un certain iitunif nt et avant l'époque où ils ne seraient plus propres au travail l Celt«* valeur <^mmerciaie ne s'amoiudrit qu'en raison même de la diminution du prix da tra«
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▼ail que Panimal peut faire, et cette diminutloD effectife dans le prix du traiiil n'arrive, sauf accident, je le répèle, qu'à un âge où les muscles sont devenus plus rigides, plus maigres, où IVngraiiisemeniesl plus nécessaire, plus long, plus difficile, et par conséqueiil plus dispendieux.
La mesure ou la quantité de la viande de cheval que, dans les clrconstancti économiques agricoles actuelles on peut conitommer, se réduit donc, dans les villa comme daus les campagnes, à celle des chevaux tués ou t^tropiés par accident, et qui sont, ou assez jeunes, ou en assez bon état, pour que la viande n'en soil pas* mauvaise.
Une boucherie spéciale où Pou débiterait la viande de ces animaux prodoiraitelle à la longue une industrie nouvelle qui consisterait et qui arriverait à faire économiquement des chevaux de boucherie? C'est une question que rexpérience, Je le répète, pourrait seule décider.
Ce qu'il y a de ceruiu : C'est que les peuples nomades du nord de rA8ie,qn'(Ni dit manger de la viande de cheval, ne le fout, dit-on aussi, que d'une manière exception ueile, dans des cas rares. C'est qu'à Copenhague, où, sur la fin di ilècle dernier, il y a eu une boucherie publique de viande de cheval, cette t)oacherie n'existe plus. C'est que quelques personnes, dans le nord de l'Europe, ont teuté en vain U'iuiioduire cette alimentation. J'en puis citer un exemple, parce que entre autres il a été consigné dans la Gazette politique de 1785, première quinzaine de février. Cette tentative a été fai.e en Sut-de par un baroa de Cidi'r»teiu ; il n'en est pa» lésulté pour ce pays l'usage de manger de la chair de cheval, quoique la Société patriotique de Suède ait pris, à cette époque» ottle lenUitiTe sous sa proteciion.
Cependant M. le bourgmestre de Bruxelles, en répondante une lettre que von lui avez écrite à ce sujet, et en disant qu'il n'existe aucun débit autorisé de viande de cheval à Ikuxelles, ajoute : « Mais cette viande est débitée pour la coummbmation dans la commune de Vilvorde, à deux lieues de Bruxelles. Ln individi paraît se livrer depuis assez longtemps et avec succès dans cette commune à ce genre de commerce; il vend la viande au prix de lâ centimes le 1/2 kilogr. La classe ouvrière, me dit-on, recherche avec empressement cet aliment : un laédecin de la localité, qui est en grande npuiaiion, prend un vif intérêt à cette alimentation et la préconise. »
Ce fait, contrairement aux autres, est entièrement en faveur de la consoniDitkm de la viande de cheval.
2 Queli seraient les avantages de cette alimentation? — La viande de cheval étant reconnue être une nourriture saine, il est probale qu'elle aurait des consommateurs, puisqu'elle en trouve à Vilvorde, et qirainsi elle viendrait fournir un supplément de nourriture animale à la population peu aisée. Ce supplément ne {pourrait être considérable quant à présent, puisqu'il ne pourrait pro\ettirqae des elle vaux |)eu ftgés , mis tout à lait, ou au moins pour un certain temps, bon de service. Quant aux vieux chevaux, ils donneraient une viande assez infi!* fleure pour que, si elle était mise en vente, en commençant une tentative, on dit craindre qu'elle ne dégoûtât compléiemenl la génération actuelle de cet essai
La mesure ou la quantité de viande de cheval disponible ne pourrait encore, quant à présent, je le répète, fahre diudnuer le prix actuel des viandes de lioncbariaii
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Enfin, il fiiut avoir présent à la pensée que, pour prodolre la viande de ehetral • plus de la quantité que les accidents mettraient économiquement dans la conommation, il faudrait employer les mêmes substances alimentaires qu'exige la Roduction des viandes de mouton, de vactie, de bœuf, et que la viande de ces ■imaux non-seulement est supérieure, mais encore que toutes les circonstances il culture en France portent à croire et même donnent presque la cerdtude que xue derutf re viande des animaux actuels de bouciierie se produira toujours à Killeur marché dan% I économie rurale que la viaude de cheval.
S* Q'mIs Seraient les inconvénients ? — Si les considérations qui précèdent Haient des erreurs ; si des essais venaient faire voir qu*on peut faire de la viande it cbeval avec économie, on ne peut prévoir d*autres inconvénients que la lécesstté d'une surveillance très active et spéciale dans le débit de cette viande, afiâ qu'une aviiilé coupable ne vieune pas mettre à ia portée des populations liu vuni^i de clievaux adectés de maladie qui iniliqueul des altérations probades dans l'économie, et qui pourraient Taire craindre des dangers pour la ■■té des consommateurs.
Ce sentit surtout dans les commencements d*une tentative que cette nécessité tf* aae surveillance spéciale se produirait.
I^ut-éire pourrait-on craindre que la viande de cheval, si la consommation pfeoait de Texieosion, vint faire uae concurrence aux autres viandes de boucherie, et par suite diminuer la production de ceiles-ci. — Nous ne croyons pas fR ce fait puisse se produire : mais, s'il arrivait, il serait Tindice d'un besoin ai(|uel on aurait satisfait, et il faudrait s'y soumettre. Au lieu d'être uu inconftejeot, il serait peut-être un avantage, et il prouverait que nous nous étions trompés.
Conclusions, — U résulte de ce qui précède : Que les questions posées par E le ministre sont, comme presque toutes les questions d'économie agricrie, complexes, et qu'on manque des éléments nécessaires à leur complète aitttion; I
Que l'examen des deux premières ne donne pas actuellement l'espérance de la léilisaiion d'avantages de quelque importance ;
Qœ l'examen de la troisième, celle relative aux inconvénients, ne fait pas Hrgir des motifs suffisants pour empêcher un essai, si l'administration jugeait fill fût opportun d'en tenter.
BîtAIT D'ONE LBTTRB DE M. VERHETBIf, INSPECTEUR VÉTIrIIIAIRB DE L'ARMÉI
DE BRUXELLES, ADREsséE A M. fluzARD (du 17 février 1856).
Monsieur et honoré collègue,
A Bruxelles il n'a jamais existé de i>oucherie pour le débit régulier de la viande iecheval ; les équarrisseurs de Molenbeck-Saint-Jean se livrent depuis plusieurs >Méca à ce commerce. Chaque fois qu'ils al>ailent un cheval dont la viandii est faUnée à la consommation, ils sont obligés de faire one déclaration à la police licale, qui délègue un vétérinaire pour s'assurer de l'état de santé. Cette forma- Ile accomplie, l'autorisation est accordée.
Des abus énormes se sont glissés dans ce commerce ; traqués pai^ la police, des ^oarrisapurs ont abandonné leur chantier et ouvert des clos dans anecoiimune ^«oisioe : le mai a été déplacé et l'impunité acquise ; l'autorité les laisse avec
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sécurité se livrer à leurs pratiques frauduleuses ; chevaux TîTants et moits df n'importe quelle maladie, tout y passe. Dans an^un de ces établissements, la viande ne se vend dépecée, elle est hachée et convertie en saucissons, façoa de Bolo^'ne ; Tail, Poignon, le poivre et le sel n'y Tout pas détauL Cet aliment se vend aux classes pauvres, et surtout dans lt;s liermeases de village où dei marchands forains étalent cet appât qui excite i boire dans des boutiques en pidi
vent.
Eu 18/|7, année de disette, la viande de cheval était entrée pour une asseï forte part dans ralimentatton des pauvres; le goiiviTnf'nient eut la velléité d*eacouragcr cetie consommntion. Il saisit TAcadémie de médecine de celle question; le rapport motivé que lui adressa ce corps est allé s'engoulTrer dans un cartoa, où il repose eu paix. liC gouvernement ne pouvant intervenir dans Tadministratiou des communes, le laisser-faire, le laisser-aller ont conservé toute leur force.
Vilvorde, petite ville de cinq mille habitants, à deux lieues de la capitale, à laquelle un chemin de fer la relie, a ouvert une boucherie en 1867 ; elle déliitait jusqu'à cinq chevaux par semaine, au prix de 12 à lô centimes le 1/2 kilos.; ù la longue, elle n'a pu continuer ses afTaires et n'existe plus.
11 est des obstacles qui s'opposeront encore longtemps à ce que la consommation du cheval devienne un fait normal. D'abord, les chevaux qui défrayent ks étab'isscniculs ne sont nullement préparés ; ils sont ou vieux, ou épuisés parle travail ; par conséquent, dans un état de maigreur voisin du marasme : cède viande ne peut être ni appétissante ni nutritive. Je |)en.se que la préparation qiR lui font subir les équai risseurs de Molenbeck-Saint-Jean, c'est-à-dire la couver» sion en saucissons, est le meilleur parti que l'on puisse en tirer. Ensuite, le prix de celle c.>t«'gorie de chevaux a considérdblemenl augmenié par suite de lacotcurrence de ra'^ricullure. La campagne de Malines originairement terrain de j bruyères, possède une culture très avancée. Les exploitants de terres n'hésitctt i pas h payer 50 lia .es (*t mé:ne UO francs un cheval hors de s«'rvice qu'ils couver* ] liNScnl en engrais. L'immense débit toujours croissant du guano a fait surgir do 1 fabri(|ues d'engrais aniliciels, nouvelle concurrence pour les débris d'animaux.
Je ilouieqne IVngraissement du cheval puisse jamais constituer une industrie: sain, vigoureux ci dans i*àge convenable, sa valeur commerciale est trop élevée; vieux on épuisé, la nourriture d'engrais lui p oliterail-eile? L.a transformaïkNt des denrées en chairs de bœuf ne rappjrterdit-elle pas davantage au prodiictetf et avec moins d'embarras? On ne doit |>as perdre de vue que l'immobilité éi bœufne saurait convenir au dicval. En supposant que la viande de cheval engraissé ^e vi'ude ..5 centimes le 1,2 kilogr., jo ne pense pas, au prix actuel dos deoréci, que cette industrie soit Incraiive, voire même rémunératrice.
Lh gueri*e d'Orient a amené une hausse considéiable dans la val<*ur commerciale du cheval ; les vienx s'en sont ressentis, et l'on ne s'en défaisait plus, pour ine ser%ir d'une expression vul^^aire, qu'alors qu'ils étaient usés jusqu'à la corde. Aussi ma. gré le liant prix des denrées alimentaires, n'a-t-on pas agité, cette foiSi dans notre pays, la question de la consommation du cheval. Je crois que ce qos l'on a dit naguère de la minime valeur nutritive de sa chair est une erreur oo ■ préjugé. i*our ne meniionni-r que cm que j'ai vu, j** duai que, pendant ma direction à l'écoie véiérinaire, cette viande tormail i aliment exclusif des porcs; qs^
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ne diminaaient pas en poids, la croissance marchait régulièrement, et ceux impropres à la reproduction s'engraissaient parfaitement. Ce dont il faut tenir compte pour Thomme, c'est chez les chevaux âgés et maigris, la roideur, la densité, la concentration de l'élément musculaire, la prédominance des tissus ûbreux et élastiques que nous savons être aussi réfractaires au suc gastrique que la cellulose végétale Test aux sucs sacchariûauts du tube digestif. Un semblable aliment est fort médiocre, et ne constituera jamais pour nos contrées qu^uoe ressource accessoire pendant les années de disette et de famine. Kn temps ordinaire, la conversion en viande de porc, en seigle, en froment, fera rentrer la viande de cheval indirectement dans la consommation, et, sous ce point de vue, le progrès réalisé ne me semble pas dénué d'idiportance.
DO DÉPARTEMENT DE LA SEINE (du 29 janvier 1857.)
Monsieur le préfet, il y a bientôt une année, M. le ministre de Tagriculture, do commerce et des travaux publics avait demandé au Conseil d'hygiène publique et de salubrité si l'usage de la viande de cheval était nuisible, et l'on pouvait (fi autoriser la vente, et si son introduction au nombre des substances alimentaires était de nature à venir en aide d'une manière efficace à la consommation de la population. M. Huzard et moi, chargés de répondre à ces questions, loas étions arrivés aux conclusions suivantes :
1* La viande de cheval, pourvu qu'elle soit dans les conditions acceptables par ks inspecteurs de la boucherie, n'est pas nuisible.
2* Il n'y a pas d'inconvénient à ouvrir, à titre d'essai, et avec certaines précautes, un établissement dans lequel on ne vendra que cette viande.
3* EnGn, il n'est pas probable que la quantité nouvelle de viande, versée
li sur le marché, puisse faire baisser le prix des autres viandes, et qu'elle
devenir une ressource et à plus forte raison un bienfait pour les classes
fiovres.
"^ Les raisons principales que M. Huzard et moi nous donnions à l'appui de cette *^ iemièfe conclusion étaient celles-ci : Le cheval est rare en France, et sa production "^ le suffit pas aux besoins; le cheval représentant une force, on use de cette force 1 Jwpi'àsa dernière limite, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'instrument qui la produit *^ Ait tout à fait hors d'état de remplir sa fonction. Dans ces circonstances, le ^ theval qui est vendu à Téquarrisseur se trouve dans des conditions si déplorables
f^^Émaigrissement, que ses chairs, bonnes pour faire des engrais ou d'autres pro- ^ '^ts, ne seront pas acceptées pour viande de boucherie. Si l'on ajoute à cela ~ iDotesles causes de maladie qui écarteront un grand nombre de ces animaux du * ^'^ttDOiMirs de la vente, il ne restera plus de véritablement présentable que la viande ^ ^chevaux en bon état de santé, morts ou abattus à la suite d'accidents.
Le Conseil d'hygiène avait accepté les termes de cette réponse.
^ La question en était là, monsieur le préfet, quand, le ili janvier 1857, M. le
'^odeor X.... a sollicité de vous l'autorisation d'ouvrir à Paris quatre nouvelles
^OQcheries spécialement aliectées à la vente de la viande de cheval. Le 17 janvier
^ pétition a été renvoyée au Conseil d'hygiène, qui m'a chargé de l'examiner
^<ie vous transmettre un avis à ce sujet. La demande du sieur X.... est basée
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sur los cousi(lét'alions8uivanles : lia Kciencc a résolu, depuis quelques aonéesU qiicslion de lu hoiino quaiiii'* de la viînide de cheval. Son usage aUmeuuire est mis en praliqiie eu Danemark, en Allemagne, en Belgique et en Autriche. Ea France, des expériences rOcentes ont conduit aux résultats les plus satisfaisants, et cela avec de la viande de chevaux vieux, éliques et hors de tout serfice. Kniin, douze mille cl)c\aux environ sont ahattus chaque année k Paris et H vrés à Téquarrissage ; en portant à 200 kilogrammes U quantité de bonne viande que donne un cheval, et on défalquant du premier chiffre te doodJxc prohahle) de clievaux malades, il resterait encore 2 milUons de kilogramoKi de viande perdus aujourd'hui et qui i)ourraient servir utilement à TalimentatiOi publique. »
Ce n'est pas ici le lieu de revenir sur Pappréciation de ces divers motiis, ni de rentrer dans la discussion des faits énoncés, dont quelques-ims ue sont ni aori certains, ni aussi démontrés que semble le ])enser M. le docteur X.... Tel aval été roi)j(?t du premier rapport fait par M. liuzard et par moL Je ne présenterai qu'ont*, observation générale relative ù Topinion de quelques philanthropes qat, comme M. le docteur X. .., se plaisent h établir et à toujours rappeler que la viaail de cheval t>sî :*<*iiiollcnieiit perdue complètement pour rahmentalion publ^Ki Sans doute, sous la forme de viande de boucherie et d^aliment direct, ThaouM n'en retire en ce moment aucun bénéfice. Mais il ne faut pas perdre de vneqiR toute cette >iande des che va u\ conduits à Téquarrissage est transformée en engnil très utile à Tagnculture. L'industrie intelligente ue laisse rien perdre, et, quai une substance n'est pas apte h être directement employée sous sa forme nattrelle, elle se charge de lui faire subir les métamorphoses nécessaires pour la itfr* tituer aux besoins de Thomme. Avec de la mauvaise viande de cheval, elle fil des nVoltes excellentes et (h* la bonne farine ; l'argument des philanthropes, et mieux des amis de la viande de cheval, ne peut donc être accepté conune ■ reproche réel et fondé.
Mais toute considération théorique disparaît devant la demande de mise CI pratique du débit de la viande de cheval. Y a-t-il lieu d'accorder rautoriialiV sollicitée?
L'avis favorable que M. liuzard et moi nous avons émis précédemment entlilie générale, et que le Conseil de salubrité a adopté, demande aujourd'hui à êm soumis à quelques règles que la sagesse et la prudence hygiénique» doivent M^ tout ici recommander.
Hormis de très rares exceptions, les chevaux qui seront présentés pour M ahattus et livrés h la bouclierie ne seront jamais dans l'état de force et de mi où se trouvent habituellement les bœufs, les veaux et les moutons; des btiffll exagérées, des maladies chroniques, suite de vieillesse, d'épuisement etdeoi^ vaise ou insufiisante ahmenlation, mettront la plupart de ces animaux dans é$ conditions qui devront être soigneusement étudiées. Si j*ajoute que la morve, Il farcin et d'autres aflcctions graves pourront compliquer ces fftcheux anléoéàii et b*y joindre le plus souvent, il deviendra indispensable de ne pu lifrerilMtraire la vente et le débit de la viande de cheval ; pour le service de la boocberilb il faudra leur imposer des obligations qui ne pèsent pas sur te oommerœ oïdW^ des bestiaux. Un homme spécial, un vétérinaire instruit, devra, au noB^I^ torilé, présider à la réception des chevaux destinés à ralimentatioa poUip^ ^
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radmioifttraUon détermiDera eoMiUe, par des règleiaeou spéciaux, le lieu où ces animaux seront conduits et abattus, ainsi que le mode de surveillance le plus propre à empêcher la fraude.
Quant à la vente et à la distribution, elle devra être soumise aux règlements qui sont en vigueur pour le débit des viaudes acceptées sur les marchés pubUcs. Un inspecteur de la boucherie devra spécialement examiner ces nouveaux produits, et ne les recevoir que quand ils présenteront à rœil, à la main et à Todorat, kNu les caractères qoi appartiennent à une viande bonne à être débitée. Quoiqu'on ait avancé que les viandes mangées à Alfort et à Toulouse aient été prises wr des chevaux vieux et étiques, il ne faut pas oublier que ces viandes ont été accommodées pour l'expérience, pour le besoin de la cause, chez des pariicuhers, et avec des soins qui ne pourront jamais être mis eu pratique dans les conditions ocdinaires et prévues de la vente, et chez les classes inférieures du peuple, auxfieUes cette viande parait plus spécialement desdnée. Quelle que soit ta valeur des précédentes observations, VuTinnocuité bien recoouue de la viande saine de cheval ; vu (dans certaine s) la nécessité et Tutilité de tenter de nouveaux hioyens d'augmenter la des produits aUmentaires ; J'estime, monsieur le préfet, qu'il y a lieu d'accorder à M. le docteur X.... l'an- Urintioa qn'il sollicite, aux conditions suivantes :
i* Avant d'être abattus, pour être livrés ù la boucherie, les chevaux devront llitdédarés sains par un vétérinaire attaché à radmiuisiration.
S* La vente de la viande qui en proviendra sera soumise, pour sa présentation nr le marché et pour son débit, aux .prescriptions qui régissent la vente et le débit des viandes ordinaires de bouclierie.
'6*" Une ou plusieurs boucheries spéciales seront établies à cet eil'et. Une étiquette iMiiqoera très ostensiblement que celte viande est de la viaude de cheval.
4"* Enfin, l'autorisation, à litre d'essai, sera d'une auuée ; radminisiralion, csoune de droit et d'usage, se réservaut la faculté de la rclirer, si des plaintes fMdées lui parvenaieot sur l'emploi de la viande de cheval.
U y a en ce moment plus de quatre années que rautorisation d'ouvrir ime ou plusieurs boucheries de viande de cheval a été accordée, et aucun établissement de ce genre n'a encore été inaugoré.
M. Vernois persiste dans les opinions qu'il a émises en 1857. 11 a depuis cette époque visité dans le Xord (en Danemark, à Hambourg, ^Belgique) les villes où l'on prétendait que l'usage de la viande de cheval était répandu, et n'y a vu que de très rares débits, placés éÊDn les quartiers les plus rectilés des villes ou en dehors de leurs auirs. 11 n'y a que les gens de la classe la plus misérable qui mangent cette viande à Hambourg. Aucune surveillance n'est exercée stir l'origine et sur la vente de la viande. Près des abattoirs et des clos d'équarrissage, à l'étranger, comme dans les grandes villes de France, 9 y a toujours une partie de la viande des chevaux abattus qui est Hodue eo contrebande et consonmiée.
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On a encore proposé «de faire senir à la nourriture el à l'engraissement des porcs la chair du cheval, et en particulier des chevaux abattus à Monlfaucon C'est ainsi que sont nourris les porcs d'Alforl; ils mangent indislincleinent et tous les cadavres d'animaux et toules les lésions organiques de ces cadavres à l'état de crudité. On a accusé cette pratique d'un grand nombre d'inconvénients imaginaires; mais les conclusions suivantes d'un rapport de iMM. Adelon, Uuzard fils et Parent-Duchâlelct, répond(;nl victorieusement à toutes les assertions hasardées sur ce sujet : <> V Les porcs nourris avec de la viande de cheval ne changent pas de caractère, el ne deviennent pas, comme on l'a prétendu, féroces et dangereux pour les enfants. 2" La viande qui en résulte est bonne et salubre. 3** 11 n'y a point de meilleur moyen pour détruire les chantiers d'équarrissage qui infectent les abord? de Paris. »
Bibliographie. — Parent-Dnchâtclet, Notes d'un mémoire iur les ehanliers d'éffUSTvissage de la ville de Paris {Annales d'hygiène^ etc., l. VIII, p. 85 et 418). — Addon, Huiard Gis et Parciit-Duchâtelet, Rapport sur V engraissement des porcs avec la eksir de cheval (Annales d'hygiène^ etc,^ 1835, t. XIV, p. 240). — Rapport du Conseilis salubrité du depariemetit du Nord, Lille, 1849. — Lettres sur le» substances alimentaires^ €t particulièrement sur la viande de cheval, par M. Isidore Geoffroy Saint Hilaiie. Paris, 1856. — Rapport sur l'usage alimentaire de la viande de cheval, par le docteur Blatiii [Bulletin de la Société protectrice des animaux, 1856) — Traité d'hygUncindËStrielle, par M. Veriioli». Paris, 1860, t. I, p. 96.
CHEVREAU. — La mise en vente et Tiisage alimentaire de la viande de jeunes chevreaux ont été l'ohjet d'une étude intéressante el d'une grande utilité an point de vue de la santé publique, dans le sein du Conseil d'hygiène et de salubrité publiques de la Seine. M. Huzard a résumé les fails qui se rattachent à cette question dans un excellent rapport qui porte la date de novembre 1858, et que nous devons citer.
Il résulte de divers documents envoyés au Conseil que votre administratioi désirerait savoir si la chair des chevreaux est malsaine, et, dans le cas de Taflirmative, dans le cas où cette chair ne devrait pas être tolérée sur les marcbés.i quel âge de Panimal la prohibition de sa chair devrait cesser.
Pour bien comprendre la question, quelques détails résultant des docnineiiti sont nécessaires.
Les chevreaux qui arrivent sur les marchés se divisent en deux classes : c«u qui ont été sacrifiés quand ils tétaient encore, dits telarts ; et ceux qui ont ëi sacrifiés aprôs avoir commencé à manger, dits broutants. Les premiers oui trente à quarante jours d'existence, les seconds peuvent avoir de trois à qwW mois. Quelques brouianls cependant arrivent vivants; c'est une exception. UJ chevreaux arrivent donc presque tous morts el dépouillés de la peau qui «^ vendue aux gantiers.
L'apport des chevreaux à Paris n'a commencé à avoir de limportaoce p^
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depuis les chemins de fer, qui ont procuré un transport rapide et à bon marché: avant les chemins de fer, les chevreaux étaient généralement consommés dans le pays d^élefage.
Il faut dire ici que les peaux de chevreaux tetarts se vendent le double du prix de celles de chevreaux broutants, et que» le prix du corps de Panimal étant inférieur au prix de la peau même des chevreaux broutants, il en résulte que le très grand nombre des chevreaux sont tuésàTétat de chevreaux de lait ou tetarts. U résultera par conséquent de cet état de choses que, si la chair des chevreaux est malsaine, c*est la très grande partie, la presque totalité de la chair des cheneaux qu*ii faudrait proscrire.
Cette chair est-elle donc malsaine 7
On dit que la viande est peu substantielle, qu^elle est peu nutritive. On va jusqu'à annoncer qu'elle ne contient aucun principe alimentaire ; que, si Ton en mange beaucoup, ou pendant un certain temps, elle devient laxative et donne des diar« rfaées rebelles.
On ajoute : il est des estomacs qui ne peuvent la supporter. On ajoute encore : c*est la classe ouvrière qui la consomme en plus grande partie à cause du bas prix, et c'est cette classe ouvrière qui peut le moins en neutraliser les effets nuisibles par une nourriture accessoire plus convenable. Voilà, si je ne me trompe, les grands griefs reprochés à cette chair. Examinons les causes de répulsion, et voyons ce qu'elles ont de vrai. Et d'abord rejetons la cause de répulsion suivante, 1/ est des estomacs qui ne peuvent supporter cette viande.
11 est bien d'autres aliments, en eflet, qui sont dans le même cas, même de forts boas aliments ; l'idée de les proscrire eût été ridicule.
Rejetons aussi tout d'abord cette autre raison, que la chair de chevreau ne contient aucun principe nutritif; qu'elle donne des diarrhées rebelles. Ce sont là des exagérations sans preuves, sans probabilités même, et voilà tout; passons à des raisons plus sérieuses.
Cette viande est peu substantielle, est peu nutritive, dit-on : cela peut être, U (SI vrai ; mais nous manquons d'expérience directe à cet égard, c'est une présomption basée sur sa consistance plus molle, sur sa texture qui contient moins de fibrine; mais, de ce qu'elle peut être moins substantielle, moins nutritive que d'aotres viandes, en résulte-t-11 qu'elle soit malsaine 7 On peut en douter ; nous verrons par quelques faits si l'on n'a pas raison d'en douter.
Si l'un en mange beaucoup, elle devient, dit-on, laxative. Cela peut être encore, iDais d'autres aliments sont dans le même cas ; mais l'excès est une exception, et '^excès dans le meilleur aliment est toujours nuisible.
Si l'on en mange pendant quelque temps, dit-on encore, elle produit le même <iet laxatif.
Cet eflet peut sans aucun doute se reproduire, si l'on mange de cette viande ^Hine manière continue ; mais est-ce la personne dont l'estomac ne peut supporter cette nourriture qui en prendra une seconde fois 7 Est-ce l'ouvrier ter- *^S8ier ou forgeron, qui s'apercevra que son repas n'a pas été aussi substantiel ^'à l'ordinaire, qui recommencera à manger cette viande ? Cela n'est guère Probable.
C'est donc l'ouvrier sédentaire, dont l'exercice musculaire est très restreint, q*^i
'i38 CHEVREAU.
peut, par principe d*économic, faire un usage Journalier d€ cette Tlande; auli cette supposition d'un usapre journalier continu est-elle admiisfble?
r/ouvrirr n'a pas plus que loule autre personne le désir d'avoir tonjonn U m(>mc nourriture, surtout lorsque cette nourritureest de la fiande, etBortontde la viande peu sapide. Il Tait d'ailleurs plusieurs repas par jour. Son déJainer,aMl dîner, son souper, ne se ressemblent pas. Beaucoup ne font même qa*an repM proprement dit ; un grand nombre, après avoir mangé la soape le matin, M font que des repas accessoires dans la journée, pour arriver enfin an soopift C'est le pain qui est le fond de ces repas accessoires, avec un mortean de cbaf* cuterie ou avec un morceau de viande froide autre que la viande de chevreao,al avec un morceau de fromage fort ; un verre d'eau, on verre de vin, nn pettt verre en hiver complète ces repas accessoires. Le repas de viande Cbande Mchement accommodée est un repas unique, et, quand ce repas est de la viandedl chevreau, celle viande esl salée, poivrée, rôtie très souvent. Ce repas est aani* sonné d'un verro de vin au moins ou de quelque liqueur fermentée. La viaail se digère l)ion, ei sans aucun doute alors elle fournit à TéGonomle uneqotttlé de matière nulrillvc. Je le répète, l'ouvrier n'en mange qu'en quantité restrelUe, et celui auquel celte viande ne conviendrait pas s'en apercevrait bien vite ifMft d'en souffrir cirabandonnerail.
Quant à l'ouvrier, qui par économie voudrait faire an asage continn de cette nourriture qui lui nuirait, on le trouverait difficilement, je pense, et, si onle privait de cette nourriture. Il ne se nourrirait pas mieux pour cela ; il prendrait ae nourriture moins nutritive peut-être encore. .l'ajoute que, dans les petits lUMranls où l'ouvrier prend ses repas, la portion esl généralement !i prix fixe, qa>Oe soit composée d'une espèce de viande ou d'une autre, et qoe l'ouvrier p€tt choisir.
Ce qui précède répond h cette objection, h celte vérité même, que la chair et chevreau est principalement consommée par la classe qui peatle moins en nrtK traiiser les eiïcls par une nourriture acccssohe plus convenable ; Je n'aidotf pas besoin de parler do celte dernière objection.
Voyons maintenant quelle est la quantité de celte nourriture apportée I Paris.
Le contrôleur de l'approvisionnement, M, de Cutollé, déclare que ddSOSdtê* vrcaux ont été amenés sur le marché en 1857, dont un dixième vivants; restât donc oOOOO suspects. C'est en avril et en mal qu'ils ont été amenés; je n'ii p« trouver à acheter de celte chair cette année après le 12 jaln. En calciM quinze rations par chevreau, c'est environ 7600 rations par jour pendant deit mois pour plus de 200 000 ouvriers, pour peul-èlre 300000 personnes qol iBOr genl plus particulièrement de celte viande. On volt qu'il ne peut y avoir fl« ((uelques personnes qui par extraordinaire veuillent faire de cette viande ■( nourriture continue.
Une autre considération enfin. Si l'on défend rapport inr le marché de I%Hii< ces chevreaux, ils seront consommés dans la banlieue ; le mal, al mal 11 y a, OT déplacé, ou bien il faudra interdire aux chemins de fer d'amener à Paris de h viande de chevreau. Ils seront alors, comme autrefois, consommés dans les d^ partemenls; voyons donc si cette viande est malsaine là où elle se prodait
Après les raisonnements voyons les faits. Le *2à Jolllet, M. le juge de pib
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Ambolse m^écrit : « La chair des chevreaux est envoyt^e sur le marché de Paris ;
en est bien consommé dans le pays même, mais cela se borne ?i tm ou deux •pis de famille; ei il est impossible d'apprécier ici rinfluence que celle ourritare peut avoir sur la santé publique. » De celte lettre il résulte qu'à la laté on ne se trouve pas mai de l'usage de la chair de chevreau en petite pnntité.
Continaons. Le 35 août, M. Rey, vétérinaire à Grenoble, m'écrit : « Depuis
ftngt-deux ans que je suis vétérinaire à Grenoble, j'ai toujours vu manger la viande
des chevreaux, je n'ai jamais ouï dire qu'elle ait fait du mal. Dans le moment de
kfrosse vente, la classe ouvrière ne mange pas d'autre viande. Les restaurants
tt consomment assez. » 16 septembre, une autre lettre de Grenoble de M. le
ttcrétaire de la préfecture, adressée à M. le sous-préfet de la Tour-du-Pin, contient
ce qui suit : «On apporte à Grenoble un grand nombre de chevreaux, ils sont tous
leiarts. La chair n'en est pas regardée comme insalubre. La classe ouvrière en fait
folootiers régal ; néanmoins Tusage prolongé, comme celui de la viande de veau,
ttnerait un dérangement d'estomac ou d'intestins. Dans les Hautes et Basses-
âlpcs, dans ime partie de Sa<>ne-et-Loire et de la Nièvre, on mange également
■lasseï grand nombre de chevreaux, absolument dans les mêmes conditions que
tes l'Isère et avec les mêmes résultats. — Je crois qu'il serait heureux que l'on
l'admit pas ces animaux avant l'âge de cinq à six semaines. La viande conserve
■igoût sui generisqvA m'a paru peu agréable. J'en ai goûté à plusieurs reprises
Msétre le moins du monde incommodé. Je vous conseille, à un point de vue
gMronomique, de vous en priver totalement. » Une lettre de M. le sous-préfet
éft la Tour-du-lin ajoute à ces renseignements : « Dans cet arrondissement,
lya peu d'animaux de l'espèce caprine, on mange la viande de chevreau sans
fill me soit jamais survenu de plaintes sur son insalubrité. » Une lettre de
IL Ddambre, receveur des finances à Pontgouin (Isère), mais datée de Bagnères-
dl-Locbon, aussi de septembre, me dit : « Le commerce de chevreaux est très
inuid dans les environs de Bagnères^de-Luchou, un .seul individu en achète
chique année à peu près 14000, dont 13 500 sont tetarts. La chair de chevreau
teiart est très esUmée ici, où elle est préférée à celle du mouton, tandis que
personne ici ne se soucie de la chair de broutant. Tout ce qui se tue ici en
première qualité est consommé à Luchon, et le surplus expédié à Toulouse. Les
expéditions se font d'avril en juin. — Les broutants, je vous le répète, sont
lédaignés : personne ici ne songerait à condamner comme Insalubre la chair du
ikeTfeau tetart. » Enfin, une lettre de M. le directeur de l'école impériale de
hmloose, M. Prince, en date du 30 septembre 1858, me dit : « Ici les agneaux
ont préférés aux chevreaux. Il n'est pas ù ma connaissance, ni à celle de
tadeon médecins que j'ai consultés, que ces viandes se soient jamais montrées
Milobres ; elles sont d'ailleurs délicates et recherchées. — Dans l'usage urdi-
ifre, 00 distingue peu les chevreaux de lait de ceux qui ont brouté. » M. le
toccteur ajoute tm renseignement qui se trouverait en contradiction avec un de
de M. Delambre : c'est que le nombre de chevreaux consommés à Toulouse,
1855, 1856 et 1857, ne s'élève, en moyenne, qu'à 102 par année, dont
3 chevreaux de lait et 29 broutants. Ce qui résulte toujours de la lettre de
L le directeur de l'école impériale vétérinaire c'est que la viande de chevreau
le 8*e8t Jimils montrée insalubre.
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Résumé. — De tout ce qui précède, il me* semble qa*on peut tirer les conséquences suivantes :
C'est qu'il n'est pas prouvé que la viande des chevreaux, même des chevreaux de lait, soit nuisible, quand elle est de bonne nature, ou autrement dans des conditions de bonne conservation.
C'est qu'elle ne pourrait peut-être devenir nuisiblequesil'onen faisaitnne consommation continue, exceptionnelle ; que ce danger n'est, pas à craindre i Puis plus que partout ailleurs.
En conséquence :
Je pense qu'il n'y a pas lieu de proscrire des marchés de Paris la chair des dievreaux, même celle des chevreaux de lait ; qu'il y a lieu, comme pour les aatres sortes de chairs de boucherie, peut-être cependant plus encore pour la premièR, d'exercer la surveillance active accoutumée.
CHIC30RÉE. — La racine de chicorée sauvage torréfiée possède un arôme et une amertume particulière qui l'ont fait rechercher soit pour mélanger au café, soit pour remplacer ce dernier, lorsqu'on en trouve le prix élevé. Le mélange de la chicorée avec le caB peut être frauduleux, lorsqu'un pareil mélange est vendu pour da café pur.
Des renseignements intéressants sur la manipulation de la chicorée (café-chicorée), industrie propre à la Flandre, recueillis en 1806 par Parmentier, on été récemment reproduits et complétés par M. Che» vallier.
La chicorée destinée à être pulvérisée pour cet usage est cueillie au commencement du printemps; la racine, transportée à l'atelier, est divisée par un instrument analogue au hache-paille, desséchée dans des séchoirs ou tourailles, puis torréfiée, à un degré variable, dans (le grands cylindres de tôle analogues aux bnlloirs à café. Après la torréfaction, la chicorée est réduite en poudre grossière, et distribuée en paquels de 125 à 500 grammes; elle est en général mêlée au café, en Hollande, dans des proportions variables, au quart, au tiers ou en parties égales.
Cette poudre de chicorée est non-seulement usitée avec le café, mais un grand nombre de populations, en Flandre surtout, en font un usage exclusif. Aussi sa fabrication est-elle une branche d'industrie très importante pour la Hollande, la Belgique et nos départements de la Flandre et de IWrtois. D'après les renseignements recueillis par M. Chevallier, on consomme en France 6 000 000 de kilogrammes de chicorée en poudre; et de 1827 à 1836, il a été expédié de France à l'étranger 458 971 kilogrammes de café-chicorée de la valeur de 321 282 francs. M. Husson évalue la consommation annuelle de chicorée, à Paris, à 533 334 kilogrammes. Cette labriration, originaire clt' la Hollande où elle serait restée
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secrète jusqu'en 1801, ne fut que depuis cette époque introduite en
France.
Les fabriques de chicorée, qui se sont multipliées depuis une dizaine d'années, surtout dans le département du Nord, sont rangées dans la troisième classe des établissements incommodes insalubres, à cause de la mauvaise odeur qu'elles dégagent. En effet, le grillage de la chicorée produit une fumée très épaisse, et une odeur irritante et nauséabonde ; et de plus, le broyage et le tamisage des matières torréfiées donnent lieu à une poussière noire, très brune. Mais, au moyen d'une cheminée d'aérage suffisamment élevée et d'une lentilation convenable, on obvie aux inconvénients qui viennent d'être signalés. Aussi le Conseil d'hygiène et de salubrité de la ville de Lille a-t-il toujours accueilli favorablement les demandes d'autorisation pour ces fabriques.
Les matières premières que l'on fait entrer dans la chicorée sont : 1° les cassettes ou racines desséchées; 2" les tourillons ou pmures, radicules et parties menues des chicorées ; 3° la matière tolorantey brique pilée, mélangée de rouge brun de Prusse ; ^^ le kurre, destiné à lustrer la chicorée, et peut-être à y faire adhérer la matière colorante.
Les falsifications que l'on fait subir à la chicorée sont nombreuses. On emploie, par exemple, des résidus de brasserie ou de distillerie de grain, des cossettes de betterave, des pulpes de betterave traitées comme les cossettes de chicorée; le gland de Chine, qui est employé en grand à Bruxelles, et entre, dit-on, pour plus d'un tiers dans la composition de la poudre de chicorée; la terre de déchets des séchoirs qui tombe par les careaux (les tourillons), falsification encore usitée sur une grande échelle ; les carottes, quand elles sont abondantes; les marcs de café déjà épuisés; enfin, la brique pilée, bquelle est usitée dans une telle proportion, qu'on évalue à 500000 kilogrammes celle qu'emploient seulement deux fabriques dnXord (Chevallier). Telles sont les falsifications dont la poudre de chicorée est. l'objet.
Elles avaient pris, dans le nord de la France surtout, une si grande extension, il y a peu d'années encore, que l'autorité supérieure s'en wt émue, et que le ministre du commerce lui-môme a dû intervewrpar des circulaires que nous reproduisons ici, et qui achèveront de bien faire connaître l'état de cette question.
CIBCULAIRK MimSTÉRIELLB DU 25 JUILLET 1853, SUR LES FALSIFICATIONS
DU CÂFé-GHICORÉE.
Monsiear le préfet, l'attention de Padministration a été appelée sar les abu s ^l'^oels donne lieu la vente da café-chicorée. Cette sulMtance alimentaire es
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souvent Tobjet d'une fraude considérable, qui s'extrce an préjudice do coonmmateur, et qui se pratique principalement dans la fabrication.
La fraude consiste dans l'addition à la racine de chicorée de certaines matièRs étrangères, telles que terre, ocre rouge, rouge de Prusse, noir animal, dont h proportion s'élève quelquefois jusqu'à 30 et liO pour iOO du poids total de h matière vendue.
Le comité d'hygiène publique institué près de mon département a pensé qs ces mélanges peuvent n'être pas sans danger poar le consommaleiir. Ils tuent, en tout cas, le délit de fraude et tromperie tor la nature de la dise vendue.
Je crois devoir, en conséquence, voua inviter, moosiear le pcéfet, k mander au jury médical, ou à l'école de pharmacie de votre déi>arteme&t, di s'appliquer à reconnaître et à constater dorénavant les fraudes de cette nature, lors des inspections annuelles des pharmacies et des magasins dans lesqneli le vend le café-chicorée.
Il serait aussi très important de (aire opérer des vérifications chez les détaillants, dans l'intervalle des tournées annuelles des Jurys médicaux, et de prescrire la visite des fabriques que les constatations de ces derniers, ou d'aom renseignements, signaleraient à votre attention. Ges opératfons seraient cumUm & un expert délégué, que vous choisiriez parmi les pharmaciens ou cfalaiMi de votre département, et qui devrait être accompagné d'an oflcter de poUoi judiciaire.
Les diverses espèces de café-chicorée devront être soumises à on sérieux ; et, quand il y aura doute sur la qualité de la marchandise , il procédé conformément à l'instruction qui indique, d'après i^avis du CfoM d'hygiène publique, les moyens simples et d'une application facile qu'il cooiieaC d'employer pour en vérlQer la pureté. Les produits falsifiés devront être saiaiit mis sous scellé. Il sera dressé procès-verbal de ces opérations par Toffider de police judiciaire, et les contrevenants seront déférés aux tribunaux, en exécalto delà loi du 27 mars 1851.
Veuillez, monsieur le préfet, tenir la main à racconif)[)]issement de ces meiM qui intéressent tout Ix la fois la probité commerciale et la santé des conaonMi* teurs. Je vous serai obligé de m'accuser réception de cette circulaire, et de le faire part des dispositions auxquelles elle aiva donné lieu dans votre déparieoMli
Signé HcoRTiaa.
CIRCCLÀIRE HimSTÉRIELLE DD 19 JANVIER 5 85/|, SUR LA FALSIFlCAnON
DU CAFÉ-CHICORÉE
Monsieur le préfet, ma circulaire du 25 juillet dernier, en signalant à fottt attention les falsifications pratiquées sur le café-chicorée, vous invite à déffirtf aux tribunaux les auteurs de ces fraudes. Ladite circalaire est acconpip^ d'une instruction qui a pour objet d'indiquer les moyens à Takle desquels Hcil facile de reconnaître si le café-chicorée est mélangé d*arglkt d'oore roop oi d'autres matières terreuses, et qui se termine ainsi :
« On peut considérer comme suspect de fraude ou de mauvaise iabricatioi tout café-chicorée donnant plus de 6 pour 100 de cendre. »
Quelques jurys médicaux ont pensé, par mie ftiosse InterprétetiOB dei tetaff
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qnl précèdent, qu*il leur était prescrit de déférer aux tribunaux tout café« chicorée donnant plus de 6 pour 100 de cendre. Telle n'est pas l'intention dt Tadministralion.
En indiquant le chiffre de 6 pour 100, mon département a youIu fournir aux jurys médicaux un type de bonne fabrication, une donnée exacte à laquelle ils passent comparer leurs propres analyses ; mais il leur a laissé toute liberté d'appréciation sur la limite dans laquelle devaient être dirigées les poursuites. S'il croit devoir appeler leur attention sur les produits dont il s'agit, et les leur signaler eoffime suspects de fraude ou de mauvaise fabrication, ce n'est pas qu'il pense ^'une simple négligence qui aurait pour conséquence de laisser dans le cafédiicorée un ou deux centièmes de terre doive être nécessairement poursuivie.
liorsqu'il y a addition à unprodidt d'un corps qui lui est essentiellement étrangtr et qui n'a pas pu y être intro<luit par la fabrication elle-mêmef la falsification rétolte de la seule présence de ce corps ; mais lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'âne substance adhérente, par sa nature, à la matière première, récoltée, e& fKiqœ sorte, avec elle, et qui exige, pour être séparée complètement, ooe cvtiine attention, un certain soin de la part du fabricant, et lorsque le fait codma n'a pas pour résultat d'altérer essentiellement la nature du produit, c'est lartoat une question de proportion et d'appréciation de la part des jurys feàiicaux.
Les renseignements parvenus à mon administration établissent que la fabricatioii
da café-chicorée s'est si mal faite dans ces derniers temps, que l'on a livré despro-
diitsqni renfermaient jusqu'à 15, 27, 30 et même plus de 50 pour 100 de terre. De
Maiblables résultats ne peuvent qu'être volontaires de la part des fabricants et ne
iMirilent être tolérés en aucune manière. Mais lorsque les faits auront une gra-
lié beaucoup moindre, il y aura lieu d'éviter de déférer aux tribunaux im nombre
tnp considérable de prévenus, de jeter ainsi une perturbation trop grande et
iRop brosque dans ce commerce, et de déprécier plus qu'il ne convient peai*
lire un produit qui tient une place utile dans la masse totale des denrées alirnen-
iiires. Le désir de l'administration est de renfermer la fabrication du café-chicorée
^s les limites honnêtes, sans troubler d'une manière fâcheuse les habitudes
éfs consommateurs, sans nuire à la fabrication ou au commerce ; et, d'ailleurs,
^le action intentée, en vue de l'application de la loi du 27 mars 1851 ou de
article 423 du Code pénal, pour un ou deux centièmes de matières inertes
trouvées dans le café-chicorée courrait le risque de s'éteindre devant les tribu*
^ox, faute d'un Intérêt suffisant. C'est ce que l'administration doit éviter.
Il n'est que trop & craindre, monsieur le préfet, que l'on ait des conuraventlons heiocoup plus graves à signaler, et c'est à celles-là surtout qu'il convient de vous àttadier d'abord.
En conséquence, je vous invite à prendre connaissance des rapports des Jurys ^rtdiCMix, concernant le café-chicorée, ainsi que des procès-verbaux qui aoront pi être rédigés par les commissaires de police ou par les maires chargés des %lsltC9, et à déférer à Tautorité judiciaire les fabricants ou les marchands dont les ^rodalts vous auront été signalés comme étant le plus fortement et le plus fréf|oefnment falsifiés.
Plus tard, 11 sera possible de diriger plus utilement qu'on ne le ferait aujourfTlMi des povKsaites contre les autres fabricants qui n'auraient pu été rataenés
UtiU CHICORÉE.
dans les limites d*ane stricte probité par Texemple des condamnations qui auroDt
été obtenues.
CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DC 9 MARS 1855, GONCERHANT DE NODYELLES 1.1- STRUCIIOMS POUR LA RÉPRKSSION DES FALSIFICATIONS DU CAFÉ-CHICORÉE.
Monsieur le préfet, depuis ma dernière circulaire, en date du 19 janvier 185ù, concernant le café-chicorée, un progr^s important a été signalé daus la fabrication de ce produit. Les meilleurs cafés-cliicorce laissent, comme il a été dit^ un résido de cendres. I,e poids de ce résidu s'augmente de celui de la terre qui pourrait se trouver adhérente ù la racine, et qui n'aurait pas été éliminée dans la fabrication.
Mes circulaires précédentes indiquaient, comme type d'une bonne fabricatioD (sous ce pointMe vue), les cafés-chicorée qui donnaient, par Pincinératioa, un résidu ne dépassant pas 6 pour 100. Cette limite avait été présentée par quelques fabricants comme une limite théorique, en quelque sorte, que la fabrication courante ne devait pas avoir la prétention d'atteindre. Cependant je suis informé qu'il existe dans le commerce des cafés garantis à ce degré de pureté, et que plusieurs fabriques se sont organisées qui en livrent de semblables à la consomniation.
D'une autre part, les perfectionnements mêmes de la fabrication ont montré qn^il n'était pas également facile d'obtenir au même degré de pureté les différentes sortes de cafés-chicorée qui se préparent dans une fabrique. Ainsi, la limite de 6 pour 100 peut être obtenue beaucoup plus facilement pour les cafés -chicorée en grains, dits aussi semoule, que pour les cafés en poudre. 11 paraît très difficile, dans l'état actuel de l'industrie, d'obtenir ces derniers, les cafés en poudre, à moins de 10 à 12 p. 100 de résidu, sans grever le produit de frais de fiaibrication considérables. Par ces motifs, la suspicion de fraude ne devra pas s'étendre, au moins provisoirement, aux cafés en poudre qui ne donneraient pas au delà de 12 p. 100 de résidu. Quant aux produits qui se composeraient d'un mélange de poudre et de grains, il y aurait à tenir compte, pour la fixation de la tolérance, des deux chiffres 6 et 12 p. 100, de la proportion dans laquelle le grain et la poudre se trouveraient mélangés. H est bien entendu, du reste, qoece n'est pas, pour l'administration, d'une question de fabrication qu'il s'agit : eJk n'entend intervenir en faveur d'aucun procédé et d'aucun fabricant en particulier: ce qu'elle poursuit, c'est la fraude, et si elle s'attaque au fabricant, c'est lorsque la fabrication prend entre ses mains les caractères de la falsification, lorsqu'on peut présumer qu'il trompe sur la qualité de la marchandise vendue. Hors de ces conditions, où l'administration est tenue d'agir dans l'intérêt public, elle entend laisser à l'industrie toute sa liberté d'action. Je vous réitèi*e donc, en vous priant de vous conformer à l'esprit de la présente instruction, l'invitation que je vous ai faite dans ma circulaire du 19 janvier 185ù, de prendre personnellement connaissance des rapports des jurys médicaux, ainsi que des procès-verbaux q^ auront pu être dressés par les officiers publics qui les accompagnent dans leurs visites, et de déférer aux tribunaux les marchands ou fabricants qui livreront des cafés-chicorée falsifiés.
Lorsqu'il n'existe pas de présomption grave de fraude, mais qu'il s'agit d'ua« simple Yérification nécessitant quelques expériences, il serait conveiiabie, pov
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éviter de jeter inatilement de la perturbation dans le commerce, que MM. les commissaires de police ne fissent point de saisir* préventive, et qu'ils se bornassent à constater, dans leurs procès- verbaux, la quantité de marchandise existante, en prélevant seulement deux échantillons des produits de chaque fabrique : Tun de ces échantillons, qui pourrait ne pas excéder 100 grammes, serait remis aux membres du jury, pour Cire analysé; Pauire serait annexé au procès- verbal, avec Tanaiyse, pour être transmis ensuite, s'il y avait lieu, à M. le procureur impérial.
Signé E. Rouher.
Bibliographie. — Chevallier, Note sur la chicorée lorré/iée, dite café-chicorée {Annales d'hygiène f etCy 18â9, t. XLI, p. 355). — Rapport sur les travaux du Conseil central de salubrité du département du Nord^ pour les années 18iii, 1842, 1845, 1846. Lille.
CniFFOIVMIERS^. — L'occupation des chiffonniers consiste à ramasser dans les rues tous les vieux chiffons qu'ils rencontrent, et qui servent à la fabrication du papier, et, en outre, tout ce qui peut servir à un usage quelconque : les os, le cuir, la laine, le verre, etc. Aussitôt rentrés chez eux, ils vident leur mannequin, et séparent les chiffons du vieux papier, des os, des vieilles savates, des peaux de divers animaux qu'ils ont ramassés; et toutes ces immondices, plus ou moins bourbeuses, sont lavées légèrement, et c'est dans leur chambre, le plus souvent sur leur lit, qu'ils les étalent pour les faire sécher.
Bien que les chiffonniers aient été elassés par M. Benoiston (de Châteauneuf) parmi les professions qui exposent les poumons à l'action d'un air chargé de molécules végétales, et disposent à la phthisie, nous pensons que c'est presque uniquement par la saleté dans laquelle croupissent ceux qui l'exercent que cette profession peut être nuisible à la santé. 11 est même diflîcile, chez la plupatt d'entre eux, de faire la part de ce qui est inhérent à leur profession ellemême, et de ce qui appartient à leurs habitudes abjectes et aux excès de toutes sortes auxquels ils s'abandonnent. Presque tous sont spécialement adonnés à l'usage immodéré de l'eau-de-vie.
11 est certain cependant qu'ils sont exposés à gagner des maladies contagieuses, et en particulier la gale, par l'entremise des chiffons qu'ils manient, et que les exhalaisons développées par tant de matières sordides, lorsqu'ils les accumulent dans les réduits qu'ils habitent, peuvent devenir la cause de fièvres graves. Les maladies de peau occasionnées par le contact d'objets sales et de matières irritantes sont communes chez eux.
Avec le soin de ne procéder qu'au grand air au triage des objets qu'ils ramassent, de changer de vêtements, de se laver le visage et les mains à l'eau de savon, les chiffonniers éviteraient une partie des accidents inhérents à leur profession. MM. Abel Transon et Dublanc,
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dans une étude intéressante pour l'hygiéniste aussi bien que pour le moraliste, ont proposé rétablissement d'une sorte de halle aux chiffons où s'opéreraient Temmagasinement et le triage, et qui aurait l'avantage de soustraire l'habitation du chiffonnier à cette horrible infection produite par les débris fétides amoncelés dans la chambre môme où il couche avec sa famille.
Bibliographie. — Pâtissier, Traité des maladies des artisans^ 1831, p. 1S7. — Extrait d*un rapport fait au nom de la commission de salubrité du quartier du Jardiih dêS'Plantes (Annales d* hygiène^ etc., 1822, t. VII, p, 201). — Observations tur quel* ques industries^ et en particulier sur le commerce des chiffons dans le XII* arrondi»' sèment de Paris, par MM. Â. Transon et Dublanc (ilniu d'kyg. et de méd» I^., 2« série, t. I, p. 59).
CHLOBJB, CaiiOBlJBES. — La fabrication en grand du chlorure de chaux et des chlorures alcalins destinés aux fabriques, est rangée dans la première classe des établissements insalubres, &i raison de l'odeur désagréable et incommode qu'elle produit quand les appareils perdent, ce qui a lieu de temps à autre ; dans la deuxième classe, au contraire, ainsi que les fabriques de chlore et d'eau de Javelle, lorsque les produits sont employés dans les établissements mômes où on les prépare, ou lorsqu'ils sont fabriqués en petite quantité, c'est-à-dire par plus de 300 kilogrammes par jour. (Foy. Blanchiment, Désinfectants.)
CH0C30LAT. — Le chocolat, que Ton fabrique avec les semences décortiquées du cacao et le sucre, est tantôt alimentaire^ tantôt merficamenteux ou médicinaL La consommation du chocolat, qui s'accroît chaque jour, était évaluée, en 1856, pour toute la France, de 5 à7 millions ae kilogrammes, dont 1 million pour Paris seulement, où b moyenne annuelle employée par chaque habitant est, suivant M. Basson, de 949 grammes.
Le chocolat peut être altéré par la présence du fer ou du cuivre provenant des mortiers où l'on broie le cacao, et, suivant Cadet, pw de la chaux provenant également des pierres sur lesquelles il a été broyé.
Nous emprunterons à M. Chevallier Ténumération des nombreuses falsifications dont le chocolat peut être l'objet : les farines de blé, de riz, de lentilles, de pois, de fèves, de maïs; l'amidon ou la fécule de pomme de terre ; l'huile d'olive, d'amandes douces ; les jaunes d'œufe, le suif de veau ou de mouton ; le styrax calamité, le baume dn Pérou, le baume de ïolu, le benjoin ; les enveloppes de cacao séchées et réduites en poudre, les amandes grillées; la gomme adragante, la gomme arabique, la dextrine ; le cinabre, l'oxyde rouge de me^ c^re, le minium, les terres rouges ocreuses.
La Tanille avec laquelle on aromatise certains chocolats, est quel* qnefois remplacée par du styrax calamité, du baume du Pérou ou de Tolu, ou du benjoin.
La falsification la plus grave du chocolat, celle par le cinabre ou snlfure rouge de mercure, est employée dans le but d'augmenter le poids du chocolat. Ce chocolat, remarquable par sa coloration rouge, doit être, d'après M. Chevallier, râpé, délayé dans Teau froide, et agité ; il laisse alors un dépôt de couleur rouge-brique qui, projeté sur des charbons rouges, dégage de Tacide sulfureux. Ce dépôt, repris par l'acide nitrique étendu, donnera une solution précipitant en rouge par l'ammoniaque, s'il y a des terres ocreuseï ; en jaune parla potasse, s'il y a de l'oxyde rouge de mercure; en jaune, par le chromate de potasse et l'iodure de potassium, s'il y a du minium.
Enfin, le chocolat sert, en pharmacie, de véhicule à un certain nombre de substances médicamenteuses, toniques, analeptiques, telles que lichen, fécules, iode, quinine, quinquina, noyer; ou ver* nifoges, telles que mousse de Corse, écorce de grenadier; ou purgaihes, telles que calomel, jalap, etc.
SSUîogrAplûe. «- Le eaeao tt le ehocoiat eonMiddréi au point de vue botani^Wâ éhd^e, jtky9iologiqu€f agriûole^ wmmÊreial^ inéMêtriêl «I étonomifuet par A* Mangiii. Hrif, 1860, iD-iS.
CHOIiilRA. -— Le choléra, maladie pestilentielle, originaire des hdes orientales, d'où elle s'est étendue épidémiquement à tous les fiMnts du globe, était, il y a peu d'années encore, inconnu dans nos Cfimats. Il en est aujourd'hui le fléau le plus terrible et le plus justelient redouté, et pour ne parler que de la France, trois fois d^à te 4832, en 1849 et en 185/i, il Ta envahie presque tout entière.
Nous avons dû, pour cette' raison, réunir ici les éléments qui peuvent servir à éclairer l'histoire de cette épidémie, considérée au ^oint de vue de l'hygiène et de la salubrité. C'est dans ce sens que ioas allons indiquer sommairement : l"" les caractères généraux des fpidémies de choléra ; 2* les influences hygiéniques qui peuvent contribuer à en favoriser le développement; 3"* les mesures sanitaires destinées à les combattre ; U"* enfin le programme et les instructions relatives à l'ènquôte sur la marche et les effets du choléra épidémique m France.
Nons nous abstiendrons de soulever la question da la contagion la choléra, non parce que nous la trouvons trop difficile ou trop obscure, mais bien au contraire parce que, à nos yeux, elle n'aurait jamais dû être soulevée ; qu'elle est dès longtemps résolue par les dtonnées communes à toutes les grandes épidémias et par Texpé-
rience trop avérée de l'inanité des mesures anticontagionnistes que l'on a voulu lui opposer. Le choléra est quelquefois importable par la mobilité des foyers épidémiques, il n'est jamais communicable par le contact.
L Etude comparative et caractères généraux des épidémies de CHOLÉRA. — Si nous jetons un regard en arrière, et que nous embrassions d'un coup d'œil l'ensemble des pérégrinations du choléra épidémique, nous ne pouvons nous empêcher de rester confondus aa spectacle de ce fléau mystérieux qui, dans l'espace de quelques années, a fait presque le tour du monde, frappant sans relâche et sans exception sur son passage les peuples les plus divei*s, les régions les plus dissemblables. Nous l'avons vu, en effet, quittant à différentes reprises le lieu de sa naissance, se porter d'abord vers l'orient jusqu'aux confins de l'Asie, et jusque dans les îles de l'Océan; puis vers le nord et l'occident, envahissant en môme temps l'Afrique et l'Europe, traverser dans toute son étendue l'Europe septentrionale et centrale, franchir les mers, toucher au nouveau monde, pour revenir ensuite de l'Amérique du Nord par les régions méridionales de l'Europe à l'extrémité orientale de la Méditerranée; se rapprochant ainsi de son point de départ, et suspendant pour un temps la course désastreuse qu'il devait recommencer presque à dii ans de distance.
11 serait inutile de donner une énumération détaillée* des lieux parcourus ; il suffira de faire remarquer combien ils sont variés dans leur situation géographique aussi bien que dans la nature de leur sol, à ce point qu'à part les régions polaires, le choléra s'est montré presque à toutes les latitudes, et presque aux deux extrêmes des longitudes orientale et occidentale. Il ne parait pas avoir atteint à une grande hauteur au-dessus du niveau de la mer; mais il a sén également dans les plaines les plus arides et dans les bas-fonds les plus humides, dans les lieux les plus diversement opposés, dans ceux qui sont battus par les vents comme dans les vallées les mieui abritées. 11 n'y a donc à signaler à cet égard que la prodigieuse extension du choléra, dont les irruptions épidémiques n'ont épargné qu'une très petite partie du globe.
Blrectlon et mode de propagation. — Mais ce qui est beaucoup plus remarquable, c'est la constance de la direction suivie parler principales épidémies, constance telle que les étapes du fléau sont en quelque sorte marquées désormais sur la carte du monde. On s'esl depuis longtemps préoccupé de Tespèce de prédilection qu'affecte le choléra en suivant presque partout dans sa marche le cours des fleuves ou le littoral des mers. Il s'en faut que cette observation ait
CHOLKIIA. 469
le sens qu'on lui a prêté, et que Tinfluence de riiumidité soit ici vu cause, n suffit de remarquer, en effet, que les épidémies suivent non moins souvent les grandes routes de terre. Aussi, pour tous les esprits sensés, il n*y a rien h conclure de ces faits, si ce n'est que le choléra se propage par les voies de comnmnicalion les plus fréquentées qui relient entre eux les grands centres de population. 11 semble cependant qu'il s'avance plus rapidement le long des fleuves et des côtes; car, selon la remarque de M. Contour, du 16 juillet au 17 septembre 1847, on voit le choléra, suivant les rives du Volga, franchir les 1400 kilomètres qui séparent Astrakhan de Kasan, ce qui donne une vitesse de 700 kilomètres par mois; tandis que par la voie de terre, de Tiflis à Moscou, l'épidémie ne parcourt que 2000 kilomètres du 28 mai au 18 septembre, c'est-à-dire 550 kilomètres par mois. Ce fait particulier, tout en gardant son importance, ne parait pourtant pas pouvoir être généralisé ; il trouve d'ailleurs une explication assez pLiusible dans la vaste étendue du territoire de l'empire russe, qui, surtout loin des grands fleuves, laisse souvent entre les villes une distance considérable. Quant à la rapidité de la marche du choléra, considérée d'une manière générale, il est impossible, malgré les calculs de quelques auteurs, de rien dire de précis à cet égard. Tout ce que l'on sait, c'est qu'il s'avance parfois avec une remarquable vitesse.
Dans la direction suivie par les épidémies de choléra, on peut observer un mode de propagation quelquefois très régulier, souvent au contraire irrégulier. Dans le premier mode on suit, pour ainsi dire, le fléau qui s'avance plus ou moins rapidement sur une roule régulièrement ascendante. C'est ainsi qu'on l'a vu marcher, soit avec un corps de troupes à travers le Caucase, ou de Kiev à Varsovie, soit avec des marchands de Samara à Orenbourg, soit enfin avec les pèlerins de Damas à la Mecque. Mais le plus souvent le choléra, malgré la constance de sa direction principale, ne s'étend pas régulièrement de proche en proche; il franchit tout d'un coup de grandes distances, arrive d'un seul bond au centre d'une province pour revenir ensuite sur ses pas.
Enfin, signalons comme une circonstance fort importante Tapparition simultanée du fléau dans plusieurs localités séparées les unes des autres par des distances vraiment considérables, qui ont dans quelques cas dépassé 300 kilomètres.
U n'existe le plus souvent aucun rapport entre la direction du choléra et celle des vents qui viennent des contrées envahies. Ce n'est qu'exceptionnellement que cette coïncidence a été signalée. La marche des épidémies subit une influence bien autrement constante et tout à fait marquée : c'est celle de la saison d'hiver. Presque
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partout, en effet, on a vu ses progrès suspendus au moment des plus grands froids ; rarement, toutefois, ils ont été arrêtés d'une maDière définitive. Le plus ordinairement c'est une sorte d'engourdissement du fléau, qui bientôt se réveille et reprend avec la belle saison sa funeste activité.
Phénomènes précvrsears ov concomitants. — Il n'est presque pas d'épidémie de choléra qui n'ait été annoncée pïoi ou moins longtemps à l'avance par une constitution médicak particulière ordinairement caractérisée par une fréquence plu» grande des affections intestinales, diarrhée, dysenterie, colique, gastralgie.
Mais il est d'autres phénomènes moins intimement liés en appi* rence au choléra épidémiquc, et qui cependant le précèdent soQ* Vent. t)ans certains cas, oc sont des maladies endémiques et épidémiques qui sévissent avec plus ou moins de violence avant l'ap* parition du choléra. Ainsi, à plusieurs reprises, on a signalé II grippe; d'autres fois, les fièvres intermittentes ont acquis une intensité toute nouvelle à rapproche du choléra. Enfin, dans un grand nombre de cas, c'est par des épizooties qu'a été annoncée la veoai du'choléra; plus souvent il y a eu coïncidence entre rinvasion èi fléau sur l'homme et celle d'une maladie très meurtrière sur les animaux domestiques. Dans l'Inde, en Russie, en Pologne, des épîïoolie! meurtrières sont signalées sur les chameaux, les chèvres, les bôtesà cornes, les chiens, les oiseaux de basse-cour.
Par une circonstance singulière et qui mérite d*être notée, le choléra, mènie lorsqu'il est arrivé à son plus haut période, n'exclut ptf d'autres épidémies. Kn1832, à Conslantinople, il avait coïncidé attt la peste. En France, pendant les deux épidémies, la suette s'estmo^ trée dans un grand nombre de localités concurremment avec le choléra. Par une opposition assez remarquable, nous devons rappcltf que les lièvres intermîtlenles qui sévissaient en Russie avant l'arrtvét du choléra disparaissaient pendant l'épidémie pour reparaître à son déclin. C'est ce que M. Contour a vu encore pour une autfe maladit Une épidémie de scarlatine, régnant à Saratov aU moment de l'iatisioh du choléra, s'arrêta, mais revint quand le fléau tira vers sa Jn. Il n'est pas rare non plus de voir la constitution médicale revêtir, a« déclin de l'épidémie de choléra, le même caractère qu'elle avait a» début. M. le professeur Cruveilhier signalait en 183Î la Iransfonal* tlon du choléra en épidémie dysentérique. Quant aux maladies ot& naires, il ne paraît pas qu'elles aient été en général influencées ptf l'épidémie. Ainsi la fièvre typhoïde, très fréquente à Moscou, n'a ptf été modiflée pendant que le choléra y régnait, quoique dans celle ville, contrairement à ce qui a eu lieu pour Paris en 1832, en 1849 el
en 1854, la morlalité par les maladies autres que le choléra ait été moindre que dans les temps réguliers.
luieniilié et morialKé. — Les efTets du choléra épidémique se sont fait sentir partout avec une intensité à peu près égale. Les races d'hommes Ifs plus diverses ont été frappées sans distinction et de même toutes les classes, tous les rangs des sociétés les plus contraires ont fourni des victimes. Dans les nombreuses épidémies qui ont été mentionnées, la maladie a presque toujours présenté un mouvement ascendant, un étal stationnaire et une période décroissante. Paris en a offert un exemple frappant. Dans quelques autres villes, à Vienne notamment, en 1831, la maladie est arrivée dès la première semaine à sa plus haute intensité. Xous avons montré que les ravages du eboléra, sans Ctre également considérables, avaient offert ce caractère remarquable, que la mort: li(é n'avait pas notablement varié If lativement au nombre des malades ; qu'ainsi presque jamais elle n'était au-dessous du tiers, et que généralement elle dépassait la moitié du chiffre des personnes atteintes. Aussi est-il vraiment incal* culabie le nombre des victimes qu'a coûtées au monde le choléra épidémique di:rant ces trente dernières années.
Cette constance de la mortalité est d'autant plus remarquable, ^'elle parait n'avoir pas été modifiée par les circonstances qui font le plus souvent diminuer Tintensité des maladies pestilentielles. En êflet, si dans le plus grand nombre des cas la mortalité proportionnelle au nombre des malades a diminué à mesure que l'épidémie avançait vers sa terminaison, il n'en est pas moins vrai que dans Certains lieux, à Smyrne, à Alexandrie, par exemple, la gravité de la IKlaladie n'a pas décru avec la violence de l'épidémie ; car, même au dfclin, un grand nombre de cas nouveaux étaient encore très prompte- Qient mortels. Du reste, dans beaucoup d'endroits, l'épidémie a été d*autant plus courte qu'elle avait été plus intense. Elle s'est au contraire prolongée \h où ses ravages avaient été mo'ns prompts et ttioins cruels. Nous ne croyons cependant pas, malgré Paulorté de M. Monneret, qu'il soit permis de calrulor rinlcnsîté du choléra épidémique d'après la durée de son séjour, et de chercher une preuve 4e la plus grande bénignité de l'épidémie de 1868 dans le long ^pace de temps pendant lequel elle e^^l ^e^tée à Moscou. En effet, l'exemple de Paris, ravagé six mois en 1832, huit mois en 18ù9 et neuf mois en 1854, montre bien que dans l'apprécation derinlensilé tSu choléra, îl faut avoir égard moins h la durée totale qu'à Tactivilé ^e la période d'accroissement et au caractère général de l'épidémie. Or, sur ce point, nous avons vu qu'il n'y avait pas de bien grandes différences entre les diverses épidémies de choléra, et notajnment «ntre la dernière et celles qui l'ont précédée.
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II. Causes. — Quant aux causes du choléra épidémique, il est boude rappeler que les maladies pestilentielles ne sont pas celles dont il soit donné à rhomnic de pénétrer l'origine ni de connaître le principe. Là, suivant les expressions, de M. Littré, tout est invisible, mystérieux, tout est produit par des puissances dont les effets seuls se révèlent à nous. Et cependant il n'est pas de sujet sur lequel aient été accumulées plus de théories, plus d'hypothèses insoutenables. Four nous, bien convaincu de la stérilité de semblables efforts, nous ne chercherons pas la cause du choléra; nous nous conteuteroDS d'accepter comme un fait le principe pestilentiel lui-même, et de rapporter à ce principe le caractère épidémique, le mode de propagation et l'action terrible du lléau. Nous devons toutefois tâcher de nous rendre compte des circonstances particulières, des influences plus ou moins bien déterminées qui, au point de mic spécial oi nous sommes placé, c'est-à-dire au point de Mie de l'hygièw publique, peuvent jouer un rôle dans le développement et TextensioD de la maladie. C'est à cet examen que nous bornerons ici Tétudr des causes du choléra épidémique.
Il est facile de pressentir comment les conditions hygiéniques peuvent agir «lu moins comme causes secondaires dans la production du choléra. La salubrité des villes et des habitations, rentassemeol des populations, l'exercice de certaines professions, ont, dans toutes les maladies épidémiques, une influence qu'on ne saurait nier, el qui n'a pas été moins évidente dans les irruptions de choléra.
Ikitelubrlté. — Il existe entre les différents pays, entre les diverses localités qu'a traversés le choléra, d'assez profondes différences,» égard à la salubrité, pour qu'il soit possible d'apprécier la portée* celle influence. Mais pour celle-ci, comme pour la plupart des autres, on ne tarde pas à reconnaître que les effets les plus COBtraires ont été observés. Si le plus souvent les lieux salubres, c'esl4' dire suffisamment élevés, réunissant les conditions d'espace, d'aért^ tion, de propreté, ont été beaucoup moins maltraités que les endroits où se rencontraient les conditions opposées; si à Constantinople, i Moscou, à Berlin, à Londres, à Piu-is, à Lille, dans les quartiers cou»posés de rues étroites, sales et humides, la mortalité a été deplusde moitié supérieure à celle des rues larges et aérées ; s'il est constafll, en un mot, que les endroits bas, enfoncés, humides, sont plus exposés aux ravages des épidémies de choléra que les lieux élevés, déco»verts et secs, des anomalies nombreuses observées dans la mortalitf relative de certaines localités dont la salubrité est essentielleme»! différente ne permettent pas de tenir compte d'une manière absolu des conditions que nous venons d'indiquer.
Cependant, malgré ces exceptions, dans tous les pays, lontl^
inonde est unanime à reconnaître que généralement c'est dans les maisons obscures, sales, humides, les rues basses et peu accessibles au soleil et au vent, où une population misérable est encombrée dans des logements sales et resserrés, que le choléra a multiplié ses victimes. L'entassement et la misère ont partout, en effet, contribué puissamment à étendre et à aggraver les ravages de l'épidémie.
Une autre cause d'insalubrité qu'il importe d'examiner consiste dans les émanations de diverse nature qui, dans certaines localités, peuvent contribuer à vicier l'atmosphère. Là encore, nous rencontrons des faits contradictoires. Nous avons vu, aux environs de Nantes, des émanations putrides provoquer en apparence l'explosion du choléra; M. Littré cite des exemples analogues. Et cependant, aux environs de Paris, les émanations les plus fétides, de nature animale ou autre, provenant des étangs de Montfaucon, de féculeries, de bojauderies, les vapeurs ammoniacales les plus subtiles, n'ont exercé aucune influence fâcheuse dans les localités voisines. Il est même très remarquable de voir combien les effets de la première épidémie ont été modérés dans les communes de Gentilly, Clichy, Colombes, Grenelle, la Villelte, Pantin, Noisy-le-Sec, etc., où résident de semblables foyers d'infection.
Malgré l'incertitude de ces données relatives à l'influence de l'insalubrité des villes et des habitations, il est permis de penser, il est même impossible de ne pas croire que l'assainissement des villes ne peut être sans influence sur l'intensité du fléau.
Profenslons. — Malgré les efforts très louables et le zèle intelligent des statisticiens, et notamment de la commission centrale de Paris, il est impossible de déduire, des recherches considérables entreprises sur ce sujet, aucune donnée précise sur l'influence particulière des professions. Tout se réduit aux difl'érences générales qui résultent de la position sociale et des conditions de bien-être physique et moral opposées aux misères du vice et aux soufliances de la pauvreté.
in. Mesures sanitaires. — Si c'est à l'hygiène privée, c'est-à-dire à ime conduite régulière et à un régime de vie convenable que l'on doit demander les principaux moyens de se prémunir contre les atteintes du choléra, il est certaines mesures prophylactiques qui appartiennent à l'hygiène publique, et qui seules peuvent diminuer l'intensité de l'épidémie et modérer ses ravages. Tous les gouvernements se sont préoccupés, avec plus ou moins d'intelligence et de tèle, de cette grave question, et ont mis à profit toutes les ressources dont ils pouvaient disposer pour écarter et désarmer le fléau.
Les mesures prescrites dans ce but n'ont pas toutes la même im-
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portance. CependaDt elles méritent d'être rappelées; c^ il y a dans l'application de la plupart d'entre elles une réelle ulililé. Elles comprennent quatre ordres de moyens que nous allons passer en revue : i° les moyens d'isolement et de séquestration; 2" Tassainissèment et Tenlrelien de la salubrité ; 3° l'assistance publiqqe; /i* et enfln les instructions destinées à répandre parmi les populations les meilleurs conseils à suivre en temps d'épidémie.
QuitraiitaliicN — La première apparition du choléra en Europe fut marquée, dans presque tous les Étals, par une extrême sévérité dans les mesures sanitaires, qui toutes s'inspiraient de la fausse doctrine de la contagion. ( rn vit établir les quarantaines les plus rigoureuses et employer les moyens d'isolement et de séquestration, précautions aussi vnines que tyranniques, centre lesquelles s'étaient déjà révoltés l'instinct des peuples et l'esprit libéral de quelques gouvernements, du gou\ernement prussien, par exemple. Aujo1l^ d*hui l'inutilité de ces mesures est reconnue dans les lieux méoies où elles avaient été le plus durement mises en pratique ; et Ton doit laisser dans un juste oubli les quarantaines, les cordons sanitaTes, qui ne doivent plus trouver place dans la prophylaxie du cbolén épidémique.
Cependant il semble que dans ces derniers temps quelques pas rétrogrades aient été faits, et que l'hypothèse de la contagion da choléra ait reparu en môme temps que se réveillaient les terreurs de quelques administrations sanitaires. Celles-ci ont été telles, que dans une vue politique que l'on ne saurait blâmer d'une manière absoluet le gouvernement français a dû se départir de ses principes de sage liberté, et rendre au choléra une place parmi les maladies pestileih tielles auxquelles est applicable le régime quarantainaire. Noos croyons utile de reproduire ici non-seulement le décret rendu à cet effet, mais encore le rapport du ministre, qui en est, si l'on peut ainsi dire, le correctif.
RAPPORT DE M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE
La réapparf lion dn dioli^ra-morbiis à Tunis et Tinvasion dn fl(<aa dans V\k de Malle, d*où Vvn peut venir en trois jours à Marseille, ont vlvemcntémo tespo^ lations de notre litiorat de la Médiierranf^e. Il n*y a pas encort tin an que lediO' léra séTîssait arec une cruelle inlensité à Marseille et k Toalon, et Ton a espriBé la crainte que la trop grande racilili! des communication» atec les pays où refit actuellement la maladie ne contribuât à la ramener dans nos porli.
On ne saurait le proclamer trop liuut, celle crainte n*esl nnllement jnsUfite et rcxpi'rienre acquise, tant en l''rance que dans les auln's pays de J*Europe,l démontré depuis longtemps Pimixiissanco des quarantaines et des cordoos >aBt' taircspour arraer la miiidie de l'é|ûdéiale. En France» on avait adopta, peid»i<
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Tannée 1831 et au commencement de 1 832, les mesures les plus sévères à Pégard des provenances des contrées atteintes pnr le choléra. On obligeait les naTires qui en ariivaient h se rendre dans les ports à lazaret pour purger leur qaarantainc. Les passagers, les équipages et les marciiandises y subls.salcnt une quarantaine qui ne pouvait élre de moins de dix jours. LMmportaUon des vieux habits seivani au commerce de la friperie était interdite, dans la crainte quMIs ne servissent de véhicule «nu germe de la maladie. Les peaux, cuirs et duvets é\9^iW\ a»st|jeii)s à de rigoureuses puriQcations, [^ voyageur^ enlr^Qt par la TOie (le Içrre élajeol astrcinls à t^ubir une quarontainc de cinq h dix JQur^, pendant laquelle les bardes et cITets ù leur usage personnel étaient purifiés et ventilés. LMoefficacité de ce luxe de précautions, qui a coilté près de 600 000 franco •o In^sor public et des sommes considérables au commerce, est bien connue. Aussi, lorM|n\'n l-'A*^^ l«i Krance fut menacée d*une seconde invasion du fli^aa, !• gouvernement, de Tavis du comité d*l)ygii>ne, prit-il le parti de maluienir la Hberté de non communications avec les pays où régnait le choléra. TouiefiiU» TOulanlienIr compte de la suscepilbiliié de nus populations maritimes ai de i'tfp tn^ qu'aumlt pu jeter parmi elles le débarquement d'un ou de plusieurs QMé»' riffu^ dans un por( où Ttipidémie ne se serait pas encore montrée, il décldd qui IC8 as vil es siir lesquels il y aurait eu quelques cas de cbol^^ra pendant |a Ir^viTIit^ seraient soumis à une quarantaine d'obscrva. ion de trois h cinq joui'fi,
Anjaurd'bui, je viens vous proposer, monsieur le pn^^idcnt, de modiner ce régime en çtt qui concinne nos purts de la IMédiierranée. Je viens vous demander d^ccnrder aux admtnisirallons sanliairos de ce litlor<il la facilité dimposer unç ^oaranlaine d'observation d(* trois h ciiKi jours aux navires venant des contrées •A règne iVpidémIe, lors même qu'ils n^auraient eu ni morts ni malades peuplant li Ira «tn/e* Celte mesura est réclamée par notre eommtree maritime d«ins la NMIierranéf • Elle doit avoir pour etfei de le débarrasser des entravas que rea<r OWtntat se$ navires dans tous les ports dp ritali^, Elle doQRitrii iine yaiisùctlM anfllsjipte i des inquiétudes exagérées qui prennent quelque empirç sur la popu-r totioo. Kite prouvera combii'u nous étions sincères quaqd nous disions réceiqmeot aux États de ritalie que nous étions prêts à faire lesacriQcede nos opinions, dès qu'il s'agissait d'amener une entente désirable entre toutes les puissance) Intéressées à l'établissement d'un système uniforme de précautions sanitaires dans toute la Méditerranée. Signé J. Dumas.
péCRET DO 2!i JUILLET 1850.
Le président de la république , sur le rapport du raUiistre de l'agricalHire et àm commerce,
Vp la loi du 3 nurs 482) sur la police sanitaire,
1^ comité d*bygi^e entendu,
Pécr^li^ ;
^rt, i*'. Les provenances des pays où ri'gne le choléra pourront être soun^i^^ dan^ les porLs de la MéilitiTranée, à une quarantaine d'observation de trois Jour$ nu moins et de cinq jours au plus.
Art. 9. Si, pendant la durée de la quarantaine, Il ne s'est manifesté aucan cas de choiera, les provenances seront admises en libre pratique ; dans le eas
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contraire, la quaranuine d'observation pourra, par décision de l'intendance sanitaire, être prolongée de cinq jours, à partir de l'invasion du choléra chei te dernier malade.
Art. 3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de rexécutkn du présent décret.
Les difficultés auxquelles fait allusion le rapport qui précède oe se sont pas élevées seulement à l'occasion du choléra; et c'est poor arriver à les résoudre, qu'une conférence sanitaire intematioDaie, dont nous aurons plus tard à faire connaître les importants travanx, a été réunie à Paris vers la fin de Tannée 1851. On comprend de quelle importance est l'avis de la conférence dans la question i grave des quarantaines à opposer au choléra. Et nous voulons consigner ici l'opinion développée avec autant d'autorité que de talent par M. Mélier, le savant rapporteur de la commission appelée à pré* parer la solution des questions soumises à la conférence. Nous indiquerons ensuite le résultat des délibérations auxquelles le choléra, en particulier, a donné lieu.
« On ne nie pas l'origine exotique du choléra : elle est évidente; cm ne nie pas non plus qu'il ne soit susceptible d'importation : beaucoup de faits tendent à l'établir; maison soutient qu'il est humainement inh possible de rien faire d'utile et d'efficace contre un tel fléau; que ce Oéau, marchant dans ses invasions à la façon des épidémies en générai, tombe comme un orage sur les pays qu'il atteint; qu'il y arrive, on ne sait comment, sans avoir parcouru les pays intermédiaires, et nullement de proche en proche, comme on parait le croire et comme il faudrait que cela fût pour que l'emploi des quarantaines pût être rationnellement indiqué; qu'il semble, d'ailleurs, s'être acclimaté en Europe et se répandre à peu près partout.
» On en conclut que les quarantaines ne peuvent rien contre le choléra, et que, t^indis qu'on les emploie, la maladie passant pa^ dessus toutes les barrières qu'on lui oppose, arrive ou naît dans le pays, si môme elle ne s'y trouvait déjà. A quoi bon dès lors imposer au commerce, imposer aux relations, en général, des gênes et des restrictions sans utilité? à quoi bon prendre des précautions qui ne préservent de rien et qui occasionnent en pure perte des sacrifices considérables? On va plus loin : on soutient que les quarantaines, au lieu d'être, comme on le suppose, utiles et efficaces contre le choléra, tendent à accroître les chances de l'avoir et qu'elles en favorisent l'invasion, en retenant les passagers dans les bâtiments ou les lazarets, et en les y entassant quand il faudrait au contraire s'appliquer, par tous \v.6 moyens possibles, à les disperser. » Mais si l'on refuse ainsi aux quarantaines proprement dites toat
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pouvoir de préserver du choléra, et si on les repousse comme inutiles, impuissantes et peut-être dangereuses, il n*en est pas ainsi des mesures sanitaires envisagées au point de vue de ITiygiène.
)) L'hygiène, largement comprise et bien entendue, doit être la véritable préservation des peuples contre les fléaux morbides qui les menacent. Vainement chercherait-on par Tisolement, la séquestration et Tabsence de tout contact, à s'en préserver; on n'y parviendrait pas si, en môme temps, on ne s'appliquait à prévenir et à détruire les foyers de corruption et d'infection à bord des navires ou au sein des habitations. Ces foyers sont la cause réelle et véritablement puissante de la formation des maladies; s'ils ne les engendrent pas de toutes pièces, ils les favorisent tellement que, sans eux, les maladies ne se développeraient probablement pas ou ne se développeraient que difficilement, et, en tout cas, n'auraient que bien peu d'insensité et ne tarderaient pas h s'éteindre.
») Partant de celte donnée, toute rationnelle, toute scientifique, et que la propreté seule, à défaut d'autre considération, suffirait pour recommander, après avoir dit : Point de quarantaines contre le choléra, parce qu'elles ne peuvent rien pour l'empêcher, on dit : Mesures d'hygiène et de propreté, mesures d'aération et de ventilation, dispersion des personnes et assainissement des bâtiments et des marchandises.
» Ce sont, comme on le sait, les vues et les pratiques de l'Angleterre dans ces matières, vues bien fondées, pratiques parfaitement rationnelles, que le General Boardofhealth s'efforce de faire prévaloir, et qui, il faut le croire, deviendront, dans un avenir prochain, la base de tout système sanitaire.
» Comme on le pense bien, ces idées, qui choquent des croyances faites depuis longtemps, n'ont pas passé sans discussion dans la commission, et cette discussion se reproduira certainement dans la conférence; des réserves formelles ont môme été faites à cet égard. Loin de chercher à éloigner le débat sur un sujet aussi grave, il faut l'appeler ; il faut qu'il soit approfondi et complet, afin que les résolutions quelconques qui en sortiront ne laissent dans les esprits ni doutes ni incertitudes.
» En résumé, deux questions ont été posées au sein de la commission, en ce qui concerne le choléra :
») Y aura-t-il des quarantaines contre cette maladie et pourra-t-on, à cause d'elle, mettre un pays en interdit ? A quatre voix contre trois, la réponse a été négative : Il n'y aura pas de quarantaines contre le choléra, et l'on ne pourra pas, pour cette maladie, mettre en interdit les provenances d'un pays.
» Y aura-t-il, dans des cas donnés, des mesrres d'hygiène contre
'|58 CHOI4ÉBA.
le choléra et les pmvenances venant de lieux actuell^meDi attànts de cette maladie, mesures facultatives que Ton pourra prendra ou ne pas prendre, et dont l'omission n'entraînera aucune conséquence ?
» Sur cette question, il a d'abord été formellement entendu que le règlement h intenenir spécifierait avec soin et détail les mesures d'hygiène on question, et dirait en quoi elles pourront consister. Il a été entendu, d'une autre part, que ces mesures pourraient aller, dans certaines circonstances déterminées, jusqu'à ri^lemenl d*QO bâtiment.
» Ainsi posée et précisée, la question a été résolue afQrmativemçDt par cinq voix contre deux : Il pourra y avoir, contre le cboléra, dçî mesures d'hygiène, de propreté et d'aération ; elles pourront aller, dans des cas déterminés, jusqu'à l'isolement d'un navire; mais C^ mesures étant essentiellement locales et facultatives» l^ur omission ne pourra, dans aucun cas, servir h motiver des mesures quarante naires contre un pays qui s'en ^era dispensé.
)} Telles ont été les résolutions de la commission à Tégard ds choléra, »
Mais si ces principes, si bien développés daD^ les lignes que OOQI venons de produire, ont été sanctionnés par Timm^use majorité to membres de la conférence, ils ont dû fléchir un peu dans l'aj^plid* tion, dans un but de conciliation tr^s pratique et tout à fait eQb9^ monie avec l'esprit même de la conférence, En résumé, d'après I* décision prise par l'assemblée générale, les provenances directes dCJ lieux où règne le choléra pourront être soumises à une quarantaine facultative de cinq jours, qui seront comptés à partir de Tembir» quement, en comprenant le temps de la traversée, Pour les provenances indirectes de pays intermédiaires plus ou moins comproomi la quarantaine facultative sera de trois jours seulement.
Telles sont aujourd'hui les bases du régime {>anitaire européen, çh matière de choléra.
i%Malnl«sciiieipt et «alnlirllé. — II est du domaine des autO* rites municipales de combattre, par tous les moyens qui sont W leur puissance, les causes d'insalubrité qui contribuent si activeoiCPl au développement et à l'extension de la maladie. Outre reptratien de la voie publique qu'il faut débarrasser des immondices de touU sorte qui peuvent y être amoncelées, outre la surveillance assidue des établissements insalubre^, il conviendrait que l'attention »e portât principalement sur ces habitations malsaines où est agglomérée UP9 partie si considérable de la population des grandes vi|lea, et jêT^^ culièrement sur ces maisons garnies qui sont en quelque sgrte it^ gnées aux coups les plus cruels de l'épidémie* Une o^snrç 9^
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xQemeot sagd, qui ne sera malheureusement pas souvent réalisable, mais à laquelle on ne devra pas manquer de recourir toutes les fois que cela sera possible, c'est le déplacement, la dissémination des familles les plus nombreuses et les plus pauvres que Ton ferait sortir de leurs étroites demeures, et auxquelles on donnerait momentané» ment asile dans les localités spacieuses des édifices publics et des bAtiments divers qui pourraient convenir à cette appropriation. Du reste, il sera partout nécessaire de remédier aux funestes conséquences de Tencombrcment, et de faciliter Taéralion et la ventilation des lieux où seront réunies un certain nombre de personnes. Si Ton se reporte a ce que nous avons dit en examinant rinfluence étiologique de l'insalubrité, on comprendra, sans que nous ayons besoin d'y revenir, dans quel sens devront, être dirigées les mesures d'assainissement propres à prévenir les ravages du fléau.
II est une pratique qui a élé adoptée et suivie avec une telle exagération, qu'il sera sans doute fort difficile d'en démontrer l'inutilité : c'est l'usage des substances désinfecUmtes, et notamment des chlorures et du camphre. On se rappelle qu'à Paris bien peu de maisons, bien peu de personnes ont échappé à ces procédés de désinfection, dont l'odeur pénétrante et les propriélés ne sont pas toujours sans inconvénient. Cependant nous n'hésitons pas à les considérer comme plus nuisibles qu'avantageux, et nous nous associons sans réserve ^ ceilQ judicieuse remarque de M. Monncret : o Combien d'hommes 9 préfèrent avaler une drogue vendue par un empirique, se soumettre n k quelques pratiques singulières ou ridicules, porter un spécifique u ou infecter de quelque puante odeur l'atmosphère qu'ils re.spirenti » plutôt que de régler eux-mêmes leur hygiène d'une manière coa- » forme à la raison et aux lois de la nature. »
Vfftiirff préventlvevt — Nous croyons tout h fait utile «t opportun de donner ici une idée exacte d'une mesure qui, appliquée 4 la prophylaxie du choléra épidémique, nous parait appelée It rendre d'immenses services aux populations sur lesquelles pourri fondre, à l'avenir» le redoutable fléau. Nous voulons parler des vùiies médicales préomtives^ qui ont pour objet de rechercher et de traiter, dès l'origine, les premiers troubles qui annoncent d'ordimîre, et qui, dans tous les cas, favorisent certainement l'explosion du choléra.
Le principe sur lequel est fondée cette mesure ne saurait être contesté; il consiste en un fait d'observation signalé dès 1832, avec une gmnde perspicacité par le docteur Jules Guérin, ç'ost-à-dire l'existence plus ou moins prolongée de la diarrhée chez les individus gui doivent être atteints par l'épidémie. C'eçt cette diarrhée qui a reçu, en Angleterre, le nom ie prémonitoire, sous lequel on s'accorde
à la désigner aujourd'hui. L'expérience de plusieurs épidémies dans tous les, pays du monde a aujourd'hui donné à ce fait une immense consécration. Pour ne citer que l'exemple le plus rapproché de nous et le plus récent, nous dirons que dans la courte apparition que le choléra a faite, à Paris, des premiers jours de novembre 1853 au 22 janvier 1854, sur 91U cholériques admis dans les hôpitaux de la capitale, 740 avaient été atteints de diarrhée prémonitoire et 166 seulement en ont paru exempts, les 68 autres n'ayant pu fournir sur ce point aucun renseignement. On trouvera dans le rapport, remarquable à tous égards, que nous allons citer, des faits bien propres à démontrer l'importance capitale de cette donnée pathologique sur laquelle, nous l'avons dit, repose tout entier le système des visites médicales préventives.
Mais ce ne serait pas assez d'un intérôt purement scientifique pour justifier cette grande mesure, si elle n'avait pour but l'intérêt môme du salut des peuples, et pour sanction une diminution considérable des ravages du choléra épidémiqup. Il ne lui manque qu'une seule chose aujourd'hui, c'est l'épreuve du temps et d'une invasion du fléau dans un grand centre de population. Aussi importe-t-il que tout soit prêt pour que cette épreuve soit, à l'occasion, complète et décisive. On verra par les documents qui vont suivre que l'administration française a compris, à cet égard, comme dans toutes l€S circonstances, l'étendue de ses devoirs, et que, grâce à l'initiatiTC infatigable autant qu'éclairée de M. Môlier et au concours du comité consultatif d'hygiène publique, un système complet des visites médicales préventives a été organisé de manière à pouvoir fonctionner du jour au lendemain sur le point du territoire que frapperait le choléra. Ce n'est pas ici le lieu de répondre à quelques objectionsiie détail qui ont été faites à celte mesure, et qui se réduisent, aprèstout, aux charges financières qu'elle imposerait au gouvernement et aux communes. Si pourtant on veut réfléchir seulement aux dépenses énormes que pendant des siècles la France a consacrées à un système de protection quarantainaire reconnu aujourd'hui complètement inutile; si, d'un autre crtté, on compare les frais des visites préventives aux charges bien autrement lourdes et regrettables que font peser sur la charité publique et privée les ravages d'une grande épidémie cl ses irréparables désastres, on restera certainement convaincu qu'une mesure si humaine est en même temps un calcul plein àt sagesse.
Une remarque plus importante et que nous ne saunons omettre, est celle qui a trait au mode d'exécution de ces visites. Leur caractère a été très nettement et très judicieusement indiqué par notre éminent collègue M. Môlier, dans l'instruction que nous alloùs fit«r.
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Mais nous devons insister sur un point qui ne parait pas avoir été sulfisamment compris : nous voulons parler de la nécessité de consener aux visites préventives leur forme et leur sens exclusivement médical, seule et absolue condition de succès \k où il s'agit de surprendre un symptôme négligé, et d'appliquer suivant Tindicalion, avec autant de précision que de prudence, un traitement énergique et direct. C'est là ce qui donne à la mesure sa véritable portée; c'est là ce qui permet d'en espérer des effets considérables et tout h fait indépendants des autres moyens de secours et des diverses prescriptions hygiéniques et administratives que réclameront toujours el partout les grandes épidémies.
Ajoutons, cependant, avant d'exposer le système lui-même, que s'il a été conçu et appliqué jusqu'ici seulement en vue du choléra, il contient en germe le principe d'une prophylaxie toute nouvelle et singulièrement efficace des maladies pestilentielles en général.
Nous ne saurions trop vivement appeler l'attention sur les documents à la fois si neufs et si complets que nous allons reproduire. Ils contiennent l'exposé le plus exact que l'on puisse désirer de cette intéressante question.
EXTRAIT DO RAPPORT FAIT AU NOM DU COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE PUBLI- QUE PAR M. LAFFOIfT-LA DÉBAT SUR LES VISITES MlflDIGALES PRÉVENTIVES DIRIGÉES COvllTRE LE CBOLÉRA ÉPIOÉMIQUE (NOVEMBRE 1853).
11 est une mesure sur laquelle voire aUention a déjà été appelée, monsieur le ministre, et qui, si elle tenait tout ce qu'on sVn est promis, aurait pour résultat d^arrèter le choléra dans la première phase de son développement : nous voulons parler des visites à domicile, et du traitement préventif auquel on attache maintenant tant d'importance en Angleterre. Vous avez été frappé de ce qui a été dit et publié à ce sujet, et, reconnaissant qu'il était impossible de se faire une juste idée du mode d'exécution de la méthode ainsi préconbée d'après les documents dont nous pouvions disposer, vous avez autorisé l'un de nous, M. le docteur Métier, à se rendre en An;;leterre, pour observer comment les visites dont il »*agit étaient pratiquées, et quels en étaient réellement leseflTeis.
M. Mélier a fait connaître verbalement à M. le directeur général de l'agriculture et du commerce ce qu'il a vu sur le théâtre même de l'épidémie ; il en a également entretenu le comité; et d'après les explications qu'il nous a données, d*après les documents officiels qu'il a recueillis, et ceux que nous possédions déjà» Dous croyons pouvoir maintenant soumettre à Votre Excellence un avis et des propositions sufl^amment motivés, en ce qui touche la double question de savoir si les vîntes à domicile, telles qu'elles sont pratiquées en Angleterre, sont vraiment utiles, et comment, en cas d'affirmative, uue pareille mesure pourrait être réali ée dans notre pays.
Sur le premier point, nous croyons que le doute n'est pas permis : ce n'est pas que le comité adopte entièrement l'opinion qu'on s'est faite en Angleterre,
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de l'effiracttë absolue du traitement préventir qni est le bm des vtsltet I domlciie : ^expérience est là, mallieureujtement, potir protiver ce qii^l y a d>saftéfé dans celte opinion, car 11 est certain que le choléra a »éYl avec violence à New* casile, malgré les visites & domicile, qui, à la vérité, liront pas été organiaées ao début de Tépldémle. On doit laire la part des difficultés inséparables d*aM première organisation, et surtout du conflit d^auturités, si fréqut»Qt dans les insti* tutions municipales de la Grande-Bri'lagne ; il n'en reste pas moins établi qoe les visites, quoique Taitcs avec un soin et un dévouement auxquels II. le docteur Mèlier se plaît k rendre hommage, n'ont pas empêché Pépidémle d*exeroer de grands ravages, mais bien moindres, évidemment, que si les malades eussent été abandonnés à eux-mêmes au moment où ils commençaient I ressenllr rinfluence de la maladie.
tel, monn'eur le ministre, quMI nous soit permis de votis |)réaeotêr qnelqoes obnervations.
Depuis que le choléra a fait son apparition en Europe, on a signalé cooiae un fait, sinon général, au moins extrêmement fréquent, la présence d*ana diir* rliée, qu'on a qualiilée de symptôme avant coureur et celte épidémie ;oo a observé que, ^ous TinQuence épidémiquci une fouie de personnes éprouvent hb dérangement in:esliual plus ou moins marqué: que dans le pliin grand nombre des cas, ce dérangement ne devient pas le choléra, mais qo'ou a rarement le choléra sans qu'il ait été précédé de cette diarrhée que les Anglais appellcût prémonitoire.
Ut observailons qui ont été faites à cet égard ne nous paraissent pas aïoir tonte la rigueur nécessaire pour établir une loi véritablement tdeiitiiiqoe; nnii il nous paraît impossible de ne pas admettre qt^Vlles reposent aar den faits réds, au moins dans leur généralité : car il faudrait autrement arguer de taux m nombre Immense de publications dont plusieurs sont dues k des médecins éain«ntÊ.
De cê que le choléra commence ordinairement par nne diarrhée simple, M a Conclu qiill fallait, avant tout, s'aiticher à combattre le symptôme précnrsear.» et qu'en l'arrêtant, on préviendrait le développement de la maladie. C^est ca^ a été dit en Krance, d'une manière plus on moinx explicite^ par une foule de iîé« dcclns dans les Journaux médicaux, dans diverses instructions émanées descoffi savants ou de rautoWté.
En Angleterre, on est allé plus loin S>mpirant du Alt d^observatioa dl|l proclamé en hrance, le General Board of health, qui est Investi de ponVibs ÔOttsidérables en tetnps d'épidémie, en a fait la base d'un système de tmiedNii préventif dont nous avons maintenant à nous occuper.
Lors de réptdéinledc choléra de i8!k8 à i8/i9, ce système a reça soii appMeN tlon dans la plupart des villes qui ont été affligées par le fléau, et les résaHMi qu'on lui attribue ont été exposés avec beaucoup de développement tlaisk rapport sur le choléra, publié en 1850 par le General Board ôffitùUh.
En quoi consiste cette méthode. Votre Excellence le sait déjà. l\Hirqnl cMHHI l'Imprévoyance naturelle de la plupart des hommes, surtout dans len classes pci éclairées, il est aisé de comprendre que des avis, des publications Imprimées, itf ce qui touclie à la conservation de la santé, n'ont pas une grande Infloenee. Oatre que beaucoup de gens ne les lisent pas, beaucoup les négligeât on ut mnaiffi^
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9é les appliquer. On ne met aucune importance à un déradgament qui ne cauM aucune douleur, et qui souvent n'empêche pas de vaquer à es affaires; on répugne à aller cotisuller un médecin, à acheter ou môme à demander de» médicaments pour une indisposition qui paraît It^gère.
C'est afin de prévenir les suites de celte négligence, de cette apathie, mal** heureusement si commune, qu'on a imaginé, en Angleterre, d'aller au-devant des malades, qui ne seraient pas venus d'eux-mêmes aux dispensaires, de les diercher de maison en maison, d'épier les premiers symptômes du mal, pour le Combattre et l'étouiïer à sa naissance. Tel est le but des visites qui se font chaque jour de maison en maison dans les localités infectées du choléra : nous dirons plus loin comment ces visites sont organisées, voyons d'abord quels ont été les èAets.
Ces effets, nous l'avons dit, ont été exposés avec détail dans le rapport sur le clioléra de 18'iB à 18 >9, et dans des publications ultérieures du Général Board of health, Uenr.ontrr des faits à la cause n'e^l Jamais chose facile, et Si Hi incontestable qu*un certain nombre de cas où la décroissance plus ou moins Mpide de l'épidémie a été attribuée à l'insliuition des visites pourraient Hie dos Id^autres caiise.^, puisque le même phénom^ne a été souvent remarqué dans les localités où les visites n'avaient pas lieu. 1'nutefo s il y a dans le rapport que nous venons de dier, un ensemble de Tiiis où l'esprit le |.lus sceptique pourrait diillcilement méconnaître Piufluence de la mesure que nous cherchons à appréeiêir Ici.
Vont ne citer qiiSm tr^s petit nombre d'exemples, nous voyons qu'à Dumfriesi en Ecosse, ville de 10 000 âmes, 250 habitants avaient déjà succombé avant qu« \è nouveau système fût complétenu nt établi ; on mit trois jours à Tuiganiser, et dans ces trois jours le nombre des attarpies fut successivement de 37, de 30» de Hâ, celui des morts de 7, n, 6. Les trois jours suivants, le système. était en pleine activité, le nomba* des attaques descendit à 8, û» 2, celui des morts ft 6, à« 5: trois jours plus tard, l'épidémie était rtcinte.
Des observations analogues furent faites à Paislez, à Inverness; h Glascow, M tiultà l3 1 39 cas de diarrhée prodromique; et sur ce nombre 1000 présen* tllenl déjà l'apparence d'eau de riz, ce qui est, comme chacun sait, un des ri^rti^s qui annoncent l'Imminence du ciiolérn, ou qui caractérisent le choléra hH-ltiêtue : de ces cas si nombreux, 27 seulement se terminèrent par le dioléra dédarë.
A Londl-es, dans l'espace de trois semaines, du 1*' septembre au 27 octobrt 18A0, les visiteurs constatèrent A3 737 cas de diarrhée, 978 de diarrhée ayant Tipparence de l'eau de riz ; sur ce nombre considérable de diarrhées, 58 seule- WMlkX résistèrent au traitement et passèrent au clioléra.
En résumé, dans les quinze villes principales de l'Angleterre où la méthode préventive fut appliquée d'une manière plus ou moins complète, sur 130000 personnes qui furent traitées, comme nous venons de le dire, 256 seulement eurent le choléra, quoique GOOO au moins parussent déjà loucher à la période où cette truelle maladie présente les symptômes les plus caractéristiques.
Ce n'est pas seulement en Angleterre qu'on a eu à s'applaudir du résultat des ▼Isltes préventives; un système analogue avait été organisé à Munich, dès l'an* née l8/i7, d'après le rapport de M. le docteur Lasègue, et l'on attribua à son
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influence Timmunité presque complète dont jouit alors la capitale de la Ua^ièR au milieu de localités plus ou moins infectées.
Enfin, un de nos collègues, M. Michel Lévy, nous a fourni des renseigiKments pleins d'intérêt sur l'organisation et les effets du service sanitaire de Tarmée dans son application au choléra, an Val -de-Grâce, qa'il dirigeait petuiant l'épidémie de 18/!|9. Dans cet hùpital, qui présentait les meilleures conditioBi d'une observation aussi étendue que variée, notre collègue a pu reconoaitre coabien une surveillance continue sur les premiers symptômes, snr les acddott précurseurs du choléra, avait d'empire pour enrayer la maladie, et poardimiiiMr la mortalité.
La même méthode a été suivie cette année en Angleterre dans le petit nomkrc de localités où IVpidémie s'est déclarée. On n*osc pas dire que les résullatsaiciC été complètement satisfaisants, puisque, à Newcastle, le choléra a été infinioMil plus meurtrier qu'il ne l'avait été en 1831 ; mais cet insuccès, qu'on attribue ei partie aux regards apportés dans l'organisation des visites, n*a pas ébranlé k confiance des Anglais dans l'efficacité du système, llii fait notable qui a été obsené à Newcastle même semble, jusqu*à un certain point, justifier o'tte conliaoce: sur 626 hommes qui étaient en garnison d.ms cette ville, /Si59 furent atteints^ diarrhée pendant l'épidémie ; mais ils reçurent les ::oins nécessaires, et uo scil eut le choléra.
Laissant de côté tous ces faits, personne ne peut nier que dans toute maladk^ et particulièrement en temps d'épidémie, l'axiome vulgaire : Principiis obtUt ne soit le conseil de la prudence même ; qu'il y a certainement beaucoup phi de chance de guérir le choléra en l'attaquant à son début, qu'en lui lais!»aBtk temps de se développer avec tout le cortège de ses alfreux symptômes; etqiK puisque les visites à domicile sont incontestablement le meilleur moyen d'anir ver à ce but, s'il n'est pas au-des«ius des ressources actuelles de la science, il mesure est bonne en elle-même et doit être approuvée, quelque opinion qa'fl puisse avoir sur le plus ou le moins de généralité, en fait, des observations qii lui ont servi de base.
Reste la question d'application, et c'est ici réellement qu'est toute la diffi€all& Notre collègue, M. Mêiier, nous a donné les renseignements les plus étendosH les plus précieux sur la manière dont les visites à domicile sont organiséeici Angleterre. Il ne s'est pas contenté des documents écrits qu'il a pu reciieiUiit des informations qui lui ont été fournies par le General Board of health îXp plusieurs médecins de Londres ; il a voulu voir fonctionner le système, etaioivi les visiteurs dans leurs opérations à Newcastle, qui était encore alors le prindpil foyer de l'épidémie.
Nous ne produirons pas ici les détails consignés dans un procès- verbal (i«i peut-être été mis sous les yeux de Votre Excellence (il est ci -joint); quelques moH nous suffiront pour rappeler comment le système des visites préventives a pflttt* installé et mis en pratique chez nos voisins.
Nous nous dispenserons d'entrer dans aucun détail sur l'administration dek santé publique en Angleterre ; nous rappellerons seulement qu'un corps, \tGeiied Board of health, qui n'a en temps ordinaire que des moyens d'action assesft^ treints, est, en temps d'épidémie, chargé de pourvoir à toutes les mesaresqvc peut réclamer l'intérêt de la santé publique.
Cest ainsi que par un arrêt du Conseil du 25 septembre dernier, les pouvoirs da General Board of health s*éiendroni maintenant sur toute l'Angleterre. Armé de ces pouvoirs extraordinaires, le Ger\eral Board of health dispose non-seulement de tous les médecins des boards locaux dans les villes qui étaient déjà placées sous son autorité, mais encore de ce qu'on appelle, en Angleterre, les gardiens, les surveillants et les olDciers médicaux des pauvres, fonctionnaires qui forment, dans chaque union composée de plusieurs paroisses, un personnel assez nombreux, et en rapport immédiat avec la population la plus pauvre.
Le General Board of health adresse ses règlements à tous ces agents, qui sont tenus de les exécuter ; partout où il le croit nécessaire, il envoie Tun de ses inspecteurs pour organiser le service préventif, et, sur la demande de cet inspectenr, on envoie immédiatement de Londres un renfort de médecins et d'élèves, si les liesoins l'exigent.
Les embarras d'une première organisation une fois surmontés, les visites se font avec facilité, et les visiteurs sont partout bien reçus; les actes officiels ne font aucune distinction et prescrivent les visites d'une manière générale ; mais dans la pratique, on ne visite que les familles pauvres ou peu aisées, et l'on ne va guère au delà de la classe des petits marchands. On suppose que toutes les personnes d'une position plus élevée sont suffisammeiit éclairées par tout ce qui se publie chaque jour, en Angleterre , sur les diarrhées prémonitoires, pour faire attention à ce symptôme, et recourir à temps d'elles-mêmes aux secours de la médecine* I/ïs visites se font très vite : l'un des médecins inspecteurs du General Board of health affirme, dans une communication faite à un comité scientifique de I3erlin» qu'un seul visiteur peut voir cinq cents familles par jour.
Quoi qu'il en soit de cette assertion, il est certain que le système fonctionne avec activité dans toutes les villes où il est établi, et qu'il n'exige pas, en général, un nombre de médecins très considérable; nous disons de médecins, parce qa'en Angleterre, après avoir essayé d'employer pour les visites à domicile des personnes zélées, mais étrangères à la médecine, on a vu dans l'emploi de ces auxiliaires quelques inconvénients, et il parait que les visites ne sont plus faites maintenant que par des médecins ou des élèves en médecine avancés dans leurs études.
Votre Excellence nous permettra de nous référer aux procès-verbaux des séances du comité, pour de plus amples détails sur ce mécanisme des visites en Angleterre.
Il s'agit maintenant de voir comment, adoptant le principe des visites à domi* die, en présence du choléra, nous pourrions l'appliquer sans trop de difficulté ; comment nous pourrions l'approprier à nos ressources, à nos institutions, à nos moeurs.
Nous avons formulé dans une série d'articles le plan que nous avons l'honneur de soumettre à Votre Excellence.
Nous nous permettrons, à cette occasion, de demander que si le système est «dopté en France, les médecins et les élèves visiteurs reçoivent des honoraires sofllsants pour soutenir leur zèle dans le service pénible qui leur sera confié.
Nous pensons qu'il ne devrait pas être accordé moins de 20 francs par jour h chaque médecin, et moins de 10 francs à chaque élève, non compris le remboursement de leurs frais de voyage, s'ils sont employés hors de leur domicile.
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Au reste, nous ne croyons pas, monsieur le ministre, que des ooniidénlioiis d*argent puissent arrêter un gouvernement si justement préoccupé desplnschcn intérêts du peuple, quand il s'agit de combattre une épidémie telle que le choléra. Ce qui pourrait seulement le faire hésiter, c'est la crainte de ne poaroir coocilier le système des visites préventives avec la nécessité de conserver, de fortifier même, s'il est possible, Tensemble des moyens de secours qof ont été employé dans les précédentes épidémies pour le traitement des véritables malades.
Nous pensons que ces deux ordres de secours se lient étroitement, qne l^m M doit pas nuire à Tautre ; mais nous reconnaissons parfaitement qu'il y a tt m expérience à faire. Il ne sera pas nécessaire que cette expérience soit potméi jusqu'au bout, pour qu'on puisse en apprécier les effets.
Si elle est réalisée avec intelligence et avec énergie dans les premières localiléi un peu considérables que Tépidéniie viendrait à frapper, on sera bientôt fixé sur ce qu'on peut en attendre, et Tadministration pourra alorSrCD connaissance de caose, ou en continuer ou en restreindre l'application, selon que l'extension de TépIdiNe et les moyens d'action dont on pourra disposer commanderont l'une ou l'aatif résolution.
il importe, cependant, que la mesure soit d'abord présentée comme général^ comme devant être exécutée partout d'après les mêmes bases. €ar, poisqil s'agit d'une grande expérience, il faut que cette expérience, pour prouver qoelqtf chose, soit faite dans les meilleures conditions de succès et avec tonte la géséif lilé qu'elle comporte.
La législation actuelle, en ce qui touche les épidémies et les grandes metM de salubrité publique, est malheureusement fort insuffisante ; elle est muette Ml les droits du pouvoir central, en dehors des drconsuinces exceptionnelles qui iMl prévues par la loi du 3 mars 1822, relative aux mesures à prendre contre ki maladies pestilentielles. Quelques personnes avaient pensé qu'il pourrait Mrt utile de s'appuyer sur cette loi pour rendre obligatoires, par un décret, toaw les dispositions nouvelles que nous croyons devoir consulter.
La légalité d'un pareil décret ne serait pas douteuse ; mais 11 ne nous appaiM pas de nous prononcer sur la question d'oppot^tunhé. Nous sommes pralii' dément convaincus que si le gouvernement accepte le système que nous afoM l'honneur de lui soumettre, il exprimera la volonté que ce système soit parmi exécuté.
RÈGLEH£!fT POUR L'ORGAIflSATIOIf DES SECOORS MÉDIGAinC EU CAS D*lHtASlOi
§ I*'. — Division du territoire en circonscriptions médicaUs,
Article 1^'. Les Conseils d'hygiène et de salubrité sont chargés, ans «tx^ délai, de préparer l'organisation des secours médicaux, et particulièremeat ds visites préventives, dans leurs arrondissements respectifs.
Art. 2. Les Conseils proposeront d'abord la division de TarrondisseiDeBl M circonscriptions médicales assez multipliées pour que de prompts secours soieat assurés à toute la population, en cas d'épidémie.
Art. 3. Les circonscriptions médicales devront être plus rapprochées et pl0 nombreuses dans les localités où la population est composée prindpalement (Toi-
vriers habitant des maisons humides et mal aérées, et dans les quartiers où la morlalilé est habituellement au-dessns de la moyenne de la mortalité générale.
Art. 4. Dans chacune de ces circonscriptions il y aura, pour le traitement de répidémie, si elle vient à se déclarer, im ou plusieurs médecins, une pharmacie au moins, ou un dépôt de médicaments qui sera confié à la garde du bureau de bienfaisance, ou, s'il n*y a pas de bureau de bienfaisance, au maire ou au curé.
Dans les départements où il existe dcj<^ des médecins cantonaux, ces médecins •eroDt chargés d'une circonscription médicale.
Art. 5. La division de Tarrondissement en circonscriptions médicales sera arrêtée par le préfet, sur la proposition des Conseils d*hygiène, et d'après l'avis des maires et des sous-préfets.
§ II. — Organisation des visites préventives dans les villes.
Art. 6. Pour préparer rorganisatlon des visites à domicile dans les villes où siègent les Conseils d'hygiène et de salubrité, il sera procédé ainsi quMl suit :
A. Le Conseil d'hygiène de l'arrondissement déterminera, dans chaque circonscription médicale, le nombre de rues et de maisons qui devra être assigné ft chaque visiteur.
Ces sous-divisions devront être plus ou moins étendues, suivant le degré d'agglomération et les conditions sociales de la population qui les habite. Le travail de répartition, ainsi préparé, devra être arrêté par le maire.
A Paris, la répartition des différents quartiers en circonscriptions médicales, et la délimitation des divisions qui devront être affectées aux différents visiteurs, seront faites par le préfet de police, sur l'avis du Conseil d'hygiène publique et de salobrité du département, les commissions d'arrondissements entendues.
B. Pour opérer la division dont il vient d'être question, on partira du principe que le médecin visiteur devra se présenter au moins une fois par jour dans chacane des maisons qui lui auront été assignées, mais quHl n'aura ordinairement à visiter que les familles pauvres ou ^\x aisées qui manqueraient de médecin.
C» Pour qu^on puisse faire le dénombrement de ces familles, le maire fera remettre au Conseil d'hygiène la liste de tous les indigents inscrits au bureau de bienfaisance. Avec l'aide des commissaires de police, des associations ouvrières, et partout autre moyen d'information, on cherchera à connaître les noms et la demeure de tous les ouvriers, de toutes les personnes qui, sans être précisément dans l'indigence, ont, par leur position, des droits particuliers à la sollicitude et à Passistance de l'administration.
On évaluera approximativement, d'après ces éléments, le nombre de familles ifue chaque visiteur aura à visiter régulièrement dans la division qui lui aura été assignée.
Les sociétés de médecine et les associations médicales existant dans certaines ifffles pourront être utilement consultées dans cette circonstance par les autorités locales.
D. Les médecins des bureaux de bieftfaisancc, appelés par leurs fonctions à leiller à la santé de la population indigente, seront d'abord invités ù faire connaître s'ils peuvent se charger de faire les visites préventives dans la totalité ou dans
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une partie de la circonscription médicale où ils résident : il leur sera alloaé.poar cette mission spéciale, une rémunération supplémentaire.
E. Le nombre des médecins des bureaux dé bienfaisance devant se trouver probablement insuffisant pour qu'ils puissent faire seuls toutes les Yisltes pré- ▼entlves, l'organisation du personnel médical nécessaire à ce service sera complétée par tel nombre de médecins ou d'élèves en médecine qui sera Jugé indispensable.
F. A cet eiïet, le Conseil d'hygiène et de salubrité s'assurera d'avance du con* cours des médecins de la ville ou de l'arrondissement qui pourraient remplir, an l)esoin, les fonctions de médecin-visiteur ; ces médecins seront invités à se faire inscrire à la mairie, en indiquant s'ils consentiraient à se mettre à la disposlUoD de l'autorité, dans le cas où leurs services pourraient être requis en dehors de la ville ou de l'arrondissement où ils résident.
Un extrait de cette liste sera adressé au préfet, qui dressera la liste générale des médecins inscrits qu'on pourrait employer dans toute l'étendue du déparlement, ou mftme diriger, s'il y avait lieu, sur les départements voisins.
G. Dans les villes où il existe, soit des facultés de médecine, soit des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les élèves en médecine ayant ao moins deux années d'étude pourront, s'ils sont munis d'un certiGcat du dojfci ou du directeur desdites écoles, constatant qu'ils remplissent les conditloQS exigées, se faire inscrire, soit à la mairie, soit à la préfecture, pour être employés comme visiteurs, ou pour concourir au traitement de l'épidéime, sous la direction du médecin, partout où l'on pourrait avoir l)esoin de leurs services.
H. Des copies des listes arrêtées d'après les dispositions contenues dans les divers articles précédents seront adressées au ministre de l'agriculture, du com* merce et des travaux publics.
A Paris, une pareille liste sera ouverte à la préfecture de police et au ministère (bureau sanitaire), pour les médecins et élèves qui voudraient être employés comiM visiteurs, soit dans le département de la Seine, soit dans tout autre départemest où l'administration jugerait à propos de les envoyer.
/. Si le Conseil d'hygiène et de salubrité ne trouve pas dans la ville où il éé^ assez de médecins ou d'élèves pour assurer complètement le service des visites, il fera connaître au préfet le nombre de médecins ou d'élèves qui serait nécessaire pour compléter cette organisation. L'épidémie venant à se déclarer, le préfet fera diriger, sans délai, sur la ville pour laquelle ce concours serait rédamét les médecins ou les élèves qu'il saurait être disponibles, d'après la liste lenaeib préfecture.
Si le nombre des médecins est insuffisant dans le département, le préfet s'adressera au ministre, qui enverra sur les lieux des médecins ou des élèves choisis sur le registre tenu au bureau sanitaire.
/. Les médecins et les élèves employés dans la localité où ils {résident seront commissionnés par le maire; ceux qui seront employés hors du lieu de M résidence, mais dans leur département, seront commissionnés par le préfet ; ceux qui seront envoyés d'un département dans un autre seront^ commissionnés par le ministre.
La commission sera présentée au Conseil d'hygiène, qui assignera k chaque
nédedn oa élève sa division particnlière, dans la répartition générale des visites à domicile.
Art 7. Dans les villes où il a été institué des commissions cantonales d'hygiène publique, en vertu de Parrété du pouvoir exécutif du 18 décembre 1848, Torga- Disation préparatoire des visites à domicile sera faite par ces commissions conformément aux règles établies par Tarticle précédent.
Dans les villes où il n'existe ni Conseil, ni Commission cantonale d*hygiène pabliqoe, le maire, avec le concours du bureau de bienfaisance, arrêtera Torganlsation des visites préventives, d'après les Indications du Conseil d'hygiène de Tarrondlssement.
5 in« — De h manière dont il devra être procédé aux visites préventives dans
les villes et dans les établissements publics.
Art 8. Dès que l'influence épidémique commencera à se révéler par quelques cas de choléra on par quelques symptômes généraux, le maire décidera, diaprés l'avis du Conseil d'hygiène, s'il y a lieu d'ordonner la mise à exécution « totale ou partielle, des visites préventives : le préfet pourra ordonner d'office ces visites, si l'autorité municipale tardait trop à les mettre en pratique.
En évitant de commencer trop tôt, on 'n'oubliera pas que la mesure, étant essentiellement préventive, doit être appliquée avant que l'épidémie soit complètement développée.
ArL 9. Un avis publié parle maire fera connaître au public le but éminemment populaire et charitable de cette mesure.
Une instruction, rédigée spécialement pour les médecins visiteurs par le comité consultatif d'hygiène publique, indique comment 11 devra être procédé aux visites pour éviter toute perte de temps. {Voy. appendice A.)
Art. 10. Dans les villes où il existe des manufactures, des usines, chantiers ou ateliers réunissant un nombre plus ou moins grand d'ouvriers, le médecin Tislteur se rendra dans ces ateliers, aux heures du travail, et, avec le concours du chef de l'établissement, il donnera aux ouvriers les conseils et les prescriptions qui seront jugées nécessaires. Les ouvriers absents pour cause de maladie seront visités sur-le-champ s'ils résident dans la circonscription du médecin Tisiteur.
Art 11. Chaque visiteur consignera sur une feuille qui lulsera remise le nombre de familles qu'il aura visitées, le nombre de diarrhées ou de cas de choléra déclaré qu'il aura constatés, et il joindra à ces indications le résumé des observations qu'il aura pu faire sur les causes d'insalubrité existantes dans chaque logement. (Voyez le modèle annexé à l'instruction destinée aux visiteurs.)
Ces feuilles de visite seront remises, jour par jour, au Comité d'hygiène.
Art. 12. Les visiteurs des diverses circonscriptions médicales se réuniront le plus souvent possible, soit à la mairie, soit, si la ville est trop étendue, dans un local formant le centre de plusieurs circonscriptions : ces réunions seront présidées par un des membres du Conseil d'hygiène, ou par l'un des médecins du bureau de bienfaisance. Les médecins visiteurs y rendront compte des observations qui n'auraient ?pu trouver place dans leurs feuilles de visite, chercheront réciproquement à s'éclairer sur les meilleurs moyens h employer pour combattre
les accidenls précurseurs du choléra, etrecevronl les iostmctioiis qoe le Gomil d*hygiène jugerait convenable de leur donner.
Art. 13. Les médecins des établissements hospitaliers et let. médedns des prisons seront tenus de s^assurer, par une inspection joamalière, de Texistciice ou de la non-existence de la diarrhée ou de tout autre fyoipl6iiie avut-OKireiir du choléra, dans le service qui leur est confié; ibdevnHit remettre, chaque jour, au Conseil d'hygiène, par rintermédiaire de leurs admJnistratioot re^KCtives, le résultat de leurs observations à cet égard.
Art. iû. 11 sera recommandé aux chefs ou dhrecteurf des divers étabUssemesti d'instruction publique, aux supérieurs des séminaires et des coogrégatioiii religieuses des deux sexes, de veiller avec le plus grand soin, dans rmtérieor des établissements qu'ils dirigent, à la première apparition des symptômes précor^ seurs dont il vient d'être question, et de faire appeler le médecin de l'établissement, dès que ce symptôme aura été reconnu.
Art 15. Les médedns de ces établissements, ainsi que tous ceux qaà se livrent k la pratique civile, recevront des feuilles imprimées, où ils voudront bia inscrire tous les cas de diarrhée ou de choléra qu'ib auront en à traiter, et ol ils indiqueront l'issue heureuse ou fatale de chacun de ces cas. Les questloii scientifiques qui se rattachent aux mesures anticholériqnes sont signalées d'aï manière toute particulière aux sociétés ou associations médicales.
Art. 16. Le résumé des renseignements recueillis par les Gonselis d'bygièMi en vertu des dispositions qui précèdent, sera communiqué, chaque jour,ii préfet, qui en enverra une copie au ministre. *
Art. 17. MM. les ministres de la guerre, de la marine et des finances seroM invilés à concourir à la généralisation du système des visites préventives, en faisant exercer, dans les casernes, dans les campements, dans les hôpitm militaires, dans les prisons ou autres établissements pénitentiaires, dans la arsenaux, à bord des bâtiments de l'État, des établissements et casernes do' douanes, placés sous llnfluence de l'épidémie cholérique, une inspectioa journalièrc, portant sur l'existence ou la non-existence de \à diarrhée et sur la rapports de ce symptôme aux cas de choléra déclarés parmi les troupes de tint ou de mer, les infirmeries, etc.
Ils seront priés également de communiquer les résultats de ces visito « ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pour qu'ils soient mis sous les yeux du Comité consultatif d'hygiène publique.
Art. 18. Les bâtiments du commerce seront également l'objet, dans les parti de France, de mesures préventives.
Art. 19. MM. les ministres de l'intérieur, de l'histruction publique et do cultes seront invités à concourir à l'exécution des mesures préventives danstov les établissements placés sous leur direction ou leur surveillance,
S IV. — Organisation des secours médicaux dans les communes ruraks,
Art 20. Dans les communes rurales, où Ton manque souvent de médecins,! sera procédé comme il suit :
A. Dès que l'influence épidémiquc se fera sentir, le médecin chargé partiolièrement du traitement préventif dans la circonscription médicale déteroinÀ
onme il a été dit à l'article Uf s'assurera, dans les tournées qii^il fera le plus savent possible, de Texistence ou de la non-existence de la diarrhée, ou de MIS autres accidents précurseurs du choléra, parmi la population des localités ni font partie de sa circonscription.
B. U sera recommandé au maire de chaque commune, au curé de chaque •roisse et aux ministres des autres cultes reconnus par TËtat, d'appeler souvent 'attention de leurs administrés et de leurs paroissiens sur le danger qu'il peut y voir à négliger, en temps d'épidémie, la diarrhée, même légère ou non doulouense* Si ces accidents sont fréquents dans la communci lors même qu'ils ne •raient accompagnés ou suivis d'aucun cas de choléra, le mahre en avertira sure<liamp le médecin de la circonscription. Des remèdes seront fournis gratuite- Btnt, sur la prescription du médecin, à toutes personnes pauvres, pour combattre is indispositions dont il s'agit.
C. Si, dans une commune ou dans un village qui manque de médecins, l'épidémie prend un certain degré d'intensité, le maire en donnera avis au préfet ou M sous-préfet, et il sera envoyé un médecin ou un élève, qui s'établira tempolairement dans la localité, et qui consacrera tous ses soins, tant à traiter les nlades gravement atteints, qu'ù rechercher ou à combattre tous les accidents Irtcurseurs de l'épidémie.
Ik Le médecin des épidémies pourra recevoir du préfet un mandat pertitanent, |Oor toute la diurée de l'épidémie dans son arrondissement
Mani de ce mandat, il visitera fréquemment les divers cantons de son arrondissement, et particulièrement ceux où l'épidémie se sera manifestée. Il se CMKertera avec les médecins cantonaux, ou avec les médecins préposés aux diverses circonscriptions médicales, sur les moyens à employer pour combattre ^Épidémie, ou pour en prévenir le développement ; il examinera comment le lervice préventif est organisé et pratiqué dans chaque localité, et il recherchera loites les causes d'insalubrité qui pourraient favoriser les progrès de la maladie iien aggraver les effeu. U adressera au préfet ou au sous-préfet de fréquents apports sur les faits qu'il atira constatés, et ses propositions sur les mesures à freadre, s'il y a lieu. Dans le cas oii le médecin des épidémies ne pourrait coniKrer tout son temps à cette mission, il sera suppléé par un autre médecin, qtie k préfet aura désigné à cet effet.
Tous les rapports relatifo aux visites préventives et au traitement du choléra dus les campagnes seront mis sous les yeux du Conseil d*hygiène, qui en fera ttre, jour par jour, ou au moins à des intervalles très rapprochés, le dépouille- *eot, et en communiquera les résultats au préfet ou an sous-préfet : une copie it ce travail sera adressée, sans délai, au ministre.
Observations générales.
An. 21. Le ministre déterminera, par une instruction particulière, sur quelles iiies devront être réglées les rémunérations qui seront dues aux médecins ou «X élèves chargés des visites préventives ou du traitement des cholériques à Omidle; aux médecins des épidémies appelés à remplir la mission exiraordilire dont il a été fait mention dans l'article 20.
Art. 22. Les efforts que l'on doit faire pour chercher à prévenir le développe*
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les accidents précurseurs du choléra, et recevront les instrocUons que le Conseil d*hygiène jugerait convenable de leur donner.
Art« 13. Les médecins des établissements liospitaliers et les. médecins des prisons seront tenus de s^assurer, par une inspection joamalière, de rexisience 00 de la non-existence de la diarrhée ou de tout autre symptôme avant^-oourear du choléra, dans le service qui leur est confié ; ils devront remettre, chaque jour, au Conseil d'hygiène, par l'intermédiaire de leurs administratiooi respectives, le résultat de leurs observations à cet égard.
Art. là. 11 sera recommandé aux chefs oh directeort des divers étabUssementi d'instruction publique, aux supérieurs des séminaires et des congrégations religieuse_s des deux sexes, de veiller avec le plus grand soin, dans rmtérieur des établissements qu'ils dirigent, à la première apparition des symptômes précurseurs dont il vient d'être question, et de faire appeler le médecin de l'établissement, dès que ce symptôme aura été reconnu.
Art 15. Les médecins de ces établissements, ainsi que tous ceux qui se livrent à la pratique civile, recevront des feuilles imprimées, où ils voudront bien inscrire tous les cas de diarrhée ou de choléra qu'ib auront eu à traiter, et où ils indiqueront l'issue heureuse ou fatale de cliacun de ces cas. Les questiou scientifiques qui se rattachent aux mesures anticholériques sont signalées d'oM manière toute particulière aux sociétés ou associations médicales.
Art. 16. Le résumé des renseignements recueillis par les Conseils d^hygiène, en vertu des dispositions qui précèdent, sera communiqué, chaque jour, ta préfet, qui en enverra une copie au ministre. '
ArL 17. MM. les ministres de la guerre, de la marine et des finances serool invités à concourir à la généralisation du système des visites préventives, en faisant exercer, dans les casernes, dans les campements, dans les hôpitau militaires, dans les prisons ou autres établissements pénitentiaires, dans les arsenaux, à bord des bâtiments de l'État, des établissements et casernes des' douanes, placés sous l'influence de l'épidémie cholérique, une inspection journalière, portant sur l'existence ou la non-existence de la diarrhée et sur la rapports de ce symptôme aux cas de choléra déclarés parmi les troupes de terre ou de mer, les infirmeries, etc.
Us seront priés également de communiquer les résultats de ces visites n ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pour qu'ils soient mis sous les yeux du Comité consultatif d'hygiène publique.
ArU 18. Les bâtiments du commerce seront également l'objet, dans les portt de France, de mesures préventives.
Art. 19. MM. les ministres de l'intérieur, de l'Instruction publique et des cultes seront invités à concourir à l'exécution des mesures préventives dans tons les établissements placés sous leur direction ou leur surveillance.
S IV. — - Organisation des secours médicaux dans les communes ruraUs,
Art 20. Dans les communes rurales, où l'on manque souvent de médecins, I sera procédé comme il suit :
A, Dès que Tinfliience épidémiquc se fera sentir, le médecin chargé partiellièrement du traitement préventif dans la circonscription médicale détennio^
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comme il a été dit à l'article Uf s'assurera, dans les tournées qu'il fera le plus souvent possible, de l'existence ou de la non-existence de la diarrhée, ou de tous autres accidents précurseurs du choléra, parmi la population des localitéft qui font partie de sa circonscription.
B. Il sera recommandé au maire de chaque commune, au cm'é de chaque paroisse et aux ministres des autres cultes reconnus par l'État, d'appeler souvent l'attention de leurs administrés et de leurs paroissiens sur le danger qu'il peut y av(^ à négliger, en temps d'épidémie, la diarrhée, même légère ou non douloureuse. Si ces accidents sont fréquents dans la commune^ lors même qu'ils ne seraient accompagnés ou suivis d'aucun cas de choléra, le maire en avertira surle-champ le médecin de la circonscription. Des remèdes seront fournis gratuitement, sur la prescription du médecin, à toutes personnes pauvres, pour combattre les indispositions dont il s'agit.
C. Si, dans une commune ou dans un village qui manque de médecins, l'épidémie prend un certain degré d'intensité, le maire en donnera avis au préfet on au sous-préfet, et il sera envoyé un médecin ou im élève, qui s'établira temporairement dans la localité, et qui consacrera tous ses soins, tant à traiter les malades gravement atteints, qu'ù rechercher ou à combattre tous les accidents précurseurs de l'épidémie.
D. Le médecin des épidémies pourra recevoir du préfet un mandat permanent* pour toute la diurée de l'épidémie dans son arrondissement
Muni de ce mandat, 11 visitera fréquemment les divei*s cantons de son arrondissement, et particulièrement ceux où l'épidémie se sera manifestée. 11 se concertera avec les médecins cantonaux, ou avec les médecins préposés aux diverses circonscriptions médicales, sur les moyens à employer pour combattre l'épidémie, ou pour en prévenir le développement ; il examinera comment le service préventif est organisé et pratiqué dans chaque localité, et il recherchera toutes les causes d'insalubrité qui pourraient favoriser les progrès de la maladie ou en aggraver les effebi. Il adressera au préfet ou au sous-^préfet de fréquents rapports sur les faits qu'il aura constatés, et ses propositions sur les mesures à prendre, s'il y a lieu. Dans le cas oii le médecin des épidémies ne pourrait consacrer tout son temps à cette mission, il sera suppléé par un autre médecin, qtie le préfet aura désigné à cet effet.
Tous les rapports relatifs aux visites préventives et au traitement du cholérft
dans les campagnes seront mis sous les yeux du Conseil d'hygiène, qui en fera
fiiire, jour par jour, ou au moins à des intervalles très rapprochés, le dépouille-
* ment, et en communiquera les résultats au préfet ou an sous-préfet : une copie
de ce travail sera adressée, sans délai, au ministre.
Observations générales.
Art. 21. Le ministre déterminera, par une instruction particulière, sur quelles bases devront être réglées les rémunérations qui seront dues aux médecins ou aux élèves chargés des visites préventives ou du traitement des cholériques à domicile ; aux médecins des épidémies appelés à remplir la mission extraordi' naire dont il a été fait mention dans l'article 20.
Art. 22. Les efforts que l'on doit faire pour chercher à prévenir le développe-
ment de rëpidémie par les visites à domicile ne doivent préjadider en rien à l'organisation ni à l'administration des secours médicaux qui ont déjà Hé employés dans les épidémies précédentes. Dans les grandes villes, il y aura poor chaque quartier un ou plusieurs bureaux de secours, où Ton sera toujours assaré de trouver un médecin et tout ce qui est nécessaire pour le traitement des cas graves qui viendraient à se déclarer dans l'intervalle des visites, on poar le transport des malades à Ttiôpital.
Art. 23. Les visites ne devront non plus apporter aucune restriction à la distribution des secours de toute nature, ni aux précautions qui ont été justemeot recommandées à Toccasion des précédentes épidémies. Il importe essentiellement, au contraire, que le traitement médical par lequel on cherche à arrêter la marche du choléra soit secondé par tous les moyens que Thygiène indique, et qal feraient trop souvent défaut aux classes pauvres, sans le dotiblc concours de la charité publique et de la charité privée.
VISITES MÉDICALES PRÉVENTIVES
Les visites médicales préventives sont fondées sur ce principe que le cholén se déclare rarement d'emblée, mais est annoncé, dans la très grande majorité des cas, par des symptômes précurseurs plus ou moins prononcés. Ces symptômes se rapportent principalement aux fonctions digestives, et consistent ei troubles divers de ces fonctions.
Le plus constant de tous est la diarrhée ; il résulte d'une observation générale qu'elle précède presque toujours le choléra.
Les visites ont pour objet de faire découvrir, dès leur début, ces symptômes précurseurs, la diarrhée en particulier, de les combattre [sur-le-champ, et de prévenir ainsi, autant que possible, le développement ultérieur de la maladie.
Les médecins et élèves qui se consacrent à ces visites ne sauraient trop se pénétrer de l'importance de leur mission et de son buL
Après s'être mis en rapport avec les autorités locales, et en avoir reçu les indications nécessaires, chaque visiteur devra commencer par prendre connaissanœ delà circonscription qui lui est assignée ; de son étendue et de sa composition ; des conditions topographiques et hygiéniques qui lui sont propres ; des établisseneols qui s'y trouvent, des industries qui s'y exercent ; de la population, de ses mcetus» de ses habitudes, de la nature de ses travaux, et des heures auxquelles elles s'y livrent; de son degré d'aisance ou de misère; en un mot, de tout ce qui^ea éclairant sur les lieux, les [choses et les hommes, pourra servir à mieux £ûtt comprendre le caractère et la marche d'une épidémie.
Ces premières notions acquises, les visiteurs s'appliqueront à savoir quelles sont les maisons qu'ils auront plus particulièrement à visiter, et, dans ces maisons, les ménages où ils devront se présenter ; car [si, en principe, ils ont poor mission de veiller à la santé de tout le monde, leur devoir est de s'occuper plus expre.ssément de celle des habitants pauvres ou peu aisés, et qui ne sont pas ea position de recevoir, à leurs frais, les secours prompts et suivis d'un médecin.
Au fond, chaque médecin, ayant en quelque sorte la responsabilité de la circonscription qui lui est confiée, doit cherclier à bien savoir ce qui s'y passe, et tous les acddenu cholériques qui s'y déclarent.
En conséquence il y fera chaque jour, et de maison en maison, une tournée assi complète que possible, allant même deux fois par Jour là où sa présence êitérée pourra être jugée- nécessaire.
Cette tournée, connue d'avance et annoncée, devra être réglée de telle sorte ne Ton puisse savoir approximativement, sur chaque point, Pheurc h laquelle le isiteur s*y présentera, de manière à profiter de son passage.
Cette heure sera calculée sur les habitudes de la population.
En général, le matin et le soir paraissent devoir être les meilleurs moments Nmr les ouvriers sédentaires et leurs familles, et le milieu du jour pour les ou<rriers réunis dans les ateliers.
Les visites seront rapides et les questions précises.
Nul accident, même léger, se rattachant à Tépidémie, ne devra être négligé.
Tous seront combattus sans délai, et le visiteur fera une prescription en conséquence.
Les moyens conseillés devront être simples et d*un emploi facile.
On croit devoir s*en rapporter, pour leur choix, aux lumières et à Texpërience ées visiteurs.
S'il y a dans le voishiage, et à une portée rapprochée, une pharmacie ou un iép6t de médicaments, le visiteur se bornera ù faire une ordonnance ou à don* •eroD bon.
Dans le cas contraire, et afin d'éviter une perte de temps quelquefois irrépatible, il remettra lui-même aux malades les médicaments à employer.
A cet effet, chaque visiteur devra avoir sur lui une certaine quantité de médllunents tout préparés, et d'un petit volume, pour les distribuer, au besoin, avec les explications et recommandations nécessaires.
Ces médicaments lui seront fournis par la pharmacie ou le dépôt de sa circon- ■criptlon, suivant une comptabilité qui sera réglée par l'autorité.
Une poudre que l'on délaye dans de l'eau ou dans un peu de vin, des pilules ^ l'on fait prendre sous ses yeux, sont les formes à préférer ; des doses de dia- •cordium divisées d'avance ; quelques gouttes de laudanum, que l'on mesure pour ■ioB de sAreté au moyen d'un petit tul)e gradué, peuvent aussi être facilement nuises an malade ou à sa famille.
0 en est de même de Tacétate d'ammoniaque, à la dose d'une à deux cuillelées à café, à prendre dans une infusion chaude ; de l'éther, de diverses teinives alcooliques, et notamment de la teinture de cachou et de la teinture de latanhia, du tannin pur, et surtout de l'ipécacoanha, dont on a obtenu si souvent lie bons efleis. Le médecin devra toujours avoir sur lui une certaine quantité de ^médicaments, pour les distribuer quand il y aura lieu.
Les élèves doivent se borner à traiter les cas légers, la diarrhée et la cholérlne. ^Mir les cas graves, pour le choléra proprement dit, ils feront appel au médecin et lenr circonscription, et n'agiront que sous sa direction.
Après avoir pourvu aux soins des malades, le visiteur devra tenir note des Mdents qu'il aura découverts.
De même que tout accident doit être soigné, tout accident doit être inscrit.
Vont plus d'exacliude et de précision, on en fera trois catégories; savoir :
Première catégorie : Diarrhée.
Deuxième catégorie : Cholérine.
Troisième catégorie : Choléra. !
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La première catégorie comprend les dérangements Intestinaux ordinaires, t^est-à-dire les dévoiements divers, bilieux ou muqueux, avec ou sans coliques, ^ Ton rencontre si généralement à rapproche des épidémies cholériques, et Vendant leur durée.
Bien que ce premier genre d'accident ne se lie pas toujours h Tinfluence de ^épidémie, il suffit quMl coïncide avec elle et puisse disposer à en éprouver les ^Is, pour que Ton doive en tenir compte.
1 Dans la deuxième catégorie se rangent les dévoiements séreux, simulant la ^l^tion de gruau ou Peau de riz, et que Ton a appelés, à cause de cela, rt'zifirmes ; il s'y joint ordinau*ement divers autres symptômes, et, en particulier, l*h)appétence, des nausées, et quelquefois des vomissements.
les accidents de cette catégorie, devant être considérés comme un premier ^^^ de choléra, méritent d'autant plus d'attention. S'ils ne sont pas le choléra 'vMiiéme, ils le précéderont du moins presque toujours.
La troisième catégorie comprend les cas dans lesquels, à la diarrhée séreuse ou riziforme, se joignent des crampes, une altération spéciale de la voix, et la disposition au refroidissement, puis la diminution ou Tabsence des urines, la cyanose, et, en un mot, les symptômes bien connus et plus ou moins prononcés du choléra.
L'inscription des accidents observés sera faite sur les feuilles imprimées destinées à cet usage. (Voy. ci-dessus les modèles de ces feuilles, pages 474 et 675 )
Elles sont de deux sortes : 1^ bulletins, 2^ relevés.
les bulletins sont individuels, chaque malade a le sien. Oatre le nom du visiteur, les bulletins indiquent d'abord la circonscriplion, la rue, le numéro de la maison et Télage de Tappartement ; le nom, le sexe. Page et la profession de malade ; depuis quand il est dans le pays ou la localité ; les conditions hygiéniques dans lesquelles il se Irouve ; l'invasion des accidents, et depuis combieo d'heures ou de jours ils existent. Puis, dans un tableau, l'ordre et le nombre des visites, le degré de la maladie, le passage d'un degré à un autre, les prescriptions, etc.
Toutes ces indications ayant leur importance, les visiteurs devront rempUr avec exactitude les blancs qui leur sont réservés, mentionnant à chaque visite les changements survenus et le passage de la maladie d'un degré à un autre, de la diarrhée à la cliolérine, de la cholérinc au choléra, la guérison on la mort
Il est expressément recommandé aux visiteurs de s'enquérir, à l'occasion de chaque cas de choléra découvert, s'il a été précédé d'accidents précarseurs, ei, en particulier, de diarrhée.
Les cas d'emblée seraient mentionnés à la colonne d'observation.
Cette recommandation est faite dans le double intérêt de la science et deU thérapeutique que ce renseignement est destiné h éclairer.
Les relevés soulignés résument les faits, et permettent d'en saisir l'ensemble d'un coup d'oeil. Les malades y sont distingués en malades nouveaux découverts à la visite du jour, et en malades anciens restants des jours précédents. Les relevés doivent être remplis par le visiteur à la un de sa tournée, et remis ivec régularité à l'autorité ou à la personne chargée de les réunir et de les conserver. Conformément à l'article 23 du règlement général relaUf aux visites préventim, les visiteurs sont tenus de se rendre, chaque fois qu'ils y sont appelés, aux refluions prévues par ledit article, et d'y fournir les explications et renseignements qui leur seront demandés sur l'épidémie et sa marclie, et sur le résultat des mesures employées.
Ces réunions, en mettant les visiteurs en rapport entre eux et raatorité, soat le meilleur moyen de s'éclairer mutuellement et de tirer des visites tout le bicfl qu'il est permis d'en attendre ; on ne saurait trop recommander aux médecinsel élèves de s'y montrer assidus.
Ajoutons à ce long exposé des faits relatifs à une mesure d'une importance vraiment capitale, que dans une circulaire en date du 9aoûtl85/i, M. le ministre en rappelait Tutilité en pleine épidémie dans les termes suivants :
<c Vous ne devez porter au bulletin journalier dont il s'agit que les accidents de choléra bien avérés ; mais il conviendra de men-
lonner, soit au bas de ce documeat, soit dans la colonne d'observaions, les cholérines plus ou moins intenses dont certaines localités eraient affectées, et les mesures qui leur seraient opposées. Je vous appelle, à cette occasion, que Texpérience a prouvé Tefficacité des isites préventives à domicile, comme moyen de combattre le choèra dans ses premiers prodromes, et que ceux-ci s'annoncent ordilairement par ce qu'on appelle la diarrhée prémonitoire. Vous ne levrez donc pas hésiter à recommander l'emploi de ces visites, ^tout où des accidents cholériques ou cholériformes viendraient à le révéler. »
Asslstonce publique. — Si l'assistance est dans tous les temps un devoir de la société envers ceux de ses membres qui manquent du nécessaire, c'est une loi impérieuse, c'est presque une nécessité de salut public, lorsqu'on est sous l'imminence ou sous le coup d'une épidémie de choléra.
La première obligation des dépositaires de l'autorité ou de ceux ^i sont chargés de répartir les secours publics doit ôtre d'assurer aux indigents une nourriture plus saine et plus abondante, un vêtement suffisamment chaud et un abri convenable. Ce sont là les plus sûrs moyens d'enter que le choléra ne décime ces malheureux, et en même temps qu'il n'étende ses ravages dans les grandes villes.
L'administration des secours aux malades confiés à l'assistance publique sera organisée d'avance, d'une manière active et complète. Mais une question grave se présente à ce sujet, qui semble préoccuper aujourd'hui et diviser les esprits les plus éclairés : c'est celle de avoir si l'on doit multiplier les hôpitaux en ouvrant des asiles temporaires, ou se borner à étendre les secours à domicile. 11 est loin de iDa pensée de vouloir relever et soutenir les idées de contagion au nom desquelles on avait, dans certains pays, enlevé les malades du idn de leurs familles pour les séquestrer dans des hôpitaux spéciaux ; filais je n'hésite pas à dire que rien ne serait plus funeste que de renoncer à l'établissement' d'asiles temporaires. Dans les grandes villes, l'administration des secours à domicile rencontrera toujours des difficultés extrêmes, et sera trop souvent rendue tout à fait impraticable par des conditions déplorables d'habitation, de propreté et de salubrité, par le dénûment, enfin, dans lesquels sont placés le plus grand nombre de ceux qu'il s'agit de accourir. Ces difficultés s'accroissent au point de devenir insurmontables devant une épidémie aussi active et aussi meurtrière que le sont en général les épidémies de choléra. C'est au médecin surtout qu'il appartient de combattre ces tristes préjugés avec toute l'autorité que lui donnent ses lumières, son dévouement et son expé- Hence des misères humaines.
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Il est bien entendu qu'en multipliant les hôpitaux, en augmentant le nombre des lits et toutes les ressources matérielles dont on peut avoir besoin, on se résenera en môme temps de rendre plus active et plus efiicace Tassistance à domicile. Nous ne pouvons nous dispenser de rendre ici un juste hommage à la manière dont Tadministration de l'assistance publique de Paris a compris ses devoirs dans les trois épidémies. On doit citer comme Tétude la plus intéressante et la pins instructive à cet égard, les remarquables Rapports de M. Blondel sar les épidémies cholériques de 1832, 18^9 et de 1856 dans les établissements dépendants de l'administration générale de TassistaDce publique de la ville de Paris.
L'établissement de dispensaires nombreux et bien organisés a rendu, dans un grand nombre de villes, notamment en Irlande, les plus grands services, et devra être partout conseillé. La commission sanitaire de Dublin, dans les détails très minutieux qu'elle a donnés sur l'organisation des secours à domicile, conseille au médecin de garde de se munir d'une botte de médicaments lorsqu'il se transporte chez les malades. Cette boite, très petite d'ailleurs, devra renfermer des paquets soigneusement étiquetés, contenant, les uns da carbonate d'ammoniaque, les autres des pilules d'opium et de gin* gembre, des pilules d'opium et de calomel, des fioles contenant de la teinture d'opium, de l'éther, de la teinture de ratanhia; le tout divisé et étiqueté de manière à permettre l'administration immédiate. On conseille aussi de ne point découvrir le malade pour faire des frictions avec des fluides stimulants, en ce que l'évaporation et le manque de couvertures font perdre les avantages qu'on espère retirer des frictions. Ces dernières dc^Taient se faire à sec, avec la maifl, sans déranger les couvertures. »
Une mesure qui se rattache aux précédentes, et que nous* saurions trop hautement approuver, a été mise en pratique à Berlin. Tous les médecins ont été autorisés par la municipalité à faire défi* vrer gratuitement les médicaments aux cholériques pauvres p* desquels ils seraient appelés. Ils n'ont pour cela qu'à ajouteràlcurs ordonnances ces mots : Choiera ptx) paupere. Le prix de ces médicaments est porté au budget des dépenses de la commune. Cette mesure, aussi utile qu'intelligente, ne peut manquer de porter d'ei» cellents fruits ; et la mesure, la loyauté avec lesquelles les membre* du corps médical la mettraient en pratique ne permettent pas <fc penser qu'il en pût résulter quelque abus.
Instmctlons. — Dans presque tous les États qui ont eu i snluf l'invasion du choléra épidémique, les gouvernements ou les autorité* municipales ont compris qu'il était de leur devoir de répandre dansk public des instructions propres à détruire les préjugés, à éclairer te
causes de la maladie, à faire connaître les moyens de s'en garantir, et à tracer une règle de conduite fondée sur les données les plus certaines de la science. Ces conseils peuvent être éminemment utiles, et sans pouvoir réunir ici tous ceux qui ont été publiés, nous croyons devoir en faire connaître un exemple. Nous choisirons de préférence les instructions qui, dans les épidémies de 1849 et de 1854 ont été rédigées par le Comité consultatif d'hygiène publique, et répandues dans toute la France par les soins du ministre de l'agriculture et du commerce.
IRSTRUCTIOUÎS C01ICER5AIIT LES MESURES GillÉRALES À PBIRDRE À L'oCCASIOlf
DE L'iPIDÉMIE BE CHOLÉRA.
i^ Service médical. — Dans les villes et villages, et dans tous les centres de popolation où Ton pourra craindre Flnvaslon du choléra, il sera utile de créer, 800S Paulorifé du maire et avec le concours des habitants notables et influents de la localité, des commissions auxquelles on conGera l'exécution des mesures que Tadminbtration jugera convenable de prendre.
L^organisation de ces commissions devra être préparée longtemps à Tavance, pour qu'elles puissent entrer en fonctions dès qu'on le jugera utile ; Tadministration devra, de son côté, s'assurer les locaux à affecter à Thistallation d'hôpitaux temporaires, dans le cas où les hôpitaux ordinaires pourraient devenir insuffisants.
Il y aura à pourvoir ces locaux du matériel nécessaire en literie et autres objets, tels que réchauds, bassinoires, brosses à frictions, flanelle, etc. 11 faudra donc que Tadministration se mette en mesure de porter ses secours et son action là où Pinsuffisance des ressources locales pourrait faire pressentir qu'ils seront nécessaires.
En ce qui concerne le personnel du service médical et les médicaments, les préfets devront indiquer au ministre le nombre des médecins exerçant dans les diverses communes et arrondissements de leurs départements, en regard de la population à laquelle ils donnent des soins, aGn que l'on puisse prévoir quelles sont les localités qui, sous ce rapport, et le cas échéant, pourraient avoir besoin do concours de médecins étrangers.
SI le choléra sévissait avec intensité dans une localité, et que le nombre des médecins ne parût pas suffisant pour assurer le service, les préfets auraient à aviser aux moyens d'en obtenir, soit en faisant un appel à ceux des cantons voisins» soit en s^adressant au ministre lui-même.
Dans l'intérêt des malades, comme pour la facilité du service. Il faudra, autant que possible, faire porter les indigents attaqués du choléra, soit à l'hôpital, soit dtiis les établissements temporaires dont nous avons parlé ; les soins y seront mieox adminbtrés, plus efficaces, et l'on évitera surtout nmmense inconvénient de Tencombrement des malades dans des habitations étroites, humides et mal aérées, comme le sont trop souvent celles des habitants peu aisés.
Les indigents qu^on ne pourrait transporter à l'hôpital, ou qui refuseraient d*y entrer, devront être autorisés à prendre gratuitement, chez le pharmacien le plus voisin, les médicaments dont ils pourront avoir besoin : ces médicaments ne
seront délivrés qne sor Pordonnance du médecin, portant Tindication de Télat d'indigence du malade. Les frais nécessités par ces fournitures seront réglés conformément aux tarifs en usage dans la localité, pour les sociétés philanthropiques ou les bureaux de bienfaisance ; ils seront acquittés suivant le mode qui sera fixé par Fadministration.
2^ Hygiène, — Les soins hygiéniques, si utiles dans tous les temps pour la conservation de la santé, deviennent surtout nécessaires à Tépoque des épidémies.
Les préfets devront donc insister pour obtenir des communes ou des particoliers Texécution des mesures d'assainissement réclamées par la salubrité publique, et qui devront avoir pour résultat d'affaiblir l'intensité de Tépidémie, oo de s'opposer à son développement ultérieur.
Au premier rang des mesures à prescrire se place Tassainissement des habiutlons, surtout pour les populations compactes, agglomérées et sédentaires.
Si les habitants des campagnes, qui occupent des maisons Isolées, qui passent la plus grande partie de leur temps dans les champs, peuvent, sans de graods dangers, séjourner dans des conditions qui paraissent peu salnbres, il n'en est pas de même des ouvriers réunis dans de grands ateliers, où ils résident pendait la plus grande partie de la journée, ou qui sont logés en commun dans les maisons qui les reçoivent pendant la nuiL
Les salles d'asile, les écoles publiques et tous les lieux de récmion devrontpar* ticulièrement flxer, sous ce point de vue, l'attention de l'autorité.
Il est impossible de prescrire, quant aux moyens d'exécution, aucune tresure de détail ; elles devront être prises sur les lieux par les commissions de salobrilé, : et dans la limite de l'influence qu'elles pourront exercer, car il ne servirait de rien de faire des prescriptions qui devraient rester sans effet, soit en raison de l'insufTisance des ressources dont on pourrait disposer, soit en raison des balil" tudes ou des préjugés mêmes des citoyens auxquels elles s'appliqueraient.
Le but qu'on doit se proposer pour arriver à l'assainissement des habitations, tout en laissant, pour chaque cas particulier, les moyens d'exécution k l'appréciation des commissions sanitaires, comme il a été dit plus haut, est de donner aux habitants le plus de lumière possible, d'y faire arriver l'air en quantité soisantc, de le renouveler par une ventilation bien entendue, soit au moyen de ^. cheminées, soit par la possibilité et Tobligation de tenir ouvertes, pendant ta certain temps et ù des époques convenables, les portes ou les fenêtres qui coiflmuniqucnt avec l'air extérieur (i).
Il ne faut pas oublier, toutefois, que cette ventilation, pour être utile, ne doit point déterminer des courants d'air trop rapides, ou produire un refroidissemert qui pourrait être préjudiciable à la santé.
(i) On estime quo le cube d'une pièce dans laquelle des hommes sODtréaoispotf passer la nuit ou pour séjourner doit présenter au moins ih mètres cubes parbonMM.
C'est une règle qui est aujourd'hui adoptée au ministère de la guerre pour ïetMnt ment des troupes rt dans la plupart des grandes administrations.
Le comité d'h}giène publique indique ce chiffre, non comme règle absoloe et il*»' riable, mais il pense qu'il sera bon de le faire connaître aux commissions, à titie de renseignement. Il n'y a aucun inconvénient à donner un plus grand volume d'air;
La propreté des habitations et surtout l'absence de rhamidité sont deux conditions qu'on ne saurait trop recommander; les indiquer, c'est implicitement faire connaître les moyens qu'on doit employer pour en assurer l'existence.
On devra donc veiller an nettoiement non-seulement des rues, mais aussi des cours, des passages, des allées, des cabinets d'aisances ; faire gratter les parties du sol et des murs qui sont imprégnées de matières organiques en décomposition ; faire laver, si c'est nécessaire, soit avec de Teau, soit même avec de l'eau chlorurée, 1^ portions les plus infectes des habitations, et faire blanchir les murs ù la chaux, lorsqu'on le jugera convenable.
Il faudraéviter ou éloigner, autant que possible, les dépôts de fumier et les amas de matières végétales en décomposition ; donner un écoulement anx eaux stagnantes dans le voisinage des habitations, et tenir dans un état de propreté convenable les ruisseaux, les élables et écuries, el, à plus forte raison, éviter que des hommes et des animaux séjournent simultanément, comme cela se voit quelquefois, dans des réduits obscurs, humides el resserrés.
A l'égard du régime à suivre et des occupations habituelles. Il est important que les populations soient bien convaincues qu'il n'y a aucune profession qui soit de nature à faire naître le choléra, comme il n'y a aucune position sociale qui mette à l'abri de ses atteintes.
Cependant il est un fait qui ressort de toutes les observations faites jusqu'ici, c'est que l'ivrognerie, l'intempérance, les excès en tout genre paraissent prédisposer à la maladie, et rendre ses attaques plus graves.
Il en est de même des craintes exagérées que l'on pourrait concevoir, des précautions excessives que l'on pourrait prendre : le calme de l'esprit, le courage, la confiance, sont les dispositions morales les plus efficaces à opposer au cboléra, comme la tempérance et la régularité dans toutes les habitudes de la vie sont les conditions physiques les plus favorables dans lesquelles on puisse se placer pour affaiblir ou éviter ses attaques.
Oq ne saurait prescrire aucun régime alimentaire, ni exclure aucune substance de l'alimentation ordinaire ; il n'en est aucune qui doive être proscrite d'une manière absolue.
Le régime qu'on a l'habitude de siUvre, et dont on se trouve bien, est toujours boa ; il y aurait inconvénient à le changer en temps d'épidémie, dans l'espoir d'en trouver un meilleur.
C'est aux médecins qui connaissent la manière de vivre habituelle des popu-
on de? raitconsidérer comme étant dans des conditions très défavorables les hommes qui le trouveraient placés dans un e>puce moindre, surtout si le renouvellement de l'air ns pouvait pas s'effectuer fréquemment.
Quinze mètres cubes représentent la capacité intérieure d'un cabinet qui aurait trois mètres de longueur, ^eux de largeur, el deux mètres el demi de tiauleur.
Il est bien évident que, dans Tévalualion ci-dessus, il est nécessaire de retrancher tout l'espace qui pourrait être occupé par le lit ou par les meubles qui existeraient dans la pièce.
H est bon de répéter encore que le cube d'air n'a rien d'absolu; que tout dépend de SOD renouvellement : ainsi, une piice, quelque grande qu'elle soit, sera insuffisante si l'air ne s'y renouvelle pas, tandis qu'un très petit cabinet pourra n*étre point insalubre s'il suiUsdmment vent. lé.
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lations qu'il appartient de leur indiquer les modifications qa^dles pourraient ulilement y npporier ; il en est de même en ce qui concerne les boissons, dont Texccs est à craindre bien plus que la qualité.
On ne saurait trop insister, à cet.e occasion, sur les déplorables effets qui résultent de^'abus des liqueurs spiritueuses, dans les départements du nord de la France en partie idier.
A l'égard des vêtements, sans sortir de ses habitudes, il est bon de se fêHr avec un peu plus de précautions qu'on ne le ferait en temps ordinaire fU sertit, par conséquent, uiile que les commissions sanitaires pussent disposer de quelques objets de vêtements, de ceintures de flanelle, et particoiièrement de chaoïsures, telles que sabots, chaussons, qui, sans être très dispendieux, pourraient être d'un très bon eflet dans la saison où nous entrons, pour éloigner lescbances de la maladie.
Les distributions de combustibles à ceux qui ne peuvent pas s^en procurer seraient aussi une mesure bien entendue.
Le leu, diins l'intérieur des habitations, a non-seulement poar rémillat d'y entretenir une température convenable, mais il y renouvelle Tair, tl dimiaiie riuunidité, ei concourt ainsi puissamment à leur assainissement.
3'* Conduite à tenir avant l'arrivée du médecin à l'égard des penaïuies supposées atteintes du choléra, — Le choléra n'est point une maliidie cootagieuse ; elle ne se transmet point par le contact ; on peut, par conséquent, donner sans crainte aux personnes qui en sont atteintes les soins qae leur état réclame.
11 serait à désirer que celte opinion, qui résulte de l'expérience acquise peadaul l'épidémie de 1832, et de tous les renseignements recueillis dans lesdiverKs parties de l'Kurope visitées par le choléra, fût propagée, en raison de la sécorUé qu'elle donne aux malades, assurés de n'être point délaissés sous i^nfluenced'oe crainte aus.si funeste qu'elle serait peu fondée.
Le^ préfets doivent cependant être prévenus que si Pexpérience a prouvé iV* abondamment que le simple contact ou même la fi équentation liabiloelle ét$ cholériques n'est pas ca{)abie de donner le choléra, cependant il e^ d'obsenation générale, en fait d'épidémies, que l'accumulation des malades dans des locsu étroits, humides, mal aérés, en un mot, daus de mauvaises conditions bygiéii* ques, peut favoriser beaucoup, et l'intensité de la maladie, et sa propagation duf les localités adjacentes.
IjCs commissions sanitaires, les administrateurs, devront sXTorcer, non-seole ment dans l'intérêt d(^ malades, mais aussi dans l'intérêt de la santé poMlqne, dont ils sont les gardiens, de les faire retirer des habitations malsaines dant lequelles ils pourraient se trouver, et les faire transporter dans des locaux niieni disposés ; les soins qu'y recevront les malades seront plus efficaces pour enxmêmes, et l'on diminuera le danger de voir la maladie s'étendre.
L'expérience prouve que pendant les épidémies de choléra on voit ae prodiiKt chez beaucoup de personnes, des dérangements dans les fonctions digestiTs: cet dérangements, ordinairement passagers, ne sont pas le choléra, mab ib peavcflt y conduire, lorsqu'ils sont négligés : il y a donc le plus grand intérêt i les pi<^ venir ou à les réprimer dès qu'ils apparaissent.
11 est nécessaire d'insister beaucoup sur ces faits, et de ne pas oraindief ^
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les InstnictloDS que poorront donner les commissions ou les aiitoritës localps, d^entrer dansions lesdétails que réclament des populations en général peu éclairées et peu soucjeuses des intéréis de leur santé.
Toute personne atteinte de douleurs d'estomac, de coliques, de diarrhées, devra, avant toute chose, et lors même que ces symptômes sembleraient n'avoir aocane gravité, porter une grande attention sur la nature de ses aliments, en restreindre beaucoup la quantité, ou même s'en abstenir complètement, suivant l'urgence; elle devra éviter la fatigue, le froid, l'humidité, se vêtir chaudement, s>ntourer le ventre d'une ceinture de flanelle, aOn d'éviter, autant que pussible, le refroidissement de cette partie du corps, et prendre quelques légères infusions de Ihéoa de plantes légèrement aromatiques {sauge, mélisse^ camomille, lierre terrestre).
Dans le cas où l'indisposition ne céderait pas promptement, on ne doit pas craindre de faire appeler le médecin.
Il est très rare que les attaques elles-mêmes de choléra ne soient pas annoncées par quelques symptômes précur>eurs Ces symptômes sont précisément de la nature de ceux dont nous venons de parlei ; ils affectent surtout et d'abord l'appardl digestif, c'est-à-dire l'estomac et les intestins : il est d'autant plus facile de se rendre maître de ces premiers symptômes et de la maïadie elle-même, qu'on agit plus promptement.
En général, dans cette première période, la maladie ne résiste pas à des soins Uen entendus. La promptitude des secours est ici le premier élément de succès, et comme ces secours peuvent être administrés par toute personne Intelligente, il serait à désirer que les commissions sanitaires eussent toujours à la portée des prisons, des sal es d'asile, des écoles, des dépôts de mendicité, dans les quartiers paovres et populeux, une personne telle qu'une garde-malade, un infirmier, ou même une personne étrangère, par profession, au service des malades, mais intelligente et munie d'une instruction ad hoc, qui donnerait les premiers soins, en attendant le médecin.
Si les prescriptions plutôt hygiéniques que médicales indiquées plus haut ne flOffisent pas pour arrêter les dérangements observés, si la diarrhée persiste, si 1 douleur augmente, et surtout s'il s'y Joint des vomissements, des frissons,!* refroidissement des extrémités, ou si ces mêmes symptômes se déclarent brusquement, sans aucun signe précurseur, comme on l'a remarqué chez quelques personnes, ce qu'il y aurait à faire serait de coucher intmédiatenient le malade dans un lit chaud, entre des couvertures de laine; de placer des briques cliaudcs, des sachets de sable chaud et des bouteilles d'eau chaude à ses pieds, d*ai)pliqner des serviettes chaudes sur le ventre et sur l'estomac; de faire des irictions sur les membres avec de la flanelle Imprégnée de quelques matières excitantes, telles que l'alcool, l'eau-de-vie, l'huile ou i'eau-de-vie camphrées; de faire prendre, à demi-heure d'intervalle, des boissons chaudes, lét;èrenient toniques on aromatiques, telles que des infusions de thé ou de camomille ; rappeler la dmlear anx extrémités, au moyen de caiaplasmes de farine de lin saupoudrée d*afl peu de farine de moutarde; éviter toutes les causes de refroidissement, et donner des quarts de lavement avec l'eau de riz, l'amidon ou la décoc'ion de goimauve, auxquels on ajoutera la décoction d'une tête de pavot : il vaudrait meo^ si le malade ne pouvait pas les garder, en donner un second ou même
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un troisième, que de donucr en une fois un lavement entier, qui serait difficilement supporté.
Lorsqu'aux symptômes prc^cédents se joignent des douleurs de tête, des crampes dans les membres, la persistance ou Penvaliissement du froid sur une grande étendue du corps, si la langue devient froide, les yeux caves et cernés, la peau bleuâtre h la face et aux mains, ces indices d'une plus grande gravité dans la maladie ne doivent pas faire négliger l'emploi des moyens que nous avons indiqués ; ils sont une raison, au contraire, pour les appliquer avec pins d'énergie et de persévérance, jusqu'à ce que le médecin, qu'on doit se hâter de faire venir, soit arrivé.
Les personnes qui donnent ces premiers soins ne doivent pas se décourager, lors même qu'ils paraîtraient ne pas amener une grande amélioratioa dans la position des malades.
Le but qu'on doit se proposer, c'est de réchauffer le malade, de rétablir la circulation et les mouvements du cœur ; et ce n'est ordinairement qu'au boutd'uo temps assez long que ce résultat peut être atteint. Il est donc indispensable de persévérer sans interruption dans l'emploi des moyens indiqués, jusqu'à ce qa'oi soit parvenu à produire le retour à la chaleur naturelle, qui est l'indice d'une réaction en général favorable.
C'est dans celte nouvelle période surtout qu'il est indispensable de confier le malade aux soins d'un médecin : les indications à remplir ne pouvant plus être, d(^s ce moment, appréciées que par un homme de l'art, il deviendrait inutile et même dangereux de donner, pour cette époque de la maladie, des iustractiott qui ne seraient pas comprises ou qui pourraient être mal appliquées.
Cir.CDLAlRE MINISTÉRIELLE DU 7 SEPTEMBRE ISS/i» SUR LES PRiCA0TI05S A ^ PRENDRE ET LES AVIS A PUBLIER PENDANT L'i^PIDÉMIE DE CHOLÉRA.
Monsieur le préfet, le choléra, qui avait malheureusement envahi un grand nombre de communes, est aujourd'hui en pleine décroissance, et il est permis d'espérer que toutes les parties de l'empire en seront prochainemeat délivrées. Toutefois l'adminislralion doit persister dans ses efforts pour combattre le fléau partout où il se produit, et, à ce sujet, je crois utile d'appeler votre attention sur quelques points essentiels déjà signalés dans les instructions émanées de mon département.
Beaucoup de personnes sont encore persuadées que le choléra est une maladie subite, se déclarant tout h coup, et dont on ne saurait arrêter le développement. C'est une erreur grave et d'autant plus lâcheuse que, outre la frajenr qu'elle produit, et qui suflirait à elle seule pour prédisposer aux atteintes dn fléau, elle porte au découragement et détourne de se soigner.
Loin d'être une maladie subite, le choléra s'annonce toujours ou presque toujours par diiTérents accidents ou dérangements dans la santé.
Le principal de ces dérangements est la diarrhée, qui peut être regardée cotnme l'avant-courcur constant du choléra, et dont la signification est surtout importante lorsqu'elle est accompagnée de courbatui*e, de malaise général et d'eorie de vomir.
En soignant bien cette indisposition, en s'cmpressanl de l'arrêter, on a ks
plus grandes chances, et pour ainsi dire la certitude d'éviter le choléra : en la négh'geant, au contraire, on court le plus grand danger d'être atteint de la maladie.
Ces vérités sont aujourd'hui démontrées, elles ressortent avec évidence des faits les plus nombreux très soigneusement observés, des rapports adressés de toute pari au gouvernement, et des renseignements qu'il a fait prendre dans les pays atteints, tant en France qu'à l'étranger.
Des contrées tout entières et de nombreux établissements ont été préservés par la seule précaution prise de rechercher et de traiter la diarrhée.
Ainsi d'un côté, le choléra, ati lieu d'attaquer soudainement, prévient le plus souvent de son approche, et, d'un autre côté, il s'arrête généralement quand on sait mettre à profit les avertissements qu'il donne et remédier à la diarrhée qui le précède.
D'après cela, on ne saurait trop recommander à tout le monde, à la moindre apparence de l'épidémie, de bien surveiller sa santé, de se soigner promptement, de remédier sans retard, aux plus petits dérangements, et en particulier aux dérangements d'entrailles.
Quant aux moyens à employer, ils se trouvent indiqués dans les nombreuses instructions publiées soit par l'administration supérieure, soit par les préfets et les maires. Ces moyens sont d'ailleurs très simples : cesser de manger, se reposer^ se coucher, prendre des boissons chaudes et légèrement aromatiques, du tilleul, par exemple, ou du thé, chercher à transpirer ; au besoin employer des lavements de décoction de têtes de pavot, boire de l'eau de riz, etc. Ils suffisent le plus ordinairement pour arrêter les accidents et conjurer le mal ; ils permettent du moins d'attendre l'arrivée du médecin, qu'il convient toujours d'appeler au plus tôt.
D'après ce qui précède, je vous invite, monsieur le préfet, si le choléra existe oo sMl venait h se produire dans votre département, à éclairer les autorités locales et les populations sur les points qui viennent d'être indiqués, en employant à cet effet la voie d'une instruction claire et précise qui serait affichée dans tous les lieux où cette publicité vous paraîtrait convenable.
Nous terminerons par un exposé succinct des mesures pleines de sagesse qui ont été prises à Paris à Tapproclie des épidémies de 1832, 18A9 et 1854. et que l'on peut doimer comme un modèle.
Précautions prises à Pari», par radiminhitratioii, avant l'invasion du ciioiéra. — M. le préfet de police, de concert avec M. le préfet du déparlement, prit, le 20 août, 1831, un arrêté qui créait tout à la fois une commission centrale de salubrité composée de quarante-huit membres, douze commissions d'arrondissement chargées de correspondre avec elle, et (fui devaient ellesmêmes s'entendre avec d'autres commissions nommées dans chacun des quarante-huit quartiers de la ville et des deux arrondissements du département.
Des médecins, des chimistes, des pharmaciens connus, des citoyens
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honorables présentés par MM. les maires, furent désignés poar for^ mer res commissions ; et pour qu'elles ne manquassent d'aucun rcth soignenient utile el nécessaire, on leur adjoignit des commissaires voyers el des commissaires de polfce.
Les commissaires du quartier furent plus spécialement chargés de visiter .les maisons particulières; de constater Télat des fosses d'aisances, des plombs, des puits, des puisards ; de sur>eîller les institutions, les écoles, les établissements de nourrices, les maisons de sevrage et de santé, celles qui sont habitées par des nourrisiseurs de chevaux, de chiens, de porcs, de lapins, de poules, de pigeons. Elles durent encore porter leur attention sur les logeurs, les nourrisseurs, les tanneurs, les baigneurs, les boyaudiers, les chifTonniers, enfin sur les ateliers de toute espèce, susceptibles de devenir nuisibles par une mauvaise tenue ou par Todeur qu'ils exhalent.
Les commissions d'arrondissement, intermédiaires entre la commission centrale et les commissions de quartier, eurent pour attribution de recevoir les rapports de ces dernières, de les examiner, d'eo vér fier Texactitude toutes les fois qu'elles le jugeraient nécessaire, d'en faire ensuite un extrait destiné à être envoyé à la commissioQ centrale ; elles durent aussi aider de leurs conseils et appujer de leur approbation le zèle et les démarches des commissaires dt quartier.
Enfin la commission centrale, joignant à ses propres lumières U connaissance de tous les faits acquis par elle, devait à sou tour éclairer l'administration, et lui proposer l'adoption de mesures nouvelles, s'il en était besoin, ou seulement la modification des anciennes, si elle la jugeait suffisante. La commission se réserva d'ailleurs la siu^ veillance de tous les grands établissements publics de la capitale.
On établit dans chaque quartier plusieurs bureaux de secours, des postes médicaux dans lesquels un médecin, un pharmacien et un certain nombre d'élèves en médecine, d'infirmiers et de gardesmalades devaient se tenir prêts, jour et nuit, à porter les premiers secours aux malades pour lesquels on les réclameraiL Ces bureaux furent garnis de tout le matériel nécessaire ù leur destination, tels que médicaments, lits, couvertures, brancards, etc., et placés soos la direction immédiate de MM. les maires, que l'on chargea de prévenir, vingt-quatre heures d'avance, les médecins et les pharmaciens désignés pour y faire le service.
Enfin, la commission centrale fit publier une instruction sur le régime à suivre pour se préser\er du choléra, et sur la conduite qu'il faudrait tenir si l'on s'en trouvait atteint; elle recommandait li propreté dans les vêtements et les habitations, la sobriété é%ùs ie$ alimenta^ la modération dans les plaisirs, et surtoul eU# êagtgt^
es citoyens à se tenir en garde contre les prétendus moyens curatifs Jont les charlatans vantaient chaque jour les vertus dans les journaux, et dans les affiches dont ils couvraient les murs de la capitale.
De son côlé, Tadministration des hôpitaux ne demeurait point oisive : elle s'occupait à préparer des salles nouvelles pour y recevoir les malades atteints de Tépidémie, elle faisait purifier les anciennes; elle augmentait le nombre des élèves et des infirmiers; enfin, ne voulant négliger aucune des précautions que la prudence semblait indiquer, elle ordonna de suspendre tous les cours d'anatomie.
Tel fut Tensemble des mesures prises par Tadministration contre l'épidémie dont Paris était menacé. Il est inutile de dire que la plus grande partie de ces mesures étaient communes à la capitale et au département.
IV. — Enquête suk le choléra. — Il nous reste, pour compléter cet aperçu de l'histoire des épidémies de choléra, au point de vue de Hygiène publique, à indiquer un dernier point essentiel. L'expérience du passé ne peut pas être perdue pour l'avenir, et ses résultats ne auraient demeurer stériles. Il importe donc au plus haut degré de réunir et de coordonner tous les documents relatifs à la marche et âuxelTets du choléra épidémique Déjà l'Angleterre nous a précédés dans cette voie; et dès l'année 1850 paraissait le rapport du Conseil général de santé sur le choléra épidémique de 18^8 et 18/!i9. Mais l^dministration française n'est pas restée inactive, et l'on verra par les pièces suivantes quels efforts elle a faits en 1850 et 1854 pour combler les lacunes nombreuses qui existent dans l'histoire du choléra épidémique.
OICULAIRE XlNlSTÉRieLLE DU 17 MAI 1850, RELATIVK A UNE ENQUÊTE SUR LE
CHOLÉRA ÉPIDÉMIQUE
MoDsieiir le préfet, radministration s^est vivement préoccupée de Tépidémie de choléra qui a récemment affligé la France ; elle en a suivi la marche avec une iMfoiMe snilidtude pour les populations qui ont été atteintes, elle s'est efforcée de teinner les ravages du flt^au autant qu'il était en son pouvoir de le faire. •
Aojoordliui que la maladie a complètement disparu, l'administration ne considère pas sa tâche comme terminée. Il lui reste un dernier devoir à remplir : c'est ertoi de recueillir et d'étudier tous les faits, afin d'y puiser, s'il est possible, les Boyens de prévenir le retour d'un fléau aussi redoutable.
J'ai pensé, monsieur le préfet, que, pour réunir les éléments de> ce grand trarail, on ne pouvait mieux faire que de s'adresser aux Conseils d'hygiène pÉbliqae et de salubrité institués dans chaque arrondissement, en exécution du iéutl da 18 décembre 18^^.
UÊm €e bQt, et afin de donner aux investigations des Conseils un caractère fifnimiti' si essenti^ ea pareille matière, ]'ai fait préparer par le eomftéemi-
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sultatif d'bygièue publique, établi près de mon miDisière, le programme de P*
quèle qu'il s'agil d'effectuer et un modèle des lableaui dans lesquels viendront
se grouper tous les faits qui peuvent se résumer par des chiffres. Le comité
a d'ailleurs eu soin de joindre au programme de l'enquête une instrudJoa
qui fait connaître les motifs et le degré d'importance des divers renseignemeols
demandés.
Je vous transmets ci-joint, monsieur le préfet, un certain nombre d'exemplaires de ce programme, ainsi que de l'instruction et des tableaux qui raccompagnent. Dès qu'ils vous seront parvenus, vous réunirez sur-le-champ les Conseils d'hygiène de votre département, et vous les inviterez à procéder sans retard à Tenquéte dont ils sont cliar{;és.
J'attache le plus grand prix à ce que celte enquête soit faite avec le soin le pin scrupuleux et dans le plus bref délai possible, et je ne doute pas que les Conseils d'hygiène, pénétrés de Timportance de la tâche qui leur est conûée, ne s'associent avec empressement au vœu de mou ministère.
Je désire que tous les documents que vous aurez à m^adresser me parvienneot avant le 1*^' oclobre prochain.
Veuillez, monsieur le préfet , m'accuser réception de cette circulaire, et me faire connaître les dispositions que vous aurez prises pour hâter l'exécution des instructions que je vous transmets. Signé Dcmâs.
DU CHOLÉRA ÉPIDÉMIQLE EN FRANCE
Deux fois, en moins de vingt années, le choléra épidémique, inconnu jusque* là parmi nous, est venu ravager la France. En présence d'un fait si considérable, l'administration diargée de \eiiler à tout ce qui intéresse la santé publique ne saurait borner sa mission à combattre le fléau pendant qu'il sévit et à secoorir ceux qu'il frappe. 11 est de son devoir de faire servir autant que possible celle triste expérience à en prévenir le retour. Dans ce but, la première chose à ^re consistait à ouvrir une vaste enquête, et à recueillir sur tous les points où s'est montré le choléra les faits qui peuvent élie de nature k éclairer ses causes et si marche. Une telle œuvre, en tout temps si difficile, était, à vrai dire, presque impossible lors de la première invasion du mal indien dans notre pays, à me époque où il n'y avait guère de place pour d'autre préoccupation que celle d'organiser partout les secours d'une assistance efficace. Cependant, quelques travaai partiels, dignes d'être encore cités comme modèles, ont été entrepris dans kl villes les plus importantes, à l'aris, à Lille, en 1832, dans le midi de la France en 1835 ; des rapports du plus haut intérêt ont été publiés sur répidéniie qui venait de s'éteindre ; mais aucun travail d'ensemble ne peut donner une idée exacte de la marche et des effets du choléra en France.
Aujourd'hui l'administration comprend qu'il y a une vaste lacune à combler, et se propose de réunir tous lesdocuments relatifs à l'épidémie qui a décimé le pay^ L'institution récente des Conseils d'hygiène dans tous les arrondisseinents U
(i) A cette instruction ont été joints dix labteauz dans lesquels deraient l€f rèialtatt itatitUquet demandés dans le programme d'enquête*
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(Tre, à cet égard, une ressource qui doit rendre plus facile la tâche qirelle tient honneur d'accomplir. Avec l'aide éclairée, avec la coopération active de ces omîtes locaux, si bien placés et si compétents pour lui fournir tous les renseigne- Dents nécessaires, elle espère pouvoir arriver à jeter quelque jour sur les princijAQi points de Thisloire du choléra en France.
Dans celle intention, le ministre de Tagriculture et du commerce a chargé le Comité Consultatif d'hygiène publique de rédiger un programme de questions, qu'il adresse aujourd'hui à tous les Conseils d'hygiène de France, et pour la solutioQ desquelles il fait appel au zèle et aux lumières des hommes honorables qui les omiposent. Il n'est sansdoute pas nécessaire d^iusister sur l'importance qu'il y a à ce que ce programme soit partout uniformément et scrupuleusement suivi. C'est par là seulement qu'il sera possible d'obtenir des éléments assez semblables entre eux pour que de leurs comparaisons sortent des conclusions utiles et justes. 3laLs, par cette raison même, il n'est pas hors de propos d'entrer dans quelques explications et dans quelques détails sur chacune des parties de l'instruction profosée aux Conseils d'hygiène.
1. — Donner, pour chaque commune, le chiffre officiel de la population résultant des quatre recensements de 1830, 1835, 18/^0, 18/i5, et indiquer si, depuis le dernier, la population a varié, et si notamment elle se serait momentanément abaissée pendant l'épidémie,
U cliiCTre exact de la population dans chaque localité est le point de départ obligé de toutes les recherches statistiques relatives au choléra épidémique. Mais iMMir que cette base de Tenquéte soit suffisamment solide, il importe de remonter ^ arrière et jasqu*en deçà de la première invasion du choléra, afm de retrouver, ^'il est possible, les rapports qu'il peut y avoir entre les effets du fléau et les ^riations de la population.
*i— Établir, pour chaque commune, le chiffre exact de la mortalité dans ses rapports avec la population et suivant l'âge et le sexe, pendant les années 184ô et suivantes, jusqu^à l'apparition du choléra^ en indiquant si d'autres ïïialadies épidémiques ont régné à ces différentes époques,
La mortalité, dans les années qui ont précédé la dernière épidémie, doit être ^ablie et connue pour que Ton puisse apprécier quel accroissement réel le choléra ^ apporté au chiffre ordinaire. On fait seulement remarquer que, pour déterminer k rapport de la mortalité à la population, il faut calculer les décès dans la proportion de 1 sur 100 habitants. Quant à la fixation de la mortalité suivant les i^^s, il serait bon d'adopter une division uniforme en neuf périodes :
i* De 0 à 2 ans; S*" De 2 à ô ans; 3"* De 5 à 10 ans; à"" De 10 ù 15 ans; 5* De 15 à 20 ans;
6^ De 20 à 30 ans; T*" De 30 a 50 ans; 8* De 50 à 60 ans; 9° Et au-dessus de 60 ans.
Enfin, nndjcaiion des maladies épidémiques est destinée à montrer si la morale a été accidentellement accrue par quelque cause passagère plus ou moins ^vulogne au choléra.
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IIÎ. — Drenser^ si cela est pa^st'ble^ un état semblable au précédfnt pour l'époque de la première épidémie cholértque^ en notant la mortalité avant, pendant et après cette épidémie, durant une période de trois années au moins.
On comprend tout Tinldrét qui s^attache aux documents qui pourront être recueillis touctiant la premi^reépidt<mie qui a régné en Krance, et servir à tracer un parallèle entre Tune et l'autre invasion. Rn notant la mortalité pendant trob années, on aura, avec celle qui a précédé l'épidémie, le point de comparaison déduit de !a morialité ordinaire ; avec celle qui a suivi, le moyen de constater si rabaissement delà mortalité, à la suite d*uue grande épidémie, rétablit réquOibre rompu par ses ravages.
IV. — Donner un résumé des observations thermométriques et des phénomeÊtt météorologiques qui ont pu être constatés pendant la première épidémie éi choléra et pendant tes cinq années qui ont précédé la seconde ép demie. — Indiquer les mêmes résultats, jour par jour, pendant toute la durée de la dernière épidémie.
Pour que ces données puissent être de quelque utilité, il importe, avant loii*i qu'elles reposent sur des observations précises qui manqueront peat-éti^ daai quelques localités ; mais, partout où elles pourront être recueillies ^i), elles devioot être indiquées de la manière suivante :
La température moyenne de chaque jour pendant la dernière épid^.mie seia examinée en d(*grés centigrades, et comparée à la température moyonno daraat les mois correspondants de la période quinquennale qui l'a précédée. Il serait intéressant d'y joindre, si cela est possible, la température moyeane qui a été notée pendant la première épidémie.
L'électi icité atmosphérique, Tétat hygrométrique, la direction des vents et même la composition, étudiés pendant la durée de Pépidémie, peuvent fooroir de très utiles remarques ; et lorsque des observations relatives à ces points inportants auront été poursuivies, non-seulement dans un grand centre de popQ' lation, mais même dans la plus petite localité et dans les plus étroites limites, il ne faudra pas manquer de les consigner. Ainsi, Tapparition des principanx météores électriques, notamment des orages, et les modifications qu'ont pu préseatef les aimants dans leur force et dans leur direction, les appareils électriiines, et notamment les (ils télégraphiques dans leur action, peuvent faire Tobjet d'observations particulières. 11 en est de même de Tétat hygrométrique de l'air, des brouillards et des pluies, ainsi que la direction des vents, que l'on indiquerait, autant que possible, jour par jour. Les analyses de l'air atmosphérique s'y ajouteraient à part, s'il y avait lieu.
(i) Les travaux entrepris par des savants très recommandables dans presque tous )<^ départements, pour la rédaction de VAnnuaire météorotogiqu€ de Frana, pourroft être mis à profit.
'• — Indiquer sommairement^ mais seulement d'après des données précises^ la constitution géologique et hydrographique di soL ainsi que la topogrO" phie générale de l'arrondissement ^ du canton ou delà eummune visités par le fléau, en signalant les causes d'insalubrité présumées et les relations des différentes localités entre elles,
Pirmi les influences auxquelles on a attribué une part dans le défeloppement in dioléra épidéinique, la composition géologique des lieux marqués par son pt<sage a éié signalise avec une grande insistance. L'enquête qui va comprendre Hwt le territoire de la France ne peut pas négligiT cette circonstance, sur laquelle die doit si sûrement r(<pandre la lumière. Elle doit y joindre un aperçu de la position des lieux, de leur exposition, des eaux courantes ou stagnantes qui s^ trouvent. Bien ne serait plus propre à donner une idée exacte de ces différents points, que d*annexer aux documents qui s*y rapportent une carte à la fois topognphiqne et géographique, soit du département, soit de chaque arrondissement» et OD plan exact des v lies ou des communes rurales, dressé au besoin sur le CMlaslre ; sur lesquels cartes et plans on figurerait, par une ligne distincte, rilinénire du fléau. Il serait en outre d^me haute impoilance de faire connaître les points de grand rassemblement, tels que marchés, foires, etc., ainsi que la dislance qui !»épare les diverses localités, et les relations commerciales ou autres ^existent entre elles. On comprend comment ces notions peuvent être mises à profil pour la solution de quelques questions relatives au mode de propagation do choléra. Ce sera le lieu dindiquer les causes locales d'insalubrité qui auraient 6é bien constatées, et qui résulteraient de Tune ou de Tautre des conditions dont 0 vient d'être parlé.
'X — Faire connaître, s'il en existe dans la localité, la nature, le nombre^ la situation et les conditions d'existence des établissements ind»istriels ou manu/acturieis^ notamment de ceux qui sont réputés incommodes ou insahbres, et des établissements publics habités, tels que maisons d'arrêt ou de détention, asiles d'aliénés, dépôts de mendicité, hôpitaux et hospices, casernes, maisons d'éducation, maisons religieuses, etc. Dans tous les cc^, indiquer quelle est la nature des occupations les plus répandues parmi la population.
Il D'est sans doute pas nécessaire d'entrer dans des détails plos explicites an Ijel de cette Indication, qui doit être très sommaire.
TL — Établir quelles ont été les maladies dominantes durant l'année qui a précédé la dernière apparition du choléra. Mentionner, s'il y a lieu, les maladies épidemiques et les épizooties qui se seraient montrées concurrem" ment avec lui.
Poar que ce renseignement puisse être de qaelqne valeur, il faat qn^l ne iprodaLse qu'an relevé authentique fondé sur la notoriété et sur les oliserfiins concordantes du corps médical, et qu'il ne soit pas seulement l'expression "ttne opinion perstmnelle plus ou m nns contestable. Il est bon de sign tier sarmC, à ratieniion de ceux qui consacreront leurs efforts et leur zèle à poursuivre me vaste enquête, certaines modiOcations qui ont po être remarquées parfois ■w m cafactère cka maladiea endéariqnes on des épidémies asMKBcs, laDès
que les fjèvres intermittentes, et aassi sur Tapparition d*épizootfes ineartrières souvent observées à rapproche, dans le cours ou à la suite des grandes épidémies. Les investigations porteront spécialement sur la suette, dont Papparilion a semblé coïncider dans plus d*un endroit avec le choléra, et en compliquer les aitt'intes.
Vin. — Déterminer l'époque précise de l'invasion de la dernière épidémie de choléra dans chaque localité, et rechercher avec soin tous les faits qui se rapportent au mode de propagation du fléau.
S'il est a\anl tout indispensable, pour arriver à un résultat sérieux et uiiie, de recherclier ici la v(^rilé sans opinion préconçue, il n'est pas moins nécessaire de ne repousser aucun fait qui, restant isolé, eilt pu, tantôt prendre des proporlioDS exagérées, tantôt être négligé à tort, mais qui, rapproché de faits semblables, se montre sous son jour vérilablo, et peut parfois acquérir une valeur inattendue. Cette remarque trouve une juste application à la question dont il s'agit en ce moment. On sait que, dans quelques petites localités, on a cru pouvoir attribuer rinvasion du choléra ù une sorte d'importation, par suite de l'arrivée d'un ou de plusieurs individus sortant de lieux ravagés par l'épidémie ; on sait encore que les déplacements de grandes masses d'hommes réunis en corps d'armée ou agglomérés sur un navire ont été signalés comme favorisant la propagation dafléaiL De tels faits, si l'on croit en avoir observé sur quelques points de la France, fûtce la plus petite bourgade, doivent être l'objet du plus consciencieux examen; ils doivent donner lieu à une enquête spéciale, et n'être présentés qu'en toarés de toute» les garanties scientifiques et morales qu'un esprit sérieux est eo droit d'exiger quand il s'agit de résoudre un probl6me aussi complexe et aussi délicat que celui de la transmission du choléra épidémique par voie d*iiriporlatiOD. Mais on ne saurait trop hautement recommander de ne jamais perdre de vue, daos cette difficile recherche, la marche naturelle de l'épidémie, et de loujoure tenir compte de l'extension graduelle et parfois très rapide du foyer dans lequel se fait sentir l'influence du fléau.
Ces considérations deviennent plus impérieuses encore quand il s'agit delà transmission du choléra par voie de contagion proprement dite. Bien que le comité consultatif d'hygiène publique ait eu déjà l'occasion de proclamer liantement que le choléra n'est point une maladie contagieuse et ne se transmet pas par le contact; bien que celle opinion résulte de l'expérience acquise pendant l'épidémie de 183*i et de tous les renseignements re<-ueillis dans les diverses parties de l'Europe visitées par le cholt^ra, tous les faits particuliers relatifs à la question de la contagion seront accueillis et examinés avec la plus entière impartialité.
A tous ces litres, la date de l'invasion du choléra dans chaque localité, le nom, l'âge, le sexe, la condition, les habitudes du premier malade; l'intervalle qui a séparé la première attaque de la seconde et des suivantes ; Pextension graduelle, la propagation lente, ou au contraire l'invasion brusque et générale du fléau; les points de la ville ou du village primitivement atteints com'parés à ceux qoi ont été secondairement ou successivement envahis; les circonstances particulières enûn, telles que l'arrivage d'un navire, l'entrée d'un corps de troupe, ou toute autre circonstance qui coïnciderait avec l'apparition de la maladie et semblerail
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D'avoir pas vie étraugèrc ù sou développement : ce sont là aillant de faits snr lesquels doivent perler les investigations les plus actives et les plus complètes.
1\. — Indiquer^ autant que possible, le nombre des attaques de choléra dans leur rapport avec la population et suivant le sexe et Vâ(je,
On ne se dissimule pas rcxlréme difficulté qu'il doit y avoir dans toute circonstance à constater, môme approximativement, le nombre des attaques d'une maladie <^pidémiq lie qui, comme le choléra surtout, peut présenter des formes et des degrés si divers. Cette question n'est donc indiquée ici que sous toutes ré>orvc.s; il n'y sera répondu qu'autant qu'on pourra le faire avec quelque certiludc,
X. — Dresser le tableau de la mortalité cholérique, d'abord en détail, jour par jour^ et, en second lien^ dans ses rapports avec la population, et suivant le st'xe, l'âge et la profession.
C'est là, iï vrai dire, le résultat le plus facile et le plus simple ù obtenir dans Tenquéte. Il est à peine nécessaire d*ajouter qu'il en est le plus important, puisqa'il contient à lui seul le résumé des effets du choléra. Il ne faudrait cependant pas se borner à donner le chiffre brut et la somme totale des d>^Ci^s. C'est en décomposant la mortalité jour par jour que l'on peut apprécier nettement Taclion de certaines Influences sur les progrès ou sur la décroissance de l'épidémie ; c'est en la rapportant au chiffre de la population qu'on en pourra juger exactetnentla violence; c*est, enfin, en la répartissant selon le sexe, l'âge et la profes- ^in des victimes, que l'on complétera tous les documents propres à faire connaître les conditions dans lesquelles s'exerce surtout lactivité du fléau.
■Vf. — Déterminer l'époque précise de la terminaison de l'épidémie et sa durée
totale dans chaque localité.
De même que l'invasion se constate par une première attaque, de même on *feil déterminer la cessation de l'épidémie d'après le dernier cas observé, en ^VcoDscrivant sa durée entre ces deux termes.
^II. — Dresser un tableau spécial du nombre des attaques et de la mortalité cholérique dans différents établissements mentionnés au paragraphe VI^ en la rapportante leur population.
Il y a là certainement une source d'observations très curieuses qui ne sera P^s négligée. Le caractère très distinct de la plupart des établissements et la proportion relative de la mortalité dans chacun d'eux peuvent mettre en lumière ^rtalnes particularités très dignes de fixer l'attention, et ouvrir la voie à de très utiles Indications.
XlII. — Dresser, pour toutes les villes et communes où il y aura lieu de le faire^ un tableau de la mortalité cholérique répartie par quartiers ou par Mêctinns,
Lorsque diaprés leur situation ou en raison de leur étendue, les diverses locafilés doat on possédera un plan exact présenteront, dans leurs différentes par-
lies, des différences notables disposition, d*a^ration, de constroctiOQ, de population, et, en un mot, de salubrité, il sera très ntile, dans la répartition de U morialiié, de tenir grand compte de ces circonstances, et d'en montrer TinflueDce par un énoncé comparatif de la date de Pinvasion et du chiffre des décès dans chacun des quartiers d'une même cité, dans chacune des parties d'un même bourg ou d'un même village.
XIV. — Indiquer le chiffre de la mortalité non cholérique pendarU la durée de l'épidémie, et, autant que possible, depuis son extinction jusqu'à ce jour,
\\ s'agit de rechercher, en présence du choléra, si les maladies ordinaires ool diminué de nombre ou de gravité; si, en regard de la mortalité cholérique, Il mortalité a décru ou e.*>t reMi^e stalionnaire ; si, enfin, après les coupe répétésqu'a frappés l'épidémie, et dans les mois qui l'ont suivie, la mort a fait moins de Yictimes que dans les temps réguliers. Ce sont là autant de questions dont ilitérét ne saurait échapper à quiconque connaît l'histoire des grandes épid^^mies, à quiconque a médité sur les lois g'^néralesde la mortalité. Le tableau qui coatiendra ers indications sera le corollaire indispensable de celui où se trouve coisigni' le chiffre des décès pour les années qui ont immédiatement précédé la récente inva>ion du choléra. On aura ainsi les trois termes réunis et comparables de la mortalité avant, pendant et après l'apparition d'une épidémie des plos meurtrières.
XV. — Faire connaître les mesures prises par les autorités locales et les msources dont elles ont pu disposer pour prévenir le développement, arrêter les progrès et secourir les victimes du fléau.
Un grand intérêt administratif s'attache à cet exposé des moyens, sans doote très divers, qui, sur tous les points de la France, ont pu être employés daoson but commun de salubriti* et d'assistance publique en présence d'un fléau si redoo* table. La manière dont les Conseils d'hygiène, à peine institués, ont déjà fonctionné, la répartition des secours nn^dicaux, tantôt insuffisants, tantôt absolument nuls, les ressources pécuniaires sur lesquelles on a pu compter et l'indication de leur provenance (1), enfin Tatlilude des populations dans cliacun des lieux qo*! envahis le choléra, tels sont les points principaux sur lesquelsil Importe d'obienir des renseignemi-nts pnxis, singulièrement propres à éclairer l'opinion et les pouvoirs publics. Pour compléter, à cet f^gard, Texpéricnce, il est à désirer qne l'on saisisse l'occas on de transmettre à l'aduunistration centrale une copie dei instructions qui, dans certains arrondissements, ont été adress«^es aux popalalioas à rappro<*he ou dans le cours de la dernière épidémie, et dont quelque»- uooic aont fait remarquer par l'esprit sage et vraiment pratique dans lequel elles élaim conçues.
(1) Nous devons felre remarquer qu'il n*7 a pas lieu derrprodaire id an état déHilM des dépenses occasionnel^ par répidémie de cboléra, ainsi qu'il a dû être dressé ooafermèmentà la lettre ministérielle du ô janvier 1850 ; mais qu'il s'agit seulement de doeoer le cbiiïre total des dépenses et l'indication des fonds qui y ont pourvu, soit qa'ibpro* viennent de TÊtal, des communes, des iiospices, du déparlement et des touscriptiois m dons volonliirct.
.VI. — Cmwgner^ sous forme d'obsertxawns, UnUes les particularité qui mériteraient d'être signalées^ relativement à la marche, aux formes et au traitement du choléra épidémique, ou des maladies intercurrentes qui seraient venues le compliquer, notamment la suette, et généralement toutes autres remarques qui ne rentreraient pas dans les précédents paragraphes»
L>nqiiéte, ainsi qii^on a pu en jager par le texte de ce programme, a ea presque exclusivement pour but de recueillir les faits qui peuvent être de nature i éclairer les causes et la marche du choiera. Elle ne peut s'étendre à tous les détails, à toutes les difficultés de Phistoire purement médicale de celte cruelle liKtion. Cest au point de vue de Padministration sanitaire, c'est dans une pensée et protection pour la santé publique, qu'elle a été entreprise et doit être pourteivip. Si pourtant, sur quelques points, des observations nouvelles, des exi>ériences utiles avaient «^lé faites sur les symptômes, et mieux encore sur le traite- ■eotdn choléra, leurs résultats ne devraient point être laissés de côté, et seraient toujours accueillis avec un sérieux intt^rêt. Ellfs ne devraient toutefois être conlignées qu^avec une grande mesure, et entourées de toutes les garanties d'une eip^rimentation vraiment scientifique.
Ici se terminent ces instructions d'après lesquelles doit être entreprise l'enfiête sur la marche et les effets du choléra épidt^mique en France. Si, comme fle^t permis de l'espérer, les Conseils d'hygiène, auxquels elles seront adressées, ^eahu bien se pénétrer de l'esprit dans lequel elles ont été conçues, et comprendre la grandeur et la portée d'une telle entreprise, il n'est pas douteux que, <ie tant d'efforts réunis, ne sorte quelque chose d'utile pour la science et pour tlumanlié. Tous ces documents épars, ces fruits d'une oiiservatlon bornée, ces études perdues dans leur isolement, vont s'unir, se fortifier et grandir. Il y a, daosr.-^ite seule pensée, de quoi donner à tous l'activité, le zèle et l'émulation fii pt'tivent seuls mener à bien celte vaste enquête. C'est la première occasion foi sVdre aux Conseils d'hygiène, fondés dans toute la France par le décret du 18 dé(*4:'nbre 18A8, de montrer ce que le pays peut attendre de cette féconde hstituti'^n. Ijeurs travaux, centralisés, coordonnés et mis en lumière par les soins 4i ministre auquel est dévolue la tutelle de la sauté publique, serviront de base i ooe œuvre collective, immense, à laquelle le nombre et l'authenticit' des docu- ■enis mériteront le titre de Rapport général et officiel sur la marche et les effets eu choléra épidémiqueen France.
Ce vaste programme d'enquête n'ayant pas été rempli dans TinlerraJle qui a séparé répidémie de 1869 de celle de 1854, Tadministration ne crut pas pouvoir espérer des documents aussi étendus, et restreignit les limites de la statistique qu'elle avait la ferme volonté d'obtenir. A cet effet, elle substitua au cadre précédent un projet beaucoup plus simple que vont faire connaître les pièces suivantes.
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Ifonsfeor le préfet, malgré les apparitions successives du choléra en France, ne poflsédoas pas encore de statistique complète sur celte maladie épidé«
/i9C CHOLERA.
inique. Kn 18/i9, uu programme rédigé par le Comité d^hygiène publique fut envoyé aux préfets des départements où l'épidémie sMtait déclarée; mais les nombreux laolcaux annexés à ce programme ne furent enlièrcmenl remplis que pour quelques localités, et ces travaux partiels demeurèrent sans applicatioD utile.
Afin d'obtenir, cette fois, un meilleur résultat, le Comité d'hygiène et mon département ont pensé qu'il fallait réduire au strict nécessaire les formules des documents statistiques à recueillir après la cessation de l'épidémie de i85û. Ces formules devront être remplies pour chacune des communes où elle a séri. Je vous envoie une quantité suflisanle pour que chaque mairie en conserve mioale, et que vous puissiez vous-même en garder copie.
Vous reconnaîtrez, monsieur le pr»^fet, que les renseignements demandés peo- Tent, en ce qui concerne les faits récents, être aisément fournis par l'autorité municipale. Quant aux rapprochements très succincts et peu multipliés qn'ilyaà faire avec les épidémies de 1832 et i8/i9, vous en trouverez les éléments dans les communes, ou dans les bureaux de votre préfecture, qui a produit, à chacune de ces époques, des bulletins analogues à ceux de l'année courante.
Je compte, monsieur le préfet, sur votre zèle éclairé pour obtenir dans le plos bref délai possible les renseignements qui devront être réunis dans les tableaux ci -joints. Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
STATISTIQUE DU CHOLÉRA ÉPIDÉMIQUE
DÉPARTEMENT d
Arrondissement d
COMMUNE d
Chiffre de la population
Date de l'invasion du choléra (!*' décès cholérique), .
Date du dernier décès cholérique
Total des décès cholériques en 1853-1854. .
Durée des épidémies précédentes.
j Année 1832.
(Année 1849.
(Année 1832.
Décès cholériques dans les épidémies précédentes, l^^^^,^ ^3^9^
Chiffre de In population à l'époque des épidémies ^ Année 1832. précédentes i Année 1849.
mois jow^ mois jours»
décès.
décès.
habitante
lialMiaiOs.
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CHOUCROUTE
Bibliographie. — Il ne nons serait pa^ pos!iible. et il serait ici sans objet de donner une indication desoarrages si norobretiz qui ont été publiés sur le ehoféni épidénlque» tant en France qu'à IVtranger. Nous croyons cependant ne pouvoir nous dispenser de citer comme devant servir de modèles à toutes recherches ullérieuret qai earaient surtout pour objet Tapplication des principes de Phyj^iène publique à Tètudeet à la prophylaxie du choléra, et même des épidémies en général : i» le Rapport mr U muÊreke d IcÊ effet» du choléra danê Poriê et Uê eommunet ruraUs du département de la Seine n 1833. Paris, I83&, in-Â, avec plans ; 3o le Rapport êur le choléra de 18&8 et I849t a Angleterre^ rédigé par le* toint du General Board of health : 3* le Rapport àt M. Bios» del, tur l'organitation de l'assistance publique à Paris, pendant Uê épidémie» de 18IS et 1849 e( de 185&; Â" Rapports et instructions de l'Académie de médecine êurJe^ehoUrâf emvis de conseilsaux administrateurs. Paris, 1831, 1833* — Sur l'épidémie dmehoUre^ par Guérard {Ann, d'hyg. publ. et de méd, Ug,, 2* série, t. I, p. 79). — Des épiéémm de choléra oburvécs sur les flottes anglaises et françaises dan$ la Baltique'ef dens Cf mer Noire, eu 185&, par M. le docteur Babing;ton {Joum. ofpubU kealtk^ Jaof. I857)i et par le docteur Sénard {Ann, d'hyg., 2* série, t. VIII, p« 335), extrait par le doCt«ff: de Pietra-Santa. — Rapport sur l'histoire du choléra en Savoie, Chambéry, 1858.
CHOIJCROVTE, CHOIJIL. — La choucroute préparée avec les feuilles du chou quintal coupées en rubans, soumises à la fermenUtion et conservées à la saumure faite à froid, est uo assaisoimeiiieiit
acidulé très répandu dans le Nord et dans TEst. La coasommation de Paris, qui est de UOO 000 kilogrammes, n'approche pas de celle dt l'Alsace, qui est le grand centre d'approvisionnement de la choucroute»
La fabrication de la choucroute n'est incommode que par Todeor de l'eau qui s'écoule des cuves dans lesquelles se fait la fermentation. Lorsque cette eau est versée dans un égout, l'odeur s'en répand pif les regards dans les rues qu'il traverse, et cela arrivera d'autant plM facilement que les égouts auront une pente plus faible. Versée dani les égouts, l'eau de fabrication infecte donc les rues. Versée danslei latrines, elle infecte les maisons; car la désinfection est difficile i opérer et à entretenir, et la surveillance serait presque impossible
Le Conseil d'hygiène et de salubrité de Strasbourg, qui a eu souvent à s'occuper de demandes d'autorisation relatives à cet objet, insiste sur la nécessité de prescrire aux fabricants de choucroute de recueillir leurs eaux de fabrication dans des tonneaux qui seront fermés é conduits directement à la rivière. Ce système préservera de tout! infection la maison et le voisinage. Il présente, en outre, l'avantagi de pouvoir <^tre appliqué à peu de frais dans chaque cave; landii que dans bien des maisons on aurait de la peine à diriger ceseani (le la cave dans un égout ou dans les latrines. On pourrait excepta de cette prescription les fabricants dont les eaux de fermenlati<* peuvent s'écouler direcleniont dans un cours d'eau ou dans not partie d 'égout très rapprochée de son embouchure.
Nous consignerons ici une obs(*rvalion curieuse qui nous I ^
CHRYSALIDES. ft90
communiquée par M. le professeur Natalis Ouillot : c'est que dans les usines où l'on prépare les conserves de choux par compression, on a noté chez les ouvriers quelques accidents analogues à ceux qui ont été constatés dans les fahriques de caoutchouc, et qui ont été attri-> boés au sulfure de carbone.
CHROMATES. — Les seU de chrome, notamment les cbro^ mates de potasse, de plomb, de chaux, forment la base de couleurs très employées dans la teinture, et leur fabrication s'étend beaucoup. iUe n*est pas sans danger, car tous les chromâtes sont des sels véné* ma. Mais de plus elle donne lieu à des dégagements incommodes de gaz nitreux, et à un écoulement d'eaux colorées et nuisibles par Ifor acidité. Aussi les fabriques de chromate de potasse sont-elles nngées dans la deuxième classe, et celles de chromate de plomb dans la troisième des établissements classés.
CHRVSAliliiES. — Le classement des dépôts de chrysalides dans la deuxième catégorie des établissements insalubres exige fuelques éclaircissements.
. Dans tous les pays où il y a des magnaneries, où se fait Télève des vtrs à soie, il arrive un moment où les chrysalides renfermées dans Imrs cocons de soie sont accumulées en magasin, placées dans de fhmdes caisses et expédiées dans les fabriques où Ton s'occupe spé« eîalement du filage de la soie et de la préparation des cocons. Sous iliilhience de l'agglomération de ces matières animales, de la chahiir et souvent de la mort des animaux, il se développe une fer* Hentation putride qui donne lieu fi des odeurs fétides insupportables, H à une dépréciation notable des produits. Pendant longtemps le fiommerce a subi de grandes pertes par suite de cette altération des ioeons, et l'on comprend la série de précautions qui doit être ordonne pour les dépôts de chrysalides.
Aujourd'hui on emploie le procédé suivant. On étend les cocons te le sol en couches légères, et on les soumet à l'action du soleil. km moyen de ce traitement, non-seulement les chrysalides périssent aphyxiées comme dans un fonr ou un étouffoir, mais à la longue Iles passent à l'état complet de dessiccation : ce n'est plus alors une Itttiére animale, mais une poussière inerte. Plus de décomposition craindre, par conséquent plus de souillure pour la soie; alors, au leyen d'un appareil mécanique, les cocons sont aplatis, pressés omme des figues sèches et disposés par couches dans des caisses • dans des ballots. Ils arrivent ainsi à Londres ou à Marseille, d'où la sont dirigés sur les filatures pour y être soumis à un traitement igolier.
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Il arrive souvent que des épizooties meurtrières frappent sur les magnaneries, et que de grandes quantités de vers périssent en très peu de temps. On jette alors ces vers dans des cours peu espacées, ou on les laisse accumulés en tas dans les chambres mêmes où les vers sont élevés. Ces débris animaux se corrompent très vite et causent de graves inconvénients par la mauvaise odeur à laquelle ils donnent naissance.
Les volailles sont très avides de ces débris, même corrompus. 0 parait que leur viande, à la suite de cette alimentation, contracte on fort mauvais goût. Ces études, ainsi que le remarque judicieusemeat M. Vernois, doivent être reprises au point de vue de la physiologie et de rhygiène publique. Les émanations fétides et la mauvaise odeur résultant de la fermentation putride des chrysalides exigent b sévère observance des prescriptions suivantes : Faire dessécher les cocons au soleil ou dans une étuve modérément chauffée ; ventikr très activement les ateliers où sont réunies les chrysalides, soit avant, soit pendant remballage; dans le cas de maladie sur les vers, ne jamais les garder en tas dans les magnaneries, ou les cours, ou sur les fumiers. 11 faut les enterrer à un mètre de profondeur, et ne pas les laisser manger par les animaux de basse-cour, les poules surtooL
CIDRE. — Le cidre est une boisson fermentée, obtenue par l'extraction du jus des pommes et des poires fraîches, et usitée su** tout en Normandie et en Picardie.
Pour fabriquer le cidre, on récolte d'abord les fruits bien mûrs, par un temps sec, puis on les étend pendant deux ou trois jours ai soleil, pour les réunir ensuite en tas, .dans des cases, où on ki couvre lorsque le froid commence à se faire sentir, pour les prè* server de la gelée. Us restent ainsi entassés jusqu'au pressurage, (|t se fait habituellement un mois après la récolte. Avant de commeiM le pressurage, on fait le mélange des fruits suivant leur natae, mêlant à propos des espèces différentes : les pommes douces ifl pommes amères; puis, rejetant avec soin tous les fruits gâtés, onba pile dans des appareils disposés de manière à en faire une bouillia épaisse et grossière, sans écraser les pépins.
Ce marc est alors mis en tas appelés mottes^ et disposés d'une ce^ taine façon sous le pressoir, et on laisse d'abord égoutter spoaiiofr ment pendant vingt-quatre heures, ce qui fournit le cidre de la mte goutte, toujours le meilleur et le plus délicat ; puis on soumet la motte à une légère pression, et enfin à des pressions successivemeil accrues. Le marc est, à deux reprises, retiré du pressoir, placé daH un cuvier avec une quantité donnée d'eau, puis soumis de nooveai à la pression, et fournit ainsi un cidre de plus en plus bible. Db
CIDRE
sste, ces différents cidres peuvent se mêler ensemble dans des proortions Tariables.
La liqueur ainsi obtenue est reçue d'abord dans un baquet placé nos la table du pressoir, et passe au travers d'un panier d'osier Bmpli de paille, sur laquelle s'arrête le plus gros marc. On le retire Dsaite pour le mettre dans de vastes tonneaux dont l'oriflce est ecouvert d'une simple toile, ou de leur bonde placée sens dessus lessous, de manière que la moind,re force puisse la renverser. Alors 'opère la fermentation, dite tumultueuse^ et ce n'est que deux mois fiés que les tonneaux peuvent être bouchés.
La consommation du cidre à Paris et dans la banlieue, de 1851 à \%Sky a été de 32 906 hectolitres. Ce qui donne, pour chaque habiaot, dans la même période, une moyenne annuelle de 31,124.
Le cidre est sujet à plusieurs altérations spontanées. L'acidité n'est JM considérée comme une maladie, surtout en Normandie, et dépend noTent du mode de préparation. Il arrive, surtout au cidre resté Ittigtemps sur la lie, ou provenant des terrains froids ou humides, ie«e tuer ou de se brunir au sortir du tonneau, ce qui ne tarde pas à le laire tourner complètement au vinaigre. Le graissage s'arrête par les soutirages, des additions d'alcool, de sucre et de poires concasiées, mais ne permet plus au cidre de se conserver; enfin, lorsqu'on itrop longtemps conservé la liqueur sur la lie, la fermentation putride s'en empare, laquelle la rend infecte et incapable de servir kiQtre chose qu'à la distillation.
Le cidre peut être altéré par l'addition de chaux, de cendres, de inie, de litharge, de céruse.
La litharge et la céruse ont été souvent ajoutées au cidre de mauwse qualité pour en corriger l'acidité. L'addition de la litharge au idre parait avoir été d'une pratique habituelle en Normandie, car on rouve dans les arrêts du parlement de Rouen, en 1775 et 178/i, qu'il st défendu de se livrer à cette fraude, c'est-à-dire à la désacidificaion des cidres par le plomb. Il y a quelques années, plusieurs cas rempoisonnementtrès graves ont été déterminés à Paris, par du cidre tovenant d'une grande brasserie où l'on s'était servi, pour clarifier, l*ane mixture plombique.
En outre, en trouve dans un rapport de MM. Chevallier, Ollivier rAngers] et Page, la description d'accidents sérieux éprouvés par Insieors personnes, pour avoir fait usage d'un cidre placé pendant iMx jours, au moment de sa fabrication, dans un réservoir de bois looblé de plomb : exemple qui démontre que ceux qui préparent les boissons fermentescibles doivent s'abstenir de l'emploi de vases le plomb dans la préparation de ces boissons.
On reconnaîtra la présence de la litharge et de la cémse dans le
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cidre par i'évaporation à siccité de cette liqueur, et par l'incinération de Textrait. Le résidu, traité par l'acide nitrique, éfaporé de nouveau, et repris par l'eau, fournira une liqueur qui précipitera en blanc par le sulfate de soude, en jaune par Tiodure de potassium et le chromate de potasse, en noir par Thydrogène sulfuré. Le cidre conservé dans des vases de zinc ou de cuivre peut conserver des tels de ces métaux.
Souvent on a vendu des cidres préparés avec le sucre de fécule, la cassonade, le vinaigre ; des cidres fabriqués de toutes pièces avec des fruits secs et aromatisés avec la cannelle. M. Chevallier parle encore de cidre fabriqué avec les fruits du cormier, lequel fournit une boisson propre à étancher la soif, mais devient un poison asiei violent, si on le fait dans un vase de terre vernissée.
Le bon cidre, dit Lebmann, est, après la bière, le meilleur succédané de l'eau-de-vie; pris avec modération, il convient à la plopirt des hoomics, qui le trouvent agréable et désaltérant C'est à son boo marcbé, dans plusieurs cantons de la Suisse, tels que Thurgovii, Appenzell, Saint-Gall, Zuricb, qu'on doit attribuer que les résultats di l'abus de l'eau-de-vie, si communs dans d'autres cantons, soient inconnus. En consultant les médecins du pays, on acquiert la conviction que le cidre n'y entraine pas de suites fâcheuses particulières, i moins qu'il n'ait été préparé avec des fruits verts, ou qu'il ne soit mal fait ou altéré.
Bibliographie. ~ Dictionnaire dé Viniuêtrie^ etc., 1855, U III, p» 407. - Cb. Roesch, De l'abus des boissons sjïiritueuses {Annales à'kygiène^ etc., t8S8i t XX, p. 373).— Chevallier et Oilifier(d'Aoger8), Reeherehes chimiques et méikf légales sur plusieurs cas d'empoisonnement déterminés par l'usage de têàre emtesm^ «M sel de plomb en dissolution {Annales d'hggiène, tffc, iSAS, t XXVII, p. iOi)« -* Chevallier, Dictionnaire des altérations, etc., S* èdit, 1857, 1. 1, p. ISA. — L. Kàd, Duddre, de son analyse, de sa préparation, de sa conservation et des falsiftânmi qu'on lui fait gubir {Annales d'hygiène, etc. 1861, 2* férié, tome XVI, p. m].
CIGARES. — Voy. Tabac.
ClNETIÈREii. — Lorsque les premiers chrétiens devinreot nombreux, disent les auteurs du Traité de la salubrité doMlfi grandes villes, ils reçurent en don, des gens riches, plusieurs fonds de terre destinés aux inhumations publiques : telle fut l'origiDe des cimetières. Bientôt ceux-ci se multiplièrent; ils furent d'abord situés, comme les tombeaux des anciens llomains, le long des grands chemins les plus fréquentés, puis transférés autour des églises, et enfin hors des villes.
Jusque dans le siècle dernier, en effet, on vit des cimetières eiistff au sein môme de la capitale; c'est au centre des bour^ et des^il-
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iages que l'on voyait les tombes se grouper autour des églises, et les prêtres ainsi que les grands personnages se faisaient inhumer dans rintérieur même des édifices consacrés au culte.
Un décret du 23 prairial an XTI (12 juin 1804), revenant aux règles déjà posées par }es législations anciennes sur les sépultures, et voulant prévenir les accidents qui, plusieurs fois, étaient résultés du dépôt des cadavres dans les souterrains des églises, défendit d'inhumer dans les endroits où Ton se rassemble pour Texercice du culte. Ce décret, après avoir défendu (art. 1*% titre !•') toute inhumation dans les églises, temples, synagogues et autres lieux consacrés au culte, ainsi que dans l'enceinte des villes, bourgs et villages, décide qu'il y aura, hors de ces centres d'habitations et à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains consacrés à l'inhumation des morts (art. 2) ; que les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence ; qu'ils seront clos de murs de 2 mètres au moins d'élévation et plantéti d'arbres, sauf à prendre les précautions convenables pour ne pas gôner la circulation de l'air (art 3).
Le môme acte a réglé la dimension et l'espacement des fosses. Chaque inhumation, dit l'art. &, aura lieu dans une fosse séparée de §■,5 à 2 mètres de profondeur]sur 8 décimètres de largeur, laquelle lera ensuite remplie de terre bien foulée. Les fosses seront (art. 5) distantes les unes des autres de 3 à 4 décimètres sur les côtés, et de 3 à 5 décimètres à la tète et aux pieds. Puis, pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, il est dit (tri 5) que l'ouverture de celles-ci, pour de nouvelles sépultures, n'aura lieu que de cinq ans en cinq ans ; et qu'en conséquence les terrains destinés à servir de sépulture doivent être cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année. La règle générale qui a été posée plus haut n'est pas sans exception. Quelquefois il arrive que l'on autorise, par honneur, les inhumations dans les églises, les temples, les monuments publics.
D'un autre côté, le décret du 23 prairial an XII porte (art. \k) que « toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des ▼illes et bourgs, c'est-à-dire à 35 mètres au moins. »
Relativement à la distance à laquelle tout cimetière doit être des • habitations, il y a un décret du 7 mars 1808 qui est ainsi conçu : « Art. 1". Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes en vertu des lois et règlements. — Art. 2. Les bfttitsents existants ne pourront également être restaurés
ni augmentés sans autorisation. Les puits pourront» après visite contradictoire d'experts, être comblés en vertu d'ordonnance du i^fet du département, sur la demande de la police locale. »
Deux observations essentielles sont utiles à consigner ici. La première, c'est que le décret ci-dessus rapporté n'est applicable qu'aux cimetières transférés hors des communes, et qu'on ne saurait s'en prévaloir pour interdire aux propriétaires d'immeubles qui entourent un ancien cimetière le libre usage de leurs propriétés (Dec. min, du 17 mars 1839, Loiret). La seconde, c'est que, lorsqu'une commune a transféré son cimetière à 35 ou &0 mètres de son enceinte, en exécution de l'article 2 du décret du 23 prairial an Xn, il ne serait ni juste, ni d'ailleurs vraiment utile d'étendre les prohibitions prononcées par le décret du 7 mars 1808 sur un rayon de iOO mètres du côté des habitations ; celles-ci devant, par le fait de la translation dn cimetière à la distance légale, être considérées comme exonérées de toute servitude. C'est donc seulement du côté des terrains non bâtis que doivent porter les prohibitions {Cire, du 30 décembre 18&3).
L'aliénation des cimetières supprimés est aussi l'objet de C€r> taines règles qu'il est bon de rappeler. « Aussitôt, dit le décret de prairial an XII, art. 8, que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermés et resteront dans l'état où ils se trouveront, sans que l'on puisse en faire usage pendant cinq ans. » Et l'article 9 ajoute t A partir de cette époque, les terrains servant actuellement de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. »
Une disposition'antérieure, celle de l'article 9 de la loi du 15 mai 1791, porte que « les cimetières ne pourront être mis dans le commerce que dix ans après les dernières inhumations. » C'est la régie ordinairement suivie par l'administration centrale en cette matière, d'après un avis du conseil d'État du 13 nivôse an Xni, portant qœ les terrains qui ont servi aux inhumations peuvent être vendus on échangés sous les conditions exprimées par les règlements et à U charge par la police locale d'en surveiller soigneusement l'exécution. (Cire, du k pluviôse an XDI.)
Nous n'aurions que très incomplètement traité la partie vraiment hygiénique de cette question, si nous ne cherchions à poser les conditions de salubrité qui doivent présider au choix des lieux d'inhumation, à la disposition des fosses, à certaines conditions accessoires telles que des plantations dans les cimetières ; enfin à b
durée des concessions de terrain et à l'abandon des cimetières. Cli«liK des llevu d'iiihviiiatloii. — La topographie proprement dite des cimetières peut donner lieu à plusieurs considérations utiles : telles que l'exposition et la connaissance des vents qui soufflent sur remplacement à choisir, le degré d'élévation du sol, la distance des villes et des habitations, des cours d'eau, etc.; enfin la nature môme, soit chimique, soit physique du sol. Nous allons passer en revue chacun de ces points.
Exposition. — Les vents portant les miasmes putrides sur les habi*
tations qui sont dans leur direction, il faut arrêter ce transport ou en
diminuer les effets. Les moyens reconnus les plus efficaces sont de
placer, autant qu'il sera possible, les cimetières au nord et à l'est, à
.l'abri de montagnes ou de forêts, qui rendent moins vif le cours de
ces vents. Ceux qui soufflent des deux autres points de l'horizon,
presque constamment chauds et humides, qualités qui augmentent
l'activité de la putréfaction, porteront les miasmes soit sur la pente
de la montagne, soit parmi les arbres de la forêt, où leurs propriétés
Dobibles ne trouveront pas à s'exercer, ou même seront modifiées
par leur décomposition.
Si la disposition des lieux ne permettait d'établir le cimetière que dans une plaine, on l'éloignerait des habitations plus que celui placé au pied d'une montagne ou d'une forêt, et, entre la ville et lui, on formerait une plantation d'arbres élevés, qui couperait le cours du veot, et préserverait, au moins en partie, des fâcheux effets d'un pareil voisinage. Le coiu*s d'une rivière entre une ville et un cimetière serait encore une utile protection ; mais l'embarras des communications ne permettra pas toujours de l'utiliser.
On tiendra toujours compte, dans l'orientation d'un cimetière, eu ^ard aux centres de population, des vents régnant le plus habituellement dans la localité, des courants d'air que déterminent les gorges de montagnes, la direction des vallées, les grands cours d'eau, etc.
En Prusse, la distance des cimetières, par rapport aux villes,
est de iOO à 1000 pas; à Sigmaringen, de 275 pieds; à Bade, de
717 pieds. Gmelin conseille une distance de 1000 à 2000 pieds ; Atkin-
Son, 500; Copland et Walker, 2000; le docteur A. Riecke, 150 pas
Pour les communes de 500 à 1000 âmes ; 500 pas pour les communes
plus peuplées.
IVAtwre dv 0OL — La nature du sol est une des circonstances qui exercent le plus d'influence sur les phénomènes que produit la décomposition des corps inhumés dans un cimetière.
La situation, le degré d'humidité, la constitution physique et la nature chimique du terrain, telles sont les principales conditions que â'on ait à considérer»
C'est surtout par le plus ou moins d'humidité qui en résulte, qae Ja situation d'un terrain peut influer sur la marche de la putréfaction. L'humidité est un élément essentiel de la décomposition des corps; celle-ci marchera donc d'autant plus lentement que l'élévation, la pente d'un terrain, la température et les vents auxquels il sen exposé le tiendront dans un état de sécheresse plus habituel. Dans les terrains bas au contraire, destinés à recevoir les eaux des parties environnantes, à l'abri des vents, plus rapprochés des couches on des infiltrations d'eau qui se rencontrent dans beaucoup de localités d'une certaine profondeur, la putréfaction marchera le plus rapidement possible. M. Vingtrinier, dans son beau rapport sur les cimetières de Rouen et des environs, après avoir signalé l'influence désastreuse des émanations cadavériques sur la population agglomérée, insiste sur l'importance qu'il y a à bien choisir le terrain. Il faut éviter avec un soin réel qu'il soit disposé de manière à recevoir des eaux des terrains supérieurs et à les transmettre aux plans inférieurs, en charriant alors des matières animales en putréfaction dont l'odeur est infecte. Ailleurs, si l'eau ne s'écoule pas, elle r^ le terrain humide à ce point que les cadavres soulevés sont portés à la surface de la tombe, et quelquefois même en contact avec l'air. Un mot d'explication 6ur l'importance que l'on doit attacherai plus ou moins de rapidité avec laquelle se développe la putréfactkm dans les cimetières est ici nécessaire.
Dans un grand nombre de localités, villes ou villages, raccroissement, quelquefois considérable de la population, finit par déterminer l'encombrement de cimetières qui n'avaient pas été construits dans une semblable position. Si la décomposition s'y opère lentement, il faut rouvrir les anciennes fosses avant que les cadavres précédemment inhumés en aient disparu : de là, sans parler des convenances profondément outragées par cette espèce de violation de la sépultmt, de graves inconvénients pour la santé publique. Les terres ainsi remuées autour de cadîivres encore en voie de fermentation patride déterminent le dégagement de miasmes essentiellement nuisibles aux fossoyeurs d'abord, et ensuite à tous ceux qui respirent l'air du cimetière ou môme l'atmosphère environnante. Ensuite, en renouvelant ainsi à des époques trop rapprochées le dépôt de cadavres an sein d'une terre incapable de les décomposer dans le temps voulu, on arrivera bientôt à cet état de saturation des cimetières dont nous parlerons tout à l'heure, et qui est une des pires conditions quïb puissent acquérir.
On choisira donc, pour l'emplacement des cimetières, des terrains secs et aérés, de préférence aux terrains bas et humides. Seulement une condition qui est la conséquence nécessaii^ do retard appt^
dans la décomposition des cadavres, est la suivante : que le terrain soit suffisamment étendu pour qu'une fosse ne soit jamais ouverte dans un endroit ayant déjà servi de sépulture, sans que la décomposition des cadavres précédemment inhumés y soit complètement accomplie. On s'assure aisément, lorsque Ton consulte les travaux des Conseils d'hygiène des départements, que cette condition est loin d'être remplie dans une foule de cimetières de province, qui, daûa beaucoup de localités, se rapprochent de l'état où se trouvaient, avant les réformes contemporaines, les cimetières des églises, où se trouvent encore aujourd'hui les cimetières de la ville de Londres. Cependant, comme on ne peut songer à laisser envahir indéfiniment le sol utile aux vivants par les demeures consacrées aux morts, il fkut une mesure dans cette règle de modérer le travail de décomposition des corps. S'il faut se garder de demander à l'humidité et à la température des moyens artificiels de hâter leur destruction, il faut chercher dans la nature même du terrain des éléments propres à l'accomplir dans un espace de temps qui permette d'utiliser d'époque en époque les mômes parties d'un cimetière.
La nature chimique des terrains exerce efi*ectivement une influence importante sur la destruction des cadavres. L'action des terrains argileux est moins énergique que celle des terrains calcaires. Les premiers ont l'inconvénient de former avec les cadavres une masse compacte qui se dessèche rapidement et ne se laisse ensuite que très difficilement pénétrer par les insectes, les fluides aériformes et l'humidité. Les terrains du Campo-Santo de Pise passaient pour empnmter à une terre fortement alcaline la propriété de consommer les cadavres avec une extrême rapidité. On voit derrière le village do Joal^ k la côte de Sénégal, des amas d'écaillés d'huîtres qui ont une destination religieuse et sont peut-être une mesure d'hygiène et de salu* brité publique : c'est au centre de ces immenses tertres de substance calcaire que les habitants de Joal ensevelissent leurs morts.
Orfila, afin de connaître l'influence des terrains sur la marche de la putréfaction, et en même temps le genre d'altération que chacun de ces terrains fait éprouver à la matière animale, a fait des expé« riences avec des parties d'un même cadavre enveloppées d'un même linge et enterrées au même moment. Quatre terrains ont été soumis è l'expérience. La terre de Bicêtre, jaunâtre, calcaire, ne présente aucun des caractères des terres végétales. La terre du jardin de la Faculté de médecine de Paris diffère de la précédente en ce qu'elle contient beaucoup moins de matière organique azotée, et renferme des détritus de végétaux dont la décomposition est déjà très avancée; aussi est-ello noire et ofl*re-t-ellc l'aspect d'une terre végétale; du imte, elle est également très ncbe en carbonate do chaux et contient
aussi une assez grande quantité de sulfate de chaux. Le terreau est principalement caractérisé par la forte proportion de détritus de végétaux quil renferme. Ces détritus sont loin d'être aussi pourris que ceux qui existent dans la terre du jardin; en sorte que le terreaa constitue véritablement un terrain beaucoup plus végétal : il est principalement formé d'acide silicique et de carbonate de chaux. Le s^le de carrière est essentiellement siliceux et très ferrugineux; on y voit quelques traces de mica et à peine de carbonate de chaux.
Il résulte des expériences faites dans ces quatre terrains : 1* Que la putréfaction est loin d'avoir marché dans chacun d'eux avec h môme rapidité. 2"" Qu'elle a été beaucoup plus lente dans le sable et beaucoup plus prompte dans le terreau que partout ailleurs, jusqu'au moment où il y a eu une certaine quantité de gras de cadavre de formé. 3* Qu'à cette époque la décomposition putride a Eût au contraire beaucoup plus de progrès là où il y avait moins de gras, comine dans la terre de Bicètre, que dans le terreau et dans la terre du jardin qui en renfermaient davantage; et que si dans le sable où il ne s'était point formé de savon, la putréfaction était beaucoup moins avancée, cela tient à ce que ce terrain jouit, à un très haut degré, de la propriété de ralentir la décomposition, k"* Que tous les terrains ne sont pas également propres à opérer la saponification de nos tissus, et qu'en général le terreau et les terres végétales semblent être ceux qiii la déterminent le mieux et le plus promptement. 5* Que cette transformation graisseuse parait commencer par la peau et le tissa cellulaire sous-cutané, pour gagner ensuite les muscles. 6* Que, quelle que soit la rapidité avec laquelle a lieu la putréfaction jusqu'à l'époque ou la saponification a envahi une assez grande partie de h peau, elle s'arrête en quelque sorte dès cet instant, ou du moins ne «uit plus la même marche, puisque, au lieu de se ramollir de plus en plus, de devenir pultacés et de disparaître, les tissus sous-jaceots passent au gras, et finissent par former une masse d'un blanc gri* sàtre, sèche, dans laquelle il n'est plus possible de les reconnaître.
Nous ne devons pas omettre de mentionner la présence de ^a^ senic dans certains terrains qui servent à la sépulture. Ce fait, dont on ne saurait méconnaître l'importance au point de vue de la méde* cine légale, est loin d'avoir la même portée en ce qui touche l'bj' giène publique. Le retard que les préparations arsenicales apportent dans les phénomènes de la putréfaction se montre-t-il également sur les cadavres inhumés dans les terrains arsenicaux?
La nature du sous-sol doit être encore soigneusement étudiée dans le choix de l'emplacement d'un cimetière, sous d'autres points de vue. Ainsi la proximité de l'eau ou au contraire d'une coocfae rocheuse qui ne permettrait pas de donner aux sépultures la proton
deur exigée par les règlements, au moins 1 mètre 50 centimètres, rend les terrains tout à fait impropres à servir de cimetière. Un terrain où Ton ne peut creuser à 2 mètres de profondeur sans que l'eau vienne à paraître, en quelque faible quantité que ce soit, doit être absolument rejeté. Quant à la nature rocheuse du sous-sol, on pourra y suppléer en transportant de la terre friable dans une épaisseur convenable, comme il avait été question de le faire pour un cimetière voisin de Marseille.
Dans la même ville, en 1832, le Conseil de salubrité constatait que le cimetière du quartier Saint-Louis, très peu étendu, ne présentait que quelques points isolés où Ton pût creuser les fosses à une profondeur convenable, le rocher étant presque à découvert en divers lieux de ce cimetière, et surtout sur les parties latérales. Ainsi la dernière fosse qui avait été creusée n'étant qu'à 85 centimètres de profondeur, le cercueil reposant sur le rocher n'avait pu être recouvert que de 65 centimètres de terre ; ce qui est évidemment insuffisant, les émanations putrides résultant de la décomposition des cadavres devant nécessairement s'élever et se répandre dans l'atmosphère, puisqu'il est bien reconnu que, pour éviter cet inconvénient, il fout que chaque fosse ait 2 mètres de profondeur, et que le fond de la fosse repose sur la terre meuble, afin que les liquides puissent s'infiltrer, et que les gaz putrides résultant de la décomposition ne puissent pas se dégager dans l'atmosphère.
Le voisinage des ruisseaux, torrents, etc., doit encore être sérieii* sèment pris en considération.
n faut d'abord s'assurer avec certitude que l'élévation du terrain do cimetière, comparée à celle de l'autre rive du cours d'eau, mette i l'abri de toute inondation. On doit ensuite prendre toutes les précautions possibles pour qu'il ne puisse s'établir aucune communication, par infiltration, entre le terrain du cimetière et le lit du cours d'eau. L'excès d'humidité autour des cercueils et l'altération de l'eau par le mélange de produits de décomposition offriraient, à des degrés divers, de sérieux inconvénients. Dans une semblable circonstance, le Conseil d'hygiène et de salubrité du département des fiouches-du-Rhône a décidé, à l'effet de préserver le ruisseau d'un moulin voisin d'un cimetière à construire, que le mur de clôture serait établi à 3 mètres de distance du ruisseau, sur des fondations en maçonnerie hydraulique de 75 centimètres d'épaisseur; et que le bas des fondations serait amené à 1 mètre au-dessous du niveau du fond du ruisseau. Avec cette précaution, il a paru que les eaux qui s'infiltraient dans le sol, et qui pourraient ainsi y puiser des matières organiques, ne pouvaient dépasser les limites du cimetière qu'à une proir qui rendrait, impossible leur mélange aux eaux du niisseaUé
Il ne faut pas oublier cependant qu'à Londres, on a vu les infiltrations de matières organiques provenant des cimetières pénétrer dans des puits et des égouts, à travers non-seulement la brique, mus encore le ciment, à 30 pieds de distance. Ce n'est sans doute qu'au bout d'un temps assez éloigné que de semblables phénoaiènes s'observeront à de telles distances et à travers de pareils obstacles; mais c'est surtout au point de vue de l'avenir que l'on doit s'occuper d'éventualités de ce genre, et nous n'hésitons pas à proscrire toute construction de cimetière à une distance plus rapprochée que 15 mètres de tout cours d'eau, égout, puits, etc.
Il semblerait résulter d'un fait rapporté par M. Ouérard que la filtration à travers les cimetières, des eaux destinées aux usages domestiques, loin d'avoir l'influence f&cheuse qu'on lui a attribuée, peut parfois produire des effets jusqu'à un certain point avantageux. Dans une visite qu'il fit avec ses collègues du Conseil de salubrité au cimetière de l'Ouest, il eut l'occasion d'examiner l'eau du puits creuséaa milieu du terrain : cette eau, au lieu d'ôtre crue, comme la nature calcaire du sol devait le faire supposer, dissolvait le savon, cuisait les légumes, etc.; elle était limpide, inodore et de bon goût. Barruei, qui faisait partie de la commission du Conseil, jugea aussitôt que, dans sa filtration à travers un terrain imprégné de sels ammoniacaux, le sulfate calcaire qu'elle renfermait avait été décomposé ; que, par conséquent, cette eau devait contenir des sels à base d'ammoniaque. L'analyse vint confirmer l'induction de ce savant chimiste.
Indépendamment du voisinage immédiat d'un cours d'eau, il faut s'assurer que le terrain occupé par un cimetière ne puisse se couvrir d'eau dans aucune circonstance. Plusieurs cimetières récemment construits en Angleterre l'ont été dans de telles conditions, qu'ils se trouvent submergés tous les hivers. Nous n'avons pas besoin d'insister sur le vice d'une pareille installation, auquel il n'est possible de remédier aujourd'hui qu'au moyen de dépenses incalculables.
Fosses. — Le degré de profondeur et de largeur des fosses, l'espace qui les sépare, leur destination à un ou plusieurs cadavres, tels sont les points divers qui nous intéressent spécialement.
La profondeur des fosses a été fixée dans presque tous les pays par des règlements administratifs. Orfila pensait, contrairement à l'opinion de M. Leigh, que la pression exercée par le sol retarde h putréfaction. Le docteur A. Riecke dit aussi que plus la fosse est profonde, plus la putréfaction est lente à s'accomplir. Vicq d'Âityr pensait avec Maret, que si trois ans suitisent pour qu'un corps soit détruit dans une fosse de 4 à 5 pieds, ce temps ne suiBrait pas dans une de 6 à 7 pieds, parce que la pression retarde la putréfaction. II est probable, du reste » que le degré de compacité du s^l ^ »
élément important de cette influence de la profondeur de l'inhumation sur la marche de la putréfaction.
En France, les fosses doivent avoir de 1 mètre 50 centimètres à 2 mètres de profondeur, sur 8 décimètres de largeur, et être distantes Tune de l'autre de 3 à /i décimètres sur les côtés (décret du 23 prairial an XII). Mais ces prescriptions importantes sont loin d'être toujours rigoureusement suivies. C'est ainsi que, dans le cimetière dé Marseille, dont nous avons déjà signalé Tétat d'encombrement, les fosses parallèles sont séparées par une épaisseur de terrain si exigué, qu'elles nécessitent, de la part des ouvriers chargés de les creuser, des précautions très minutieuses. Cette économie dans l'emploi des surfaces dont on dispose, disent les rapporteurs du Conseil de salu* bhlé des Bouches-du-Ilbùne, serait très louable si elle n'avait pour conséquence de h&ter la saturation des terres et de mettre obstacle à la destruction des cadavres. Il est évident que ce surcroît d'action désorganisatrice que celles-ci doivent favoriser ne peut s'effectuer qu'à la condition de leur faire atteindre, dans un délai très court, la limite de leur saturation de matières animales. La masse de terre ne se trouve donc plus en rapport avec celle des cadavres. Cet état d'encombrement peut avoir sur la salubrité publique une action dont il importe de prévenir les effets.
Voici quelle est la profondeur réglementaire des fosses, dans diverses parties de l'Europe : Autriche, 6 pieds 2 pouces ; Hesse- Darmstadt, de 5 pieds 7 pouces à 6 pieds 1/2 ; Munich, 6 pieds 7 pouces; Francfort, U pieds 7 pouces; Stuttgard, 6 pieds 6 pouces pour les adultes, 5 pieds U pouces pour les enfants ; Russie, de 6 à
10 pieds; l'évoque de Londres prescrit de 4 à 5 pieds. On trouve dans le rapport fait par le docteur Sutherland, sur la pratique des inhumations en France et en Allemagne, que dans quelques parties de cette dernière contrée, la profondeur des fosses irait jusqu'à
11 pieds.
Quant à l'étendue en surlace du terrain concédé, elle varie dans les différentes contrées. C'est dans les cimetières de Stuttgard que l'on trouve les proportions les plus considérables sous ce rapport : 10 pieds de long sur 5 de large (mesure de Wurtemberg) ; la fosse est creusée au milieu de cet espace.
Il n'est pei*mis d'inhumer qu'un seul corps dans les fosses privées. En Allemagne, également partout, à une seule exception près, la loi ou la coutume obligent de ne placer qu'un seul corps dans une fosse. Mais à Leipzig, on en met quelquefois deux ou trois. Mais il existe en outre des fosses dites fosses communes, larges tranchées où Ton place côte à côte un grand nombre de cercueils, et qui offrent des particularités sur lesquelles nous reviendrons.
Plantoilons. — Parmi les conditions accessoires de l'installation des cimetières, il en est une qui présente un intérêt particulier. Nous voulons parler des plantations. Leur utilité n'a pas été jugée de la même manière par tous ceux qui se sont occupés de la réforme hygi^ nique des cimetières. Il est vrai que des plantations accumulées sans règle et sans mesure dans les cimetières peuvent, en recouvrant le sol d'un épais ombrage et en interceptant la libre circulation de l'air dans ses couches les plus inférieures, s'opposer à l'évaporation de l'humidité du sol, qui ne s'élève pas sans entraîner des produits de décomposition, et à la dispersion des molécules, qui ne peuveDt, sans cette condition, arriver au degré de dispersion qui peut seul les empêcher de nuire.
Mais ne saurait-on trouver, dans la plantation méthodique et discrète d'arbres dans les cimetières, de réels avantages, à la place des inconvénients signalés par les auteurs que nous venons de citer?
Le docteur Priestley avait déjà fait remarquer que les végétaux, en aspirant les émanations putrides, étaient propres à purifier l'air. M. Pellieux, dont nous citerons, en traitant des inhumations, les recherches intéressantes sur les gaz méphitiques des caveaux mo^ tuaires, met les plantations d'arbres au nombre des principaux moyens d'assainissement des cimetières. On sait, dit-il, que les végétaux absorbent l'acide carbonique pour en fixer le carbone à leur profit, en dégageant l'oxygène. Si l'on établissait dans les caveaux un double conduit d'air qui introduisit celui du dehors à mesure que l'air intérieur serait chassé extérieurement, ces caveaux s'assainiraient d'une manière parfaite, et les arbres, en absorbant les gaz en quelque sorte au fur et à mesure de leur production, contribueraient également à l'assainissement de l'atmosphère.
Les plantations des cimetières sont, du reste, d'un antique usage, qui semble consacrer leur utilité. Le trente-cinquième statut do règne d'Edouard V^ a pour titre : Ne rector arbores in cœmeteriopnh stemat. Nous ne rechercherons pas ici ce que les cimetières peuvent gagner en décence ou en agrément, dans l'établissement de plantations diverses ou dans le choix d'arbres symboliques. Mais nous signalerons un point de vue d'après lequel les arbres des cimetières poa^ raient remplir un but utile, non-seulement par leur feuillage, mais par leurs racines encore.
Le remarquable rapport, déjà plusieurs fois cité, du General Boœri(f healthy énumère, parmi les conditions qui tendent à régulariser l'étolution des produits de décomposition, l'action d'une abondante et vigoureuse végétation. Il résulte du témoignage des fossoyeurs, sacristains et autres employés des paroisses,- que la décompositioo
marche invariablement avec plus de rapidité dans le voisinage des racines des arbres, que dans les auti'es parties du cimetière; que la terre est toujours plus sèche autour des racines qu'ailleurs ; que les Obres des racines se dirigent du côté des tombes, et souvent pénètrent dans les fentes du bois des cercueils. Il est donc probable que ces racines sont activement et incessamment employées à absorber les produits de décomposition, à mesure qu'ils se forment, et préviennent de cette manière leur dégagement à la surface du sol, et ainsi leurs pernicieux effets. Le docteur Sutherland dit s'être assuré, à Paris, que lorsqu'une fosse ne renfermait qu'un seul cadavre, les arbres que l'on pourrait planter à la surface suffiraient, en absorbant les parties nutritives du sol, pour abréger la période de sépulture de ce corps.
Nous résumerons ainsi ce qu'il faut considérer dans cette impor** tante question des plantations dans les cimetières. Des plantations trop serrées et disposées sans réflexion peuvent être nuisibles en recouvrant le sol d'un épais feuillage, qui en entretient l'humidité et hit obstacle à l'évaporation des vapeurs chargées des produits de décomposition, et en opposant une barrière à la libre circulation de l'air et des miasmes qu'il entraine avec lui. Mais il est facile de remédier à de pareils inconvénients.
Les allées des cimetières seront plantées dans la direction des lents les plus habituels ; les arbres droits et élancés, comme les ifs, ieroot préférés aux cèdres, dont la branchure est horizontale, aux * saules pleureurs dont les rameaux flexibles retombent en couche épaisse jusqu'au sol; les trembles, les peupliers d'Italie, dont les ienilles toujours en mouvement agitent et tamisent l'air en quelque sorte, au feuillage plus lourd et plus épais du tilleul et du marronnier. On se gardera surtout de changer un cimetière en bosquets. Ceux-ci ne pourraient que servir de réceptacle aux miasmes condensés. Des arbres élancés, des troncs dégagés, permettront à l'air de circuler partout. Ne serait-il pas utile, si les observations du docteur Sutherland et les remarques faites dans les cimetières d'Angle- IttTe sont justes, de prescrire la plantation d'un arbre sur chaque
losse?
. Bvrée de« «•laoeMitoias de terrain. — Il est nécessaire, loiis peine de voir les cimetières envahir peu à peu le domaine des vivants, de réitérer les inhumations dans les mêmes emplacements ; l'époque à laquelle ces inhumations successives peuvent être pratiquées est généralement fixée par des règlements. On appelle cmttmon de terrain la durée de temps durant laquelle il est interdit de rouvrir une ancienne sépulture pour y ensevelir un nouveau cadatre.
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Parmi ce» concessions, les unes sont purement réglementaires, et concernent, soit les fosses communes, soit les fosses priTées, au sujet desquelles il n'a été pris aucun arrangement particulier; les autres se traitent de gré à gré^ pour une durée de temps quelconque.
On remarquera que, pour ces dernières concessions à temps ou môme à perpétuité, elles peuvent avoir pour effet, si elles se multi* plient^ do rétrécir indéfiniment la surface disponible d'an cime* tièrc, et d'entraver ainsi le service régulier des inhumations en empé* chant d'utiliser les terrains pour des inhumations successives au terme voulu par les règlements. C'est ainsi que le conseil centml dé sain* brité du déparlement des Bouches-dU'Rhône prévoyait, l'année de^ nière, que la ville de Marseille serait obligée, dans un avenir très prochain, de renoncer au système des concessions particulières, à cause de Tinsuflisance du terrain, insuffisance telle qu'il a fallu bire servir les allées elles-mêmes d'auxiliaires aux fosses communes.
Une des mesures les plus propres à prévenir de pareils résultatsi c'est de proportionner l'étendue des cimetières à la population qu^ib sont appelés à desservir. Le décret de i80& exige, pour les empift* céments des cimetières, des dimensions telles, que le même lieu ne puisse servir à de nouvelles inhumations qu'après un laps de temps de cinq ans, temps qui a paru suffisant pour la destruction des cada« vres. Il suffit alors d'établir une proportion entre la moyenne de h mortalité et la dimension des fosses, pour connaître l'étendue qa'il fout donner à un cimetière. Le Conseil de salubrité des Bouches-du- Rhône, dont nous ne saurions prendre trop souvent pour guide le remarquable rapport, établit qu'une inhumation exige 2 mètres carrés de terrain ; mais cju'en tenant compte des enfants décédés et des indigents inhumés sans cercueil, et occupant ainsi moins de surfoce, on peut admettre qu'un mètre et demi de terrain suffit pour ime inhumation. Mais nous pensons qu'il est sage de prendre 2 mètres carrés comme base des évaluations, d'abord parce qu'il ftut vsw égard aux éventualités qui peuvent résulter d'épidémies répétées oa d'un accroissement rapide de population, et ensuite parce que llnhn* mation des indigents sans cercueil ne saurait ^tre admise là où l'assistance publique est sérieusement organisée. Partout l'administintioa doit, comme ii Paris, fournir gratuitement des cercueils aus fflal'heurcux à qui leur famille ne peut en procurer. Si nous admeftM la moyenne indiquée pour Marseille, c'est-à-dire une mortalité ite 3 pour iOO, dans une })opulation de 100 000 âmes, par eselnpl^t nous trouvons que 6000 mètres carrés sont nécessaires pour sabfrâir aux inhumations d'une année; mais le laps de temps esdgé poat procéder, dans le même emplacement, à des inhumations succewWi^ étant de cinq ans, il faut multiplier ce chiifre par 5, ce qd dMOf
30 000 mètres de terrain pour une population de 100 000 âmes. Il faut, bien entendu, ajouter à cela les allées, les bâtiments de ser* vice, etc.
La seule règle à laquelle puisse être soumise la durée des concessions de terrain est le temps nécessaire pour que la décomposition des corps soit consommée d'une manière complète. Mais ce que nous arons dit plus haut des conditions multiples et variées auxquelles est soumise la marche de ce phénomène fait comprendre aisément qu'il ne saurait y avoir rien d'absolu dans cette fixation. Les auteurs varient singulièrement d'opinion sur le temps nécessaire à la destruction du cadavre enterré, ce qui tient probablement à la difTérence dés conditions dans lesquelles ils ont observé. Gmelin fixe de 30 à UO ans; Wildberg, 30 ans; Frank, de 24 à 25 ans; Walker, 1 ans; Tyler,
44 ans; Tagg, propriétaire d'un cimetière à Londres, 12 ans; Maret, 3 ans, dans une fosse de quatre à cinq pieds. M. Orfila a trouvé, dans la plupart de ses expériences, les cadavres déjà presque réduits à l'état de squelettes, au bout de quatorze, quinze ou dix-huit mois, même enterrés dans des bières.
Aussi la législation ne varie pas moins dans différents pays. Voici un relevé des époques fixées dans plusieurs parties de l'Europe : Hesse-Darmstadt, 30 ans; Prusse, 30 ans; Sigmaringen, 20 à 25 ans; Prancfort-sup-le-Mein, 20 ans; Wurtemberg, 18 ans; Leipzig,
45 ans; Milan (1791), 10 ans; Stuttgard, 10 ans; Munich, 9 ans; France, 5 ans.
On emploie quelquefois la chaux vive potlr hâter la décomposition des corps. Frank rapporte que c'est une des prescriptions du Talfnnd. H y aune ordonnance de l'empereur Joseph (1784) qui prescrit de remplir la fosse avec de la chaux.De semblables prescriptions ont ctîstéen Hesse-Darmstadt (1786) et à Milan (1791).
lie l'aliandieii dc« elmctlèrcs. — Une question d*un grand intérêt est celle qui se rapporte à l'abandon des cimetières. On abandonne les cimetières dans deux circonstances : ou parce qu'ils sont devenus, par leur insuffisance et un état d'encombrement, impropres à «crvir plus longtemps de lieu de sépulture, ou parce que des raisons de convenance y font renoncer^ pour choisir un autre emplacement.
Quelques mots sur ce que l'on appelle saturation du sol des cimetières trouveront ici leur place.
Nous avons déjà plusieurs fois parlé de la saturation du sol des cimetières, condition qui provient de ce que des cadavres nouveaux y étant incessamment inhumés avant que les cadavres plus anciens aient eu le temps de se consommer, le sol devient impropre à opérer les changements qui constituent la putréfaction ; il se sature.
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Celle saluraliui), mot que nous employons après Orfila et après les médecins anglais, s'observe dans deux circonstances : soil dans certaines parties de cimetières, ainsi dans les fosses communes oii un nombre disproporlionné de cadavres se trouve accumulé dans un espace donné, soil dans un cimetière tout entier, lorsqu'on a continuellemenl devancé, dans les inhumations secondaires, le temps nécessaire à la décomposition des cadavres précédemment inhumés.
Le passage suivant, emprunlé à un rapport du docteur Sutherland, donnera une idée exacte de terrains saturés par la matière organique en décomposition. « Dans plusieurs cimetières que j'ai visités moi-même, le sol semble uniquement formé d'os écra&és et d'an terreau animal onctueux. Je voyais, il y a peu de jours, creuser une fosse dans un cimetière de Whilecross-street, appartenantà la paroisse de Saint-Giles. Cette fosse avait six pieds de profondeur cl semblait avoir été creusée dans une muraille d'os humains. Le fossoyeur, i chaque coup de pioche, écrasait ou éparpillait sur le sol de larges fragments d'os ; près de là gisaient cinq crânes, dont quatre entiers, et les ossements autour de moi, qui paraissaient appartenir à bien des squelettes différents, étaient tellement frais, qu'il semblait que les parties molles vinssent à peine d'en être détachées. Le sacristain me disait pourtant qu'on n'avait pas touché, depuis vingt ans, à cette partie du cimetière; mais cela prouve la nécessitéd'un espace suffisant pour assurer la décomposition. »
On remarquera surtout cette circonstance, que cette partie du cimetière de Whilecross-street n'avait pas été touchée depuis vingtaos. il est donc permis d'établir, avec M. Michel Lévy, qu'au bout d'oo temps qui varie suivant la qualité de leur sol et le rapport de la masse des terres avec celle des cadavres inhumés, les cimetières atteignent les limites de saturation des matières animales et deviennent impropres à provoquer la fermentation putride.
Fourcroy et Thouret avaient déjà attribué la formation du gras de cadavre, trouvé en si grande quantité dans le cimetière des Innocent^f à ce que la terre qui recouvrait les corps avait été promptement saturée des gaz provenant de la première période de putréfaction. Orfila a proposé la môme explication de la saponification des cadavre> dans les fosses communes : a La cause de cette saponification, dit-ili parait tenir à ce que la terre, étant trop peu abondante autour de l'immense quantité des corps contenus dans les caveaux, ne tarde pas à être saturée des produits volatils de putréfaction ; dès lors elle ne hâte plus la décompositicn putride par sa disposition à recewir les produits. »
En effet, d'après les remarques du môme auteur, on n'a presque
jamais observé celte transformation complète dans des corps isolés oa enterrés seuls ; c'est dans les fosses communes seulement que l'on observe des saponifications complètes, et surtout dans les couches inférieures de cadavres. Une des conditions de leur formation parait être une inhumation profonde. Enfin, cette transmutation ne s'établit pas également bien dans les diverses espèces de terre. Est-ce à cela qu'il faut attribuer le silence de la plupart des médecins anglais qui ont signalé l'état de saturation des cimetières de Londres, sur l'existence de la saponification. L'encombrement du cimetière de Marelle, encombrement tel qu'il a fallu utiliser les allées pour pratiquer des inhumations, et pendant l'épidémie du choléra, jeter les morts pêle-mêle dans des puits appartenant à d'anciennes bastides aujourd'hui comprises dans le cimetière, n'a donné lieu non plus à aucune observation sur ce sujet.
n est donc permis de croire que, lorsque le sol est saturé de matières organiques en voie de décomposition, cette heureuse transmutation, qui tarit en quelque sorte le foyer de putréfaction, ne peut pas toujours s'accomplir. La décomposition continue alors à s'opérer, mais avec une lenteur relative, car la surface du sol n'en continue par moins de produire avec une activité funeste des émanations putrides dont le cours n'est plus subordonné qu'aux vicissitudes de l'atmosphère elle-même. Alors on trouve, non pas des cadavres saponifiés, ce qui ne réclame que trois ans de séjour dans la terre (Orfila), mais au bout de plusieurs années, des parties molles encore reconnaissables ; au bout de vingt ans, des os encore frais en apparence.
On a cité des exemples d'accidents graves déterminés par d'andennes sépultures dont le siège venait à être mis à découvert. A Biom, en Auvergne, dit Vicq d'Azyf, on remua la terre d'un ancien eimetière^ dans le dessem d'embellir la ville. Peu de temps après, on lit naître une maladie épidémique qui enleva un grand nombre de personnes, particulièrement dans le peuple, et la mortalité se fit surloot sentir aux environs du cimetière. Le même événement avait eansé, six ans auparavant, une épidémie dans une petite ville de la même province appelée Ambert.
Un emplacement où avait été situé un couvent de filles de Sainte- Oeneriève à Paris fut destiné dans la suite à la construction de plusleors boutiques. Tous ceux qui les habitèrent les premiers, surtout les plus jeunes, souffrirent à peu près les mêmes maux, que l'on attribua avec raison aux exhalaisons des cadavres enterrés dans ce terrain.
Les remarques que d'anciens observateurs, Haguenot, Maret, etc., ont foites sur l'atmosphère lourde, nauséeuse, des églises qui ser-
vaient de lieux de sépulture, se rattachent au même ordre de faits; M. Chadwick, dont le traité sur les classes pauvres et le savant rapport font autorité en Angleterre, rapporte une observation extré* o^ement intéressante qui doit trouver place ici : a Dans le cours des recherches que je faisais de concert avec M, le professeur Owen, dit ce savant observateur, nous eûmes à examiner la santé d'un boucher, qui nous mit sur la trace d'un ordre de faits asseye curieux. Cet homme avait habité longtemps Bear-yard, près de Glareroiiirket, où i} était exposé à deux influences également redoutables, car aa naaison était située entre une boucherie et Tétalajte d'une tripière, Amateur passionné d'oiseaux, il ne put jamais en conserver tapt qu'il logea en cet endroit* Ceux qu'il prenait Tété ne vivaient pa$ plus ds huit jours dans leur cage. Entre autres odeurs malfaisantea, celle qui leur nuisait le plus était la vapeur du suif qui s*exha}e d0ft tripes pendant l'opération du dégraissage. Il nous disait ; u Voua pouvez suspendre une cage à n'importe quelle fenêtre des greniers q«i entourent Bear-yard, et pas un oiseau n'y restera vivant plus d'une semaine, » Quelque temps auparavant» il habitait une chambre daoi Portugal-straet, au-dessus d'un cimetière très peuplé. Il Toyait soi^ veut le matin s'élever du sol un brouillard épais, dout l'odeur offei^ Wi l'odorat. Les oiseaux y mouraient vite ; bref, il ne put les cooi^ server qu'en tran$pprtant son domicile dans Yere-street» Glar^^narkM» i^u d^là de? liniitas dans lesquelles agissent les émauatio^s 4oi|t nom parlons. ))
Nous avons» de notre côté, entendu raconter bien des fois pir des personnes qui occupaient à Paris l'une des maisons coutiguMl l'église Saint-Séverin, que, par certains temps doux et humides, il s'élevait du sol, qui avait pendant des siècles servi aux inhumatioQp, une vapeur épaisse et visible, et tellement nauséabonde, qu'elle forçait h tenir les fenêtres closes, sous peine d'încou^^mpdité i^ rieuse.
Enfin, il n'est pas sans intérêt de rappeler que des inhumaliee^ provisoires ayant eu lieu, en 1630, au marché des lupoiHiuts, nu* l'emplacement de l'ancien cimetière, au milieu df) la piUPtîe quif^ trouve entre la fontaine et les abris du marché, du côté d^ la ru^ 4^ la Ifingerie, on creusa une fosse d'environ douze pied§ do lOQg sur $ept de large, et environ dix de profondeur. Quand le ^vé ^ été enlevé, et sous une couche de sable d'envirqu mi d^miiH^ de profondeur, on découvrit dans une terre noire ^t grasie, uor grande quantité d'ossements, des débris de cercueils ^t m^e d^ bières assez bien conservées qu'il fallut briser, et d'où s*éch%ppèMl des miasmes tellement fétides, qu'un des ouvriers fut subJt^l^^'^*
suffoqué.
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Les faits que nous venons de rapporter, et il ne serait pas difflcile de multiplier les exemples de ce genre, intéressent autant sans doute rhis^oire des inhumations actuelles dans les caveaux ou dans les églises, que celle des cimetières abandonnés ; mais il était utile de les reproduire ici afin de rappeler qu'il ne suffit pas de fermer et d'interdire un lieu de sépultures pour que tout danger cesse d'exister, et que toutes précautions deviennent inutiles.
Les articles 8 et 0 du décret du 2S prairial exigent que les cime« tières qui viennent à être fermés ne servent à aucun usage, au moins pendant dix années. Ils peuvent être ensuite affermés, mais n'être qu'ensemencés et plantés sans qu'on puisse faire aucune fouille ni fondation pour constructions, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Les précautions nécessitées par l'abandon d'un cimetière ne seront pas de môme nature lorsqu'il s'agira d'un cimetière abandonné par suite d'encombrement, et sans doute parvenu à l'état de saturation» ou lorsqu'il ne s'agira que de placer en un lieu plus convenable un cimetière entretenu jusque-là suivant les règles de la salubrité.
Dans le premier cas, ainsi que pour les cimetières actuels de Londres, qui ne tarderont sans doute pas à être tous fermés, il est difficile de préciser à quelle époque il sera possible de les utiliser sans danger. Nous n'hésiterons pas môme à renvoyer à un temps très reculé la possibilité d'y établir des habitations. Jusque-là tout travail de nature à creuser le sol à une profondeur qui se rapprocherait de celle des anciennes sépultures, pourrait déterminer les effets les plus funestes chez les ouvriers qu'on y emploierait, et avoir égaler ment des conséquences nuisibles pour les habitants du voisinage. Jusque-là nous nous bornerons à conseiller d'utiliser cette action, que nous avons signalée plus haut, de la Végétation sur les produits de décomposition. S'il est vrai que les végétaux, au moyen de l'absorption exercée par leurs racines, hâtent la consommation des produits organiques enfouis dans le sol, et s'en emparent à leur profit, il y a tout lieu d'espérer qu'ils pourront être usités très effica-* cernent pour assainir les anciens cimetières, et enfin ce sera un moyen d'utiliser des terrains qui ne pourraient, presque indéfiniment, être employés à aucun autre usage sans danger. Il faudra se garder, en fidsant ces plantations, de creuser des trous trop profands, dans la crainte de tomber sur quelque foyer de décomposition propre à ftnirnir des miasmes délétères. Si l'on peut être suffisamment ren^ saigné sur les règles suivies dans un cimetière, relativement à la profondeur des inhumations, on se réglera là-dessus. On voit, du reste, que nous ne considérons pas comme utile, d'une manière absolue, la prfscription qui ne permet en France de semer ou de
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planter la superficie d'un ancien cimetière que dix ans après sa fermeture. Cependant il nous parait indispensable de soumettre à la surveillance et à l'autorisation spéciale de Tadministration toute espèce de tentative pour utiliser un cimetière abandonné pendant l'espace de temps indiqué.
Dans les cimetières qui ne présenteront pas le caractère de saturation, les règles prescrites par l'administration seront suffisantes pour prévenir tout accident. Cependant nous pensons que, dans les cimetières où il y aura eu des fosses communes, la partie consacrée à ces dernières devra être signalée comme devant être l'objet de précautions plus grandes et plus longtemps observées que les autres portions du cimetière. ( Voy. Décès, Exhumations et Ihhum atigns.)
Bibliographie. — D'Arcet, Projet pour la conêtruetion d'une »atlê d'emkumMim et d'autopêie (Annales d'hygiène^ etc.^ t. III). — Bayard, Mémoire 9ur ia paUee in cimetières (AnnaUi d^kygiène^ ete,^ 1887, t XVII, p. 296). — Goérard, DetiiiAinMiionê §t des eœhumationt iout le rapport de l'hygiène (Uièse de concoart, 1888). — Gaérard, Asphyxie pendant une exhumation [AnnaUê d'hygiène^ er«.» 18A0, LXXIH, p. 181). — Bayard, Mémoire eur la topographie médicale de$ 10*, tl* ai IS* «mtéissew^entt de la ville de Paris {Ann, d'hyg.^ etc.,, 18&4* t. XXXIU p. 306). ^ MmIfiilcoo et de Polinière, Traité de la salubrité dans les grandes villes, 1846, p. 187. ^ Lirois, Supplément au Dictionnaire de médecine, art. IifncKATiosrs. Paris, 18M. — A. Pellieaz, Observations sur les gaz méphitiques des caveaux w^ortuahes ibi cimetières de Paris {Ann, d'hyg,, ete„ t. XLI, p. 1S7). ^ A. Tardieu, Voiries et eimetiàres (Ihèse de concours. Paris, 1852). — Report of the gênerai haard ofkeeWt on a gênerai scheme for extramural sépulture. Loodon, 1850* — Report on mgenffel seheme of eœtramural sépulture for country towns» Londoo, 1851, — CoUeetion ia rapports des Conseils d'hygiène et de salubrité de la Seine, de la Seine- Inférieure, Ai Nordy des BoucheS'du'Rhône, du Rhône, de la Gironde, de la Loire^Inférieure, êe U Nièvre, du Finistère, de l'Aube, etc,
CIRCJONCmON. — La circoncision, opération qui consiste i retrancher Textrémité du prépuce, a, comme on le sait, une origine religieuse sous Tauf orité de laquelle cette pratique, essentiellement hygiénique, s'est transmise jusqu'à nos jours. Voici le texte de cette prescription, que les annales bibliques font remonter à Tan du monde 2107, c'est-à-dire à 3736 ans avant l'époque actuelle. <( Voici le pacte de Talliance éternelle que Dieu fait avec son peuple jusqu'à la dernière génération. Vous couperez votre prépuce en signe de cette alliance. Tout enfant màie sera circoncis le huitième jour de sa naissance, qu'il soit libre ou esclave, qu'il appartienoe ou non à votre race. Celui qui conservera son prépuce entier sert maudit. »
Cette prescription de la circoncision est certainement en rapport avec la fréquence des affections blennorrhagiques dans les climats ou «lie a été d'abord en vigueur ; aussi la trouve-t-on reproduite, aio^
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que bien des emprunts faits aux lois mosaïques, dans la religion mabométane, qui porte à un haut degré le caractère d'application spéciale aux populations qui lui sont soumises.
On s*est demandé si, dans les conditions au milieu desquelles nous vivons, la circoncision pourrait avoir quelque objet utile pour nos populations occidentales. Des auteurs sérieux, et en dernier lieu M. le docteur Claparède, ont soutenu que les accidents soit blennor* rfaagiques, soit syphilitiques, seraient moins communs, moins graves, el plus faciles à reconnaître chez les circoncis que chez ceux dont le prépuce très développé retient et cèle môme quelquefois, à une dliservation un peu superficielle, les germes de ces affections., Ces faits auraient besoin d'être appuyés de preuves plus décisives ; et il est impossible de songer à généraliser et à rendre obligatoire cette pratique, que les Israélites seuls ont conservée parmi nous.
Mais cette opération, plutôt religieuse que chirurgicale à leurs yeux, est souvent pratiquée par des mains inexpérimentées. C'est sous ce rapport surtout qu'elle devra fixer notre attention. Nous empruntons à Lallemand la description du procédé suivant, qui s'était conservé d'une manière traditionnelle parmi les Juifs. L'extré^ mité du prépuce est tirée en avant par l'opérateur ; un aide repousse le gland en arrière, et le bistouri coupe dans l'intervalle les parties tendues. Quelque précaution qu'on prenne, il y a toujours beaucoup plus de peau enlevée que de membrane muqueuse; d'ailleurs, la rétraction du fourreau de la verge est considérable, à cause de sa longueur et de son élasticité. Il reste donc une surface saignant^, de 1 ou 2 centimètres, entre la circonférence de la peau et celle de Il membrane muqueuse. Parmi les hommes routiniers que la synagogue charge de cette opération, l'usage s'est conservé de déchirer avec les ongles la membrane muqueuse du côté opposé au frein, afin de pouvoir renverser la surface interne en dehors, jusqu'à ce qu'elle $oit en contact avec la peau, après avoir abstergé avec la bouche le sang qui couvrait celle-ci.
Il y a deux reproches graves à faire à ce mode opératoire : d'abord la déchirure de la muqueuse avec les ongles, procédé barbare et qui a dû causer plus d'une fois des accidents assez graves, puisque des médecins juifs ont adressé à cet égard des réclamations au conseil des anciens; ensuite la succion, qui, entre autres conséquences, pourrait avoir celle de propager de l'enfant à l'opérateur (mohel)y et vice tvrftt, une infection syphilitique.
Une ordonnance royale, en date du 25 mai 18^5, répondant à un TCBU émis par le consistoire lui-même, porte^ article 52 : Que nul ne peut exercer les fonctions de mohel et de hchohet s'il n'est pourvu d'une autorisation spéciale du consistoire de la circonscription; et
que le mokel et le nehùhet sont soumis, dans rexenrice de leon foB:^ tions, aux règlements émanés du consistoiro départemental et approar vés par le consistoire central.
C'est en vertu de cette ordonnance qu'un, arrêté consiatorial du 12 Juillet 185^ a réglementé la circoncision qui doit s'opérer par des procédés rationnels, en présence ou par les mains d'an hoinuM de l'art, dans laquelle la succion est proscrite et la plaie abttei|;ée avec une éponge imbibée de vin. Il est regrettable d'avmr à ajouter que ces sages prescriptions ne sont pas toujours observées, et que la commission d'hygiène du huitième arrondissement à Paris a qu | signaler en 1859 des accidents survenus chez leajeupes israfiUtespsp suite d'infraction aux règl^s posées par Tarrèté consiatorial.
BibliogrtplM». * Micbel Léry, TrmU d'kgçUm, «t éêMo$. Psrii. i857« i«^ D$ la 0irtonçi$ion pi du bapUm$f au poiut depuêda ia umté fu^iqu^ pir ]» dorleor 9v- Jaîçl» médecio à Carpentras (Vauduse) {Annàla d'hjiffiénêy ete.t U XXXItl, p. 321}* — Vanier (du Havre), Cause morale de la cireonçinon des ifraéliîes, inêtituiian fH' ventive de l'onanisme des enfants et des principales eauses d^épuiseaiemt» Paffs, 1817, in-8. *— Claparède, De la eirconeision, de son importance dans ta fenniiteêt éem$ Vital. Paru, ISSi.
CIBB. — Voy, Bougies.
CIlilB Jk C^Cnw^TBH* — Les fabriques de cire à cacheter soat comme celles d'essence et de vernis» rangées dans la deuxième classe des établissements h cause du danger d'incendie.
(^ISKLIGRS, — Voy. Aiguiseurs.
CraCRNCS. — Voy. Engrais, Prrrs,
CITÉS OWRIÈRBS. — Les cités ouvrières consistent dans
un assemblage de bâtiments ou de maisi)ns modèles, constmits spi* cialement pour servir d'habitation aux classes ouvrières.
Ces cités, dont le nom seul est récent, sont la réalisation d'une idée philanthropique, qui, sans ôlre tout à fiait nouvelle, ne remonte cependant qu'à un petit nombre d'années. Elles ont été dès le principe destinées h porter remède à l'un des maux les plus cruels que peut amener Tagglomération des hommes dans les grands centres industriels et manufacturiers, c'est-à-dire l'habitation de lieux essen* ticllement insalubres où des familles entières manquent à la fois d'espace, d'air et de lumière.
Le tableau hideux que présentent dans les grandes villes eertaims habitations des pauvres, tableau tracé avec une si efifrayante éneifie par MM. VlUermé, Frégler, Blanqui, Lestiboudoiâ» KoUHUernard.
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Ebrington, Henry Robarts, Grainger, était bien fait pour éveiller "li sollicitude des hommes qui aiment à faire le bien. Parmi lea moyeni qui ont été proposés et tentés pour combattre cet état de choses, et sans omettre la législation nouvelle sur les logements insalubres que nous aurons à étudier plus spécialement [voy. Habitations), on doit (.lacer la construction de cités ouvrières dans lesquelles un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers auraient pu ^tre lQgé3 couver rablement et à bien meilleur marché que dans le9 maisons particuy Hères. Le mouvement qui s'est produit dans les idées, sous Tinfluence de la révolution de 1848, a donné une importance nouvelle aux projetf de cités ouvières qui se rattachaient en apparence aux vues d'^issis? tance qui occupaient les esprits et même les pouvoirs publies, 11 n# fout pas oublier toutefois, que, dans les départements et à Tétranger, ces projets, ou au moins quelque chose de fort analogue, avaient éH en partie exécutés, et que Ton pouvait y trouver des modèles bon» h suivre.
U existait à Naples, depuis plus de vingt ans, un édifice considérer blés de six étages, consacré {l la classe ouvrière sous le nom de VAlbergo dei Poveri, qui ne contenait pas moins de 2600 habitants, et dont le dernier étage était occupé par des ateliers divers,
6n France, dès Tannée 1835, M. Villermé signalait avec de justes éloges Tadmirabie établissement créé à Mulhouse par un de ce$ manufacturiers dont il est bon, suivant la remarque du savant hygiéniste, A de montrer les efforts et les sacrifices faits depuis longtemps pour soulager, ou mieux encore pour prévenir la détresse de leurs ouvriers. » Il n'est pas sans utilité de reproduire Tintéressante des? cription qu'en donne M* Villermé : « Frappé des conséquences f&cbeuses qui résultent à Mulhouse, pour un nombre considérable d'ouvriers, de la manière dont ils sont logés, le maire de cette ville. If. ^ndré Kœchlin, a fait bAtir, pour trente-six ménages d'ouvriers fie ses ateliers de construction, des logements où chacun a deux chambres, une petite cuisine, un grenier et une cave pour moins de le moitié de loyer qu'ils payeraient ailleurs, pour 12 ou 1 S francs par mois. En outre, et sans augmentation de prix, à chaque logement est i^ttaché un jardin pour y cultiver une partie des légumes nécessaires ^u ménage, et surtout pour habituer l'ouvrier à y passer le temps qu'il donnerait au cabaret. Mais, pour jouir de ces avantages, il faut entretenir par ses propres mains son jardin, envoyer ses enfants à récole, s'abstenir de contracter une dette quelconque, et chaque semaine faire un dépôt à la caisse d'épargne, et payer 15 centimes à le caisse des malades de rétablissement. Cette dernière condition donne droit, lorsqu'on est malade, h 1 f^. 50 c. par jour, aux visites dti médecin et à la fourniture des remèdes. » Cet essai de M. A*
Rœchlin a parfaitement réussi, et a trouvé non-seulement en Alsace, mais dans d'autres départements de la trance, plus d'un imitateur. Le même excellent obsen-ateur a vu surtout depuis 18&1, dans plusieurs localités, des familles d'ouvriers attachés aux manufactures de coton et de laine, aux verreries, aux mines de houille et aux établissements métallurgiques, être logées à très bon marché dans des espèces de cités dont le \1ce commun était le défaut d'isolement asseï complet des ménages. Mais plusieurs propriétaires de ces usines avaient fait construire aussi à leurs frais, et avec une utilité que l'expérience confirme chaque jour, des maisonnettes assez spacieuses, très commodes, convenables à tous égards, auxquelles ils joignirent souvent et gratis un terrain ou jardin, €t même parfois un appentis et une petite étable à porc. Chacune de ces habitations était pour une seule famille. On les voyait surtout, ainsi que les espèces de cités dont il vient d'être question, au-dessus des mines nouvellement ouvertes ou de celles dont l'exploitation prenait beaucoup de déT^ loppement. Nous tenons de M. Baumes, conseiller d'État, notre éminent collègue au Comité consultatif d'hygiène publique, qu'il existe dans le] déparlement de l'Hérault une petite commune ouvrière do nom de Villeneuvette uniquement formée par une fabrique de draps autrefois établie par Colbert. Une enceinte carré renferme de petites maisons ; les portes du mur d'enceinte sont fermées chaque soir, et ies clefs remises au propriétaire. Le gouvernement de la comnrane est abandonné aux ouvriers.
Ces entreprises, tout à fait particulières, et formant en quelque sorte une annexe de certaines usines ou manufactures, devaient recevoir en Angleterre, en Belgique, en Prusse, en Allemagne, uneexteosion beaucoup plus grande, et prendre un caractère de généralité qui leur méritait véritablement le nom de cités ouvrières.
En iSkky fut fondée à Londres sous le patronage de la reine et la présidence de son royal époux, une Société d^amêlicrûtm du sort des classes ouvrières^ qui entreprit avec la plus grande ardeur, et comme une des branches les plus importantes de ses travaux. a l'exécution do plans et modèles pour l'amélioration des logements des ouvriers à la fois dans la capitale et dans les districts manalàcturiers et agricoles. » M. Henry Roberts, architecte de la Société, a rendu un compte fort intéressant de ces travaux dans un mémoire qui a été traduit et publié par ordre du président de la République finnçaise, et qui renferme les documents les plus importants sur le sujet dont nous nous occupons.
Une première construction comprit un rang d'habitations modèles pouvant loger vingt-trois familles et trente femmes seules. Le but principal qu'on s'est proposé dans la disposition intérieure de ces
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maisons a élé de réunir toutes les conditions de salubritéi de bienêtre» de moralité pour les ouvriers et leurs familles. Une attention toute spéciale a été apportée à la ventilation, à la fourniture de Teau et à son écoulement. Neuf de ces familles occupent chacune une maison tout entière ayant une chambre commune au rez-de-chaussée, avec un réduit ou un cabinet fermé, assez grand pour contenir les lits des jeunes gens ; deux chambres à coucher au premier et une petite cour sur le derrière, au prix de 7 fr. 50 c. par semaine. Les quatorze autres familles sont réparties dans sept maisons ; chaque famille occupant un étage de deux chambres avec toutes les commodités convenables, et conune on arrive à Tétage plus élevé par une porte extérieure différente de celle qui coiiduit aux appartements inférieurs, les locataires respectifs peuvent n'avoir aucune communication. Le prix pour chaque famille est de 4 fr. 35 c. par semaine. Un lavoir et on terrain pour faire sécher le linge sont mis à la disposition des locataires moyennant une faible rétribution. Enfin, le bâtiment du centre sert pour trente veuves ou femmes âgées. Chacune a sa chambre avec Tusage d'un lavoir commun pour toutes au prix de 1 fr. 85 c. par semaine, chiffre que Ton croit pouvoir être porté à 2 fr. 50 c. Encouragée par la location immédiate de son premier rang de maisons, et par les riches souscriptions que lui valut l'approbation publique, la Société entreprit peu de temps après un modèle d'habitation garnie pour ouvriers dont nous n'avons pas à nous occuper ici. Nous ferons remarquer toutefois un fait qui prouve d'une manière bien frappante les résultats avantageux de ce système de logements perfectionnés : c'est que, tandis que le choléra faisait d'effroyables ravages dans les bouges sales et infects du voisinage, il épargnait la maison de la Société, dans laquelle il ne se montra qu'un seul cas sur cent quatre habitants.
Il [est bon de signaler quelques modifications avantageuses qui ont pu être réalisées ultérieurement dans la ^disposition des maisons modèles. Ainsi l'addition d'un troisième et môme d'un quatrième étage, et la construction d'escaliers extérieurs découverts, conduisant par une galerie de derrière aux étages supérieurs, de manière à obvier aux nombreux désagréments qu'entraînent les escaliers intérieurs conununs à plusieurs familles, c'est là le plan adopté dans le plus important de tous les édifices modèles de la Société. Celle-ci n'a pas manqué de voir son exemple suivi soit par des particuliers, soit par d'autres associations. Une charte royale du mois d'octobre 1845 a notamment autorisé V Association métropolitaine pour V amélioration des demeures d* ouvriers^ qui a ouvert une première rangée de maisons construites pour cent dix familles, et qui ont toujours été occupées depuis leur achèvement,
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«a grand bénéfice des locataires dont la santé a été heureusement modifiée par les bonnes et salubres dispositions des logements. L'Association a également établi des garnis pour les hommes seols. Enfin^ dans quelques villes de province, quelques tentatiTes ont été faites dans la mOme voie.
Mais ce qui mérite une mention toute spéciale, c'est la cOnstrao tion de cottages entreprise par les grands propriétaires, et offrant dans des espèces de villages modèles des logements assainis et améliorés pour les ouvriers de la campagne, f^ Société pour l'amélioration du sort des classes omrières s'est empressée d'adopter cette idée et de publier pour cet obje}, des plans que l'on trouvera dans l'excellent mémoire de M. H. Roberts,
En résumé, il existe jusqu'ici, à Londres, huit établissements modèles disséminés dans les divers quartiers de la métropole. Quatre d'entre eux appartiennent à la Société pour Vaméliot*atimi des ciasm laborieuses^ deux à la Société métropolitaine pour l'afnélioration in classes industrielles ; un a été établi par les soins d'un vénérable pasteur aidé de personnes charitables ; le dernier a été fondé par lord Kinnaird. M. Grainger a compté, au moment de sa visite et dam quatre de ces établissements consacrés à des femilles, 1238 habitants dont 726 enfants, jouissant de toutes les conditions hygiéniques les mieux calculées. Sur ce nombre, l'honorable délégué du Genend board of health n'a constaté que 11 morts, dont 8 enfants ce qai porte la mortalité annuelle à 1 pour 100, tandis que cette même mortalité surpasse quelquefois, en Angleterre, 2 pour 100. I^ fièvre typhoïde, le choléra, le typhus, les affections miasmatiques, si communes dans certaines localités de Londres, n'ont pas paru au sein de la population des maisons modèles. Six de ces établissements, dont la population est de 1507 individus, n*ont fourni depuis leur ouverture qu'un seul cas de typhus. Ces chiffres, quoique provenant d'one statistique encore bien restreinte, peuvent déjà faire pressentir les résultats bienfaisants qu'il est permis d'attendre de ces institutions.
La Belgique n'a pas tardé à mettre à l'étude et à essayer rétablissement des cités ouvrières, et M. Baradère, consul général de France à Anvers, adressait à M. le ministre de l'agriculture et du commerce les renseignements suivants concernant l'érection projetée d'une cité ouvrière dans la banlieue de Biiixelles.
Un arrêté royal, en date du 15 septembre 18/i9, approuve une convention conclue le 13 du mt^me mois, entre M. le ministre de Tintérieur et M. Gomand, propriétaire à Bruxelles, pour l'érection d'aae cité ouvrière sur le territoire de la commune dixelles, convention par laquelle le gouvernement s'engage, sous diverses conditiofli
ftivorables à la classe ouvrière, à accorder un subsiide et à faire une avance de fonds à M. Gomand. Gomme cette convention pourrait servir de modèle à d'autres arrangements du même genre, nous croyons devoir la faire connaître en son entier. En voici le texte :
ce Article 1*'. M. Gomand, propriétaire, à titre de la vente ^i lui en a été faite par M. le comte de Piequelmont, suivant acte passé devant M* Morren, notaire à Bruxelles, d'un terrain situé en la com«« mune dlxelles, rue de la Croix, contenant en superficie environ 1 hectare,, s'engage à établir sur ce terrain un quartier d'ouvriers, e<Hnpo8é r
» D'un bâtiment destiné au logement d'ouvriers célibataires, et Mnifirenant un réfectoire et cbauffoir communs, avec dépendances, oti Idcal destiné à servir de salle d'école, un Ic^ement pom* l'institU'^ leur et une salle de bibliothèque ;
» D'un bâtiment destiné à servir de buanderie commune avec Héchoir à l'étage et pompe d'alimentation, et comprenant en outre des salles de bains;
9 D'une blanchisserie commune;
n De vingt maisons à deux étages, avec cour et jardin ;
» De vingt-deux maisons à un étage, avec cour et jardin:
n De quatre maisons destinées à servir de boutiques.
I» Les plans de ce quartier, dressés en double, et signés par les contractants, demeureront annexés à chacun des originaux de la présente convention, dont ils feront partie intégrante. ' » Art. 2. Le gouvernement désirant seconder l'entreprise de M. Gomand, et voulant, en attachant à l'exploitation du quartier projeté certaines conditions favorables à la classe ouvrière, donner à eetté entreprise un but philanthropique, s'engage :
n 1* A accorder à M. Gomand un subside de ^000 francs pour l'établissement, dans l'axe de la rue delà Croix, d'un égout public destiné à faciliter l'écoulement des eaux ménagères et pluviales^ ainsi que des vidanges du quartier projeté, lequel égout aura son ])oint de départ à l'intersection de la rue Gomand et de la rue de la Croix, et s'étendra jusqu'au débouché de cette dernière rue sur la chaussée d'Ixelles, où il s'embranchera à l'égout communal.
n Moyennant ce subside, M. Gomand fera construire, à ses frais exclusifs, ledit égout, ainsi que les embranchements destinés à y déverser les eaux du quartier, et se conformera pour ces constructions aux plans et cahiers des chaînes adoptés par l'administration communale d'Ixelles.
» La propriété de l'égout à construire dans la rue de la Croix appartiendra à la commune d'Ixelles, qui sera chargée de pourvoir EUX fhiis de son entretien et aura le droit, en compensation, d'appli-
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qucr à son profit, à tous les propriétaires riverains des terrains noa bâtis de ladite rue, M. Gomand excepté, les dispositions du règlement communal en date du 11 octobre 18i!i0, relatif à Taccès des égouls particuliers aux aqueducs communaux.
2*" A prôter à M. Gomand, sans intérêt, une somme de 20 000 fr.
» Art. 5. Le quartier projeté et toutes ses dépendances seront affectés en hypothèque, au profit du gouvernement, à la sûreté do remboursement de son prêt de 20000 francs.
» Art. 6. En considération de l'avantage que lui fait le gouverne* ment en lui accordant un subside de kOOQ francs et un prêt de 20 000 francs sans intérêt, M. Gomand s'engage :
» l*" A mettre à la libre disposition de Tadministration communale d'ixclles, moyennant une indemnité annuelle de 200 francs qui loi sera payée par cette administration, les locaux comprenant la salle d'école, le logement de l'instituteur et la salle de bibliothèque.
» 2'' A fixer le maximum de ses prix de location : A 20 fiâncs par mois pour une maison à deux étages ; à 12 francs par mois pour une maison à un étage ; et h U francs par mois pour une chambre d'ouvrier, garnie d'une couchette de fer, d'une table et d'une chaise, aver jouissance du réfectoire et du chauffoir communs.
» U est entendu que ces stipulations concernant le maximum des loyers ne s'appliquent point aux maisons formant l'angle des bitinicnts, et qui sont destinées à servir de boutiques^ et dont M. Gomand réglera la location comme bon lui semblera.
» Z"* A n'admettre comme locataires des maisons à construire que des personnes dont l'administration communale d'Ixelles aura c«1ifié la moralité.
)) U^ A stipuler dans ses baux, comme condition expresse, à laquelle toute sous-location, par les locataires principaux, doit être subo^ donnée : qu'aucun logement pour une famille ne pourra être composé de moins de deux pièces ; qu'aucune personne dont la moraliti n'aura pas été au préalable attestée par l'administration communale d'Ixelles ne sera admise comme sous-locataire; qu'un seul étage ne pourra être occupé par plus de six personnes ; qu'il est formellement interdit de convertir les souterrains en chambres à coucher.
» 5** A faciliter, pour tous les habitants du quartier, et aux prix fixés par un tarif qui sera approuvé par l'administration communale d'Ixelles, la jouissance en commun de l'espace destiné au blanchissage, de la buanderie et du séchoir, ainsi que des salles de bains.
)) ô*" A ne point construire dans l'intérieur de la cité de puits d'absorption, dits puits perdus,
» Art. 7. Les engagements contractés par M. Gomand dans l'article qui précède sont ici acceptés par M. le ministre de l'intérieur aa
profit de radministration cemmunale d'Ixelles, qui aura le droit de tenir la main à leur stricte exécution.
» Toute contravention à ces engagements soumettra M. Gomand ou ses successeurs, propriétaires du quartier projeté, à des dommages et intérêts au profit de la commune d'Ixelles, et dont l'importance sera fixée par le juge compétent. Ces contraventions seront constatées par l'administration communale d'Ixelles. II est d'ailleurs bien entendu que les engagements contractés par M. Gomand, et qui constituent la condition de prêt gratuit fait par le gouvernement, continueront d'exister après îé remboursement de ce prêt. »
Ce projet a donné lieu à un rapport extrêmement important de M. Villermé, au Comité consultatif d'hygiène publique, à l'examen duquel M. le ministre l'atait soumis. Dans la discussion que souleva ce rapport, M. Moreau de Champlieux fit connaître quelques faits lleins d'intérêt résultant d'une expérience fournie par l'organisation ta personnel de l'administration des douanes, et qui ne sont pas sans analogie avec ceux que nous étudions ici. On compte 25 000 employés Ayant de 600 à 900 francs d'appointements, et répartis sur les côtes et sur les frontières de France. L'administration s'est préoccupée de l'importance qu'il y avait à procurer à ces employés des logements à lK>n marché. Et actuellement cette pensée est réalisée pour un tiers environ. Dans les campagnes, on a bâti de petites maisons contiguês, ayant des entrées distinctes et isolées, et dont la construction pre- Hiiére revient environ à 1000 francs par homme. Dans les villes, on a élevé des bâtiments qui coûtent à peu près le double. Pour citer un ttemple de la manière dont sont organisées ces habitations corn* idunes : au Havre, on a construit un vaste édifice, qui revient à 1000000 de francs environ, et qui contient kOO à 500 employés, dont 1/3 composé de célibataires et 2/3 ayant femmes et enfants. Sntre les célibataires et les ménages, la séparation est complète. Pùur les familles, il existe des logements de diverses grandeurs. Mais parque cette réunion d'individus puisse subsister, il faut une autotité armée de très grands pouvoirs. Au Havre, un capitaine et deux lieutenants habitent la caserne et veillent à l'exécution dérèglements dont on ne peut s'imaginer la minutieuse sévérité, en tout ce qui concerne l'assainissement et la propreté. Quand plusieurs avertisse^ menis n'ont pas suffi, on renvoie et l'on révoque même le délinquant. Ilalgré tout, cependant, il est d'une extrême difficulté de maintenir la concorde. N'est-il pas permis de penser, d'après cela, que dans ime cité ouvrière où il y aurait seulement 100 ménages, sans une «ntorité véritablement militaire, il serait impossible d'obtenir l'ordre ?Confiera-t-on la surveillance à un simple concierge? Et celui-ci .sera-i-U forcé de recourir, à l'occasion, au juge de paix, au com-
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missaire de police et à toutes les lenteurs de la procédure ordinaire?
Pour terminer Tcxposé des tentatives faites à l'étranger, au sajet des cités ouvrières, nous devons mentionner Tenstence d'une Société établie à Berlin pour y construire des habitations saines et commodes, à Tusage des ouvriers. Cette Société, dont les ressources se composent d'actions industrielles et de dons volontaires, n'entend pas édifier, comme celle de Londres, de vastes bâtiments de pierre, véritables casernes d'ouvriers, où beaucoup reçoivent un gtte pour la nuit, mais de petites maisons do 8 à 12 logements disséminés dam les divers quartiers de la ville. A la fin de 1849, elle en comptait déjà 13 qui se louaient rapidement. Elle n'y admet que des personnes ayant au moins cinq années de résidence à Berlin, possédant im mobilier, exerçant une profession avouable et jouissant d'une réputation intacte. La plus grande exactitude dans le payement des termes est rigoureusement exigée. Les célibataires n'y logent pas sans une famille de leur parenté, ou qui réponde d'eux. Enfin, par une condition toute spéciale, et par suite d'une combinaisan finan» ciëre assez problématique, chaque locataire pourrait, après un séjoo de trente années, devenir propriétaire de son logement
D'après les faits que nous venons de citer avec détail» il semble qne l'idée des cités ouvrières eût pu être facilement et utilement appliqaée à Paris. Et pourtant, nous avons regret de le dire, elle n'a reço qu'une exécution très restreinte. Plusieurs associations s'étaient formées dans le but de faire édifier dans chacun des arrondissements de Paris des cités ouvrières, où les travailleurs eussent trouvé soit de petits logements non meublés, soit des chambres garnies ; os verra par le rapport que nous citerons plus bas quels ont été les résultats obtenus. Depuis \%5U quelques essais nouveaux ont été entrepris, notamment la cité de l'Impératrice et} celle de la me dr Charonne. Mais malgré ces efforts, il est impossible de méconnaître que ces divers établissements n'ont que médiocrement réussi.
Ce défaut de succès, dans une ville comme Paris, tient à des causes trop diverses pour être indiquées ici. Mais nous ne pouvons passer sous silence les objections principales qui ont été faites aux dtés ouvrières, à celles du moins qui sont conçues d'après un plan trop étendu. Sans nous arrêter aux considérations étrangères à la salubrité, qui ont été mises en avant par Amédée Hennequin et M. Grûn, et qui ont trait surtout au caractère d'indépendance et d'indiscipline des ouvriers de Paris, et aux dangers que pourraient offrir pour h tranquillité publique ces agglomérations, si favorables aux menées anarchiques, nous devons rappeler que M. Villermé, dans le rapp<tft que nous avons déjà cité, s'est élevé avec un peu de sévérité peut-être contre l'établissement des cités proprement dites» et leur extenaiop»
qu'il considère comme très peu désirable, el, du reste, comme presque aussi peu praticable. Nous ne pouvons mieuj^ faire que de reproduire textuellement les conclusions du rapport, auquel le nom de l'auteur donne tant de poids :
a Les cités ouvrières ne doivent s'ouvrir que pour des ménages ou des familles. Y loger les célibataires du sexe masculin ne saurait se justifier sous aucun rapport. Autant qu'il est possible, il faudrait que chaque cité se composât exclusivement de petites maisons non con- Iigu68. Il serait d'ailleurs bien à désirer que chacune de ces maisons construite, distribuée et tenue de manière à être constamment propre et salubre, eût son jardin et n'admit qu'une famille ou deux au plus. Chaque logement devrait se composer de deux ou trois pièces habitables, dont une ^ feu, et avoir son entrée particulière. Toutes ces pièces devraient être bien closes, bien éclairées, bien aérées et suffisamment grandes. Les fenêtres et portes seraient disposées de telle manière, qu'étant ouvertes on pût n'être pas vu chez soi par les plus proches voisins, ni apercevoir ce qui se passe chez eux. Afin de mieux isoler les ménages les uns des autres, il serait convenable de bâtir toutes les maisons d'une cité ouvrière sur un môme alignement. Par cette disposition les locataires n'apercevraient, rentrés chez eux, que la campagne ou leurs jardins, et les communications avec les Toisins seraient rendues moins fréquentes. Il est d'ailleurs presque superflu défaire remarquer ici combien de pareilles demeures peuvent être utiles à la vie de famille, par conséquent au travail, à Téconomie, aux bonnes habitudes et au bien-être ; tous avantages que procurerait bien difficilement l'habitation dans de grandes cités imvrières, au milieu de centaines de personnes dont le voisinage trop immédiat, je pourrais dire le contact forcé, à chaque instant, serait une gêne continuelle et insupportable.
9 Enfin, il faut rappeler, en terminant, que partout où la population ouvrière est en grand nombre, il ne sera jamais possible de fournir des logements convenables à tous ceux qui en font partie : que les ouvriers qui gagnent les moindres salaires seront toujours fiduits à demeurer dans les logements les moins chers, c'est-à-dire dans des logements incommodes, insuffisants et peu salubres, des Biaisons délabrées ou mal tenues.
s II résulte encore de tout ce qui précède qu'au lieu de bâtir un oumument ressemblant à une vaste caserne, pour y réunir i!iOO à SOO individus de la classe ouvrière, il vaudrait beaucoup mieux acheter de bonnes maisons ordinaires, ou môme les louer à long bail, «snf à les approprier à leur nouvelle destination, ou mieux encore, ta est possible, donner à chaque famille sa maisonnette. De cette naniàre» il est vrai, on n'aurait pas un édifice dont les proportions
colossales frappent tout le monde et servent de prétexte à|des promesses illusoires ; mais avec le môme sacrifice d'argent, on ferait modestement plus de bien à un nombre beaucoup plus grand de personnes. »
Nous n'ajouterons qu'une simple remarque^ c'est que cette promiscuité que Ton impute aux cités ouvrières, et qui est en somme le principal reproche qu'on leur adresse, est, par le fait, beaucoup plus grande dans le régime actuel des habitations, soit de la classe ouvrière, soit de toute autre classe. Il est même bon de faire obse^ ver que les ouvriers se groupent naturellement dans des quartiers distincts, où se trouvent de vastes cours, des maisons immenses capables de loger des centaines de familles, et qui présentent tous les inconvénients prétendus des cités ouvrières, sans offrir les conditions de salubrité, de propreté, d'ordre et d'économie que nous avons vues réunies dans des établissements modèles de Londres et de quelques autres localités. En résumé, il y a dans la fondation des cités ouvrières une idée utile et qui eût mérité d'être poursuivie, dans l'intérêt bien entendu des classes laborieuses.
L'important rapport que l'on va lire, témoignage de la sollicitude ardente du gouvernement pour l'amélioration du sort des classes ouvrières, achèvera de faire connaître les phases principales de cette grave question hygiénique.
RAPPORT A l'empereur DU 5 AVRIL i85JU
Sire, par discrets en date des 22 janvier et 27 mars 1852, Votre Majesté i affecté une somme de dix milUoos de francs à Tamélioration des logcmeals des ouvriers dans les grandes villes manufacturières.
Je viens, Sire, vous rendre compte de remploi du crédit et de la aituatk» des divers établissements qu'il a servi à fonder.
Créée en 18/i9, sous le patronage de Voire Majesté, la cité Napoléon est ie premier établissement fondé en vue d'offrir aux ouvriers des logemeats convenables. Placé au centre d'un quartier populeux, ce vaste établissement se tnwve néanmoins dans les meilleures conditions hygiéniques ; il renferme me vM^ d'asile, des bains, un lavoir et un séchoir ; il a coûté 700 000 fr., et compica^ cent quatre-vingt quatorze logements destinés, soit à des ménages d^oavrierssat à des célibataires ; il est actuellement habité par cinq cents personnes ; son xtwm net est de 26 liU7 fr.
La situation prospère de cet établissement est due à l'initiative et aux enoov»' gcments du gouvernement, qui, par applicadon du décret du 22 Janvier i852fi> a accordé une subvention de 200 000 fr., et aux efforts de la société piopriélalfc. à laquelle vient de s'adjoindre une puissante compagnie.
Le décret du 22 janvier 1852 ne tarda pas à produire sonefiet dans les dépvtements comme à I^aris ; on chercha les moyens de procurer anx ouvriers des logements commodes et salobres; de nombreux projets farent étudiés descifi*
offrirent lear eooconrs, et des compagnies se formèrent pour seconder les Toes da gouTemement.
Deax traités furent passés' presque simollanément, au nom de PÉut, avec deux de ces compagnies, représentées, J'une par MM. Emile et Isaac Pereire, l'autre par MM. le baron delleeckeren, sénateur, et William Kennard.
MM. Perdre se sont engagés à faire construire des cités ouvrières jusqu'à condurence d^une somme de U 550 000 fr., moyennant une subvention du gouver- •ement égale au tiers de la dépense. Dans les habitations desUnées aux ouvriers câiMtaires, le prix de location d'un cabinet garni a été fixé à 20 c. par nuit. La location des logements des ouvriers mariés a été fixée à raison de 7 fr 50 c. par année et par mètre superficiel.
MM. Pereire ont déjà construit deux b&timents considérables, situés, le premier k la Chapelle, le second à Batignolles.
Ces deux bAtiinenUi, presque entièrement termUiés aujourd'hui, pourront êke mis en location dans trois mois an plus tard. Ils ont été construits sur le mCme plan et ne diffèrent que par la distribution intérieure des locaux.
La maison de la Chapelle, destinée prhicipalement aux ouvriers chefs delamtlle a ^tre étages élevés snr caves, dont chacun présente trente-sept chambres à feu. La appartements sont parquetés en chêne et se composent chacun de deux (ittmiMres à fèu et d*une cuisine. Le prix moyeu de chaque logement est d'envi* m 325 fr.
L^tabliasement de Batignolles est exclusivement affecté aux ouvriers célibitaires. Il a aussi quatre étages contenant chacun quarante-huit cabinets garais.
En vertu de deux traités passés avec le gouvernement le 31 mai et le 21 juillet 1853, MM. de Heeckeren et Kennard se sont aussi engagés à faire constmire une série de b&timents jusqu'à concurrence d'une somme de iUOOOOfr.
L'Ëlat leur accorde une subvention égale au tiers de la dépense. Cette compagnie a préparé divers projets qui vont recevoir leur exécution. Déji on vaste itAtiment situé rue de Montreuil a été acheté par elle ; il sera rccoostroit en partie et approprié au logement des ouvriers mariés.
A répoque où Votre Majesté décida qu'un prix de 5000 fr. serait décerné à fiotenr du meilleur projet pour la construction de bâtiments destinés au logeméat d'oovriers, MM* Puteaux présentèrent des plans qui furent jugés dignes d*^pprobation, et qui leur firent attribuer une partie de cette récompense. Quatre maisons coastmites d'après ces plans furent élevées sur im terrain longeant le booiefard Macas. Ces maisons ont trois étages : le premier et le seco«Ki comprennent deux logements composés chacun de deux chambres et d'une cuisUie. Us sont looés, en moyenne, an prix de 200 à 225 fr. Quatre chambres à feu avec iMve forment le troisième étage. La dépense totale de ces constructions éuint et 1S8 000 fr., l'État a accordé une subvention de 62 666 fr.
Sfx maisons semblables seront construites à Batignolles et à Grenelle par IUL Pnieaox.
Ainsi, grftce aux mesures qui ont été prises, et que je viens de rappeler à Votre Majesté, Paris contiendra bientôt 6000 logements environ, destinés soit aux ouvriers célibataires, soit aux ouvriers mariés. Une grande partie de ces logements
sont construits, les autres sont en construction ou sont Tobjet d€ conceHlonsdtNit les résultats ne se feront point attendre.
L'exemple donné par la ville de Paris n'a pas été perdu pcrar les détHUlemeots. A Tépoque où s'éleTait la cité Napoléon dans Paris, une soclétét qil looielois ne fut définitivement constittiée qu'au commencement de Tannée i850, te fomaità Marseille pour la création d'une dté ounière.
Cette société, fondée sous les auspices de MM. de Montricber, Cbaponnièrai H. Bergasse, Reymond et Ghaix, a reçu une subvention de 60 000 fr., die cm aujourd'hui dans la situation la plus florissante. Les testes bfttimenle de li dH ouvrière de Marseille suffisent à peine à loger les ouvriers qui âemutdtBt ài^jf établir; elle contient cent quarante-cinq chambres mtabléet, on Jtrdin^uireMiO* rant, des bains, un lavoir et une infirmerie.
Les malades reçus à l'infirmerie sont soignés gratuitement par on iilédedo;le soir, des leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique et de dessin soDt donfci gratuitement aux locataires. Cet établissement peut être considéré établissement modèle, et qui répond avec due eiactitode reoMirqneble à k du gonvemement.
Le succès de cette entreprise suggéra à ses autenrs la pensée d*élefcr snrd^ très points de la mfime ville diverses constructions pomr le logement des owrkn mariés ou célibataires. Le gouvernement approuva le projet qui loi fbt mmaki et accorda à la compagnie marseillaise une seconde subvention de 200 000 fr.
Mais, si heureux qu'aient pu être les efforts faits à Marseille ponr réUbUssemait des cités ouvrière^, il faut cependant reconnaître que de toutes les villes oà di semblables édifices se sont élevés, Mulhouse est celle qui est entrée de la manièrt la plus complète dahs les vues de l'administration. Le système adopté par li compagnie mulhousienne, à la tête de laquelle figurent MM. Dolfus, Frédéric et Jean Zuber, Steinbach, Ijuguenin, Eugel, Em. et Mcolas Kœchlin. Ed. Trap^ Em. Kœchlin-Schouch, réunit à un degré qu'il parait difficile de sorptaser toiM les conditions que doivent remplir les constructions de cette nature.
Les bâtiments de la société mulhousienne forment plusieurs groupes de nai* sons présentant l'aspect d'une véritable cité, et dont chaoone est destinée à ose seule famille. Devant les habitations s'étendent des jardins d'un are de superficie, qui ont leur issue sur des rues de iiuit mètres de large^ bordées de trodain plantés d'arbres.
Les maisons se divisent en deux classes, d'après leur importance détermiaée par le prix de location. Leur nombre total est déjà de trois oents^
Celles de la i'* classe sont groupées par quatre et entourées de jardins.
Celles de la 2^ classe sont alignées au fond des jardins et adossées an nar de fond et de côté.
Le prix de location ne peut dépasser huit pour cent du prix de revient De plus, l'ouvrier locataire peut acquérir au prix de revient l'habitation qu'il occupe. Les constructions ont été faites de telle sorte que l'ouvrier, détenu propriétaire, puisse, à peu de frais, agrandir son logement en proportion de raccroine ment de sa famille. Dans leur état actuel, ces maisons peuvent recevoir dif OH six personnes. Elles sont bâties sur caves voûtés, et se composent dedeai étages et d'un rei-de-chanssée. Toutes ces constructions sont extiêmeaul avancées.
Les dépentea étant évaluées à la somme de 650000 fr., une subvention de 150000 fr. a été accordée à la compagnie mnlhousienne.
Ce systène^ le meillenr de tous, sous tous les rapports, vient d'être appliqué i Paris dans un projet approuvé par le gouvernement et en cours d'exécution, ^MM. Emmanuel Martin, propriétaire, et Mulier, architecte de ladté mulhourfenne.
Sur un terrain spacieux situé entre les rues de Beuiliy et de Picpus, MM. Marte et Huiler se proposent de construire, pour le logement des ouvriers mariés, dix maisons divisées par groupes et entourées de jardins. Des bains, un 9 un técboir, une salle d'asile, seront à la disposition des locataires. Une dt 300 mètres de longueur traversera la cité dans toute son étendue* Chaque Mittitioo le composera d'une cave, d'un rex-de-diaussée comprenant deux lÊèem^ d*on premier étage formé de trois chambres, et d'un grenier.
Le prix de location sera de 865 fr. par an on i fr. par jour. Si à cette somme Nsfrier peut ajouter cinquante centimes par jour pendant quinxe ans, il devien* im, au bout de ce temps, propriétaire de la maisou qu'il habite. Par ce moyen, Ipoorra acquérir au prix d'une somme de 2900 fr., versée par petites fractions liqtilnze ans (ce qui porte à 183 ft. le montant de chaque annuité), un lmmeu<^ Me d^ue valeur d*environ 6000 fr.
Ihie sobvendon de 2/i3 000 fr., représenunt le tiers de la dépense totale, a ét^ Ittordée à M. Emmanuel Martin.
Cette Ciculté d'acquérir mise à la portée des ouvriers doit être généralisée aetuit que possible ; elle exercera nécessairement une influence des plus heureum sur leur bien-être .
D'autres projets encore ont été présentés et seront bientôt en cours d'exécution» lait à Paris, soit dans les départements et notamment à Rouen et à Lille.
L'exécution de ces projets est subordonnée h l'obtention de la subvention du iers à fournir par l'ÉtaL Mais il esta remarquer, en même temps, que toute idée isepéculation est étrangère à ces entreprises et que les compagnies s'Interdisent, fÊt leors statuts, tout bénéfice supérieur à l'intérêt ordinaire des capitaux
Bb résumé, 3 892 082 fr. de subvention ont été accordés sur le crédit de Ms millions. Il reste donc disponible une somme de 6 107 917 fr. Voîd le tableau des concessions faites au moyen de ce sacrifice :
LofeoMiito poor ontriera Logemaats pour omrrien mariés «idflfUoët àl'liabitatioii
câibaUdrM. d'une famille eotière.
A Paris 5300 800
A Marseille. 150 »
A Midhotisei .... » 300
ToUl 5/^50 1100
Oe bref exposé serait incomplet si, en tei minant, j'omettais de mentionner la iMttition d*une société de bienfaisance pour l'amélioration et le bon marché Im iogemenis d'otivriers. Cette société, à la tête de laquelle sont placés MM. De- Demadre, Oaiilardin, Cochin, Périer, Thayer, a demandé à être reconnue étabUsaement d'utilité publique. Laconduaion procbaiae de cette aihire
2fisurcra un nouvel cl utile aoxiliaire an goufernement de Voire Majesté dans
Tœuvre bienfaisante à laquelle il a donné une si lieureuse impulsion.
Signé de Febught,
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CliARIFICATlON. — Les liquides destinés aux usages alimentaires ou domestiques ont tous plus ou moins besoin d'être déba^ rassés de certaines matières étrangères qu'ils tiennent en suspension, ou, en d'atitres termes, d'être clarifiés. L'eau, le vin, le linaigre, rimile, etc., sont, dans ce but, soumis à certains procédés qui n'ont pas tous pour nous un égal intérêt et qui seront, d'ailleurs, exposés plus utilement lorsque nous traiterons de chacun des sujets auxquels ils se rapportent. [Voy, Bière, Cidre, Eau, Filtrage, Foxtairi, Huile, Vin, Vinaigre, etc.)
CIjIIIATS. — On donne le nom de climat à Tensemble des conditions physiques qui résultent, pour les différentes régions du globe, de leur situation respective à la surface de la terre, et qui sont de nature à exercer sur les êtres organisés une influence spéciale.
L'étude des climats forme, à elle seule, sous le nom de climatoiùgie, une science véritable, ou, tout au moins, une partie essentielle de la physique et de l'hygiène générales. Nous ne pouvons, pour ce double motif, entrer dans les développements que comporterait so
si vaste sujet. Mais il est impossible de passer sous silence les prin^ cipes de climatologie et de météorologie sur lesquels repose en grande partie la salubrité des différents lieux habitables. Ne pou» vant donner à cet égard que des notions nécessairement fort Incomplètes, nous nous attacherons à faire ressortir les points capitaux de rétude des climats au point de vue de Thygiène publique, et nous terminerons par quelques mots sur le climat de la France en partienlier.
La nature des différents climats est déterminée : par la latitude, par la longitude, par Taltitude, par l'exposition topographique, par la nature du soi. D'où découlent les conditions variables de chaque climat : l"" température, 2^ état hygrométrique, 3^ pression atmosphérique, A"" direction des vents, 5® lumière, électricité et magnétisme, 6"" nature des eaux et productions du sol.
Avant d'aborder l'étude de chacune de ces conditions, il est une remarque générale à faire. C'est que le principal élément, celui qui domine tous les autres dans la constitution des climats, c'est la tempe* rature. Ses variations déterminent presque à elles seules tous les autres phénomènes météorologiques, d'où résultent les différences des climats, et dont on peut trouver l'origine presque exclusive dans la distribution de la chaleur à la surface du globe. C'est sur elle qu'est fondée la division des climats, en climats solaires et climats réels. Les premiers seraient déterminés par les [positions successives de la terre par rapport au soleil ; mais M. de Humboldt, après Mairan, a montré que cette action fixe, invariable et permanente du soleil, d'où résultent les climats solaires, est sans cesse modifiée par des causes perturbatrices essentiellement changeantes et transitoires, telles que le mélange des températures des différentes latitudes amenées par les vents, l'altitude, le voisinage des mers, l'inclinaison, la nature chimique, la couleur, la force rayonnante et Tévaporation du sol, la direction des chaînes de montagnes, la forme des terres, leur masse, la quantité de neige qui les couvre pendant l'hiver, etc., circonstances qui constituent les climats réels.
Il n'est sans doute pas besoin de loiigs détails pour rappeler en quoi consistent les éléments des divers climats que nous avons pré* cédemment énumérés : latitude, longitude, altitude, exposition, nature du sol.
La latitude^ c'est-à-dire la situation d'un lieu par rapport à l'équa^ leur mesurée par les degrés parallèles, exerce sur la constitution des climats l'influence la plus puissante. C'est en raison de son action sur la température que l'on divise la surface de la terre en cinq zones : la zone intertropicale ou torride, qui comprend les régions sur lesquelles le soleil vient frapper à plomb deux fois dans le cours de
l'année; les deux zones tempérées, qui s'étendent de chacun des tropiques au cercle polaire correspondant; les deux zones glaciales, qui sont placées sous les pôles. A ces trois zones se rattache la division des climats en chauds, tempérés et froids.
La longitude^ qui est l'angle que forme le méridien du lieu avec un premier méridien pris arbitrairement, se calcule chez nous à partir du méridien de Paris^ et se divise en longitude orientale à Test de ce méridien, et longitude occidentale à Touest. Elle n'agit sur la nature du climat qu'en raison de la proximité ou de l'éloignemeni des grands bassins océaniques.
Valtitude d'un lieu s'étend de la hauteur qu'il occupe an* dessus du niveau de la mer, et doit être considérée comme l'un des éléments climatériques les plus importants. On peut dire, d'une manière générale, que son influence est tout à fait analogue à celle de la latitude, en ce sens que de la base au sommet d'une montagne les phénomènes météorologiques présentent des variations semblables à celles que l'on observe sur une plus vaste échelle deféquateur aux pôles, si bien que la terre pourrait être considérée coinime formée de deux montagnes adossées par leur base à l'équateur. Nous aurons occasion de montrer quelles conséquences capitales, surtout par rapport à la température et à la pression atmosphérique, découlent de l'altitude des lieux et exercent leur action sur les ôtres vivants.
Eu égard à leur exposition topographique^ on doit non-seulement étudier les localités dans leur orientation, mais encore examiner leur situation continentale, littorale ou insulaire, la direction des chatnei de montagnes, circonstances qui modifient si puissamment les climats, soit par le caractère des vents régnants, soit par l'état hygro* métrique de l'nir, soit encore par les variations de température qui en dépendent.
Enfin, la nature du sol ne peut être considérée comme indifférente dans la détermination des climats. Ce n'estjpas que la science possède encore des données précises sur le mode particulier d'actioo des différents éléments géologiques. Mais, outre celles qu'il est permis de leur supposer, il en est d'autres plus facilement appréciables qui résultent des conditions extérieures, telles que l'état plus on moiii& perméable du sol, son humidité ou sa sécheresse, sa nature maréesgeuse, l'existence à sa surface de forêts et de grandes nuisses de verdure, circonstances d'où résultent secondairement la chaleur, b force rayonnante et l'évaporntion du sol.
Tels sont les éléments constitutifs fixes des climats, ceux dost dépendent les conditions variables de chaque climat. C'est à ces dernières que se rattachent en réalité les caractères climatorisia
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proprement dits; mais en les passant en revue, nous constaterons à chaque pas l'influence essentielle de la latitude, de la longitude, de l'altitude, de l'exposition générale et de la nature particulière du sol dans les différentes localités.
lo Températarc.—- La recherche et la constatation delà tempe* rature, nous l'avons dit déjà, dominent toute la climatologie. C'est là à la fois le premier résultat delà latitude et des autres conditions que nous avons indiquées, et la principale influence qui se fait sentir sur les êtres organisés.
Considérée d'une manière générale, la température atmosphérique,
dont la source réside presque exclusivement dans l'action du soleil,
varie naturellement suivant la hauteur de cet astre au-dessus de
l'horizon. Chaque jour présente un maximum et un mlnimun Û0
température. Le minimum tic se trouve jamais plus tard que setvt
heures du matin, jamais plus tôt que trois heures ; le maximum ne
rarie guère suivant les climats, et répond à deux heures ou trois hétl*
res de l'après-midi. La température, prise à l'aide du thermomètre
tounié vers le nord à neuf heures du matin, à midi, à trois et k
neuf heures du soir, donne une moyenne équivalente à la moyenne
des vingt-quatre heures. Cette moyenne se trouve entre sept heures
du matin (pour le mois de juillet] et dix heures du matin (pour le
mois de janvier). Quant à la moyenne de l'année, elle est assez bien
représentée par la moyenne du mois d'avril et du mois d'octobre ;
mais au point de vue de la climatologie, il est une donnée beaucoup
plus importante et plus pratique : c'est celle de la température de
ITiîver et celle de l'été. Nous verrons en effet que deux moyennes
égales peuvent correspondre à des climats fort différents : l'un k
températures uniformes, et tel que les hivers soient doux et les étés
sans chaleur; l'autre à températures extrêmes, tel que les étés soient
très chauds et les hivers très froids.
Si nous recherchons quelles sont les circonstances qui font varier la température moyenne d'un lieu, nous voyons ces variations dépen^ dre : de la latitude, de la hauteur au-dessus du niveau de la mer, de la durée relative des jours et des nuits, du voisinage des mers, des vents. Les climats, relativement aux variations de tem** pérature, sont tantôt constants, tantôt variables, tantôt excessifs,
La latitude détermine des différences énormes dans la température moyenne des lieux. A l'équateur, C'est-à-dire a 0 degré latitude, la température moyenne est de 27 à 30 degrés ; à U6 degrés (latitude de Paris), elle est de 10%8; à 60 degrés latitude, 0 degré, à+ 5degrés; au pôle, à 90 degrés latitude, — 25 à 30 degrés. Les maxima et les mioima varient suivant les latitudes de -h 47'',4 à — 56 degrés, ce qui donne une différence de 103 degrés.
5aO CLIMATS.
Il ne faut pas croire du reste que, dans toute retendue d'un même degré parallèle, Tégalité de température moyenne se maintienne. M, de Humboldt a montra dans Tun de ses travaux les plus admirables que, si l'on réunit par une ligne tous les points géographiques dont la température moyenne serait la même, s'ils étaient tous au niveau de la mer, ces lignes, désignées sous le nom d'isoihermet^ ne sont pas parallèles à l'équateur, mais décrivent des courbes plus ou inoins sinueuses suivant les influences secondaires qui peuvent contre-balancer celles de latitude. L'examen de la direction des lignes isothermes montre que le point de chaque méridien qui possède la plus haute température ne coïncide pas partout avecl 'intersection de ce méridien et de l'équateur, et que, à égalité de latitude, la température moyenne est plus élevée en Europe qu'en Asie et en Amérique, et plus basse dans les pays intérieurs que sur le littoial.
La température s'abaisse à mesure que l'un s'élève dans l'atmo* sphère. L'air, en raison de sa diathermanéité, ne peut être échauffé directement par les rayons solaires ; c'est par leur contact avec la terre que des couches successives s'échauffent. Aussi, les lieux les plus élevés sont-ils en rapport avec une atmosphère plus froide, et de plus, sont souoûs à une évaporation plus facile et à un rayonnemcnl nocturne plus actif. Guy-Lussac, dans son célèbre voyage aérostatique exécuté au mois de juillet, avait : à 0 mètre, à 10 heures du matin, une température de + 27*, 75 ; à 6977 mètres, à trois heures de relevée, — 90 degrés.
Cette influence de l'altitude se montre d'une manière non moins remarquable dans l'identité de la température moyenne obsenrée dans certains lieux placés à des latitudes très différentes. Ainsi, la température moyenne de Saint-Pétersbourg, par SQ^^^SO de latitude, à 0 mètre d'élévation, est la même que celle de la métairie d'Antisana par 1 degré de latitude, à ^000 mètres au-dessus du niveau de la mer, c'est-à-dire — 3*,5. MM. de Humboldt etBoussingault ont multipliéà cet égard les observations, et on leur doit des résultats du plus haut intérêt. Les recherches zoologiques et botaniques confirment d'une manière éclatante ce grand fait de l'abaissement de la température du pied au sommet des montagnes, de môme que de l'équateur aux pôles.
Dans les CordUlères, pu* 5* lalitudo. HatiUur.
Cumana 0 mèu 27^,05
Ansnma-Nneva 1050 23%7
Latacunga 2861 15<>,5
Antisana 6070 3*,Â
Neiges perpétnelles 6500 i*,6
Glacier d'Antisana • . . • . 5600 — i%7
CLLMAl^. 5M
En résumé, il résulte des nombreuses observatioos de Hamond, Kaemtz, Schouw^ Guérin, Martins et Bravais, que la température décroit de 1 degré par 180 mètres d'élévation, chiffre peu différent de ceux de 190 à 195 mètres admis par de Humboldt et Boussin* gault,
La température moyenne est d'autant plus constante que les jours et les nuits ont une durée plus égale. En Laponie, à Bosekop, par 70 degrés latitude, durant quatre-vingt jours de nuit continuelle, la température ne varie, pendant les ving-quatre heures, que de — 9%31 il — 8°,9^. Les saisons ont à cet égard, on le comprend, une influence considérable, et l'on voit des différences très grandes entre les maxima et les minima de température pour les différents lieux.
£n Guinée, où la durée des jours est de douze heures, on ne trouve entre la température moyenne des diverses saisons qu'une différence de 2 degrés, tandis qu'à Paris, où la durée des jours varie de 9 heures 45 minutes k iU heures 30 minutes, les variations de la température moyenne de l'hiver à l'été sont de 15 à 20 degrés. A Saint-Pétersbourg, où le climat commence à devenir excessif, la diffé* rence entre le maximum et le minimun est de 26 degrés.
C'est là, en effet, le fait capital au point de vue de l'influence sanitaire. En effet, dans les climats excessifs, les êtres vivants ont non-seulement à résister à des températures extrômes, mais encore, et surtout, à se prêter à des variations considérables.
Ces différences entre les moyennes de température estivales et hibernales deviennent très évidentes si l'on trace sur la mappemonde des lignes qui réunissent les lieux où la moyenne est la môme pour l'hiver, et ceux où elle est la môme pour Tété. Ces courbes qui ne sont parallèles ni à l'équateur ni aux lignes isothermes, sont dites dans le premier cas isochimènes, dans le second isothères. En suivant leur direction dans l'ancien continent, par exemple, on voit qu'à mesure qu'on s'éloigne de la côte occidentale, elles ont de la tendance à se rapprocher, les isochimènes s'abaissant vers le sud, les isothères s^élevant vers le pôle ; de telle sorte que c'est dans l'intérieur du continent que l'on trouverait les hivers les plus froids et les étés les plus chauds^ et par conséquent les variations les plus étendues entre les extrêmes de température. La raison de ce fait se trouve principalement dans l'influence du voisinage des mers que nous allons indiquer.
Le voisinage des mers rend la température moyenne plus constante aussi. Dans les lies et sur les bords de la mer, toutes choses égales d'ailleurs, les variations sont beaucoup moindres. En Irlande, par 55 degrés latitude, le myrte ne gèle pas en hiver, et cependant
le raisin ne mûrit pas. Il n'y fait donc pas si chaud en été ni si froid en hiver qu'à Paris, quoiqu'il y ait plus de 7 degrés de latitude de différence. Aux tles Féroé, par 62 degrés latitude, la température moyenne est en hiver de + ft^jS, et en été de + 12 degrés. Il n'y a donc de variations qu'entre 8 degrés, et les lacs n'y gèlent pas. Ea Angleterre, sur les côtes du Devonshire, les oranges mûrissent en espalier, et la température moyenne est en hivec de + S ou 6 degrés, et en été de + ^^ degrés, ce qui constitue une différence de ô oo 6 degrés seulement. En Sibérie, au contraire, par 62 degrés latitude, comme aux Iles Féroé, mais dans une contrée continentale, le climat excessif offre une température moyenne de + i7*,5 en été et — UO degrés en hiver, d*où une différence de 57 degrés entre l'hiver et l'été.
Cette loi, ainsi que le démontre Kaemtz, se retrouve'partout, et justifie la distinction des climats en marins et continentaux, les premiers dans lesquels les moyennes de l'hiver et de l'été diffèrent peu, et qui sont par conséquent des climats constants ; les seconds où elles s'éca^ tent au contraire l'une de l'autre, et qui sont ou variables ou excessifs. L'influence du voisinage des mers n'est donc pas d'augmenter ou de diminuer d'une manière absolue la température moyenne d'un lieu déterminé par la latitude» l'altitude, les vents dominants, etc.; elle a pour effet de diminuer l'étendue, la fréquence et la soudaineté des variations de température. Dans les plus petites lies où cette action se produit le mieux, elle offre des résultats tré» remarquables, et va jusqu'à contre-balancer l'influence de la position équatoriale et jusqu'à modifier profondément la nature du climat On peut citer comme exemples Madère, les Açores, l'Ile de Wight, etc., où les extrêmes de température et le caractère de chaque sais<m diffèrent notablement de ce que sembleraient indiquer la latitude et les autres conditions topographiques.
Les vents agissent encore puissamment sur la température, soit en déterminant dans l'atmosphère des courants qui mêlent Itf couches d'air et les refroidissent, soit en apportant dans un lieu li température des lieux qu'ils ont parcourus, ce qui explique comment les vents du nord sont plus frais que ceux du midi. Après la latitndc et la hauteur, ce sont eux, dit M. le professeur Martins, qui exercent la plus grande influence sur la température moyenne des, saisons. Nous aurons à revenir sur cette action des vents qui constitue Ton des éléments cliraatcriques les plus importants.
2° État hjsi'«m^ti*'4««* — L'humidité de l'air ou sa sécheresse occupent parmi les agents climatériques un rang presque égal à la température. Étroitement lié à celle-ci et presque sous sa dépendance, l'état hygrométrique de l'atmosphère joue le rôle le plus
important dans la production des maladies et dans l'influence diverse des climats sur l'homme. Il est bien entendu que l'humidité ne se mesure pas par la quantité absolue de vapeur d'eau que l'air contient, mais par le rapport de celle-ci à la quantité qu'il pourrait contenir.
Le degré de l'humidité atmosphérique varie suivant plusieurs causes : elle augmente d'une manière générale, à mesure que la température diminue, de l'équateur aux pôles; et, à température égale, elle augmente à mesure que l'on se rapproche des côtes. En effet, les couches d'air qui sont en contact avec la mer sont à peu près complètement saturées de vapeur d'eau ; et, toutes choses égales d'ailleurs, les climats continentaux sont moins humides que le littoral ou les tles et les régions péninsulaires. Les variations que l'humidité éprouve en raison de l'altitude sont moins nettement définies. Les observations les plus récentes de Raemtz, Martins et Bravais, mettent hors de doute, contrairement à l'opinion ancienne de de Saussure, de Luc et de Humboldt, que s'il est vrai que sur les montagnes la sécheresse peut être extrême, en moyenne l'humidité est aussi forte au sommet qu'au bas. L'influence des vents sur l'humidité est encore plus incertaine et plus variable. S'il est difficile de la spécifier pour chaque sorte de vent, on peut dire d'une manière générale que l'humidité qu'apportent les vents vient surtout des lieux qu'ils ont traversés.
Outre ces conditions hygrométriques qui varient dans les divers points du globe, il existe d'autres causes de variations dépendant des heures du jour et des saisons. Les mois de décembre et de janvier dans les régions tempérées et continentales sont les plus humides, tandis que ceux d'août et juillet sont les moins humides, bien qu'il y Mt dans l'atmosphère le plus de vapeur d'eau. Au mois de janvier, dans les mêmes contrées, le minimum de tension, c'est-à-dire le moment où l'humidité relative est la moins considérable, correspond à huit heures du matin, et le maximum à deux heures de l'après-midi. D est bon d'ajouter que, dans un climat continental, la quantité de vapeur ne cofncide pas toujours avec la plus haute température, comme cela s'observe dans les pays maritimes.
L*eau atmosphérique n'est pas toujours à l'état de vapeur invisible. Klle peut se condenser sous forme de vésicules creuses remplies d'air laturé, état vésiculaire, ou sous forme de gouttelettes. Elle donne aussi naissance aux différents météores aqueux ! brouillards, nuages, pluies, grésil, neige, rosée, etc» Ces phénomènes n'ont pas tous la même importance au point de vue climatologique, et ce n'est pas ici le lieu d'exposet* leur origine et les conditions de leur formation* . ferons remarquer que, pour la plupart, ils sont subordonnés
aux influences locales. Nous dirons seulement avec M. Martins, que le voisinage de la mer, des rivières et des montagnes, rend les brouillards plus communs. La fréquence des rosées et des gelées blanches dépend de la fréquence des nuits sereines, combinées avec un air chargé de vapeur d*eau.
Mais il est un hydrométéore qui est trop essentiellement lié à la nature des climats, pour que nous n'entrions pas dans quelques , détails. Nous voulons parler de la pluie, dont il importe de considérer, d'une part la quantité annuelle, et d'une autre part la distribution dans les diverses saisons. Il existe à cet égard une grande différence entre les diverses zones terrestres et entre les différentes localités. Ainsi le nombre des jours de pluie va en diminuant du nord au sud, tandis qu'au contraire la quantité d'eau qui tombe est plus considérable à mesure que l'on s'approche de l'équateur. £t, à paît les circonstances locales, telles que le voisinage des mers, ou des grandes chaînes de montagnes, ou de vastes forêts, on peut dire que les endroits où il pleut le moins souvent sont ceux où il pleut le plus abondamment. La quantité d'eau tombée dans une seule averse peut acquérir des proportions énormes, surtout dans les régions tropicales, où l'air saturé de vapeurs laisse précipiter des torrents de pluie sous l'influence du moindre refroidissement ou de Faction des vents.
C'est cette dernière cause, en effet, qui parait jouer le principal rôle dans la production des pluies de la zone torride; c'est sousTiofluence des vents propres aux diverses saisons que celles-ci se pa^ tagent d'une manière très régulière en saison humide et saison sèche, et que les pluies se reproduisent d'une manière vraiment périodique, tantôt une fois, tantôt deux fois par an. La périodicité des pluies disparaît à mesure qu'on s'éloigne de l'équateur. Et tandis qu'entre les tropiques les plus grandes quantités de pluie tombent pcndaut que le soleil est au zénith, c'est-à-dire dans une saison qui correspond à notre été, au nord des tropiques, c'est surtout en hiver quH pleut abondamment. Mais la loi reste partout la même, et si Ton compulse les importants résultats recueillis par le savant Kaemtz, os voit que la distribution des pluies dans les différentes contrées tient à la direction et à la nature des vents ; et que les conditions de l'extrême sécheresse se rencontreront dans les climats continentaux, très éloignés de la mer, très élevés au-dessus de son niveau et isolés par des chaînes de montagnes, ainsi que M. de Humboldt l'a observé pour le plateau central de TAsie.
3® Pression atmiMiphérlqae.—- Les efiets que le poids de l'air produit sur l'organisme vivant sont trop considérables pour qoeles influences climatoriales capables de faire varier la pression almospbé-
rique ne semblent pas devoir acquérir une très grande importance. Cette pression, variable avec les circonstances météorologiques, est de 1033 grammes par centimètre carré de surface^au niveau de la mer» où le baromètre marque 760 millimètres. Elle diminue assez rapidement, à mesure que Ton s'élève dans l'atmosphère, environ 1 millimètre par 10 à 1^ mètres. Elle diminue également à mesure qu'on s'éloigne de l'équateur.
Une remarque préliminaire essentielle à faire, avant d'examiner celte partie de la climatologie, c'est qu'il faut distinguer avec soin la diminution permanente de la pression, suivant chaque localité avec les variations soudaines, ou même avec les oscillations régulières du baromètre. M. le professeur Gavarret a très Justement insisté sur cette distinction. Les lieux habités sont placés à des hauteurs très diverses, et leurs populations soumises normalement à des pressions extérieures très différentes. Le tableau suivant en fournit la preuve évidente.
Hauteur Prenioo
LocalitM. barométrique. |»ar centimàtre carré.
Bords de la mer 760 millim. 1033 grammes.
Paris. 756 1028
Mexico 583 793
Quito 553 752
Antisana A70 639
On le voit, de grandes villes ont été fondées et ont prospéré dans des régions du globe où la pression atmosphérique est très inférieure i la normale barométrique. Et malgré cette différence énorme entre le maximum et le minimum de pression, la vie des êtres organisés fee JVaratt en ressentir aucune atteinte. M. Gavarret en a donné la itlaon, à la fois très ingénieuse et très frappante. Les vrais dangers de la diminution de la pression extérieure viennent, suivant lui, du dégagement des gaz normalement dissous dans le sang. Mais chez les dires qui vivent habituellement sous une pression barométrique très lUble, la proportion des gaz du sang se modifie de manière à se mettre en équilibre avec les pressions extérieures, et à faire dispaftttre ainsi toutes les causes de perturbation.
Ces considérations sont de nature à enlever à l'étude des différences ktfométriques beaucoup de son importance en climatologie. Et l'on doit en Urer cette conséquence, que la diversité de la pression moyenne, comparée dans les différents lieux, ne constitue qu'un caractère secondaire des climats. Nous nous bornerons donc à indi* fQer rapidement les particularités qui se rattachent aux variations da baromètre.
Les premières que nous ayons à noter sont les variations diurnes
tAftOlBU. — DICT. D^BTG. T. I. ^"^
qui cousisteul daus les oscillations régulières de la coionne barométrique correspondantes à certaines heures du jour que l'en d^gne ^ous le nom d'heurei tropiques. Ces oscillations dépendent en graBde partie de la position géographique du lieu où Ton observe. Près ëe î'équateur, les différences entre le maximum et le minimum scot très grandes. 11 n'en est pas de même dans les latitudes éleYécf : non-seulement la variation diurne est moindre, mais encore elle est marquée par des oscillations irrégulières. Dans rhémisphére boréal, la loi de la variation barométrique diurne montre que depuis midi le baromètre baisse jusqu'à trois ou cinq heures du soir, moment QÙ il atteint son minimum ; puis il remonte, et son maximum tombe entre neuf et onze heures du soir. Il baisse de nouveau, et l'on obsene un second minimum vers quatre heures du matin, et un second maximum vers dix heures. Les heures tropiques sont plus tardives le matin et plus hâtives le soir en hiver qu'en été. Quant à l'amplitode de ces oscillalions diurnes, elle est surtout étendue dans la saison chaude et dans les régions équatoriales, en tenant compte de l'altitude. Raemtz a déduit, des nombreuses observations qu'il a recueillies, cette loi que les oscillations barométriques ont d'autant plus d'étendue, que les changements thermométriques sont plus grands. Ces oscillations inverses de la pression atmosphérique et de la température sont, d'ailleurs, le plus souvent en rapport avec les çha^igements de vents. Le baromètre atteint son maximum quand les vents soufflent du nord et de l'intérieur des continents; son maximum, quand ils viennent de l'équateur ou de la mer.
Outre ces variations en quelque sorte régulières de la colonne barométrique, il en est d'accidentelles qui tiennent à des causesdife^ ses, telles que les pluies, les tempêtes. Ces variations présentent pour chaque mois une amplitude moyenne qui diffère suivant les localités* Raemtz a tracé des lignes isobarométriques qui réunissent les différents points où l'amplitude est la même.
&° Direction des vent*. — Les vents, suivant ^expression da professeurMartîns, sont les grands arbitres des changements atmosphériques; ajoutons qu'ils exercent sur la salubrité des lieux et sur la natuie des climats l'influence la plus directe. Us renouvellent l'air des villeii comme le fait remarquer Kaemtz, et adoucissent les climats du nord en leur apportant la chaleur du midi. Sans eux les pluies aeniient incil* nues dans l'intérieur des continents qui se transformeraient en déserti arides. Résultant des changements de densité qui surviennent dut l'atmosphère, et des difiérences de ten^pér^ture qui existent entwdei pays voisins, les vents forment des courants qui se dirigent des liens où l'air est le plus dense, vers celui où il l'est le moins. Leur dii6etion est indiquée par le point de l'horizon d'od ils sooflleiit. Une
remière loi posée par Kaenitx est la suivante : Si deux régions voisiis sont inégalement échauffées, il se produira dans les couches supéeores un vent allant de la région chaude à la région froide, et à la irfece du sol un courant contraire.
Les vents présentent, dans les différentes régions du globe, des ifiérences climatériques très importantes.
Sur les bords de la mer, réchauffement inégal de la terre et de la ler amène, à mesure que le soleil s'élève au-dessus de l'horizon, une rise de mer. La plus grande force correspond au moment du maxilom de température de la journée ; et, par un effet inverse, un vent e terre souflle à la fin de la nuit, et le maximum de force coTnide avec le moment du minimum de température des vingt-quatre eores.
Un phénomène tout à fait analogue s'observe dans les montaçqes h il existe des alternative!» de courant ascendant diurne et de couint descendant nocturne que M. Fournet explique par réchauffement es cimes au soleil levant qui détermine le courant ascendant, tandis ne réchauffement de la plaine, plus considérable dans la journée w celui de la montagne, détermine vers le soir un courant desceniint
On rencontre entre les tropiques des vents d'est qui ont reçu le tom particulier de vents alizés^ et qui résultent de la combinaison le mouvements de l'air échauffé avec la rotation de la terre. En effet, I M forme un courant supérieur de l'équateur vers les pôles, et un 0orant inférieur des pôles vers l'équateur; c'est-à-dire un vent du iord dans l'hémisphère boréal, un vent du sud dans l'hémisphère BStraL Mais ces deux directions se combinant avec le mouvement le la terre d'occident en orient, il en résulte un vent de N.-E. pour otre hémisphère, et du S.-E. pour l'autre. Les vents alizés ne se font Hitir que dans une zone limitée. Mais en même temps qu'ils soufflent Éns les régions inférieures, le vent d'ouest règne constamment dans m régions supérieures de l'air entre les tropique^.
Dtns l'océan Indien les vents alizés sont troublés par l'influence de I conformation des continents africain et asiatique, et des différences o température qui existent entre eux et la mer. On trouve alors des nts réguliers qui régnent pendant l'hiver et pendant l'été et que )mi nomme mouêsonsy soufflant dans l'hémisphère boréal du N.-E. ■ hiver et du S.-O. en été, tandis que dans l'hémisphère austral l'alizé e 8.-E. règne pendant toute l'année. Cette succession de vents ilpiliers se rencontre dans d'autres contrées, quoiqu'elle ne soit nulle mri aussi remarquable que dans l'océan Indien. Toutefois la Médîemnée a ses moussons connues sous le nom de vents étésiens.
Noos ne pouvons donner l'indication, même sommaire, des diffé-
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renies circonstances qtii fout varier la directioa des venls. Dans le^ légions tempérées, quel que soit le sens dans lequel ils souflleiit, ik se font en général sentir plutôt dans les contrées vers les^idles ik se dirigent que dans celles d'où ils viennent. Une coosidéralion pli» importante et véritablement capitale en climatologie, c'est cdle des propriétés que les vents empruntent aux pays sur lesqods ils passent Ainsi, les vents d'ouest qui soufflent de la mer sont b^uooup pte humides que les vents d'est qui traversent les continents. Dans le midi de l'Europe, les vents du nord sont célèbres par leur violence et leur àpreté. De plus, on y observe un vent du sud noo moins froid que le vent du nord et connu sous le nom de mistral. Dans les désaU et les plaines sablonneuses de l'Asie centrale et de l'Afirique dont le sol aride est si fortement chauffé par le soleil, on voit s'élever le simoun ou harmattan^ vents brûlants qui emportent des nuages de sable et sont la terreur des voyageurs du désert et de leurs montureii En Europe, le solano d'Espagne, et leftrooœ'd'Italie, portent avec en une chaleur desséchante et jette ceux qui s'y exposent dans une insm^ montable langueur. On ne peut terminer ces considérations sur lei propriétés des vents, sans rappeler l'influence des chaînes de montagnes sur la constitution des climats. En effet, dans les pays chauds, les vents qui rencontrent sur leur passage les zones élevées où b végétation a perdu le caractère des régions torrides se rafindctûsseot et vont tempérer les chaleurs des contrées voisines, remplissant ains le même office que les vents de mer. On peut comparer à cet igui le vent qui a soufflé sur le grand désert de l'Afrique et dont ïtÊA brûlant se fait sentir sur l'Egypte, les lies de la Méditerranée et b côte méridionale de l'Europe, avec les effets des vents qui, des sommets de l'Himalaya ou des Andes, vont modérer la température dei continents asiatique et américain.
5* Ij«Hilèrc, électricité, Hiaf^aétlMne. — Les phénoméott optiques, électriques et magnétiques, qui jouent en météorologie k principal rôle, sont loin d'avoir la même importance dans la conslî' tution des climats, ou du moins n'exercent sur les êtres organisés qu'une influence mystérieuse qu'il est très difficile de définir. L'actiot de la lumière ne peut guère être séparée de celle de la chaleur. Qoib^ k Félectricité, on sait qu'elle est répandue dans l'atmosphère, oàb versent sans cesse l'évaporation et les combustions qui s'accomplisseot à la surface du globe. La terre, d'après les belles expériences de Peltier, est chargée d'électricité résineuse, et l'espace céleste d'électricité vitrée ; de là des influences qui se font sentir dans l'atmosphère, et dont les nuages sont en quelque sorte les intermédiaire Les orages, qui sont la manifestation la plus frappante de ces rnooTements électriques, se montrent surtout, et avec la plus grande no-
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ence, dans les régions intcrtropicales pendant la saison humide, ^s les climats tempérés, ils s'observent presque exclusivement tendant Tété, à l'heure de la plus haute température diurne. Si Ton elle les yeux sur la carte que M. Berghaus a donnée de la distribuion géographique des orages à la surface de l'Europe, on reconnaît [oe ntalie, entre Milan et \aples, la mer Adriatique, la Dalmatie et l'Aimnie forment une région elliptique où les orages sont au nombre de 2 k U5 par an. A mesure que l'on s'avance vers le pôle, les orages leviennent plus rares, et au delà du 70" degré de latitude, ils sont iresque inconnus,
6* Matvire des eavix et pr^dvictioii du moI. — Si l'on conidère les climats au point de vue de leur influence sur les êtres ÎTants, et particulièrement sur l'homme, on reconnaît que celle-ci le se manifeste pas seulement dans les conditions atmosphériques et nétéorologiques, mais encore dans les qualités des eaux et dans la mUxre des espèces végétales et animales que l'on rencontre dans les liirerses localités. Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'importance grgiénique de ce dernier élément.
Les eaux, que nous étudierons à part, et avec tout le soin que lérite une pareille question, empruntent toujours quelque chose aux errains à travers lesquels elles coulent, et les éléments dont elles e composent ne peuvent manquer de modifier d'une manière spéciale BS organismes dans lesquels elles pénètrent. Les usages de l'eau renient suffisamment compte de l'importance capitale de cette influence fimatérique.
Quant aux productions du sol, elles ont ce double effet de servir
caractériser les différents climats par leur nature et leur nombre, I d'agir secondairement, soit sur la température, la lumière, l'élecricité, l'état hygrométrique, la direction des vents dans une contrée, ait par leurs propriétés alimentaires et antres sur la constitution les habitants eux-mêmes.
Relativement au premier point, une science vraiment nouvelle, la lêùgm'phie botanique, a été créée par le génie de M. de Humboldt. éÊS recherches entreprises jusqu'ici sur les causes de la distribution tes végétaux à la surface du globe font voir, ainsi que le dit très jusement M. Martins, que le climat est la plus puissante de toutes. Et es rapports qui existent entre la physionomie des flores des difléentes zones terrestres et les climats auxquels elles correspondent ont soumis à des lois déterminées.
Si Ton marche du sud vers le nord, on parcourt des régions végéales différentes, limitées par les courbes isothermes. Le savant proésseur de Montpellier a tracé les règles d'après lesquelles on peut lélerminer la limite boréale des principales espèces de végétaux. Le
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choix des plantes n'esl pas indifférent. U est en effet des végéttui qui peuvent vivre et se reproduire sous les climats les plut divers : tels sont la bourse-à-pasteur, la dent-de-lion, le serpolet Ils doivent donc ôtre rejetés pour caractériser les zones végétales, de môrae que tes plantes cultivées que rhomuie, à force de soins et de peint, parvient à faire végéter sous un ciel qui n'est point Dût pour éllei, Les végétaux qui serviront à caractériser un climat doivent réunir certaines conditions, dont la première est de se trouver à l'état sauvage dans les contrées qu'ils habitent. En général, on préfère dans ce but les arbres, tels que les lauriers, les chênes, les hêtres, les châtaigniers, les pins, les sapins, etc. M. Schow a divisé de cette façon l'Europe en quatre régions principales : i* la région des arbres à feuillage toujours vert; 2"" celle du chfttaignier et do chêne; 3"^ celle du chêne et du hêtre ; k"* celle du pin et du bouleau ; régions qui correspondent assez bieu aux régions agricoles, qui sont respec* tivement caractérisées par la culture de Tolivier, de la vigne, des céréales, et l'absence de toute culture. La végétation des montagnes, si bien étudiée par M. Martins, présente en petit l'image de celle di la terre considérée dans son ensemble. Au pied de la montagne on trouve la flore qui correspond au climat de cette région ; mail à mesure que l'on monte, les végétaux de la plaine disparaissent pour faire place à d'autres plantes qui appartiennent toujours à desrégiofli plus froides. De sorte que, ainsi que nous l'avons montré déjà, s'élever dans l'atmosphère ou marcher vers le pôle, c'est travonir successivement des zones de plus en plus boréales, jusqu'à ce qm l'on arrive à la région des neiges éternelles.
Au point de vue de leur action sur l'homme, on peut dire d'uni manière générale que les productions du sol sont étroitement liées à la nature des habitants ; les conditions de leur acclimatement sont communes. Une merveilleuse harmonie, admirablement décrite par les grands peintres de la nature, Buffon, Bernardin de Saint-Pieirt, G. Cuvier, de Humboldt, expliquée enfin avec cette intuition supérieure et ce beau langage qui lui est propre, par M. Dumas dans ses Leçons de statique chimique^ s'établit entre l'homme et les plantes qui l'entourent, et assurent par leur intime union les conditions de U vie universelle.
Nous venons de passer en revue et d'étudier isolément les éléments divers des climats et les conditions secondaires qui caractérisent chacun d'eux; mais ce serait se faire une idée bien fausse et bien incomplète de leur nature que de la réduire à cette vue étroite. La censtitution des climats est complexe, et ne se compose que de la réunion et des rapports de ces éléments entre eux. Nous avons ëi
comment la situation d'un lieu pouvait déterminer et modifier sa température ; mais celle-ci elle-même, on Ta vu, est la condition k laquelle se rattachent Tétat hygrométrique^ les vents, les productions dv soi, etc., etc. On ne peut, si l'oh envisage Tinfluence climatoriale sar les êtres organisés, scinder ou isoler Taction de ces différents agents naturels. Pour n'en citer qu'un exemple, il importe au plus baiit degré de distinguer avec soin, dans les régions équaloriales, les elimats chauds et humides des climats chauds et secs. Et cette combinaison des éléments climatoriaux, qui constitue, à proprement parler, la climatologie comparée, ne doit pas être perdue de vue un seul instant lorsqu'on cherche à déterminer l'action des divers eli* inata sur l'homme et les conditions de l'acclimatement.
Cette dernière question a été déjà exposée par nous dans les premières pages de ce livre, et nous n'avons pas à y revenir. Nous rappellerons seulement que l'organisme, modifié dans son ensemble par l'influence du climat, acquiert une susceptibilité particulière qui ta manifeste non-seulement par une prédisposition morbide spéciale, niais encore dans l'exercice de toutes les fonctions, et notamment dans l'alimentation. Les régies hygiéniques qui découlent de cette condition générale ne sauraient trouver place ici ; elles varient trop ioivant les circonstances locales pour qu'il n'y ait pas un grave inconténient à les indiquer sommairement et d'une manière en quelque aorte banale. Cette grande question de l'influence des climats sur la constitution physique et morale de l'homme, qui a occupé les plus éminents esprits, ne saurait être réduite aux proportions étroites du cadre que nous nous sommes tracé.
Nous terminerons par un court aperçu emprunté au grand et beau travail de M. Martins sur le climat de notre pays.
Du CLIMAT DE LA FRANCE. — La Fraucc a ce rare privilège de réunir des climats fort divers et dont le type existe dans les pays voisins. ■Ile est comprise par sa partie continentale entre les isothermes é€ 15 et de 10 degrés, et, en comprenant la Corse et l'Algérie, entre eelles de 20 et de 10 degrés. Si l'on note la température moyenne des principales villes où elle est le mieux connue, on trouve pour les hait villes suivantes supposées au niveau de la mer : Pau, l/^*,7 ; Marseille, l/i%3; Toulouse, 13%&; Orange, 13%3; Lyon, i3*,7; Paris^ 11' ; MeU, 10%7 ; Strasbourg, 10%6.
D'une manière générale, on voit que les isothermes vont de l'est k l'ouest. Les températures extrêmes, mesurées avec un thermomètre à l'ombre, sont au maximum de &0*,2 à Orange, en juillet 1830, et ao minimum, dans les plaines, de — 38 degrés à Mulhouse, en février 1830. Les différences entre les moyennes estivales et biber-t
nales sont assez étendues pour qu'on distingue en Fraucc des climats excessifs ou continentaux, et des climats constants ou marins. Ainsi, sur les bords de TOcéan, à Brest, à Cherbourg, la diffërence entre la moyenne de l'hiver et celle de Tété est de 10*,&, tandis qu'elle est eo Alsace, de 17% 7. Si Ton suit la ligne isothère, on voit que ceUe de 20 degrés part de Tembouchure de la Gironde, coupe la Loire au niveau de Moulins, la Saône à son confluent avec le Doubs et le Rhin, non loin de Mulhouse. L'isochimène de 5 degrés coupe la presqulle de rArmorique à Saint-Brieuc, descend parallèlement à la côte ; puis au niveau de la Rochelle, elle se dirige vers Test, coupe le Rhône k la hauteur de Valence et se prolonge vers le golfe de Gônes. Â part ces conditions ordinaires de la température moyenne en France, on observe quelquefois des hivers extrêmement rigoureux, et des étés d'une chaleur et d'une sécheresse extraordinaires.
Une question d'un haut intérêt, mais très difficile à résoudre, c'eit celle de savoir si les climats en général et celui de la France en pa^ ticulier, ont changé dans la suite des siècles. M. Fuster a produit, en faveur de l'opinion qui admet que le temps a apporté des modifications profondes dans la constitution de notre climat, des arguments qni ont été vivement attaqués au point de vue historique par M. Ludovic Lalanne, et au point de vue climatologique et agricole par MM. de Gasparin et Martins. M. de Gasparin nie absolument que les climats se détériorent. Dans sa conviction, les climats ont un cours régulier permanent dépendant des lois générales de l'univers, et par consé> quent immuables comme elles. M. de CandoUe ne croit pas davantage aux changements de climats, et il s'appuie pour le prouver sor la distribution naturelle des plantes. Pour la France notamment, M. Martins a parfaitement montré que les preuves tirées des modifications qui auraient pu survenir dans la culture n'étaient que spécieuses, et qu'en réalité rien n'établissait que le climat de notre pays eût varié. Ce que l'on peut dire seulement, c'est que des changements peu étendus sans doute dans la constitution physique du globe, el par suite dans les climats, peuvent être produits soit par les progrés des sociétés humaines, soit par des causes géologiques presque inaperçues en raison de la lenteur de leurs effets.
La direction moyenne des vents dans toute la France est S.-S.-0. Quant à leur distribution, on peut, avec M. Foumet, diviser le pays en quatre régions : 1*" région du vent de S.-O., qui comprend les côtes occidentales de Bordeaux à Dunkerque, le massif central et la vallée du Rhin ; 2"* région du vent du N. : vallée de la Saône et du Rhône, de Dijon à Viviers ; 3* région du vent d'O. : bassin de la Garonne et de l'Aude; û" région du vent de N.-O. (mistral) : bassin de l'Héraolt et du Rhône jusqu'à Viviers. Le vent de S.-O. est le vent plofieca
ans toute la France, excepté au pied des Pyrénées, et dans le bassin e la Saône et du Rhône.
La France présente les plus grandes différences sous le point de vue ela quantité absolue de pluie qui tombe dans Tannée ; et ces pluies Mit trop irrégulièrement distribuées sur la surface du territoire pour ne Ton en déduise des considérations utiles. Quant aux orages, qui nt une si grande importance en climatologie, la France appartient à I ré^on des orages d'été. Dans le nord, si l'on trace deux lignes lent l'une passe par Brest, Cherbourg et Dunkerque ; l'autre par la tocbelle, Orléans et ChAlons-sur-Marne, toute la zone comprise entre es deux lignes compte de 12 à 20 orages par an, le nombre des irages allant en croissant du N. au S. Au S. de la seconde ligne et
1*0. de la chaîne des Cévennes, on compte 10 à 20 orages dans année, et d'autant plus qu'on s'avance davantage du S. vers le N. Enfin, dans une région comprise entre Lyon, Arles, les Cévennes et e Piémont, région qui embrasse tout le groupe des Alpes françaises, e nombre annuel des orages est en moyenne de 25 ; à Marseille, il l'est que de il
Les autres phénomènes météorologiques n'offrent rien qui soit pariculier au climat de la France.
M. Martins a divisé la France en cinq régions climatoriales : i« Le limât vosgieti ou du N.-E.; 2* le climat séquanien ou du N.-O., qui •ffrent tous deux l'exemple de climats assez froids, mais dont l'un tl continental, comme celui de l'Allemagne, et l'autre marin, <Hmne celui de l'Angleterre; 3"^ le climat girondin ou de S.-O.; W^le limât rhodanien ou du S.-E., qui offrent la même différence, mais ;Qi sont beaucoup plus tempérés; 5^ le dernier, dit clitnat méditermèéen ou provençal, forme une exception en France et fait partie du roupe météorologique de la Méditerranée. Pour les détails si nportants et si dignes d'être connus, accumulés dans les nombreuses bser^ations de notre savant ami, nous ne pouvons mieux faire ne de renvoyer au livre dans lequel il les a consignés. {Voy, Accu-
ATEMENT, AiR, DÉFRICHEMENT, ËAU, MÉTÉOROLOGIE, REBOISEMENT, etC.)
BibliogrAphie. — Nous aTODS déjà signalé, à Pariicle Acclimatuibist, auquel nous «■ferrons pour compléter celui-ci, l^impossibité d^énumérer ici les ou? rages presque Monbrables qui traitent de la climatologie et de la météorologie^ soit en général, soit
Toecasion d*une région particulière. Nous nous bornerons à citer ceux que nous aroos pÉeialg^ent consultés. — Kaemti, Caun complet de météorologie^ traduit et annoté ■rCb. Ifartias. Paris, 1858. — Météorologie de la France, par Cb. Martins, dans ^mrieu Paris, 18^5. — Annuaire météorologique, parCh. Martins, Brafais,etc. Paris, 848- 1860, etc. — Collection de l'Annuaire du hureau dee longitudeê. Paris. — A. de [«Bbohit, Voyage dam lee régiom équinoxialee, — A. de Humboldt, Des lignée iioiker» m et de la dietrihiiion de la chaleur tur le globe. Paris, 4817. — A. di Humboklt, UeêUrekÊê rar Uêekednee de montagnee et la climatologie comparée* Paik» 1881. —
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A. de Hainboldl, Tableauœ de la nature^ èdilioo noaircUe, Inidvile par Glu Gtlmàj. t>aris, 1850. — Comoi, par les mêmes. — Reckerckeâ mur lêê eaute» été Tfkimomnkn éleetripui de Catmotphére^ par Peilîer (Annfidtt de chimie et de fkfftifme^ S* térif, L IV). -^ MairaD, De la cause générale du froid en hiver et de la ckeUemr ai ai (Jfew^réê de l'Académie du êdentei, année €719). — Btmatfuee (fimirmlea emrîâUmpinture du §lohe terreetre et dê$ ctpaceê planitaireê^ par Poarier {Amnmieê éeeàiwdeetà phytique, iSSA). — Traité de météorologie^ par GoUe. *- IH l'imfmemea dee eHautte m t homme, par Foissac. Paris, 1837. — Diuoun tur lee révohaiamêdmglohe^ par Cafiv, Parié, 1880. — Dee ehangementi dan» le climat de la Frmmee^ par Poster. Paris» ISéS* ^ Bâpport tur le précédent travail, par M. de Gasparin {Comptes remdus des siaam dé l'Académie des sciences, Paris, i8&A« ete.). ~ £lcf grandis forHs et ta Geak « àe l'ancienne France, par Alfred Maary, {Mimoiree sur Us etnti^tés mmUmalatt étrangères, publiée* par la Société des antiquaires de Flrmue^ nouvelle liriez t DL Paris, 18A9). — Le climat de l'Italie soms le rapport hggiéaiqma et mUéieal, fÊ tSd. Carrière. Paris, i8&9. — Topographie médieaie dee diauits interiropicmuet, park docteur Dotroalau [Ann. d'hyg, et deméd. lég., t. X, S* série« p. 5 et SAI }. — lHa eliwutts de montagnes considérés au point de vue médical^ par LooAard (de Geièic), f» édltiM. Gcoère, 1858. — Influence dm dimat et Alger tur lés affhetiotu ehi^ulpm de la poitrine, par le doetear Picira Saata {Ann^ ^Apf . et dêwM. I^» u XIV, fsMp. p. A6 et iài, et t XV, i« série, p. At). - Dk dimmt de Madère, Movft» PItli. Mml^ peUi<>r, 1859. — Le climat de Madère et son in/luence thérapeutUim tmr UphtUeki par Barrai, irad. da portugais. Paris, 1858.
CliOA^VES. — Voy. PciSAEDS.
C1.0CHB. — Voy. PiONGErR.
CliOUTlERM. — Noti8 possédons, sur l'industrie des clootitfi ronsidëréeau point de vue de Thygiéne, des documents pleins dH' térét, recueillis par M. le docteur Masson, dans le canton de Chirl*ville (Ardennes), par suite de Tenquéte décrétée le 35 mai iS58 ftf l'Assemblée constituante, sur la question du travail agricole et ind» triel. Ce travail montre, delà manière la plus évidente, quelle inflocnei certaines professions peuvent exercer sur la santé, et de quelle minière l'hygiène peut corriger les abus de l'ignorance et de U roatioi. 11 serait à désirer que Ton possédât des renseignements anssi priôi sur toutes les professions.
Les cloutiers ardennais se réunissent d'ordinaire au nombre de six ou sept pour travailler dans une même boutique, en général trop étroite et mal éclairée, au feu de la même forge, dont le soufflet est mis en mouvement par im chien. Ds travaillent debout, entre la foifc et une enclume, où successivement ils étirent, parent, coupent lu clous et en forment la tête. C'est avec le marteau qu'ils agissent ineet' samment, le mouvement continuel des extrémités supérieures ooatrastant avec l'immobilité complète des jambes. Les enfants, garçcMtf et jeiues filles, sont envoyés à la forge dès Tàge de sept à huit los.
Le cioutiar a de hautes jambes, la gauche plus élevât que la droili
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Le tronc est penché de ce côté, et le poids du corps, s'inclinant dans ce sens, courbe la jambe correipondante, ré qui fait qu'il est mal assuré dans sa démarche et boite souvent d'une manière notable. Les mains sont déformées ; la droite surtôtit présente te caractèi*e constant, que les doigts sont déviés en dedans, de manière à former un angle avec le métacarpe et à ne pas permettre d'opposer l'un à l'autre l'indicateur et le pouce; de là l'impossibilité de prendre une pièce de monnaie sur une table, à la manière ordinaire, et la nécessité de l'amener avec le revers d'une main dans l'autre. Une infirmité fort commune, c'est une contracture des doigts et même de la main, qui ne leur permet pas de les étendre et de les ouvrir, ce qui les oblige, dans certains cas, à prendre le marteau de la main gauche pour l'emmancher dans la main droite, au moment de s'en servir. Si l'on sgoute à cela que la nature de cette fabrication etl'&ge où les enbnts sont livrés à ces pénibles travaux nuisent à l'accroissement de l'individu; que les ateliers exhalent une odeur infecte, provenant de la fumée de la houille, des excrétions des chiens, de l'absence du renouvellement de Tair, et qui imprègne les vêtements, on aura un portrait frappant de l'ouvrier cloutier ; et il existe plusieurs traits qui ae permettront pas de le méconnaître un instant quand on l'a une fois rencontré.
L'alimentation de ces ouvriers a^pour base la pomme de terre et ie café, un café grossier et à peine aromatisé, mais qui, disent-ils les désaltère et leur permet seul de supporter la chaleur de la forge pendant les ardeurs de l'été.
Les maladies les plus communes auxquelles les cloutiers sont sujets îont l'ophthalmie, causée par la lumière ardente du feu de forge et l'attention que nécessite ce genre de travail ; le coryza et les affections catarrhales et rhumatismales que déterminent les brusques change- Bients de température auxquels ils s'exposent souvent, en sortant de leur forge à peine vêtus. L'amaurose et la surdité peuvent, à ce qu'il parait, résulter de la lueur ardente de la forge ou du fer rouge, et du bruit incessant du marteau. M. le docteur Masson pense même que l'ébranlement causé par l'action du marteau sur l'enclume n'est pas fittangerau développement d'affections chroniques du foie qu'il a oblarvées chez ces ouvriers ; il est vrai qu'il attribue encore ces affections k l'habitude exagérée de la bière.
Bofin, k ces différentes causes de maladies ou d'infirmités, il but ^jouter la mauvaise confection des outils et la manière vicieuse da s'en servir. Un ouvrier cloutier, M. Vitau, que son activité ilitelligente a élevé au rang des maîtres les plus distingués, a donné & ce sujet les préceptes les plus importants et les plus fociUs à ioÎTre.
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BibliegrAphM. — De§ eondiliom k$gUidpiê$ éê$ owrrUrê eUmtitri cr mrrmrkn ù l'Ardemnê fraMfaiMe(Ànnalêid'kygièmêt etc., 1850, t XLIII, p. 217).
COAIiT.t.R. — Voy. DisnfFECTiON.
CilCeiVS. — Voy. Soie.
COKE.— Le coke, dont nous aurons à étudier les propriétés comme combustible, est le charbon de terre épuré par la distillation ou la combustion, et qui sert soit au chauffage, soit au traitenient du fer.
La distillation est uniquement employée dans les fabriques de gaz de réclairage, où Ton recueille les produits de la décomposition de la houille.
La fabrication du coke pour combustion s'opère à vases ouverts ou à vases clos. Dans le premier mode, on procède exactement de la môme manière que pour la fabrication du charbon de bois, par la construction de meules où Ton met le feu.
En France, on emploie de préférence la carbonisation dans des fours ou dans des cylindres, qui donnent un produit supérieur à celui des meules. La fumée des fours à coke, recueillie dans des chambres closes, entraîne une certaine quantité de particules cbxrbonneuses, qui s'y dépose sous |prme de noir de fumée. II est tr^ commun de voir la fabrication du coke annexée à d'autres opérations pour lesquelles on utilise la chaleur ou la combustibilité des gaz que produit répuration de la houille, comme la cuisson des calcaires, les fonderies, les étuves.
La fabrication du coke entraîne avec elle des inconvénients qui, dès 1810 et 1815, Tout fait ranger parmi les établissements insalubres et incommodes : dans la première classe, lorsque Tépurage ducha^ bon de terre a lieu à vases ouverts, ce qui donne une fumée et une odeur très désagréables ; dans la deuxième classe, lorsqu'on travaille à vases clos, c'est-à-dire avec peu d'odeur et de fumée.
Mais ce classement môme a donné lieu, en plus d'une circonstance, & des contestations. Le Conseil de salubrité du département du Nord a eu à s'occuper de diverses demandes, qu'il a résolues avecsahaate autorité et sa sagacité ordinaires. Il a établi notamment ce point de doctrine que, par épurage de charbon de terre à vases clos, on doit entendre fabrication du coke en cylindres, et que, si l'on voulait étendre ces termes aux fours, il faudrait que des appareils de coddensation et d'absorption de ûimée, d'un résultat beaucoup phs complet que ceux que l'on emploie ordinairement, fissent place aux fours. La fabrication sur une petite échelle, alors môme qu'elle donne lieu à une émission de fumée très peu considérable, ne saurut d'ailleurs autoriser le déclassement des établissements d'épuratioo
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du charbon de terre, pas plus que d'une foule d'autres. Les fours à coke doivent donc être considérés comme appartenant à la première classe. (Voy. Combustibles, Établissescknts, Fours a chaux, etc.
Bibliographie. «^ Péclet, Traité de la chaleur» — Rapport iur lu travaux iM Conseil central de ialubrité du département du Nord» LiUe, 1842. — Rapport général iur Us travaux du Comeil central de ialubrité du département de la Loire-Inférieure. Nullités, 1846.
C^Iil^E. — Il existe un grand nombre d'espèces différentes de colle parmi lesquelles les principales, au point de vue de Thygiène, sont : la colle forte et la colle de parchemin, la colle d'amidon et la colle de peau de lapin dont la fabrication mérite de nous arrêter. On désigne, sous le nom de colle forte ou sous celui de colle de gélor tine^ des colles préparées avec des matières animales plus ou moins riches en gélatine, telles que membranes, peau, aponévroses, tendons, cartilages, os.
Les matières premières employées pour préparer la colle forte sont: les brochettes, ou raclures de peaux, préparées parlesmégissiers; les ktenos-ayreSy ou peaux d'emballage et rognures de peaux venant du Brésil ; les effleurures^ qui proviennent de la fabrication des bufQes ; les patins ou gros tendons de bœuf ; les rognures des parchemineries ; les tannerieSy ou parties rejetées par les tanneurs, telles que oreilles de mouton, pieds de veau, queues, etc.; enfin les os, qu'on laissait perdre il y a cinquante ans à peine, et qui aujourd'hui sont devenus un objet d'industrie si important, qu'on en fait venir même de l'étranger.
La préparation des matières tendineuses et membraneuses (connues sous le nom de camasêe) consiste à les faire macérer plusieurs jours dans un lait de chaux, puis égoutter et dessécher, ensuite dénuder Teau bouillante au bain-marie, en continuant l'ébuUitiou jusqu'à ce que le liquide de la chaudière, soumis à un courant d'air froid, se prenne en une gelée consistante.
Pour extraire la gélatine des os, il faut d'abord en séparer la graisse; pour cela, on les fait bouillir dans l'eau, après les avoir concassés ; la graisse fond et vient nager à la surface du liquide, d'où on l'enlève avec une cuiller. Après le dégraissage, la gélatine des os peut être obtenue par deux procédés différents : 1* en chauffant dans une chaudière autoclave; 2* en enlevant les sels calcaires qu'ils contiennenti ao moyen de l'acide cblorhydrique.
Dans le premier procédé, les os sont passés à la chaux, qui en sépare les dernières portions de graisse, puis soumis à l'action de l'eau à une température élevée, 120 degrés environ, dans une chaudière capable de supporter la pression de plusieurs atmosphères. A
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cette température, les os sont attaqués, la gélatine se disaaiit, s( répand dans Teau, et la matière calcaire, en conservant sa forme, perd sa solidité. Dans le deuxième procédé, les os aont mis en macération dans des cuves contenant de Tacide hydrochlorique àiO degrés au plus; par cette opération, le carbonate et le phosphate de chaux des os se dissolvent, et la matière animale reste sans être attaquée. Au sortir de Teau acidulée, les os sont égouttés, lavés, puis misa macérer pendant un temps assez long pour saturer Tacide hydrochlorique et le phosphate acide de chaux restés dans les eaux ; eoln la macération alcaline terminée, on cuit les- os dans une chaadièreà vapeur, comme s'il s'agissait de matières membraneosea.
Avant de couler la colle dans des baquets destinés à cet effet, etoà elle se fige suivant la forme et Tépaisseur voulues, on la elariile, s elle n'est pas bien transparente, au moyen de Talnn, lorsqu'dle eil alcaline ; de Talbumine, lorsqu'elle est neutre. Enfin on la dessèche dans un séchoir, qui est un vaste local portant un grand nombre de fenêtres ouvertes à tous vents, munies de jalousies qui permettent de la garantir de la poussière et du soleil.
La colle est employée à de nombreux usages : pour encoller les tissus, pour la menuiserie, pour la peinture, etc. Dans tous les cas. il est besoin de la dissoudre par de l'albumine.
Les fabriques de colle forte ont été classées, par l'ordonnaoei du i5 octobre 1820, dans la première classe des établiasenieDti incommodes ou insalubres, à cause de la mauvaise odeur qu'elles occasionnent. Cependant, lorsqu'on n'emploie que les os, elles sont placées dans la troisième classe, par l'ordonnance du 9 février 18U; MM. Montfalcon et de Polinière font remarquer, à ce sujet, qui! arrive souvent que l'on emploie lacamasse, dans des établissemeoti seulement autorisés à fkbriquer de la gélatine extraite des os, et que Ton a quelquefois de la peine à se prémunir contre une telle contravention.
De sembables fabriques ne seront donc autorisées qu'à une certaini distance des lieux habités et en tenant compte de la direction habituelle des vents. Il ne paraît pas, du reste, qu'elles présentent aucane condition d'insalubrité réelle.
Les eaux qui s'en écoulent sont chargées d'une certaine quantité de matières animales tant en solution qu'en suspension ; elles eriialeat une odeur désagréable, et sont susceptibles d'une putréfaction très rapide. Il faut les recevoir, après un trajet aussi court que possible, dans des citernes ou dans des tonneaux que l'on ira vider aune voirie voisine, ou dans un égout, si les localités le permettent.
Les fkbriques de colle de peau de lapin sont rangées dans la deuxième classe des établissements insalubres en raison de leur odeur; celles
de colle de parchemin et d'amidon qui ont moins d'inconvénient, sont placées seulement dans la troisième classe.
BibltogTApliM. — Rtipport général iur le» îruvûum liu Cotutil de nAukrité duiépar^ Itmmnt dêê Bouekei'dU'Rhône, peniant <ei année» 1826 et i827. lilaneillei iSS8, p. &5t — Dtctionnûire de Vinduatrie,etc,^ 1835, t. IH, p. &77, ~ Montralcon et de Polioière. IWriftf delaealubritidanê le» grandee vHlei^ 1846, p. 346. — CheTallier et Gaérard, fmr U$ rétiiuê liquidée dee étaMeeemente industriele {Annale» d'kggUne, ete.^ 1846 L UXV, p. il6).
CeiiLÉGEil. — Voy. Lycées.
€^Ii1IA.TAQB. — Le colmatage est un procédé généralement usité pour dessécher les terrains marécageux placés au-dessous du ohreau de la couche d'eau locale, et qui a pour but d'élever le sol à l'aide des dépôts qu'y amènent des eaux chargées de limon.
Les moyens employés à cet effet consistent à prendre sur un cours d'eau plus ou moins voisin une ou plusieurs dérivations qui amènent l'aao avec une grande vitesse sur le sol à exhausser, où elle séjourne jusqu'à ce que les matières qu'elle tenait en suspension s'y soient déposées; après quoi on lui donne un écoulement.
On parvient par ce procédé à exhausser certains marais de 20 à 15 centimètres par année. Ce résultat a été obtenu aux environs de Bordeaux dans les localités encore trop rares, où les travaux d'assèchement sont poursuivis avec persévérance, et ne sont pas entravés par la hevivification des marais à sangsues.
Le colmatage ofl^e au point de vue de la santé publique des avanlages réels ; mais on ne peut s'empêcher de faire remarquer que, dns plus d'un cas, il serait préférable que les grandes masses de limon amenées par les eaux des rivières et utilisables pour le colmal^je fussent retenues dans les parties hautes du fleuve, d'où elles sont hieessamment enlevées non sans dommage pour le pays haut. {Voy. ■au. Marais.)
C^IUlIJilTiPIiKd. -^ Le nom de combustibles s'applique aux substances employées pour alimenter les foyers qui servent soit au chauffage, soit aux usages domestiques et industriels. Ils méritent d'être étudiés non-seulement eu égard à leurs propriétés calorifiques, mats encore aux effets qu'ils peuvent exercer au point de vue de la salubrité» Cette étude complète les données hygiéniques relatives au chauffage»
Les oombustibles les plus usités sont : le bois, le charbon de bois» la hooillet le coke« la tourbe» la tannée» les résines. H convient d*y joindre les gas, qui sont utilisés aujourd'hui dant un grand nombre Ae cas.
1° lic« Umîm employés comme combustibles se divisent en deux classes : la première comprend les bois durs et compactes, ceox dont la pesanteur spécifique est la plus considérable : tels sont le chêne, le hêtre, Torme et le frêne, etc.; la seconde renferme les bois blancs, mous, légers : tels sont le pin, lé sapin, le bouleau, le tremble et le peuplier, etc.
Ces différents bois conservent ou absorbent une quantité d'eao souvent considérable, et sous le même poids, les bois humides donnent beaucoup moins de chaleur que ceux qui sont secs; et, poor certaines industries, il ne suffit pas que le bois soit simplement desséché à l'air, il faut recourir à la dessiccation dans Tétuve. C'est ce qyi a lieu dans les verreries, où Ton voit quelle quantité d*eau s'échappe en vapeurs des fragments de bois ainsi souinis à l'action de la chaleur.
Les différentes espèces de bois au même état de dessiccation produisent sensiblement la même quantité de chaleur ; mais leur structure influe sur ce résultat d'une manière assez notable. Les bob compactes brûlent lentement en laissant un charbon voluminenx; les bois légers, au contraire, brûlent avec beaucoup plus de rapidité et beaucoup plus complètement, de telle sorte qu'ils donnent à b fois une température plus élevée et une flamme plus longue et plus continue. On comprend que ces différences peuvent être eflTacéespir la division du bois en fragments plus ou moins ténus.
La puissance calorifique absolue du bois est moins importante à connaître pour l'objet que nous nous proposons que le rapport de la quantité de chaleur rayonnante fournie par le bois à celle qui est entraînée par le courant d'air durant la combustion. Les calculs de Péclet établissent que ce rapport est de 1 à 3, 5. On sait que c'est cette chaleur rayonnante qui est seule utilisée dans les cheminées ordinaires. Quant aux produits de la combustion du bois, lorsqu'elle est complète, ils sont uniquement formés de vapeur d'eau et d'acide carbonique. Mais quand la combustion n'est pas complète, ce qui est la règle ordinaire, il se dégage de la fumée qui est principalement formée d'eau, d'acide acétique, d'huile essentielle empyreumatiqne et d'une matière analogue au goudron.
L'emploi du bois comme combustible dans des appareils bien établis est tout à fait salubre. La seule condition f&cheuse est celie où la fumée refluerait hors des foyers. Celle-ci, en effet, exerce une action très irritante sur les membranes muqueuses en raison priod* paiement de l'acide et de l'huile empyreumatique qu'elle contient.
2'' I^e charbon de bols, résidu de la combustion incomplète ou carbonisation du bois, est très usité comme combustible partout dans les usages domestiques ou dans les opérations chimiques, tantôt
sn morceau, tantôt sous forme dB poussière. Les plus recherchés »ont les charbons de chêne et de hêtre, de bouleau, etc. Ceux qui proviennent des bois durs brûlent plus lentement et plus difQcilenent que les charbons légers ; ils ont tous une grande tendance à absorber Teau, ce qui diminue d'autant leur puissance calorifique. D'une manière générale, d'après Péclet, le pouvoir rayonnant du :barbon disperse environ la moitié de la chaleur totale.
Les produits de la combustion du charbon de bois soht, outre Tacide carbonique, de Toxyde de carbone et de faibles proportions d'hydrogène carboné et d'hydrogène, auxquelles s'ajoutent quelques vapeurs hydrocarburées. Le résidu consiste soit en un charbon calciné qui prend le nom de braisej et possède une combustibilité excessive pour le calorique, soit en une quantité très considérable de cendres.
Si Ton réfléchit à la manière dont le charbon de bois est généralement employé et au genre d'appareils dans lesquels on le consomme, €Q reconnaît sans peine avec quelle facilité les gaz qu'il fournit durant la combustion doivent se répandre dans l'atmosphère. Cette circonstance a, au point de vue de la salubrité, des conséquences très graves. On connaît les accidents qui résultent de l'action de la vapeur ^charbon. M. Félix Leblanc a constaté par des expériences précises lipart d'influence considérable qui revient à l'oxyde de carbone dans les efl'ets de la combustion du charbon. En même temps que cet Ilibile obser^'ateur s'assurait que les carbures d'hydrogène peuvent Ctre mêlés à l'air dans la.proportion de 1 à 2 centièmes sans déterttiner d'accidents appréciables, môme au bout d'un temps assez long, il notait que l'oxyde de carbone, à la dose de i!i à 5 pour iOd dans l'air, fait périr instantanément un moineau, et que i centième mène la mort au bout de deux minutes. L'acide carbonique pur, au DOotraire, entrant pour plus de 30 centièmes dans l'atmosphère d'un espace clos, ne détermine pas la mort d'un certain nombre d'aninaux. La vapeur même du charbon de bois qui brûle à l'air libre, si womptement asphyxiante, a été trouvée composée de : oxygène, 19,19 ; azote, 75,62 ; acide carbonique, 4,61 ; oxyde de carbone, 0,54, 9l hydrogène carboné, 0,04; et, d'après les observations de M. Ledanc, i kilogramme de braise ou de charbon en combustion libre ^t rendre asphyxiant l'air d'une pièce fermée de 25 mètres cubes ; a braise est d'ailleurs le combustible qui, suivant M. Ebelmen, kmne lieu au dégagement le plus abondant d'oxyde de carbone. On xunprend par ces résultats les dangers auxquels peuvent donner lieu e charbon ou la braise employés comme combustibles dans des ippareils mal disposés comme la plupart des fourneaux, ou dans des ieux confinés où l'air ne se renouvellerait pas aisément. Il n'est pas
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rare d'observer des céphalalgies et des accidents cérébraux asseï graves chez les personnes qui, accidentellement ou par état, restent exposées à la vapeur du charbon. On trouve fréquemment mêlés an charbon des fragments de bois mal carbonisés, désignés sous le nom de fumeranSy qui dégagent en brûlant une fumée épaisse et malsaine, et qui doivent être soigneusement rejetés.
V" Les lioailles, ou charbons de terre, auxquelles il fiiut rattacher les lignites et les anthracites, sont constituées par des végétaux fossiles carbonisés et répandus en gisements considérables sous le soi Les mines d'Angleterre, de Belgique et de France fournissent U presque totalité de la houille consommée dans le monde. Très employées non-seulement pour les usages industriels, mais encore pour le simple chauffage, elles sont divisées, au point de vue de leur combustibilité, en houilles grasses et en houilles sèches : les pitmières fondant et s'agglutinant pendant la combustion en produisant une très grande somme de chaleur; les secondes brûlant difficile ment, sans adhérence, et laissant un résidu pulvérulent. Le pouTdr rayonnant du charbon de terre est supérieur à celui du charbon de bois. Outre les produits gazeux que nous avons indiqués comme provenant de la combustion du charbon, notamment de l'hydrogène carboné qui est utilisé pour ^éclairage, la houille donne lieu an dégagement d'une fumée épaisse et charbonneuse, dans laqudle entrent de l'hydrogène sulfiu'é et de l'acide sulAireux qui ajoateot aux inconvénients de ce combustible dont les vapeurs ftcres sont souvent incommodes et insalubres, et pour lequel il est indispensable d'avoir des appareils bien construits. A ces conditions, la honilie présente comme combustible une grande supériorité sur ceux qui ont été précédemment indiqués.
4<» Le «oke (charbon de terre épuré) n'est autre chose que le produit de la calcination incomplète de la houille, c'est-à-dire h houille elle-même privée des matières volatiles qu'elle renferme ; il représente W à 75 pour 100 du poids des combustibles soumis àli calcination. Le coke est presque uniquement formé de charbon et des substances terreuses que contenait la houille dont il provient; il brftie presque sans flamme, et ne peut se maintenir en ignition qu'antast qu'il est en grande masse dans un foyer fermé ; à l'air libre, il s'éteint La combustion du coke ne donne naissance qu'à de l'acide carbo* nique et à de l'oxyde de carbone. En l'absence d'expériences directes, Péclet est néanmoins convaincu que le pouvoir rayonnant du coke est plus considérable que celui du charbon de bois.
On extrait des cendres de charbon de terre des débris qui, mêlés à la poussière de houille et de coke, ou à un peu d'argile délajée dans l'eau, servent à faire des briquettes^ que l'on emploie fréqoeiD-
ment comme combustible fort économique, que l'on a déguisées sous des noms divers et dont nous allons parler.
5** La toarbe est un combustible léger, spongieux, d'un brun noinltre. Elle est formée de plantes marécageuses, herbacées, entrelacées, souvent reconnaissables, et dont la décomposition est plus ou moins avancée. Les tourbes renferment toujours une quantité plus ou moins considérable de terre et de sable. Les produits de la combustion de la tourbe sont assez compliqués, parce qu'il est difQcile de la rendre complète. Ils sont composés des mêmes éléments que ceux qui se dégagent de la combustion incomplète du bois ; on y trouve en outre de l'ammoniaque, et souvent de l'acide sulfureux, qui communiquent à la vapeur une odeur piquante et fort désagréable. ï-ia tourbe brûle lentement et ne donne pas une chaleur intense. Elle est d'un très bon usage pour le chauffage des étuves, et peut senir avantageusement à l'alimentation des foyers de chaudières à vapeur. On emploie également le charbon de tourbe obtenu par les mêmes moyens que le charbon de bois ; il a l'avantage de donner une chaleur douce et longtemps continue.
6° Sous le nom de (année, on désigne le tan réduit à sa partie ligneuse. Il est humecté et foulé dans des moules, où il prend la forme de mottes, que l'on fait ensuite séchera l'air; ou bien encore employé en poussier. C'est un combustible précieux pour le pauvre. Les résidus qui proviennent des bois de teinture peuvent être utilisés de la môme façon que la tannée. Le principal avantage de ces combustibles est de donner une cendre qui se consene très longtemps diaude, surtout quand on la mélange au poussier de charbon, ainsi que cela se pratique dans les petits appareils connus sous le nom de ekaufferette ou chauffe-pieds. Brûlées à l'air libre, elles répandent une odeur extrêmement ftcre et presque insupportable, qui déterminerait des maux de tête très violents.
7* On emploie encore comme moyen de chauffage certaines prépantions artificielles destinées surtout aux usages domestiques, et dADs lesquelles entrent diverses résines. Ce sont ces combustibles auxquels on donnait le nom d'a^irloniérés, sorte de cliarbon qu'on tbrme en mélangeant à chaud des menus pulvérulents avec des matières goudronneuses fournies par la fabrication du gaz de l'éclairage et en les comprimant fortement dans des moules. A ce groupe se rattache encore les boules pyrogènes, etc., qui n'offrent rien de particulier au point de vue de l'hygiène. Depuis quelque temps, un nouveau combustible artificiel, désigné sous le nom de charbon de Paris, commence à être substitué aux combustibles ordinaires dans diverses industries, dans les laboratoires et dans les usages domestiques, n se compose des menus débris de difiérentes matières carbo-
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aisées, poussier de eliarbon de bois ou de tourbe, cbarboftde briodille des forêts, bruyères, tout épuisé, aggloméréesà l'aide du goudron en cylindre de la forme ordinaire du charbon de bois. Le grand avantage de cette substance est de conserver très longtemps la chaleur et de ne répandre absolument aucune odeur incommode ou insalubre. On peut juger du développement qu'a pris déjà cette fabrication, en sachant que l'usine de M. Popelin-Ducarre, à Paris, obtient journellement, dans quatre fours à double moufle, 150 hectolitres de charbon, pesant ensemble ^950 kilogrammes, ce qui représente une production annuelle de 1 782000 kilogrammes. Enfin, sous le nom de coke d'anthracite, M. Charles Tardieu a fabriqué ,un mélange intime de 1 partie de houille grasse pour 2 parties d'anthracite qui, par l'action d'une très forte chaleur, donne un produit homiogène bien agglutiné et très propre aux usages industriels.
8* Un dernier procédé de chauffage, qui présente d'inamenses avantages dans les opérations métallurgiques, et qui tend à se généraliser, grÂce aux belles applications qu'a fait connaître M. Ebelmen, consiste dans l'emploi des iram combastililes provenant soit deU distillation de la houille, soit de la décomposition de l'eau au moyen du charbon chauffé au rouge. Il n'est pas nécessaire d'insister sur la supériorité de cette méthode, qui permet de tirer parti de toute espèce de combustible, et de la manière la plus complète. L'hydrogène et l'oxyde de carbone, qui sont spécialement employés au chauffage, ont l'inconvénient de compromettre la santé des ouvriers, sous le double rapport de l'asphyxie et des explosions auxquelles ils peuvent donner lieu, ainsi que MM. Laurens et Thomas en ont observé déji des exemples.
Les détails dans lesquels nous venons d'enti^er suffisent pour faire apprécier les avantages relatifs et les inconvénients des diverses espèces de combustibles le plus généralement employés. Mais il estima question d'un haut intérêt qui doit trouver place dans cette étude. C'est celle de la consommation des combustibles. Nous eu cmpnlnt^ rons les détails pleins d'intérêt à l'excellent travail sur la Propriétt souterraine, de M. l'ingénieur des mines E. Lamé-Fleury. Parlons d'abord des combustibles minéraux.
(( Le dernier chiffre authentique date de 1852, époque à laquelle s'arrête la plus récente publication de l'administration des mines, et il accuse 79 585200 quintaux métriques de houille absorbés par nos industries de tout genre. La consommation houillère de la France était en 1787 de /i 035919 quintaux métriques, en 1802 de 9 551 800, en 181/!i de la même quantité; mais depuis cette époque elle s'est graduellement accrue dans une proportion considérable : elle était en 1820 de 13 681 220 quintaux métriques, en 1830 de2&939M8,en
I8/1O de 49 798921, en 1850 de 72 252 700; ce dernier chiffre donne une infériorité de plus de fi millions de quintaux métriques relativement à Tannée qui a précédé la révolution de février. Le temps d'arrêt n'avait pas été, comme pour notre production, de plus d'un an à la suite de la révolution de juillet. Il semble que depuis 1852 la loi d'accroissement qui résulte de ces indications soit toot à fait modifiée, notamment pour les trois années suivantes ; les évaluations approximatives les plus récentes portent notre consommation en combustibles minéraux à 121 millions de quintaux métriques, dont le quart à peu près nous serait fourni par la Belgique, qui nous envoie à elle seule les deux tiers de l'importation étrangère, dont le dixième et le douxiôme environ sont expédiés respectivement par rAngleterre et la Prusse rhénane. En môme temps on évalue à 77 500000 quintaux métriques la production indigène, ce qui lui attribuerait à peu près les cinq huitièmes de la consommation totale.
» Tandis que nous ne rencontrons en France qu'une exportation insignifiante, fait que les chiffres cités plus haut expliquent suffisamment, nous ne trouvons au contraire aucune importation étrangère de houille en Belgique et dans la Grande-Bretagne. Contrairement à ce qui se passe chez nous, ces deux pays produisent beaucoup plus qu'ils ne consomment, et la France est un des principaux clients qui absorbent l'excédant de leur production, particulièrement en ce qui concerne la Belgique. Nous sommes certainement pour beaucoup dans cet accroissement de 71 pour 100 qui s'est manifesté de 1845 à 1855 dans l'extraction houillère de nos voisins, car les deux cinquièmes environ de leur production appartiennent à l'importation, ivaluée maintenant à 35 millions de quintaux métriques. On arrive ainsi, pour la consommation belge en combustibles minéraux, au cbii!ï*e de 50 millions de quintaux métriques, qui est relativement bien plus considérable que le nôtre, puisque le territoire de la France BSt vingt fois plus grand que celui de la Belgique, et que notre population est décuple de la sienne.
» Nous avons heureusement des chiffres parfaitement authentiques pour la Grande-Bretagne, grâce à une publication officielle récemment faite par les soins du Geological Siin^y^ dont le directeur, M. Murchison, constate l'essor prodigieux, aux yeux des Anglais, eux-mêmes, de l'industrie houillère du royaume-uni, conséquence naturelle du développement grandiose que prend l'industrie manu- Ikcturière de ce pays. « Malgré l'excès de production que présentait l'année 1854 sur toutes les années précédentes, je trouve, dit M. Mur- ;bison, que la production du charbon eh 1856 est encore supérieure k cette surprenante quantité ; le chiffre de 677 117 770 quintaux métriques correspond aune augmentation de 22 274 580 sur l'année 1855,
et, au prix moyen de la houille sur le carreau de la mine, il représenle une valeur de ^10 596 550 francs. L'exportation à l'étranger, qui est de 62182820 quintaux métriques, s'est accrue d'une année à l'autre de près de 10 millions de quintaux métriques ; grAce à la navigation côtière et aux chemins de fer, elle a été plus active ^e jamais. » En défalquant l'exportation de la production, on arrive pour la consommation anglaise au chiffre énorne de 61493^950 quiataux métriques, qui est quintuple du nôtre. On sait que l'Angleterre a une population inférieure de dix millions d'habitants à celle de la France. »
Cette étude serait incomplète si après cet exposé de la consommation des combustibles minéraux nous ne donnions conune point de comparaison les résultats statistiques qui se rapportent aux combustibles végétaux. Nous les trouvons indiqués en termes précis dans le passage remarquable que nous empruntons encore, pour terminer, à M. E. Lamé-Fleury.
« Quelle est la relation qui peut exister entre le combustible végétal et le combustible minéral? Quelles sont les quantités de carbone mises ainsi par la nature à la disposition de l'honuDe sous ces deux formes ? S'il est difficile de résoudre avec une approximation suffisante le problème embrassé dans toute sa généralité, il est du moins possible de savoir avec beaucoup d'exactitude quelles sont, pour la France seulement, les productions relatives eo bois et en houille. Les renseignements les plus récents donnent ï notre sol forestier une superficie totale de 8 ^88 072 hectares, ainsi partagée : domaine de l'État, 1 087 952; communes et établissemenU publics, 1 835 880; particuliers, 5^97^60; couronne, 66 780. Pour évaluer la production annuelle de nos forêts, il nous faut connaître celle qui correspond à 1 hectare placé dans les conditions diverses afTé rentes à chacune des catégories de propriété forestière ; or on estime que la production annuelle de l'hectare est de U stères 600 pour les bois de l'État et ceux de la couronne, de U stères 120 pour ceux des communes et des établissements publics, et de 3 stères seulement pom* les bois des particuliers. Les éléments essentiels du calcul ainsi déterminés par une statistique exacte, on obtient pour la production totale des forêts de la France 29 888 166 stères. S'il ne faut pas oublier 'de défalquer, eu égard au but que nous nous sommes proposé, le^ 3 080 910 stères de bois qui sont utilisés autrement que comme combustibles, il importe d'un autre côté de ne pas négliger les 13 millions de stères environ de combustible végétal produits annuellemeot par les pâtis, les bruyères, les landes, les plantations faites le long des voies de communication de toute nature, etc. En tenant compte de toutes les ressources de notre production indigène en bois, on arrive
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certainement au chiffre annuel de ^0 millions de stères : or il est constaté, par la détermination du poids moyen d'un stère de bois de chaulTage, par celle du pouvoir caloriflque du bois, qui est à peu prés la moitié du pouvoir calorifique de la houille, que le stère de bois doit être considéré comme équivalant à moins de 2 quintaux métriques de houille. Notre production en combustible végétal, représentant ainsi au maximum une production de 80 millions de quintaux métriques de combustible minéral, peut être regardée comme à très peu près égale à la production actuelle de toutes les houillères françaises.
» Il y a donc identité complète, au point de vue tout spécial où je me place, entre les quantités de combustible fournies en France, toit par la propriété superficielle, soit par la propriété souterraine ; mais si de la production je passe à la consommation, cet équilibre est entièrement détruit, et l'on est amené à reconnaître que le combustible végétal a de nos jours une importance beaucoup moindre que celle du combustible minéral. En effet, quant au premier, Timportation est assez insignifiante, puisqu'elle ne comprend que 516 660 stères, représentant du bois de chauffage, du charbon de bois et des chènevottes, tandis que pour le second l'importation ne s'élève pas à moins de 50 millions de quintaux métriques à peu près. Dans les deux cas d'ailleurs, l'exportation n'est point de nature à modifier les conclusions qui doivent être tirées de ces chiffres; de 77 630 stères dans un cas, de 1 million de quintaux métriques au plus dans l'autre, les chiffres des exportations disparaissent devant ceux des consommations; 80 millions et 130 millions de quintaux métriques, tais sont en effet les nombres qui représentent, fictivement ou absolument, suivant qu'il s'agit de l'un ou de l'autre, les consommations françaises en combustible végétal et en combustible minéral. On voit auquel de ces deux combustibles appartient l'avenir dans cette production de la chaleur, de cette « force souveraine et dirigeante qui anime tous les travaux des manufactures, disait dernièrement M. Dumas sur la tombe de Péelet, de la force qui d'un côté donne la vie à toutes leurs machines, qui de l'autre met en mouvement, dans les foyers des usines chimiques ou métallurgiques, toutes les matières qu'elles produisent ou transforment pour nos besoins. »
I) Dans le même ordre d'idées, je ne dois point omettre un enseignement curieux qui ressort tout naturellement de la comparaison des chiffres que je viens de citer avec des chiffres analogues publiés, il y a vingt ans, par l'administration des mines en tête d'une notice sur la production et la consommation des combustibles minéraus en France. En 1837, époque à laquelle on supposait déjà à tort une importance relative beaucoup trop grande au combustible végétal.
retendue du sol forestier était un peu supérieure; il en était de même de la production du bois et de la consommation du combav tible végétal. Bref, cette source première de chaleur est restée sensiblement stationnaire, tandis que, depuis vingt-ans, les chiffres relatifs au combustible minéral ont cru dans des proportions considérables. Ainsi la production en 1857 est deux fois et demie au moins ce qu'elle était en 1837, et pendant cet intervalle la consommation a certainement triplé. C'est que le bois est à la fois cher et d'un usage peu commode, tandis que l'homme trouve dans la houille un éne^ gique moyen d'action qui répond à tous les besoins de l'industrie. Grâce à la houille, l'homme, qui a bien vite exténué les animaux, qui ne trouve dans l'agitation naturelle de l'air qu'un moteur élémentaire, dans l'eau qu'un moteur irrégulier, également paralysé durant l'hiver et durant l'été, et dont il ne peut se servir que là où la Ptotîdence l'a placée, grftce à la houille, dis-je, l'homme a su faire de h vapeur le levier de l'industrie moderne. Je ne voudrais cependant pas qu'on tirât de mes paroles cette conclusion, que l'humanité me semble destinée à déchoir le jour où la houille lui fera défaut. Il n'est douteux pour personne que l'homme ne sache un jour rem- . placer la chaleur par un nouveau moteur, comme il a remplacé par elle les moteurs animés, l'air et l'eau, dont il a successivement sa tirer un si merveilleux parti. Déjà môme la force mystérieuse de l'électricité ne s'apprôte-t-elle pas à détrôner le charbon et la vapeur d'eau ? »
( Fby. Chauffage et les articles consacrés à chacun des combustibles en particulier.)
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COMITi: COIVSIJIiTATIP D'HYGIlkSVfi PUBI^I^VB. -
Voy, Conseils d'hygiène.
COMMMSIOMS D'HYGIÈNE. * Voy. Conseils d'htgiène. CJMIPTEIJRS A QrAE. — Voy, Gaz de l'Éclairage.
OWMPTOIRS. — Les comptoirs employés par certains débitants de denrées alimentaires ont appelé Taltention des hygiénistes, en raison de leur composition métallique qui peut amener des mélanges nuisibles à la santé, c'est à ce titre que les comptoirs d'étain et particulièrement ceux que Ton trouve chez les marchands de vin méritent de nous occuper.
Les marchands de vin détaillants ont, depuis un temps immé<niorial, l'habitude de monter leur vin de la cave dans de grands vases de bois, connus sous le nom de brocs ^ et de remplir avec ces brocs les mesures ou les bouteilles qui servent aux buveurs ; et tout le vin qui, pendant cette opération, vient à se répandre, est reçu dans un récipient placé au-dessous de leurs comptoirs, qu'ils recou- Trent habituellement d'une feuille de plomb ou d'étain, et auxquels ils donnent, pour cette raison, une forme particulière. Le mélange de différents vins qui retombe dans ce récipient lequel n'est, en générai, autre chose qu'un baquet, a reçu le nom de baquetures^ et est livré à la consommation.
L'administration ne s'était jamais occupée, sous ce rapport, du commerce du vin en détail, quand parut, en 1777, une ordonnance qui défendait aux marchands de vin d'employer le plomb ou l'étain pour recouvrir leurs comptoirs, et leur enjoignait d'y substituer des cuvettes de fer-blanc ou de fer battu. II est dit, dans les considérants de cette ordonnance : que les dissolutions de plomb ont sur la santé les plus dangereux effets ; que le vin qui séjourne .sur les comptoirs revêtus de ce métal en dissout nécessairement une partie, ^t que ce vin étant recueilli et distribué au peuple, il en résulte des maladies d'autant plus fâcheuses qu'on en ignore presque toujours la véritable cause ; qu'il en est de même de l'étain qu'on ûe peut employer sans danger à cause des parties arsenicales qu'il contient
Deux ans après, cependant, un chimiste, Bayen, prouvait, dans tm mémoire très remarquable, que la proportion d'arsenic contenue <taas rétain était tellement faible que ce métal, l'étain, pouvait être employé dans tous les usages domestiques sans le moindre inconvénient, et que, d'ailleurs, l'arsenic ne pouvait s*unirà l'étain qu'à l'état métallique, forme sous laquelle il n'est pas vénéneux; que l'étain le repoussait à l'état d'oxyde.
Vauquelin fit plus tard des recherches non moins concluantes, relativement à l'alliage du plomb avec l'étain, alliage nécessité par la mollesse et la flexibilité de l'étain lui-même. Cet illustre chimiste s'assura que les vins les plus acides et les plus forts vinaigres, déposés pendant plusieurs jours dans des vases formés d*un alliage de plomb et d'étain, dans des proportions différentes, n'agissent que très fai-
blement sur le plomb qui entre dans cet alliage, et quVn se renfermant dans les proportions de 17 à 18 centièmes de plomb, propos tion que Proust afiaiblit encore plus tard, on ne pourrait faire courir aucun risque à la santé des citoyens.
Vauquelin ajoute encore que l'étain avait la propriété de séparer la matière colorante du vin, en la précipitant à Tétat d'ane laque, d'une couleur rouge cramoisie, qui s'attache aux vases et les recouvre très promptement de cette matière colorante, laquelle forme une couche qui doit contribuer à diminuer l'action de la liqueur sur le métal. On voit en effet les comptoirs et les mesures de nos marchands de vin enduits de cette laque, malgré les lavages et les soins de propreté qu'ils apportent dans l'exercice de leur commerce.
Parent-Duchàtelet fait, du reste, remarquer qu'en prescrivant le fer-blanc pour garnir, à la place de l'étain prohibé, les comptoirs des marchands de vin, l'ordonnance de 1777 tombait dans une singulière contradiction, puisque le fer-blanc n'est qu'un mélange de ier et d'étain, dans lequel ce dernier métal se trouve en assez grande quantité. Quant aux feuilles de fer battu, également prescrites, leur /emploi est impraticable. En effet, on sait que le vin mis en contact avec, le fer acquiert des propriétés désagréables et tout à fait atnmeulaires par les tartratcs et malates de fer qui se forment alors, et qui, se dissolvant dans le liquide, altèrent tellement sa saveur qu'il ne peut plus servir comme boisson.
11 parut do nouveau, le 11 juin 1812, une ordonnance de police prescrivant aux marchands devin d'avoir des comptoirs couverts eo étain au titre, marqué du poinçon du fabricant, et leur défendant de les faire couvrir en plomb, k peine de confiscation et de 300 francs d'amende
Parent-DuchAleletaessayé de démontrer que les craintes soulevées relativement aux qualités insalubres que le vin pouvait retirer de son contact avec le plomb était peu fondées. L'acide tartrique et l'acide malique, dit-iK qui se trouvent naturellement daus le vin, forment des tartrates et malates de plomb qui, étant de leur nature insolubles, se précipitent et ne peuvent agir sur le \in, à moins qu'il ne se trouve une quantité notable d'acide acétique qui le dissolve ; en outre, le méUd finit par épuiser tout l'acide tartrique, et alors 1 acide acétique, s'il en existe dans le \io, ou s'il s'en est formé pendant l'opération, réagissant à son tour, forme de l'acétate de plomb, qui se dissout dans le vin, et lui procure des qualités nuisibles; mais comme il faut plusieurs jours de contact du vin avec le plomb pour que l'acide tartrique soit complètement saturé, il en résulte que le vin qui reste sur le comptoir des débitants, et qui oe
reste pas eu contact avec le plomb pendant une demi-minute, n'a pas le temps d'acquérir de mauvaises qualités. Le vin contient en outre des sulfates qui s'opposent encore et plus puissamment à la solubilité de Toxyde de plomb dans ce liquide. De plus, suivant la juste observation du même auteur, le titre de Tétain n'ayant jamais été déterminé par l'administration, l'expression d'étain au titre ana- Ivsée dans l'ordonnance de 1812 était inexacte et même inutile. ,
Mais cette lacune a été comblée et la question particulière des comptoirs métalliques est désormais fixée, ainsi qu'on en jugera en lisant Texcellent rapport fait au Conseil d'hygiène et de salubrité en 1859, par M. F. Boudet.
RAPPORT PRfSEIfTÂ AD COIfSEIL D^HYGltlf B DE LA SEUfE, PAR IL ROUDET, SDR LES
COMPTOIRS D^iTAIIf.
MoosieQr le préfet, aux termes de rordonnance de police rendue par votre prédécesseur le 18 février 1853, les vases d*étain employés pour contenir, déposer, préparer ou mesurer des salMtances alimentaires on des liquides, ainsi que les lames du même métal qui recouvrent les comptoirs des marchands de vin on de Uqaears, ne doivent contenir au plus que 10 pour 100 de plomb ou des autres métaux qui se troavent ordinairement alliés à Tétain de commerce.
Cependant malgré ces sages prescriptions, la plupart des comptoirs et des vases d*élain employés pour contenir des liquides alimentaires ou médicamenteux sont loin de présenter une composition Irréprochable.
Le sieur Vaulot, potier d'étain à Paris, par une lettre en date du 6 février dernier, adressée à M. le procureur impérial, a cru devoir signaler à Tattention de ce magistrat les dangers que de nombreuses infractions à des mesures dictées par une sage prévoyance faisaient courir à la santé publique.
Cette lettre vous a été transmise, monsieur le préfet, et en même temps le sieur Vaulot faisait un appel direct à votre sollicitude pour le même objet, et déposait à la préfecture trois échantillons d'étain, comme pièces justificaUves des fiits quMi avait avancés, et vous adressait un procédé particulier de son invention poar la fabrication des comptoirs d'étain, procédé qui, selon lui, aurait l'avantage de rendre praticable et facile la vérification da Utre des comptoirs.
Voos avez soumis cette question importante à l'examen du Conseil de salubrité, et c'est le résultat de cet examen que je vais avoir l'honneur de vous exposer.
Les trois échantillons d'étain déposés à la préfecture par le sieur Vaulot avalent été pris dans un comptoir appartenant au sieur Boileau, marchand de vins, me des Trois-Bornes, n** 2.
Le premier avait été détaché de la bordure du comptoir.
Le deuxième avait été détaché de la lame au-dessus du comptoir.
Le troisième avait été détaché de la cuvette.
D*après la vériûcation de M. Laterrade, vérificateur en chef des poids et mesures,
La bordure était un alliage de vingt-deux parties de plomb et de soixante-dix-
huit d'étain. La lame contenait vinp, et une parties de plomb poar soixante -dixneuf d'éialn, et lacu?ettc, qui reçoit les baquetures, était aa titre de dnqnaQtehuit parties d'ëtain pour quarante-deux de piomb.
Dans un rapport spécial, M. Laterrade a déclaré d^ailieurs que des fraudes considérables étaient Journeilement pratiquées par tes faliricants de eompiûin d'étain, et que, malgré lesréclamations des intéressés, ils échappaient aux jost» sévérités de la justice, parce que la vérification du titre de l^étain des comptoirs oflfhiit de grandes difficultés.
La vérification du titre de Tétain des mesures se pratique [en effet au moyea de la balance hydrostatique ; or, pour appliquer cette méthode à la vérificatiOB des comptoirs, il faudrait en détacher plusieurs lingots, ce qui leur ferait un tort considérable ; et encore ce moyen serait-il insuffisant, les fabricants ayant bioD sohi de couler le ploi? b pur ou Talliage le plus riche en plomb dans des parties qui ne peuvent pas être focilement atteintes, et dans lesquelles certains fbndews n*ont pas craint dUntroduire plusieurs kilogrammes de terre glaise.
Je n*ai pas cru devoir me contenter de ces témoignages, j'ai soumis à Tanalfse plusieurs fragments d*étain empruntés à des comptoirs de mardiands de fin ooi des vases livrés au commerce, et j*ai constaté que les faits avancés par le mm Vaulot n'étaient malheui*eusement que trop exacts.
Voici le résultat de mes expériences :
Lingot pris dans un vieux comptoir d'étain.
Plomb 79,30
Élain 20,70
Fragments d'une lame d'étain destinée à la confection des comptoirs^ pris ov
hasard dans l'atelier d'un fabricant.
Plomb 29,00
Ëtain 71,00
Biberon d'étain. Sertngyu. Sermffue à injecH^n. Plomb. . . . 77,07 1 Plomb. . . . 66,05 l Piomb. . . . 38,33 Ëtain 22,03 | Ëtain 30,05 | Ëtain 61,67
Ces résultats parlent d'eux-mêmes, ils montrent jusqu^à quel point le débat de tout contrôle appliqué à la fabilcation des comptoirs et des vases dMtiiD a permis à la fraude de se développer, et à quels dangers se trouve exposée b santé publique. Je n'ai pas besoin d'insister sur ces dangers, qui intéressent loot» les classes de la population, pour démonter combien il est urgent de porter remède à un pareil état de choses, en soumettant les comptoirs et les vases d*étain aox mêmes contrôles que ceux qui sont appliqués depuis longtemps aux mesores ds même métal.
Pour les vases, le contrôle peut être exercé au moyen de la balance hydrostatique ; mais, pour les comptoirs, M. Laterrade a fait remarquer avec raison qneee procédé était impraticable dans l'état actuel de la fabricatioD ; heoreoseneat k
sieur Vaulot a imaginé un système de fabrication des comptoirs qui permet de leur appliquer Tépreuve de la lialance hydrostatique*
Jusqu^à ce jour les comptoirs ont été construits au moyen de lames d*alliage de plomb et d*étain découpées de manière à produire pa * leur juxtaposition et leur soudure les diverses formes que présentent la bordure, la tai>le et la cuvette : ces lames, fabriquées sans contrôle, contiennent des préparations très différentes de pkunb, et sont employées, en raison de leur richesse plus ou moins grande en élaio, pour les diverses parties des comptoirs, ds telle sorte que le plomb se tnmTe en quantité plus considérable dans les parties centrales où il est plus difficile de reconnaître la fraude et de prendre édiantillon que dans les ix>rdures. D*^iUeurs, chaque comptoir étant le résultat de Tassemblage d*un grand nombre de pièces, pour vérifier son titre, il faudrait nécessairement prendre plusieurs édiantillons, et Topération deviendrait d'autant plus compliquée et impraticable, par conséquent, que le comptoir se trouverait altéré dans un plus grand ■ombre de points et à des degrés différents. Il est à remarquer, en outre, d^iprès les déclarations du sieur Vaulot, que les fabricants pèsent devant Tacheteor les (diverses pièces des comptoirs presque bruts, et comptent un poids asses omsidérable d'étain pour les soudures. D*où il résulte qui celui-ci paye une certaine quantité de métal qui ne se retrouve pas dans son comptoir au moment de la livraison.
Pour obvier à tous ces inconvénientt, le sieur Vaulot a eu Fidée de couler les tables de chaque comptoir d*une seule pièce, dans un moule de fer. La cuvette <tant coulée à son tour de la même manière dans un autre moule, il suffit, pour achever le comptoir, de découper dans la table et la cuvette, et chacune, étant coulée d'un seul jet, est nécessairement formée d'un métal identique dans toutes les parties ; il suffirait donc de prendre échantillon pour vérifier le titre du comptoir entier par deux épreuves hydrostatiques seulement.
Ce système de fabrication permettrait ainsi de contrôler sans difficulté et sans Crais considérables et de poinçonner les comptoirs d'étain; il aurait en outre Tavantage de mettre un terme aux fraudes qui résultent de la livraison des lames à Tétat brut et de la spéculation déloyale que les fabricants font sur la soudure employée à réunir les nombreuses lames dont se composent les comptoirs actuels.
La fabrication des comptoirs, telle que le sieur Vaulot l'annonce, et mise en pratique en ma présence dans son atelier, est très simple et d'une exécution facile* LVxpérience qu'il a exécutée devant moi a parfaitement réussi, et j'esUme qu'il mérite d'être encouragé dans les efforts qu'il a faits pour perfectionner son industrie et surtout pour mettre un terme à la fraude et aux graves dangers qui en soDt la conséquence.
Assurément, l'application générale du système du sieur Vaulot à la fabrication des comptoirs d'éuin permettrait de rendre leur poiçonnage obligatoire, et cette aesore est la seule, à mon avis, qui puisse protéger le commerce loyal contre la concurrence décourageante et ruineuse des fraudeurs ; la seule qui puisse assurer aox acheteurs et à la santé publique les garanties suffisantes; aussi Je n'hésite pas, BOQsieur le préfet, à vous proposer d'ordonner que les comptoirs, ainsi que tous les vases d'étain employés pour contenir, déposer ou préparer des substances alimeoiaires ou des liquides, seront désormais soumis à une vérification^ et ne
31ti CONDIMENTS.
])Oiirront éire mb en Tente ou vendns qn*autant qaMb auront été poinçonnés à 10 pour 100 de plomb au maximum.
A une certaine époque, un certain nombre de marchands de vin avaient imaginé de placer sur leurs comptoirs de petites piles électriques, à Taide desquelles ils électrisaient leurs pratiques, non sans inconvénient, ces comptoirs électriques ont été avec raison défendus par l'autorité.
Le Conseil de salubrité fut consulté, il y a quelques années, sur la question de savoir si Ton pouvait autoriser l'établissement de comptoirs de marbre. Le rapport renferme le passage suivant : «Le \\u de bonne qualité ne contient qu'une quantité peu considérable d'un sel acide (le bitartrate de potasse, vulgairement tartre), dont l'action, môme par un contact prolongé de vin avec le marbre, serait à peine sensible ; dans ce cas, il se formerait une petite quantito d'une matière insoluble dans le vin, ce qui n'aurait aucune action sur l'économie animale; mais les vins de mauvaise qualité, et souvent avariés par leur séjour dans des tonneaux en vidange, renferment souvent de l'acide acétique ou vinaigre libre. Si du vin qui a éprouvé ce genre d'altération restait longtemps en contact avec du marbre, il réagirait un peu sur ce marbre, formerait un sel soluble dans le vin, et lui communiquerait une saveur désagréable, mais sans lui donner de qualités malfaisantes. »
D'Arcel a pi*oposé, pour rendre le marbre inattaquable par le vin «aigre, de le recouvrir d'un enduit formé de cire blanche, ou de cire dissoute dans l'essence de térébenthine. 11 faut, pour l'application de cette cire, mettre le marbre à l'étuve, le chauffer à 160 degrés el l'enduire de cire à refus. Si l'on n'employait que la dissolution de cire dans la térébenthine, on pourrait se contenter de chauffer Téluveà 50 ou 60 degrés. (Voy. Étamage.)
Bibliographie. ^ De t* emploi du marbre pour Us comptoirs de vin* fligyirf
gém'ral des travaux du Conseil de salubrité^ pour 1828 (AnnaUê d'kygiène^ eU^ 1829, t. II, p. 304. — Parent-Duchâlelel, Observations sur les comptoirs (Tcton « de marbre de marchands de vin [Annales d' hygiène ^ etc., 1831, t. VI, p. 58).
COIVDIMEIVTSI. — On entend par condiments des substances destinées, soit par leur goût relevé, soit par leurs propriétés excitantes, à ajouter à la saveur des aliments, et à stimuler les fonctions digestives.
Les condiments sont divisés, par Requin, en : 1° salins, qui comprennent le sel, ingrédient indispensable de la nourriture de l'horomf ; 2*» acides, vinaigre, verjus, citron ; ^ticres, ail, ciboule, civette, échalotte, oignon, poireau, moutarde, raifort, radis, cresson, câpres,
CONSEILS D'HTGifcNB PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ. 575
capucines ; h* aromatiques^ persil, cerfeuil, anis, estragon, thym, serpolet, vanille, cannelle, girofle; 5° aromatico-âcreSy poivre, piment, muscade, gingembre ; 6* aromaticthamers, amandes, eau do fleurs d'oranger, safran ; 7' sucrés^ sucre, miel ; 8* graSy huiles d*olivc, de noix, d'amandes, graisse et beurre. Il faut y joindre les condiments composés, tels que les viandes fumées, les vinaigres aromatisés^ les fruits confits dans le vinaigre, les poissons conservés et marines, anchois^ thon.^ etc.
Nous n'avons pas à nous occuper de l'emploi et des ellets physiologiques des condiments, mais nous devons faire remarquer que quelques-unes de ces substances peuvent perdre, par une préparation vicieuse ou par des falsifications coupables, les qualités pour lesquelles elles sont recherchées, ou môme acquérir des propriétés nuisibles. Ce sera là l'objet de quelques considérations spéciales, que nous donnons à l'occasion de chacun des condiments en particulier. (Voy, Beurre, Cornichons, Eau de fleur d'oranger, Huilb^ MiSL, Poivre, Salaisons, Sel, Sucre, Vinaigre, etc.)
BibUograpbie. — Reqain, Eneydopédie nouvêtte, art. A^AisofmmiFfT. Paris, 1S55. ~ Note iur VmUérationài la iauee avx anekaU {AnnateM d'hffgième, «fc, 183S, L VIll, p. 216). — Dielionnairê de l'induitrit^ etc., 1833, 1. 1, p. ôOG. — Ifoolfalcoii et de PolinièiT, Traité de la talubrité dam Ui grandei viUtSy i8A6 p. 306. — Michel Lérj, Traité d*hygiène publique et privée, 3* édit., 1857, t. II, p. 1 et 668. -^ Chevallier, Dictionnaire de» altération», etc, Paris, 1857, t. I, p. 159, 225, 35&. — Konssagrires* Hjfgiême alimentaire de» malade» ^dct eonvale»eent» et de» valétudinaire», au du régime envisagé comme moffen thérapeutique. Paris, 1861.
C»l«n»filJM Voy. Bonbons.
eWVSBIIiS ll'HYOlàlVE PlIBlil^VE ET DB fiAi.1^
BBITic. — Le soin de surveiller et de protéger la santé publique appartient, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, à Tautorite administrative. Mais elle ne peut exercer cette action tutélairc qu'à la condition de s'entourer des lumières de la science, et qu'avec le concours des hommes que leurs connaissances spéciales rendent seuls capables de résoudre les problèmes si variés et parfois si diffl« ciles dont se compose l'hygiène publique. Si cette condition a pu être remplie à diverses époques à l'aide de conseils individuels, officieusement ou ofllciellement réclamés par les dépositaires de l'auto* rite, on peut dire sans crainte d'être démenti, qu'une garantie sérieuse n'a été réellement donnée à la santé des i)opulalions que lorsqu'une organisation régulière et générale, embrassant tout le pays, est venue remettre à des corps compétents et fortement constitués le soin de veiller à tout ce qui intéresse la salubrité, et d'é^
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claircr radministration dans toutes les questions relatÎTesà la santé publique. Mais, cela est triste à dire, cette organisation est d*hier, et pendant trop longtemps, à part quelques exceptions locales, dignes d'être signalées hautement, rien n'avait été fait en France pour assurer la bonne administration des affaires sanitaires, et par suite les progrès de l'hygiène publique. C'est au décret du 18 décembre 1868 qu'est due la première institution des Conseils d'hygiène et de salubrité dans tous les arrondissements de la France.
Des conseils de salubrité avant 18/i8. — Avant cette époque, dam quelques grandes villes, l'autorité avait senti le besoin de couvrir si responsabilité en môme temps que de sauvegarder la santé de h population nombreuse qui était confiée à sa vigilance, et des Conseils locaux avaient été créés soit par des arrêtés de préfecture, ou même par de simples arrêtés municipaux. Les immenses services rendus par ces Conseils, les publications importantes émanées de quelquesuns d'entre eux, méritent d'être rappelés ici, et sont la meilleure preuve du bien que l'on peut attendre de la nouvelle institution fondée sur de semblables modèles.
Conseil de salubrité de Paris. — C'est de Paris que vint rinitiatire, grâce au zèle éclairé d'un administrateur éminent, M. Dubois, premier préfet de police, qui, sur la proposition de M. C.-L. Gadet-Oassicourt, par un arrêté du 6 juillet 1802, réunit en corps, sous le titre de Conseil de salubrité, les savants aux lumières desquels il avait habituellement recours dans les affaires qui intéressaient l'hygiène publique.
Ce Conseil, composé dans son origine de quatre membres, n'eut d'abord dans ses attributions que l'examen des boissons falsifiées, des manufactures ou ateliers insalubres, des épizooties, et un pea plus tard la visite des prisons et la direction des secours publics.
Le nombre, la variété, l'importance des affaires qui lui furent soumises par la suite firent sentir la nécessité de lui donner plus d'extension, et un nouvel arrêté du même préfet en date du 26 octobre 4807 donna au Conseil de salubrité du département de la Seine et des communes du ressort de la préfecture de police une nouvelle organisation ; le nombre de ses membres fut porté à sept, et ses attributions étendues en même temps. Elles embrassent l'hygiène publique; l'examen sanitaire des halles et marchés, des cimetières, des tueries, des voiries, des chantiers d'équarrissage, amphithéâtres de dissection, fosses d'aisances, vidanges, curage des égouts et des puits, bains publics, dépôts d'eaux minérales; la visite des prisons; les secours à donner aux noyés et aux asphyxiés ; les épidémies ; la statistique médicale; les tableaux de mortalité; les recherches pour assainir les ateliers et les lieux publics, prévenir ou combattre les inonda-
lions, perfectionner les procédés industriels qui peuvent compromettre la salubrité ; la répression du charlatanisme ; la détermination des meilleurs modes de chauffage, d'éclairage, de nettoiement et d'évacuation des boues ; enfin, l'analyse des remèdes saisis, des vases suspects et des boissons falsifiées.
Cette organisation du Conseil de salubrité de la Seine a reçu quelques modifications de détail par des arrêtés successifs, notamment du 22 décembre 1828 et du 24 décembre 1832 ; mais sa constitution originaire, et surtout ses attributions, maintenues expressément par le décret du 15 décembre 1851, n'ont fait en réalité qu'acquérir de jour en jour plus de force et d'étendue. 11 est actuellement composé de quinze membres titulaires, de six membres adjoints, de membres honoraires et de membres appelés en raison de leurs fonctions qui sont : le doyen, le professeur d'hygiène et le professeur de médecine légale de la Faculté de médecine de Paris, un membre du Conseil de santé des armées, le directeur de l'école de pharmacie, le secrétaire général de la préfecture de police, l'inspecteur général des ponts et chaussées directeur du service municipal, l'ingénieur en chef du département de la Seine, l'ingénieur en chef des services du département, le chef de la deuxième division et le chef du quatrième bureau à la préfecture de police^ l'architecte commissaire de la petite voirie. Il se réunit deux fois par mois à la préfecture de police. Ses travaux qui, dans la période décennale de 1829 à 1839, ne comprenaient pas moins de 4431 affaires et 5366 dans celle del849 à 1858, ont été résumés dans des rapports généraux du plus haut intérêt dont la collection, imprimée, renferme les matériaux les plus précieux pour l'histoire de l'hygiène publique. Le rapport général sur les travaux du conseil d'hygiène etde salubrité du département de la Seine pour la période de 1849 à 1858, publié en 1861 parle savant secrétaire du Conseil, M. Ad. Trebuchet, est un véritable monument élevé par l'un de ses plus dignes interprètes à la gloire de ce Conseil qui a tant fait pour la science et pour l'humanité. Nous indiquerons plus loin les dispositions appliquées au Conseil de salubrité de Paris dans l'organisation postérieure à 1848.
Conseils de saluWité de province. — Les principales villes de France» où les mêmes besoins devaient appeler les mêmes mesures, imitèrent en petit nombre et lentement l'exemple de Paris. Lyon en octobre 1822, Marseille en octobre 1825, Lille et Nantes en 1828, Troyes par un arrêté municipal en 1830, Ilouen et Bordeaux en 1831, Toulouse, Versailles, furent successivement dotés de Conseils de salubrité qui, depuis leur origine, n'ont cessé de fonctionner avez un zèle audessus de tout élogie. Dans quelques départements, dans le Nord, notamment, l'institution s'étendit jusque dans les arrondissements»
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et le Conseil central publia sans interraption des comptes rendus annuels remplis de documents du plus haut intérêt.
Ce mouvement spontané des grands centres de population, et cette initiative des autorités locales ne pouvaient manquer d'éveiller la sollicitude de l'administration centrale. Aussi par une lettre en date du 30 novembre 1836, M. le ministre du commerce saisissait l'Académie royale de médecine d'un plan d'établissement d'an Conseil de salubrité dans chacun des départements du royaume. Cette demande officielle, qui témoignait d'un désir libéral et intelligent, donna lien à un rapport considérable rédigé par Marc, et qui contenait un projet d'organisation des conseils de salubrité départementaux. Ce projet très complet et très sage, qui a certainement inspiré quelques-unes des dispositions du décret de 4868, resta malheureusement sans application, et l'heureuse idée du gouvernement d'alors ne rtqui aucun commencement d'exécution.
Comeil supérieur de tante. — Les Conseils de salubrité qui existaient à Paris et dans les villes que nous avons citées, non*seulement n'étaient reliés entre eux par aucune organisation commune, mais ne se rattachaient même pas à l'administration centrale. Cependant l'ordonnance royale du 7 août 1822 sur la police sanitaire avait placé, près du ministre du commerce, un conseil supérieur de santé, appelé à donner son avis sur les matières sanitaires, et composé de doute membres. Les attributions restreintes de ce Conseil n'ont pas peu contribué à paralyser son action. Et ce n'est que pour mémoire qu'il convient de rappeler son existence à l'occasion des conseils d'hygiène dont nous venons de parler.
Organisation actuelle des conseils d'htgiène pcbuqus et de salt- BarrÉ. — Nous avons dit que le décret du 18 décembre 1858 était venu inaugurer une nouvelle phase qui doit être féconde pour l'amélioration du sort des populations et des conditions de la santé publique. On nous saura gré de réunir ici les décrets et arrêtés constitutifs de ces conseils, ainsi que les circulaires et instructions destinées à assurer l'exécution du décret et à tirer de cette institution tous les résultats que lonest en droit d'en attendre ; nous y joindrons quelques renseignements sur l'état actuel des conseils. Nous indiquerons ensuite les mesures par lesquelles on s'est proposé de rattacher le Conseil de salubrité de la Seine à l'ensemble des autres conseils: et nous terminerons par un exposé de la constitution du Comité consultatif d'hygiène publique établi près le ministère de l'agriculture et du commerce, qui complète et couronne l'organisation générale de nos institutions consultatives d'hygiène publique.
C^nsellii d'kjiriéne p«Mli|He et de salHlirlté dcf <éyrteteiit»« — Ia>s pièces nombreuses et importantes que l'on
va lire feront connaître dans ses plus grands détails l'organisation des conseils d'hygiène dans les départements.
RAPPORT A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, CHEF DU POUVOIR ElécUTlF, SUR l'organisation DES CONSEILS D*HTGIÈNE PUBLIQUE.
Monsieur le président, j*ai Thonneur de soumettre à votre approbation an projet d'arrêté pour Torganisation des Conseils d'hygiène et de la salubrité dans tons les arrondissements du territoire de la République.
Ce projet, qui a été délibéré en conseil d'État, diffère notablement de celui que j'ai porté au conseil des ministres vers la fin du mois dernier, et qui m'avait été présenté par le comité consultatif d'hygiène publique établi auprès de mon ministère.
Suivant les propositions du Comité d'hygiène, les conseils à instituer dans chaque arrondissement auraient été composés de neuf membres au moins, et de vingtcinq au plus, et parmi eux il y aurait eu nécessairement de quatre à douze médecins, de deux à six pharmaciens, et de un ù deux vétérinaires, lesquels auraient été élus par les médecins, pharmaciens cl vétérinaires de l*arrondissement, réunis au chef-lieu. Quant aux autres membres, ils auraient été nommés provisoirement par le préfet, en attendant l'organisation des conseils de canton créés par la constitution, et auxquels ce choix aurait été attribué.
Od aurait établi sur des hases analogues des commissions d'hygiène publique dans les chefs-lieux de canton où il eût été possible d'en réunir les éléments, et le conseil d'arrondissement aurait choisi un ou plusieurs correspondants dans les cantons où il n'aurait pas été créé de commission.
Enfin il y aurait eu dans chaque département un conseil supérieur, composé de délégués des conseils d'arrondissement et des commissions cantonales.
Les membres de ce conseil auraient été nommés pour deux ans, et renouvelés tous les ans par moitié, ceux des conseils d'arrondissement et des commissions de canton auraient été élus pour quatre ans, et renouvelés par moitié tous les deux ans.
Appelés à s'occuper, dans les limites de leur circonscription, de toutes les questions d'hygiène publique, les conseils d'arrondissement, qui se seraient réunis de droit au moins une fois par mois,/auralent été nécessairement entendus sur l'assainissement des localités et des habitations; les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiqueset transmis^ dbles ; les épizooties et les maladies des animaux ; la propagation de la vaccine : rorganisatlon et la distribution de secours médicaux pour les malades indigents; les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations agricoles et industrielles ; la salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés et autres établissements publics ; les 'questions d'hygiène relatives aux enfants trouvés et aux nourrices; la qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments lIvT^ aa commerce ; l'amélioration des établissements d'eaux minérales et les moyens d'en rendre l'usage accessible aux malades pauvres ou peu aisés ; les demandes en autorisation pour les établissements dangereux insalubres et incommoôtSf et enfin, sur tous les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édifices, écoles, prisons, casernes, ports, canaux, etc.
Spécialement chargés des questions communes à plusieurs arrondissements oa relatives au département tout entier, les conseils de déparlement auraient eu, en outre, pour mission de coordonner, chaque année, les travaux des conseils d'arrondissement et des commissions cantonales, et de les compléter au besoin ; et tous ces travaux, centralisés au ministère du commerce, auraient été tous les ans Tobjet d'un rapport général du Comité consultatif d'hygiène publique.
Au conseil d'État, cette organisation a été profondément modiûée. Le prmcipe de rélection» bien qu'appliqué avec beaucoup de réserve, n'a pas prévalu. La nomination des membres des conseilsd'arrondissementa été attribuée aux préfets, qui nommeraient également les membres des commissions cantonales. Un tableau, dressé par le ministre du commerce, réglerait le mode de composition de cbaqoe conseil et le nombre de leurs membres, qui serait de sept au moins et de quiiue au plus.
Quant aux conseils de département, ils ne seraient plus formés par la réunion des délégués des conseils d'arrondissement et des commissions de canton ; mais il y aurait, dans chaque chef-lieu de préfecture, un conseil dont la composition lierait également réglée par arrêté ministériel, et qui ferait tout à la fois les fonctions de conseil de département et de conseil d'arrondissement. EnGn, on serait tenu de convoquer les Conseils et Commissions d'hygiène et de salubrité ane fois au moins tous les trois mois ; mais, dans aucun cas, il n'y aurait obligation de prendre leur avis. C'est à l'admiiâstration qu'est laissé le soin d'apprécier les circonstances où elle devra recourir à leurs lumières.
Je regrette vivement que, malgré l'insistance de mon ministère, le conseil d'État n'ai pas cru pouvoir admettre le système d'organisation adopté par le Comité d'hygiène. Je crains qu'en supprimant le principe de l'élection, on ait enlevé à l'institution des Conseils de salubrité et d'hygiène publique un de ses principaux éléments de force et de vitalité, et je crois aussi que, pour qalb pussent produire tous les bons résultats qu'on était en droit d'en attendre, il aurait fallu leur laisser la faculté de se réunir de leur propre mouvement, et de prendre l'initiative auprès de l'administration dans toutes les questions qui intéressent la santé publique.
Dans un autre ordre de faits, l'exemple des chambres de commerce, qui depuis seize ans sont le produit d'un système électif beaucoup plus large que celui qu'on proposait d'appliquer aux.Conseils d'hygiène, qui ont le droit de s'assembler et de prendre spontanément des délibérations sur les questions de leur compétence, el qu'on est tenu de consulter sur certaines affaires, prouve par l'expérience tous les avantages qu'on peut retirer d'une institution de ce genre, et je suis convaincn qu'une organisation analogue, appliquée aux conseils qu'il s'agit de créer aujonrd'hui, aurait puissamment contribué à donner un.; grande impulsion à tous les travaux, ù toutes les mesures d'assainissement et de salubrité, et à la propagation des principes de l'hygiène, dont la connaissance est encore si peu répandue.
Cependant, en présence du choléra, qui, depuis un mois, s^est montré dans deux départements de la République, en présence des justes craintes que soi apparition doit inspirer à la prévoyance de l'administration supérieure, j'ai pensé que les Conseils de salubrité et d'hygiène publique, tels que les a constltaés le conseil d'État, rendraient encore de nombreux et importants services. C'est poorquoi, monsieur le président, je n'hésite pas à vous proposer de revêtir ce projef
dp votre approbation. UDcautre considératioa m*y détermine : il existe déjù, dans plosieurs villes, des conseils de salubrité ; mais ces conseils, qui ont été créés par des arrêtés de préfecture ou même par de simples arrêtés municipaux, manquent, en quelque sorte, de consistance légale. £n généralisant rinstitulion par un règlement d^adminislration publique, on lui donnera un caractère de force et de stabiJilé qui lui a fait défaut jusqu'à ce jour, et je ne doute pas qu'une fois organisée sur des bases uniformes dans chacun des arrondissements de la République, cette institution ne reçoive, dans un avenir très prochain, tous les développements qu'elle comporte.
Le ministre de l*agriculture et du commercct Todrret.
DECRET DU 18] DÉCEMBRE 18/18, PORTANT CRÉATION DES CONSEILS d'HYGIÈNE
Le président du conseil des ministres, chargé du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de Tagricullure et du commerce ; le conseil d*Êtat entendu, arrête :
TITRE P'«— -Des institutions d'hygiène publique et de «leur organisation.
Article 1''. Dans chaque arrondissement il y aura un conseil d'hygiène publique et de salubrité.
Le nombre des membres de ce conseil sera de sept au moins et de quinze ao plus.
Uu tableau, dressé par le ministre de l'agriculture et du commerce, réglera le nombre des membres et le mode de composition de chaque conseil.
Art. 2. Les membres du conseil d'hygiène d'arrondissement seront nommés pour quatre ans par le préfet et renouvelés par moitié tous les deux ans.
Art 3. Des commissions d'hygiène publique pourront être instituées dans les cbeCs-lieux de canton par un arrêté spécial du préfet, après avoir consulté le conseil d'arrondissement.
Art. /II. Il y aura au chef-lieu de la préfecture un conseil d'hygiène publique etd€ salubrité du département.
Les membres de ce conseil seront nommés pour quatre ans par le préfet et renouvelés par moitié tous les deux ans.
Va tableau, dressé par le ministre de l'agriculture et du commerce, réglera lu nombre des membres et le mode de composition de chaque conseil.
Ce nombre sera de sept au moins et de quinze au plus.
11 réonira les attributions des conseils d'hygiène d'arrondissement aux attributioos inrticallères qui sont énumérées à l'art. 12.
Art. 6. Les conseils d'hygiène seront présidés par le préfet ou le sous-prétet, et les commissions de canton par le maire du chef-lieu.
Cbaqoe conseil élira un vice-précidentet un secrétaire, qui seront renouvelés tous les deux ans.
Art. 6. Les conseils d'hygiène et les commissions se réuniront au moins «ne (ois toos les trois mois, et chaque fois qu'ils seront convoqués par raulorilc.
Art. 7. Les membres des commissions d'hygiène de canton pourront être
appelés aux séances du conseil d'hygiène d'arrondiasement ; ils ont voix consultative.
Art. 8. Tout membre des conseils ou des commissions de canton qoi, sans motifs d'excuses approuvés par le préfet, aura manqué de se rendre à trob convocations consécutives, sera considéré comme démissionnaire.
T[TI\E IL — Attribotions des conseils et des gommissiohs d'htgiène
PUBLIQUX.
Art. 9. Les conseils d*hygiène d'arrondissement sont chargés de l'examen des questions relatives à Thygiène publique de l'arrondissement qui leur seront renvoyées par le préfet et le sous-préfet. Ils peuvent être spécialement consultés sur les objets suivants :
1<^ L'assainissement des localités et des habitations ;
2<^ Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles ;
3° Les éplzooiies et les maladies des animaux ;
U* La propagation de la vaccine ;
ô*" L'organisation et la distribution des secours médicaux aux malades indigents ;
6* Les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations industrielles et agricoles ;
7® La salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés* établi«ements de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dépôts de mendidté, asiles, etc.
8* Les questions relatives aux enfants trouvés;
9"* La qualité des aliments, boissons, condimenu et médicamenu livrés lu commerce ;
iO* L'amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à l'État, aux départements, aux communes et aux particuliers, et' les moyens d'en rendit l'usage accessible aux malades pauvres ;
11* Les demandes en autorisation, translation ou révocation des établissements dangereux, iusalobres on incommodes ;
Vl'^ Les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édifioes, écoles, prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles, établissemeils des marchés, routoirs, égouts, cimetières, la voirie, etc, sons le rapport de l'hygiène publique.
Art. 10. Les conseils d'hygiène publique d'arrondissement réuniront et coordonneront les documents relatifs à la mortalité et à ses causes, 4 la topographie et à la statistique de l'arrondissement, en ce qui touche la salubrité pnbliqQe.
Ils adresseront régulièrement ces pièces au préfet, qui en transmettra une copie au ministre du commerce.
Art. 11. Les travaux des conseils d'arrondissement seront envoyés an préfeL
Art 12. Le conseil d'hygiène publique et de salubrité du département lOf* pour mission de donner son avis :
i° Sur toutes les questions d'hygiène publique qui lui seront renvoyées par ie préfet ;
2® Sur \en questions communes à plusieurs arrondissements ou relatives au département tout entier.
Il sera chargé de centraliser et coordonner, sur le renvoi du préfet, les travaux
conseils d^arrondissemenL U fera chaque année au préfet un rapport général sur les travaux des coaièUa d^arrondissement.
Ce rapport sera immédiatement transmis par le préfet, avec les pièces à l'appai, ^ au ministre du commerce.
Art. 13. La \iile de i^aris serai^objet de dispositions spéciales. ArL 1/i. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de l'exécutioii ' da présent arrêté. E. GAVAIGNAG.
Le minière de l'agriculture et du commeroej ToORiiBté
ARSÊTé DD 15 FÉVRIER i8/|9, QUI DÉTERMINE LA GOMPOSITIOI DBS G0R8IIU
Le ministre de Tagriculture et du commerce,
Vu les articles 1*' et li de Tarrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 18 décembre 18/!i8 sur l'organisation des conseils d'hygiène publique et de salaa brité, arrête :
Article 1*'. Le nombre des membres des conseils d'hygiène et de salubrité , 0 tant de département que d'arrondissement, serai ûxé conformément au tableau
annexé au présent arrêté.
i Art. 'i. Le nombre des médecins, pharmaciens ou chimistes, et vétérinaires , $ est Gxé, pour cliaque conseil, dans ia proportion suivante :
NOMBI\E des
CHIMISTES
VÉTÉRlNAfRES.'
Les autres membres seront pris, soit parmi les notables agricalteurs, commerçants ou industriels, soit parmi les hommes qui, à raison de ieurs fonctions on de leors travaux habituels, sont appelés à s'occuper des questions d'hygiène.
Art. 3. L'ingénieur des mines, l'ingénieur des ponts et chaussées, l'officier du génie chargé du casernement, ou, à son défaut, l'intendant ou le sous-intendant miliuire^ l'architecte du département, les chefs de division ou de bureau de la préfecture dans les attributions desquels se trouveront la salubrité, la voirie et les hôpitaux, pourront, dans le cas où ils ne feraient pas partie du conseil d'hygiène publique et de salubrité de leur résidence, être appelés & assister aux délibérations de ce conseil avec voix consultative.
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ArL 4. Dnas les cantoni où 11 n'aun p>s été établi de coramiasioi» dttjrfiinE publique, -il !.'> ri>M'i'>p<>iiiljiii.s|K)iiiT<jntéire nommas par le préfet, surk propos)- Ikn du conseil d'ari'ondi^acmcat.
Atl 5. Les préléu des départements sont chaînés, cbacan en ce qal le cmecroe, de l'eiécuiion du présent irrtié. Siçtit L. Boftet.
Tableau /lortant fixation du nombre des membres des conseils d'/it/giênt publique et de salubrité.
I Bélier 10
\Va\n% 12
JGtx 10
i Nanlu*. 10
[ Trévoux 10
iChaieau-Tblerry. , 10
Uon \t
.<Saliit-gtKDliii. . . 13
/Solnons 10
\ Vervlas ...... 12
(GmiaX. 10
tu PallsK )0
* ) Monilaçoa 10
'^U<nlliIlk 13
iBarcelonnelte. ... 10
Caslrllane 10
Digne 12
Forcatqoier .... 10
Ststeron 10
fBriaD(;oo 10
{Embrun 10
■(Cap. 12
iL'ArRenllère. ... 12
Prifas 12
Toiirnon 12
IHéilères 12
Reihel 10
Rocroy 10
Sedan 10
Vouziers. 10
fFoIx. 13
. . SaInt-Girons. ... 10
(Pamien lo
IArcts-sur-Anbe. . . 10
Bar-snr-AnlM. . . 10
H^r-sur-Seine . . . 10
NoBeni-sTir-.Sci'nc. . 10
Troycs 12
/Oarcassonne. ... 12
1 Castelnaudarr . . . 10
'\ LimOHX 10
'^Narbonnc 10
I Saint- Affrique. . . 10
\ EspalioB 10
AviTROfi. . A Milban 10
/ nodei 12
\ VIHefranclK .... 10
»«»"'■•• tel,.-. ;:•.:•."
/ Bayeui 10
\ Caen 11
-^—■•SIÏS-.:::::!!
f Pont-l'ETeqae. . . ]t
/Anrillac. 11
Ci-,., Salnl-Flour 10
CiBTAL. . .Mauriac 10
\Uurat 10
iAngoulémc .... 12 Barbedcui iS Cognac iO Confolens 10 RuOec 10
i5l-Jean-<i'Angely. . II Joniac 10 Harennes 10 Rochefort 13 U Rochelle. .... 12 ■Sajoiei Il
/Si-Amand-Honi-
LBEK... . -j Bourges 13
\Sancerre 10
(Brives. iî
ConnËZE. . ■ \ Tulle li
tUssel m
SAjacdo li Itasiia IO CalTi m
/ Corle m
\ SarlËDc I<
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Cotc-d*Or.
Cotes - du Nord . •
CftEDSe
DORDOGRE.
DOUBS
Drome.
EORB
Eore-it-Loir
PlRISTÈRE.
Gard
GAROIfHB
(IIaote>).
Gers.
NOMBRE des AftMumiasEimm. mcnbces.
/Beaune 12
\ CbâtiUon 10
• ) Dijon 12
vSemur 10
Saint-Brleuc. ... 12
Dinan 12
Gaingamp 12
lanion 12
Loudéac 10
iAuboason 12
Boarganeaf . • . • 10
Boussac 10
Guéret. 12
Bergerac 12
NontroQ 10
Périgueux 12
nibérac 10
Sarlal 12
iBaame-les-Dames • 10
Besançon 12
Montbéliard . ... 10
Poniarlier 10
/Die 10
S Montélimarr. ... 10
' ) Nyons 10
VValence 12
Les Andelys]. ... 10
Bemey. ...... 10
Éfreax 12
Loaviers 10
Pont-Aademer. . . 10
Chartres 12
ChAteaudun .... 10
Dreux. 10
Mogent-le-Rotrou. . 10
Brest 12
ChAteaulin 10
Morlaix 12
Quimper 12
Quimperlé 10
/Alais. 10
\ Ntmes 12
•jUiès. 10
VLeVigan 10
/ Salnt-<iaudens. • . 12
\ Muret 10
. j Toulouse 15
V Villefranche . . . . 10
/Aucb 12
IGondom 10
Lecloure 10
Lombez 10
Mirande 10
DB»Aft1l]ISm.
Gironde.
NOMBRE da« AftaonomcMBiiTS. membrei.
Bazas 10
Blaye 10
Bordeaux 15
Lesparre 10
Uboume 12
La Réole 10
/Béziers 12
\ Lodève. 10
] Montpellier 15
VSaint-Pons 10
Fougères 10
Saint-Malo 12
lLLÈ-ET-Vi-jMontforl 10
LAINE
Indre .
Redon 10
Rennes. 12
Vitré 10
iLe Blanc 10 Cbdteauroux. • • . 12 La Châtre 10 Issoudnn 10
Indre - et - Loire •
Isère
fChinon 10 Loches. 10 Tours 12
! Grenoble 12
Saint-Marcellin. . . 10
La Tour-du-Pin. . 10
Vienne. 12
/Saint-Claude. • • . 10
^Dôle 10
• \ Lons-le-Saunier . . la \Poligny 10
(Dax 12
. < Monl-de-Marsan. . 12 (Saint-Seyer 10
( Blois 12
LoiR-ET-CHER<Romorantin. ... 10 ( Vendôme. 10
Jura.
Landes
ÎSaint-Ëtienne. ... 12 Montbrison 12 Roanne 12
("Brioude 10
mArrr > Lc Puy 12
^"^^"■^•'(yssengeaux 10
Loire
Loire
Loire -iNPériedre. .
Loiret.
Ancenis 10
Châteaubriant . . . 10
Nantes 15
Paimbœuf. .... 10
Savenay 12
/Gien 10
\M0Dtargi8 10
'i Orléans 15
iPitblviers 10
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NOMBRE nÈÊkKnmKtm, AftMMiiNMncsiiTf. mcmlires.
Lot
Lot-ET-Ga-
RONrlK» • •
Lozère. . • .
Maihr - et - Loire. . .
Manche. . •
MARRE
Marne (Il acte-). •
Mayenne. . .
Meurthe. . .
Medse . . . .
Morbihan. .
rcahors.
JFigeac
(Gourdon
/'Agen
YMarmaDde. . . . .
j N<*rac
\ViIlcDeave-8ur-Lol.
^Florac
I Manréjols .....
(Mende
Angers
Bauffé
Beaupréau
(Saumur. . ; • . .
Segré
ATranches
Cherbourg
Goulances. . . . •
SaiDt-L6
Mortaln
\ Valogne
Ghâlons
Epemay
Saiole-Menehould.
Reims
Vilry le-Françals. .
ÎCliaumont Langres Vassy
l'Châlcau-Gonlier. .
j Laval
(.Mayenne
GhâtPan-Salins. • .
Lunéville.
iNancy
Sarre[K>urg
Toul
ÎBar-sur-Ornain . .
Commercy Montmédy V Verdun
/Lorieni
i Ploêrmel
i IH)ntivv
, Vannes.
/Briey.
Moselle. « .
Nièvre. . . .
J Mclz.
i Sarregueminos.
vThionville. . .
/ Ghâteau-Chinon \ Clamccy. . . .
i Gosne
VNcfer». ....
NOMBRE
des
virAft
Nord.
Oise.
Orne.
Avesnes. 12
Cambriy il
Douai 1)
(' Dankerque 12
Uazebrouck . . . . l'2
yile 15
Valendennes. ... 13
IBeaurais. 12
GlermonL 10
Complègne. .... 10
Scnlis 10
/'AKençoD 12
) Argentan. 12
' i Domfronu 12
\Montagne 12
Arras , . 12
Béthane. 12
Pas - DE •Ca-I Boulogne 12
LAIS. . . . i Montreuil 10
Saint-Omer 12
Saint-Pdl 10
AmberL 10
Clermont-Ferrand. 10
Puy-de-Domb/ Issoire 10
RIom 12
Thiers. 10
(Bayonne. 12
IKASSES ,. . 1 Qriiie^ jo
[ Pau 12
-.ir^,.!^!-
PYRÉNÉES^ (^'^\ \l
Orientales n^'^Pî»^" ^„
(Prades. 10
( Savernc 12
\ Wissembourg ... 12
(Allklrch 12
RniN(»AUT-\|Béfort 10
(cx)lmar. .12
Rbonc.
\ Lyon
' • (Villefranche. . . .
Saône ' i nri i >
(HAUTE-). . [l^;^ • • • • : ; ,j-
BiritTSMCim.
Saonb - et - Loire. .
IVOJtfBRE des ÂAAOïiDimMtrrfl. in«mbrM.
Autan 12
GhÂlons-sur-Saône. 12
Charoles 12
Louhans 10
Mâcon 12
Sartbe.
Seine
Sure- INFÉ- RIEURE. . .
ISaint-Galais . ... 10 La Flèche 12 Mamers 12 Le Mans. 12
(Saint-Denis . . * . 10 • ( Sceaux 10
Dieppe 12
Le Havre !2
NeufchAtel 10
l\ouen • . 15
Yvetot 12
SlIflE - ET - MARflE* •
SnHEET-OlSE*
Goulommiers. • • • 10
Fontainebleau. . . 10
Meaux 10
Meiun 12
Provins 10
Çorbeil 10
Étampes 10
Mantes. .•••.. 10
Pontoise 10
Rambouillet. ... 10
Versailles. 12
Sétres
(Deux-)
Somme.
iBressuire 10
Melle 10
Niort 12
l'artenay 10
Abbeville 12
Amiens 15
Doullens. 10
Montdidier 10
Péronnc 12
DipÂtmoEim
Tarn
VAR
Vauclusb
VEIlDéE
NOMBRE des AMKNiDtfminiTS. in«mbr«f.
/'Alby. 12
) Castres 12
* j Gaillac 10
\Lavaur 10
Ta.» «.* ol ( Castel-Sarrasln. . . 10
RonnE. . . (i^ontauban 12
iBrignoUes. .... 10 Draguignan . ... 12 Grasse 10 Toulon 12
iApt 10 Avignon 12 Carpentras 10 Orange. 10
i Napoléon-Vendée. . 12 Fontenay 12 Les Sables -d*0lonne 12
Châtellerault. ... 10
Civray 10
Loudun 10
Montmorillon ... 10 Polders. 12
/Bellac 10
\ Limoges 12
(Haute-)- • ) nochechouart ... 10 \Saint-Yrieix. ... 10
Saint-Dié 12
Epinal 12
Mirecourt 10
Neufchftteau. ... 10 Remiremont. ... 10
Anxerre 12
Avallon .••... 10
Joigny 10
Sens 10
Tonnerre. 10
Vienne.
Vienne
Vosges.
Yonne.
Circulaire ministérielle du 3 avril 1849, accompagnant les décret et
ARRÊTÉ relatifs A L^ORGANISATION DES CONSEILS d'HTGIÈNE PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ.
Moni^iear le préfet, vous trouverez ci-joinU : 1° Un exemplaire de Tarrété rendu, le 18 décembre 18A8, parle chef du pouvoir exécutif, et portant création de conseils dliygiène publique et de salubrité dans tous les arrondissements de la Mpublique;
7^ Vn exemplaire de Tarrété que j'ai pris, le 15 février dernier, pour déterminer le nombre des membres et le mode de composition de chaque conseil.
rai cru devoir joindre à Tarrèté du 18 décembre le rapport qui en explique Tesprit, afin de vous mettre à même de concourir, par vos actes et vos instruc* Uons, k la création d'institutions éminemment utiles.
Veuillez, je vous prie, procéder, dans le plas bref délai pos^^Me, à Torgaiiisation de ces conseils» et nradresser le procès-veriMil de leur insulUlioii, atec U liste des membres dont ils seront composés.
Aussitôt que les conseils seront en activité, il con Tiendra de les coosolter sur Topportunité dHnslituer les commissions cantonales que rartide 3 de rarrèlé du 18 décembre vous autorise k créer, et dans les cantons où Toa n^établin pis de commissions, il sera bon que les conseils aient un ou plusieurs correspoodanls pour les tenir au courant de l'état hygiénique du canton.
Vous ne négligerez pas, monsieur le préfet, d*user de la prérogatife que fw réserve Tartide 5, de présider le conseil établi au chef-lieu de préfecture. Je désire que MM. les sous-préfets profitent de la même dispositioa pour s^assoder aux travaux des conseils de leur arrondissement.
Vous veillerez à ce que, conformément à Tartide 6, les conseib se réooisseii au moins, une fois tous les trois mois, et je ne doute pas quHl n*y ait lieu de b réunir plus fréquemment, si Ton' a soin de les consulter, toates les fois que Poecasion s'en présentera, sur les divers objets énumérés dans i^artide 9. En ce qui me concerne, je vous recommande expressément de ne pas négliger de le faire, et j'écris à mes collègues pour leur demander de vous adresser des iostroctions dans le même sens à Fégard des affaires qui ressorlissent à leurs départements.
Vous aurez aussi à prescrire les dispositions nécessaires pour que les conseib d'hygiène puissent accomplir la mission que leur confie Partide 10, de réoniret coordonner les documents relatifs à la mortalité et à ses causes, à la topographie et à la statistique, en ce qui touche la salubrité publique. l>ës que les conseik seront installés, il conviendra d'appeler leur attention sur cet artide, et provoqaer leur avis sur les mesures à prendre pour leur en faciliter Texécotion. Je dàire, d'ailleurs, que chaque conseil place au premier rang de ses devoirs le soin de dresser, le plus promptement possible, un tableau fidèle de la situation hygiéniqœ de sa circonscription, et de rechercher les moyens de combattre et de déu-uire b différentes causes d'insalubrité dont il aura reconnu l'existence.
Enfin, aux termes de l'article 12, c'est au conseil institué au chef-lieu de préfecture qu'il appartient de centraliser, par votre entremise, les travaux des autres conseils du département, et de les résumer, chaque année, dans un rapport général destiné à être transmis à mon ministère, et vous aurez à assurer l'aocoBplissement de cette disposition.
Il me reste à vous entretenir d'un point sur lequel l'arrêté du 18 décemlxt ne pouvait pas statuer. Je veux parler des dépenses auxquelles ces conseils donneront lieu, et des moyens d'y pourvoir. Une loi seule pourrait leur assigner des ressources particulières. Mais, d'après les informations parvenues à mon mw» tère, en réponse aux questions posées par la circulaire ministérielle du A septembre I8/18, j'ai lieu de croire que presque partout les conseils généraux coQ* sentiront, sans difficulté, à subvenir aux frais, d'ailleurs peu considérables, qu'entraînera le service des conseils d'hygiène, qui trouveront, soit dans les préfectures ou les sous-préfectures, soit dans les hôtels de ville et les mairies, ie local nécessaire à la tenue de leurs séances.
Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération très distio^' Le ministre de l'agriculture et du commerce, h, Bcffet.
11 n'est pas sans intérêt de rechercher quelle a été dès le principe la constitution des Conseils d'hygiène des différents départements, et (lèse rendre compte des premiers résultats fournis par Torganisation Douvelle. On peut dire tout d'abord que dans le plus grand nombre des arrondissements les Conseils ont été constitués. Quelques-uns pourtant sont restés en retard, et les circulaires que nous allons rapporter ont eu pour objet de triompher de ce défaut d'activité. Le personnel, répondant admirablement aux intentions des fondateurs des Conseils, comprenait, outre les représentants des professions spéciales, médecins, pharmaciens, vétérinaires, un certain nombre de membres appartenant à des classes et à des positions diverses. Celles sur lesquelles a porté principalement le choix des autorités sont les suivantes : maires, propriétaires, ingénieurs, manufacturiers, magistrats, négociants, agriculteurs, membres des conseils généraux, juges de paix, architectes, ecclésiastiques, etc. Cette énumération suffit pour montrer quelle heureuse conséquence devait avoir l'introducdoD dans les conseils d'hygiène d'hommes dont la position garantit les lumières et commande la confiance. Enfin il n'est pas hors de propos, au point de vue surtout de l'utilité des commissions et des eoirespondants de cantons, de rechercher si les membres des conseils d'arrondissement résident exclusivement au chef-lieu. Or, sur 1742 membres appartenant à 166 conseils de département ou d'arrondissement, 1544 résident au chef-lieu, et 198 seulement dans des localités plus ou moins éloignées, choisies d'ailleurs pour la plupart parmi les plus importantes de l'arrondissement.
C'est en vue de cet état des Conseils d'hygiène et de salubrité, et pour corriger autant que possible les imperfections inéyitables d'une organisation toute nouvelle, que l'administration a jugé convenable d'adresser à MM. les préfets et aux Conseils eux-mômes des instructions dont il a confié la préparation au comité consultatif d'hygiène publique, et que l'auteur de ce livre a eu l'honneur de rédiger : on s'est attaché dans les instructions à réduire et à simplifier, autant que possible, certaines attributions que le décret constitutif avait multipliées et étendues outre mesure.
CiBCOLAIRE MINISTÉRIELLE DU 3 MAI 1851 ACCOMPAGNANT L'EIlfOI D'INSTRIH:» TIONS SUR LES ATTRIBUTIONS ET LES TRAVAUX DES CONSEILS D'HYGIÈNB PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ.
Monsieur le préfet, rinstitution des conseils d*hygiène et de salubrité dans cbacon des arrondissements de la République, fondée par le décret du 18 décembre 18^8, n*a pas encore, après deux ans révolus, reçu tous les développeneols qu*clle comporte. Il est cependant dès à présent permis de juger, d'après ks résultats qu'elle a produits sur certains points, de son incontestable utilité et
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des avantages que Toq doit en attendre pour la propagation des principe:! de i^hygiène et i^amélioration de la santé publique. L^administraiion ne doit rien négliger pour les obtenir, et c^est pour arriver à ce but qu'il m'a parn opporton de recommander à votre attention toute particulière rexécution rigoureuse da décret, en vous rappelant ses principales dispositions, et en tous adressant de nouvelles instructions sur Torganisation et les attributions des Conseils dliygiène.
11 importe avant tout que, là où ils n^existeraient pas encore, la créatioB dt ces Conseils ne soit pas différée davantage. Leur composition a été fixée d*iiM manière très précise par Tarrété ministériel du 15 février i8A9, dont les procriptions ont été en général et doivent être exactement snivies. Les membres do conseils, dont le choix vous appartient, doivent être pris, les uns parmi les méde» cins, pharmaciens et vétérinaires, les autres en dehors de ces professions spéciales. Je ne puis qu'approuver, en général, les choix qui ont été faits jusqa'id dans la composition des Conseils dont Torganisation m^est connue. Pour les membres étrangers aux sciences médicales, je ne saurais trop louer le discernement avec lequel ils ont été désignés. La position honorable qu^ils occupent est une garantie assurée des avantages que peut avoir leur introduction dans la conseils d'hygiène. Il n'est pas sans intérêt de vous faire connaître quelles soM les classes de notables qui en ont fourni le plus grand nombre. Or, il résollP d'un relevé qui m'a été présenté par le comité consultatif d'hygiène pobliqiK établi près de mon département, que la plupart des membres qui, dans cbaqie Conseil, sont choisis en dehors des professions fixées par le premier paragraplM de l'article 2 de Tarrêté du 15 février 1869, appartiennent aux catégories vô' vantes : maires, propriétaires, manufacturiers, ingénieurs, magistrats, . agiicsl' teurs, membres des conseils généraux, négociants, curés, juges de paix, adniioistrateurs des hospices ou des bureaux de bienfaisance, conseillers nriunicipaiix,elc Pour les autres membres, médecins, pharmaciens ou vétérinaires, une seok observation m'a paru digne de vous être soumise : elle est relative à i*intérét qol peut y avoir pour le bien du service à appeler au sein des conseils les médedas des épidémies, dont le concours et les observations peuvent être, dans beanooiy de circonstances, si utiles et si nécessaires.
En terminant ce qui touche à la composition des conseils, je crois bon de vm fahre remarquer que le renouvellement biennal prescrit par l'article 2 dn décret constitutif n'implique nullement que les membres sortants ne puiisent étic renommés, il serait tout à fait regrettable que Tadministration se privât des lumières de ceux qui, par leur participation aux travaux des conseils et pir l'expérience qu'ils y ont acquise, sont le plus à même de l'éclairer.
L'utilité des commissions d'hygiène publique, qui, aux termes de i'artick in auraient pu être instituées dans les chefs-lieux de canton, ne paraît pas avoir élé assez généralement sentie; et cependant, dans toutes les localités oà elles sot été organisées, elles ont rendu des services réels. Quelques Conseib on eu llieareuse pensée de les associer à leurs études, en leur soumettant une série de questions ou en leur adressant des instructions spéciales relatives à la salubrité da principales localités de leur circonscription, et la plupart ont répondu avecoD zèle très louable. Cette institution, qui mérite toute votre sollicitude, a été daiS certains départements étendue au delà des prévisions du déci*et : des oomiiés ont été créés dans chaque commune. 11 pourrait y avoir plus d'avantage à dést-
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ner, an lieu de comité, un correspondant unique qui serait chargé de rendre Mnpte de Inexécution des mesures d'assainissement, et de transmettre aux comlissions cantonales et aux conseils d'arrondissement tous les renseignements li pourraient intéresser la santé publique.
La réunion des conseils et des coromis8i<ms dliygiène, qui est prescrite au oins une fois tous les trois mois, peut être beaucoup plus fréquente. Elle a été ms plusieurs arrondissements fixée d'une manière régulière, et ces couToca- »iis périodiques ont eu un excellent résultat. En établissant parmi les membres s relations plus fréquentes, elles entretiennent leur activité et donnent à leurs ivaax plus de suite et dlntérét. Je ne saurais trop tous inviter, monsieor le léfet, à adopter pour les conseils de votre ressort le système des séances fixes, li poorralent, sans être trop multipliées, se renouveler tous les quinze jours, lao moins tous les mois.
Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des séances ordinaires ; car, dans ruines circonstances, les conseils devront être convoqués d'urgence. En cas fptdémie, par exemple, votre premier devoir est de les réunir sans délai. Eux dis peuvent vous seconder efficacement dans le soin de vérifier les (aits, de DStater les conditions hygiéniques des localités envahies, de conseiller les mesu- I & prendre, et de rédiger des instructions qui, venant d'un comité constitué, iverront nécessairement une autorité beaucoup plus grande que celles qui luieraient d'une seule personne. Les secours, mieux dirigés, auront ainsi plus suite et de plus sûrs résultats. Une expérience récente me porte à attacher à toftMervatlonsune extrême importance, et je tiens d'une manière toute particure à ce qu'à l'occasion vous vous y conformiez rigoureusement n me reste à vous signaler un dernier point qui intéresse au plus haut degré listence des conseils d'hygiène et qui mérite toute votre sollicitude, à savoir quelles ressources financières vous pouvez disposer pour cette importante (dtation. Il est des dépenses tout à fait urgentes, que réclament notamment matériel des séances, l'impression des principaux documents, et surtout les placements que peuvent exiger de la part des membres du Conseil leurs attri- AiODs les plus impérieuses. Votre administration doit se mettre en mesure de re face à ces frais, bien minimes en réalité, eu égard à la gravité des intérêts il s^agit de ne pas laisser en souffrance. Déjà je vous ai invité, par ma dépêche date du 11 août dernier, à vous pourvoir près du conseil général, et à faire m vos eflbrts pour obtenir de lui une allocation suffisante pour frais sanitaires. I résultats de ces demandes, dans le petit nombre de cas qui me sont connus, t été très divers. Dans un département, la libéralité du conseil général a mis I disposition de l'administration une somme de douze mille francs pour subiir aux dépenses d'assainissement et de salubrité, et pour être distribués en imes aux communes nécessiteuses qui auront le plus efficacement concouru à nélioration de la santé publique. Il est fâcheux que dans d'autres départe- Siis, au contraire, le crédit le plus modique nécessaire à l'impression des raprts des Conseils d'hygiène ait été refusé ))ar le motif très peu fondé que cette peose est bien plutùi nationale que départementale. Du reste, en ce qui touche publicité des travaux des Conseils, je m'occupe moi-même de la rendre plus ile et plus étendue. Le meilleur moyen d'obtenir du conseil général les fonds cessaires serait, sans aucun doute, de pouvoir invoquer les services rendus, et
de montrer ce que les Conseils d'hygiène ont pu foire dans l^intérèt de U s»Dié publique. C'est à vous à utiliser leur zèle et à insister ensuite sur votre demande, que justifieraient à eux seuls les frais de déplacements indispensables en cas
d'épidémie.
Je désire, monsieur le préfet, que vous vous pénétriez de limportance qw j'attache au développement rapide des institutions d'hygiène publique fondées parle décret du 18 décembre 1868, et que vous ne négligiez rien pour rassuer. Si vous n'avez pas encore transmis à mon administration les renselgnemena propres à me faire connaître l'organisation des Conseils d'hy^ène de votre département et la manière dont ils fonctionnent. Je vous invite à le faire sans retard. il serait bon aussi de stimuler le zèle de ceux qui n'ont pas encore adreaék rapport général prescrit par l'article 12 du décret constitutif. Ce travail d>asemble ne doit pas empêcher que vous ne me transmettiez les rapports partiesliers que vous aurez pu provoquer sur les questions spéciales qui vous auront paru dignes d'attention. Pour faciliter cette partie de la tâche desConsdli d'hygiène, j'ai chargé le comité consultatif d'hygiène publique de rédiger de nouvelles instructions que vous trouverez d-jointes, et que vous voudrez Imcd leur remettre dans leur plus prochaine séance, en les pressant de s^y conformer. Je désire aussi que vous me désigniez, toutes les fois que l'occasion s'en préseitera, ceux des membres des Conseils qui vous paraîtront les plus dignes d'encouragement ou de récompenses, et je serai toujoiu^ heureux d'appeler sur eux h bienveillance du gouvernement
Je compte, monsieur le préfet, sur votre empressement à me seconder àm mes efforts pour assurer l'exécution pleine et entière du décret qui a doté notre pays d'institutions régulières destinées à généraliser l'étude de toutes les qaestisns relatives à la salubrité, et à fournir à l'administration les moyens d'aiaéiiorer la santé publique.
Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération très distingua Le ministre de l'agriculture et du commerce ^ L, BrPFiT.
ClRCDLAIRC MINISTÉRIELLE DU 1/| AOUT 1851, CONCfiRNANT LE MODE DE RE- NOUVELLEMENT DES MEMBRES DES CONSEILS D'HYGIÈNE PUBLIQUE ET Dl SALUBRITÉ.
Monsieur le préfet, aux termes des articles 2 et 6 de l'arrêté du chef di pouvoir exécutif, en date du 18 décembre 1868, les membres do conseil d'hygiène publique et de salubrité doivent être renouvelés par moitié tous les deos ans.
Le moment étant venu, pour beaucoup de départements, de procéder au premier renouvellement de ces Conseils, des doutes se sont élevés sur le mode à saine. Plusieurs préfets ont demandé :
i* Si, pour cette première fois, la désignation des membres à remplacer M être le résultat d'un tirage au sort, ou si elle doit être laissée à l'apprédatia ér l'autorité ;
2° Si les conditions de renouvellement biennal qui concernent les coBsdfc d'hygiène d'arrondissement et de département sont également applicables 9» commissions de canton instituées en vertu de l'article 3 de Tarr^ié rappela ci-dessus.
CONSEILS D'flYGlKNE PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ. 593
Sur la première question, je pense, monsieur le préfet, que la désignation par la voie du son doit être préférée, comme étant usitée dans tous les eus de ce gcure, et comme ayant Tavantagc de prouver rimpurtialtlé de Padministration.
Quant à la deuxième question, elle se résout par Taffirmative. L'institution des commissions cantonales reposant sur le même principe que les Conseils d^hygiène, il est rationnel de leur appliquer, en toute chose, les règles relatives à ces conseils.
Il est un autre point sur lequel j'ai été consulté, et qui me parait nécessiter des instructions. En cas de vacances dans l'intervalle des renouvellements périodiques, les remplacements serviront seulement à compléter les quatre années pendant lesquelles le membre sortant aurait dû rester en exercice : ainsi, le successeur de ce membre sera remplacé ù Tépoque où les fonctions de son prédé- .ccsseur auraient cessé de droit, conformément aux dispositions de rarrclé du 18 décembre i8/i8.
Recevez, monsieur le préfet, Tussurance de ma considération très distinguée. Le ministre de l'agriculture et du commerce^ L. Buffet.
iRSTnOCTIONS SUR LES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS D*HYGIÈNE MBLIQCE
Le décret du 18 décembre i8/i8, qui institue les Conseils d'Iiygiènc et de salubrité, leur a donné des attribiitluiis étendues; mais soit que, dès Purigine, celles-ci n'aient pas paru assez neiteineut définies, soit plutôt que répidémic qui, presque immédiatement, est venue fondre sur le pays ail détourné de toute autre préoccupation les hommes dévoués qui dirigent ou conipofcent les conseils, et absorbé complètement leur temps et leur zèle, les attributions fixées par le décret ont été en partie méconnues et n'ont été remplies que dans un petit nombre d'arrondissements. Aujourd'hui que rien ne peut plus entraver la •marche régulière des Conseils, rinlérêl de la santé publique, qui leur est confié, exige qu'ils donnent à tous leurs travaux une égale activité, et qu'ils ne laisi>cnt pas plus longtemps dans l'oubli les graves questions qui leur sont soumises. C'est pour faciliter l'accomplissement de cette tâche, et combler en même temps quelques lacunes rendues évidentes par les premiers rapports transmis à l'administration supérieure, qu'il a paru opportun d'exposer et d'interpréter dans une instruction nouvelle les attributions des Conseils et des commissions d'hygiène publique.
11 est une remarque générale à faire sur le but de ces nouvelles iusiilutions, qui n'a pas toujours été bien compris. Ce n'est pas seulement le nom des anciens Conseils de salubrité établis dans quelques grandes villes qui a été changé : leur mission, désormais agrandie, ne se borne plus adonner un avis sur l'autorisation ou le classement des établissements réputés insalubres ; elle embrasse, en •e rattachant h une organisation réguhère et permanente qui comprend le pays tout entier, l'étude de toutes les questions sanitaires. C'est pour ne pas s'être sufiisamment rendu compte de ce but élevé que, dans certains arrondissements, les Conseils ont été ou se sont crus privés de Tinitiatlve nécessaire à leur action efficace. Tout en restant dans les limites de leurs attributions, placés pros de Tadministration pour répondre à son appel et l'éclairer de ses avis, ils ne sauraient se flispenscr de recueillir spontanément tous les renseignements qui peuvent Intéresser i'hygièue des localités de leur cUconscription, et de signaler à l'auto-
TAtOlEU. — Dicr. d'uyg. T. I. 38
TITBU.
VOIS PUBLIQUE
BATIMENTS SUR LA nUE.
Est-elle pavée ?
L^écoulement des eaux y esuil facile?. .
Est-elle généralement humide ?
Quelle est sa largeur ?
— la hauteur moyenne des bâti-
ments qui la bordent?. . .
— sa direction, ou orientation?
Y a-t-il des égouts ? y a-t-il des urinoirs?
Hauteur
Profondeur
.Nombre d'étages
Hauteur de Tétage le plus bas
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rite toutes les mesures d^assainissement, toutes les améliorations qui peuvent paraître utiles. Il n'est pas douteux que Tadm in ist ration ne s'empresse de les réaliser toutes les fois quMI sera possible de le faire.
Les attributions spéciales des Conseils sont déterminées par l'article 9 da décret, divisé en douze paragraphes qu'il convient d'examiner successivement.
1° L'assainissement des localités et des hcibitations se raltaclie en partie à U loi récemment promulguée sur les* logements insalubres, et il est ix>n de se reporter aux instructions que l'administration centrale a rédigées sur ce sajeL D est à désirer notamment que le concours des Conseils d'hygiène vienne en aide à l'autorité municipale et facilite par ses avis l'exécution de la loi. Mais, en outre, les Conseils d'arrondissement, et plus encore peut-être les commissions caoUh nales ou les correspondants, ne doivent pas perdre de vue la recherchée! la defiruction de toutes les causes locales d'insalubrité qui peuvent résulter de la (fi»> position particulière desiieux on des habitations. Il y aurait un grand interface que, dans chaque commune, on procédât à une enquête minutieuse et complète, à une sorte de recensement maison par maison, de manière à recueillir tous les renseignements propres à diriger l'administra lion dans l'assainissenteot des différentes localités. Cette mesure, qui demande dans l'exécntion une grande réserve, a donné d'excellents résultats en Angleterre et dans quelques villes de France pendant la|dernière épidémie de choléra. Il est facile de comprendre llnportance qu'il y aurait à ne pas attendre, pour réaliser ces amélioratioos, qn'ellcs fussent rendues plus urgentes par l'imminence du danger. On poorrall procéder à l'inspection des localités et habitations insalubres en se couformaU au programme ci-joint.
Feuille d'inspection des commissions sanitaires.
Département d , arrondissement d , canton d » comcnane
d . Ouarlicr d , rue (largeur légale, maison n* , M. %
propriétaire, demeurant , M. , principal locataire, demeurant
Visite du 186 :
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TITRES
KAIX DR LA VILLE
Profondeur la plus grande . . . • ,
Nombre d'étages. . . . ^
Hauteur de l'étage le plus bas.
Est-ce UDC porte cochère ?
— - allée?
L'allée est-elle obscure?
Est-elle suffisamment aérée ou ventilée?
Quel est Tétat du sol ?
Est-ce un ruisseau en pavé ?
— un caniveau de pierre?
— une gargouille couverte?
Combien de pièces ?
Longueur de Tenscmble des pièces. . . .
Largeur
Hauteur de la pièce la plus basse
Combien de croisées?
Quelle est leur surface totale?
Le jour est-il direct sur rcxlérieur?. . . Comment la loge est -elle éclairée la nuit?
Y a-t-il une cheminée?
— un poêle?
La loge est-elle aérée?
Les murs sont-ils humides?
Comment e.*l revêtu le sol?
Le sol est-il en contre-bas du sol extérieur?
Queile est la largeur de la cour ?
— sa longueur ?
Est-elle pavée?
— dallée?
L'écoulement des eaux est-il complot?. .
Les ruissi-aux sont-ils (n bou état ?. . . . Y a-t-il des gouttières aux bâtiments?.
La cour est-elle aérée ou ventilée?.. . . Est-elle bien tenue ?
EAUX MÉNAGÈRES
FOSSE D^AISANCRS.
lAÎRlNKS.
Est-il bien tenu?
— étanché?
Reçoit-ii des eaux pluviales?
— ménagères?
Répand-il de Todeur?
Est-il fermé par une cuvette à siphon?
Quelle est la dimension de la pierre qui
recouvre son oriGce ?
V a-t-il uu égout sous une voie publique voisine ?
Y a-t-îl an moyen de supprimer le puisard?
Sont-ils bien encaissée ?
Forment-ils des parliez marécageuses?.
Desservent-ils des lavoirs? Ces lavoirs
sont-ils en amont des habitations ?. .
Desservent ils des rouloirs?
— des établissements insalubres?
Sont-elles absorbées dsns le sol ?
S'écoulcut-elles sur le sol par uu ruisseau ?
— par un caniveau?.
— par une gargouille
couverte?
Où sont-elles conduites? sur le sol ?. . . .
— dans un égout?..
— dans un puisard?
Où sont-elles conduites? à une mare
d*évaporallon
Quel est Tétat de la marc?
Yen a-t-il?
Estelle construite en maçonnerie?. . . .
Est-elle ventilée sufCsammeut?
Où se trouve la pierre d'extraction?. . . Est-ce simplement un tonneau enterré ?
Est-ce une fosse mobile ?
Quel est le système de fosse mobile?.. .
Est-il établi suivant les prescriptions de
la police?
V en a-l-il?
Sont- elles bien iciiucs?
Leur sol est-il ImpcrméaMc?
Où sYcoill"'nt les urines?
(.es tuyaux sont-ils de fonte?
— (le terre cuite?. .
— isolés?
RtPO.ISES.
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bis
TITBES.
REPONSES
Combien y en a-t-il?. . . .
Sont-ils en bon état ?. . . .
Sont-ils à rintéricur?.. .
Y a-t il une ventilation?.
Yen a t-il?
Sont-elles humides?.
Soni-elles ventilées?.
Quelle est leur hauteur?
Leur pavé rst-il au-dessous du sol de la
cour? •
Dans quel état sont les ruisseaux?. . . .
Quels objet» renforment-ils?
Crs objets sont-ils d*une nature dangereuse ?
— malsains?
Quel est le genre de fabrication?. • . .
Sont-ils bien tonus?
Sont-ils aérés ou ventilés?
Y a-l-il des dépôts d'immondircs?. . . .
— de fumiers?
— d'autres matières?.
Sont-ils malsains?
— dangorrnx?
Sont-ils enlevés régulièrement?
Quels sont-ils cl leur nonilirc?
Où sont-ils placé?! ? Dans la cour?
— Dans les bâtiments?
OBSERVA- TIONS
ÎK
598 COiNSElLS D'HYGIÈNE PLBLIULE ET DE SALUi^rrË.
te
OO
TITRES
AliATTOlKS.
CIMKTIÈRKS.
Existe- 1- il uu ciuplacemeut afTeclé à cet usage?
A quelle distance est-il des habitations?
Dans qutMIe direeliou eu égard aui vents régnants ?
Est-il éloigné des habitations ?
Dans quelle direction esi-il ?
Les fosses sont-elles assi'i (irofondes?. . Y a-t-il des fosses communes ?
IÉPONSES«
OBSERVA- TIUSS.
Observations (;km';rales. — Ao/a. Ces observations s^appliqaeront à rëlal général de la iiiuisou ; elles sigiialeruul les logements les plus malsains.
Bulletin spéci il à chaque chambre ou logement, rue n* t
étage.
DEMANDES
des plafond;
Le plancher haut est-il pla-
fonnt;?
— à solives
apparentes ?
Le sol esl-il planrhéié ?. . . .
— carrelé?
Le sol est-il en bon étal?. . .
\ a-l il de Thumidilé au sol ?
— sur les
murs?
Y a-t-il des alcôves ?
— des cabinets?
Courbe t on dans la pièce de travail 1
Quel est le nombre des pièce-s ?
Quelle est leur longueur?.. .
— leur largeur? . . . .
— le mode d'éclairage?
Kst-ce uu châssis vilré vertical ?
— à tabatière?
Y en a t-il plusieurs?....
Quelles sont les dimensions de
chacun ?
Le châssis est-il à coulisse?.
— esl-il dormant?. .
Quelle distance y a-l-il de
Touverture au plafond ?. .
Quelle est la hauteur de Tap-
'iQuel eslIemodedechaufTage?
' ' Est-ce une cheminée ?
— un poêle ?
Y a-t-il de l'odeur de latrines?
Y a-t-il des dépôts dans le logement?
Quelle est la nature de ces dé|)ôts?
EPOUSES
pour
!'• pièce.
t« pièce
Corlilié par les membres de la commission soussignés
2* Lsi meiures à prendre pour prévenir et conUxUtre les maladies endémiques épidémiqws et transmissibles^ oiu été la principale occupation de la plupart des conseils pendant les dernières années, et dans aucun cas elles ne devront être négligées. L*élude approfondie des maladies épidémiques dans leur cause, leur marche et leur mode de propagation, doit être poursuivie dans ce but« C'est à ce titre que l'enquête sur le choléra quia été récemment provoquée parle ministre de Tagriculture et du commerce, et dont le programme a été adressé à tous les Conseils d'hygiène, mérite toute leur attention et réclame toute leur activité. Les éléments doivent en être réunis, et il importe qu'un plus long retard dans l'envoi des documents ne vienne pas paralyser les efforts de l'administration supérieure pour obtenir une histoire complète du choléra épidémique en France. Noos n'avons pas à entrer dans le détail des mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles. Il appartient aux Conseils locaux d'apprécier et de provoquer celles qui leur paraîtront les plas convenables. Nous recommanderons seulement que les instructions rendues publiques soit exactement transmises au ministre, afin que les moyens qui paraîtront les plus utiles puissent être répandus et généralisés.
3<» Les épizootieset les maladies des an/inaua; doivent occuper au même titre les conseils d'hygiène, qui sauront mettre à profit les lumières des vétérinaires distingués qu'ils comptent dans leur sein. Non-seulement il est bon qu'ils s'attachent à répandre parmi les populations des notions exactes sur l'hygiène des animaux domestiques, mais ils doivent plus spécialement faire porter leurs instructions sur les maladies qui déciment le bétail, ou qui peuvent se communiquer des animaux à l'homme.
U^ La propagation de la vaccine a été presque partout l'objet de la constants sollicitude des conseils d'hygiène, qui ont reçu des préfets mission de répartir les réconipenses ou indemnités allouées par les conseils généraux aux médecins qui ont déployé le plus de zèle pour propager la vaccine. Quelques-uns ont proposé qu'une prime modique soit accordée aux parents qui souQ^ttront leurs en&nts à cette opération préscrvati ice, il ne paraît pas que l'on puisse attendre de ce moyen des résultats bien satisfaisants, et qu'il doive être substitué aux encouragements distribués aux vaccinateurs. Il n'est pas hors de propos d'insister ici sQc.rutilité incontestable des re vaccinations, et d'engager les médecinSt de la manière la plus pressante, à en répandre les bienfaits. Dans tous les cas« on devra, dans chaque commune, veiller à ce que les registres prescrits pour la constatation du nombre et des effets des vaccinations soient tenus avec la plus grande exactitude.
à** L'organisation et les distributions de secours médicaux aux malades indigents sonl un des problèmes les plus difficiles et les plus graves qui puissent être actuellement soumis aux méditations des hommes qui se dévouent au soulagement de leurs semblables. On ne peut, quant ù présent, qu'inviter les conseils à mettre à Tétude cette question, dont ils peuvent mieux qu'aucun autre corps préparer la solution. Deux sujets également importants s'y rattachent d'une manière étroite : d'une part, l'établissement de dépôts do médicaments ; d'autre part, l'institution des médecins cantonaux, sur lesquels l'opinion est loin d'être fixée, et qui méritent de la part des conseils le plus sérieux examen.
6* Les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations indus-» ïrieUes et agricoles^ s'ils ne peuvent être tous indiqués avec certitude et réalisés
dans un Icmps prochain, doivent, du moins, être recherchés consciendcnsemenl cl avec le ferme désir d'arriver h un résultai utile. Les Conseils d'hygiène comprendront tout ce qu'a d'<^ievé el de délicat celle partie de leur mission. Déjà, sur quelques points, des efforts l^^s louables ont été tentés el peuvent marquer la voie h suivre. Ils ont principalement consisté dans une enquête ouverte sur rindostrie dominante dans chaque canton et sur les procédés qu'elle emploie. Il y a certainement dans cette élude, l'une des plus fécondes qui puissent être soumises aox conseils, la source d'indications extrêmement précieuses el qui pourront être mises h profit dans l'intérêt de la siinté publique.
7* Im salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés, établis^' ments de bienfaisance^ casernes, arsenaux, prisons, dépôts de mendicité, asiles, etc., doit être, de la part des Conseils d'hygiène, l'objet d'une surveillance générale. I>eur action ne peut s'exercer, en effet, que dans des limites assez restreintes sur les élablissemcnls qui ressortissent à des autorités spéciales. Toutefois il n'est pas douteux que si une cause d'insalubrité permanente ou passagère résidait dans l'intérieur de l'un de ces établissements, les investigations des Conseils d'hygiène ne dussent se porter de ce côté. L'administration près de laquelle ils sont placés ne manquerait pas d'ailleurs de faire appel à leurs lumières, et trouverait les moyens d'assurer l'accomplissement de leur missioD. A plus forte raison, leur concours devrait-il être réclamé pour l'inspection sanitaire des établissements privés ou publics, départementaux ou communaux, qui sont placés sous la surveillance de l'autorité civile administrative. Des règlements spéciaux concernant la salubrité pourraient être utilement élaborés et rédigés parles Conseils d'hygiène pour les ateliers, écoles, hôpitaux et asiles. Ces mesures n'ont pas seulement en vue les conditions intérieures des établissements et le maintien de la santé de leurs habitants ; elles seront utiles encore au point de vue de l'hygiène publique, et principalement dans les temps d'épidémie.
8" Les questions rehitires aux enfants trouvés rentrent par plus d'un point dans le domaine des Conseils. Leur concours peut être extrêmement utile ponr centraliser les renseignements relatifs aux tours, aux conditions sanitaires et à la situation des nourrices disséminées dans les campagnes, à la mortalité des enfants trouvés, et 5 tout ce qui peut éclairer les questions très diverses el très complexes que soulève, au point de vue social, économique et hygiénique, le problème difficile de l'éducation des enfants trouvés.
9" Im qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments livrés au commerce, doit être constatée par des inspections sinon régulières, du moins provoquées de temps à autre par l'auiorilé. Elles auront surtout pour but de rechercher cl de poursuivre les falsifications, ou de faire disparaître les substances alimentaires altérées qui seraient de nature à nuire h la santé publique. Celle mission acquiert une importance toute particulière dans le cours des épidémies : les Conseils ont d'ailleurs montré pendant la dernière invasion du choléra qu'ils comprenaient toute rutilité de ces mesures de précaution. Il n'est pas hors de propos de faire remarquer qua les allribulions des Conseils d*hygiène doivent rester complètement distinctes de celles des écoles de pharmacie et des jurys médicaux, chargés par la loi de la visilc des officines el des médicaments, eine s'exercer que dans des cas urgents cl exceptionnels.
!0° L'amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à l'Etat^ aux départements^ axtx communes et aux particuliers^ et les moyens d'en rmirt
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Vunage accessible aux malades pauvres, ne rentrent que très secondairement dans les attributions des Conseils d'Iiygi^ne. Aussi n*y a-t-il pas lieu do donner h cet (îgard d'instructions g<^nérales. Il convient seulement de rappeler que, dans certains cas particuliers, et suivant les intérôls des arrondissements ou dès populations, les Conseils pourront être appelas à donner leur avis sur Tamt^nagcment et la distribution des eaux minérales, ou sur Pinfluence que peut exercer sur la salubrité des lieux la présence des sources thermales.
11» Les demandes en autorisation^ translation ou révocation des établisse^ ments dangereux, insalubres ou incommodes, constituent, sinon la principale, da moins la plus commune occupation des Conseils d'hygiène et de salubiité. La législation et la jurisprudence administrative ont dès longtemps fixé la marche à suivre dans les informations que nécessitent les demandes en autorisation, el l'on ne peut qu'y renvoyer les membres chargés spécialement de procéder h ce genre dVxamen. Il serait bon que les rapports généraux adressés annuellement à Tautorité supérieure par les Conseils départementaux ne se bornassent pas h une simple indication de Pobjet des demandes et fissent mention des principaux résultats de Tenquéte dans ce qu'ils peuvent avoir d'intéressant pour lliygiine publique. On comprend, en effet, qu'il serait très important de pouvoir établir sur des renseignements précis la statistique comparative des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, suivant les dillérentcs régions de la France.
i2** Les grands travaux d'utilité publique, constructions d*édifices, écoles^ prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles, établissements des marchés, rotitoirs, égouts, cimetières, voirie, etc. , sous le rapport de l'hygiène publique, pourront être soumis par l'administration à l'examen des Conseils dont le contrôle s'exercera sur tout ce qui touche à la salubrité, et dont il est fort à désirer que les études et les avis soient exactement transmis à l'autorité supé* Heure par les soins de l'administration locale.
Outre les attributions spéciales qui sont déterminées par l'article 9 du décret constitutif, il en est de plus générales prescrites par l'article 10, qui dispose ainsi :
c Les cojiseils d'hygiène publique d'arrondissement réuniront et coordonneront » les documents relatifs à la mortalité et à ses causes, à la topographie et à la • statistique de l'arrondissement en ce qui touche la salubrité publique. Ils 9 adresseront régulièrement ces pièces au préfet, qui en transmettra une copie » au ministre du commerce, »
Ainsi la mortalité et ses causes, la topographie médicale et la statistique dans ses rapports avec l'hygiène publique, tels sont les sujets généraux d'étude proposés dès leur origine ù tous les conseils d'arrondissement et de département; et certes il n'en est pas qui soient plus dignes de leurs laborieuses investigations, puisque de leurs communs eflbrts peut sortir une œuvre considérable pour laquelle la France n'aurait pas dû se laisser devancer par d'autres nations, c'est* à-dire une statistique générale destinée h fixer et à éclairer les plus graves questions sanitaires qui puissent intéresser l'existence d'un grand peuple. Cependant cette partie de la mission des Conseils est celle qui paraît avoir été jusqu'ici la plus négligée ; dans un très petit nombre d'arrondissements seulement des commissions ont été nommées pour préparer les éléments nécessaires ù un tel travail. 11 est permis de penser que ce retard prolongé a pour principal motif l'absence de direction et d'ensemble dans les rechcrclies ù suivre, et qu'il est tout à fait op|)oripn d*offrir aux conseils un plan d*étudcs uniforme, une sorte dç programme
«02 CONSEILS D'HYGiftNK Pl'BMOCK ET DE SALUBRITE d'iprès lequel U's dociimeiils pourmleni Ëlre réunis el coordonnai *te maalèrc 1 acquérir une valeur ci une auiurllé nouvellet-
A. iamorlaliU itoii âire eumiaée dans Mn chiffre tolalet dans la rëpirlilioa proportiannelle, suivant la population, le sexe, l'^i l'état de mariage, la profession et la cause dud'kës.
L'état civil rouroltquelques-unsde ces renselgnemenU, et de* puUlcaUeu Offlcirlles les' reproduisent pour toute la France. Mali il serait e Importanlqiie ces recensements Tusacnt surveillés et rectilMs par le* u cantonales d'hygiène ou les délégués communaux. Les Cunseils d'toT|[ièiie aunial ensuite & dresser la statistique proportionnelle et i faire rassortir les drcoostaKCi locales qui pourront avoir InQud sur les cbliTres obtenus el les réauttatt parlicsllers qui pourront en découler.
Pour la division par tge, sexe et état de mariage, on poorrait adopter le tablm ■Olvant, déji usité depuis longtemps.
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TOTAL
CONSEILS l)'HY(ilft.NK PI^BIJOLK KT DE SALUBRITÉ. 603 Apits la inviilion desmort-n^s, le» piïrioile!! Aes Agrtt seraient trimcMrielln pour la prcmltTC moiiit' de la première nnnûp, semestriel I m pour la seconde, anntirtlcs «rtiii â iH\ an», quinquennales de dix A cent ans; on noierait !i part les c«nienaircs et kx inronnu^. La mention de la proresalon det décèdes ou de leurs pari-nis, quand ce sont des enfanta, qui ne figure pas Jusqu'à présent dans les siaiMiques offîcielle-t, aurait pourtant un trts grand iniiïrét pour l'hyglËnu pnbll< que. Sans s'astreindre A di's cai^gories fixes, les (Conseils sauraient mettre CD relief <<iin^ les relevés les parlicularités essentielles qui pourraient résulter de U mortatili^ comparative dans les principales professions cxei'cée'i par ta population de chaque canton ou de chaque arrondissement.
l.'indIcalloD de la cause de la mort, si elle pouvait être exactement connue, donnerait â la slaiisllque des dilcds une incontestable utilité, et tous les efforts de r.-idminislratiun et des médecins chargés de l'éclairer doivent tendre 11 l'obtenir, il ne 'aut pas se dissimuler que tout on presque tout, A cet égard, esl encore k blre. \Vst-ll pas inouï, en effet, que non -aïeule ment dans les campagnes, mala dans la plupart des villes même de premier ordre, 11 n'eilste pas de vérifications dcsdéci-sfaites régulièrement parun homme de l'art? C'est là ceriaineDieni une Dwsnre essentiellement protectrice de la santé publique, et dont les conseils d'h}gi<-ne doivent, avant tout, làiic sentir l'iinporiance et poursuivre l'adoption prtsdes aiiminisiniiiotis municipales. Quelque bien organisé que soll un service de vt^rificalion de décès, il ne peut rournir d'une manière positive la notion dei causes de mort, et 11 ne doit pas dispenser d'un autre moyen de l'obtenir, qui consisterait â inviter les mérifcins, dans tous les cas où ils ont été appelés, k faire connaître d'une manière aussi exacte que pos.Hible à la personne chargée de la vérirKaiion la cause présumée de la mort. Cette désignation, par des raisons qu'il est inutile de développer, laisserait sans doute beaucoup à désirer; mais les Conseils (l'arrondisse meut, sans lui accorder une valeur trop absolue, pourraient néanmoins en tirer d'utiles renseignements ; il ne serait pas nécessaire pour cela de suivre rigoureusement un cadre nosologique, dont l'apparente précision sert seulement A dissimuler d'inévitables erreurs. Jusqu'à ce qu'une division uniforme cousacréi- dans ce but par la scienec ail été généralisée, il convient de se borner 1 l'intiicaiiou statistique des causes de mort, sans tenter de les catégoriser. Il ne icraii pas sans avantage de rapporter à chaque mois de l'année et, s'il était possible, an seM- ou & l'âge, le chilfie de décès fournis par chaque cause pariknlière, Eonfurmément au cadre suivant :
Jjl'ii.'L'
lU
i'iiin.ïï
PI. comme on doit IVspi'rer, l'importance d'une tell; mesure était comprise, tiul doute qn'avantpcn elle ne donnât des résultats du plus baut Intérêt ; «[ l'on
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I>eut aflirinci' que ceux-ci s^obtiendraicnt nicilemcnt avec de la persévérance au début, 01 le concours éclairé des Conseils d'hygiène.
B. La topographie de chaque arrondissement, au point de vue de la salobriié publique, oiïrc encore aux Conseils un champ d'étude aussi fertile qu^étendu; elle comprendrait un exposé sommaire, mais précis, de la constitution géologique et hydrographique du sol, la situation géographique, la description succincte et l'exposition des lieux ; Tindicalion détaillée des causes d'insalubrité qui se rencontrent dans chaque localité, et des maladies endémiques qui en sont U conséquence.
La statistique, en ce qui touche la salubrité, devrait, pour élre coroplèle, donner, outre la mortaUté et ses causes : 1° un résumé des observations tbermométriques et des phénomènes météorologiques ; 'i"" la distribution des habitants suivant la superficie, ou la i)opulation spécifique ; 3° un état faisant connaître U nature, le nombre, la situation et les conditions d'existence des établissements industriels on manufacturiers, notamment de ceux qui sont réputés incommodes ou insalubres, ainsi que la nature des occupations, les mœui*s et les habiiades les plus répandues parmi la population ; Â*^ enGn les provenances et le prix coarant des subsistances, la consommation en céréales, viandes, denrées diverses et boissons fermentéesou autres.
En terminant ce commentaire de l'article 10 du décret constitutif, il est bon de faire remarquer que ces documents relatifs à la mortalité, à la topographie et à la statistique, dont le récolcmcnt et la coordination sont prescrits aux conseils d'hygiène, ne sont pas un stérile suixrolt de travail qui leur serait imposé ; ils constituent à vrai dire la base fondamentale de toutes leurs attributions et le point de départ nécessaire de leurs études journalières. Si Ton se reporleaux questions qui, aux termes du décret, doivent faire l'objet spécial et habituel de leur examen, à celles notamment qui sont comprises sous les n° 1, G, 7, 9, 10, il et 12 de l'article 9, il est facile de voir qu'aucune de ces questions ne pcat être résolue avec quelque certitude si l'on ne possède les données générales que peuvent seules fournir les recherches prescrites par l'article dont il est ici question. C*s travaux, on ne saurait trop le répéter, n'ont pas seulement une uliliiô locale; ils offrent encore un intérêt plus vaste, en formant, en quelque sorte, pour toute la France un répertoire complet de tous les documents relatifs à l'hygiène publique. C'est pourquoi il importe que, conformément à la lettre du décret, ils soient régulièrement adressés au préfet, et par lui transmis au ministre du commerce.
L'article 12 donne au Conseil qui réside au chef-lieu du département la mission spéciale de « centraliser et coordonner les traiatix des conseils d'arrondissement, et d'adresser ch/tque année au préfet un rapport général^ qui sera immédiatement transmis avec les pièces à Vappui au ministre du commerce. » Tout ce qui a élé dit précédemment montre assez l'importance que le gouvernement attache u l'exactitude de ces communications. iMais pour quV'Iles remplissent le but que l'on s'est pioposé d'atteindre, et qu'elles donnent les bons résultats que l'on est en droit d'en attendre, il importe que les rapports généraux des conseils de département ne consistent pas dans une sèche énuméraiion des travaux des conseils d'arrondisj^emenl. Un exposé des principales questions, une appréciation raisonnée des solutions proposées, et enfin une copie conforme des
tableaux statistiques ou des mémoires les plus importants doivent ôlrc joints à CCS rapports, comme pièces à l'appui, ainsi que le veut le décret, et peuvent seuls leur donner une valeur réelle.
En résumé, les attributions et les devoirs des conseils d'hygiène sont de deux ordres : d'une part, ils sont saisis par Tadminist ration près de laquelle ils sont placés de questions spéciales et urgentes qui réclament une prompte solution, et qui forment en quelque sorte les affaires courantes ; d'une autre part, ils ont par le fait même de leur constitution à s'occuper d'une manière continue de certains travaux déterminés, d'un intérêt plus général, qu'ils doivent poursuivre sans relâche. Ces travaux ne sont pas l'œuvre d'un jour ; mais si, dès le principe, des sous-commissions se les étaient partagés, ainsi que Cela s'est fait dans plusieurs déparlements, et en avaient fait l'objet d'une étude suivie, on posséderait déjà des matériaux immenses sur la topographie et la slaiistique médicale de toute la France.
C'est seulement de celte manière que le but de l'institution nouvelle sera atteint, et que, se pénétrant chaque jour davantage de l'étendue et de la portée de leurs attributions et se conformant 5 l'esprit du décret qui les a institués, les Conseils d'Iiygiène publique et de salubrité se montreront vraiment dignes de la haute et belle mission qui leur est confiée.
Délibéré en séance du comité consultatif d'hygiène publique.
Leyrésidentj Macendie. Le secrétaire rapporteur^ A. Tardieu.
Nous terminerons cet exposé de Torganisation des conseils d'hygiène et de salubrité des départements en citant une dcrniùre circulaire qui fait connaître d'une manière exacte comment cette utile institution fonctionniitdix ans après sa création.
CïRCDLAir.E MINISTÉRIELLE ET INSTROCTION DO 26 AVRIL 1858, SfR LE FONC- TIONNEUEST DES CONSEILS d'IIYGIÈNE PCBLIQUE ET DE SALUBRITÉ.
Mf»nsieur le préfet, près de di^ ans se sont écoulés depuis que le décret du 18 décembre 1868 a créé l'institution des conseils d'hygiène publique et de salubrité. Ces conseils existent aujourd'hui dans tous les arrondissements.
Dans des circonstances très graves, telles que les épidémies, et toutes les fois que l'administration a réclamé leur concours pour l'iustruclion des affaires ordinaires, ils ont fait preuve d'un zèle éclairé. Mais un très petit nombre seulement des conseils institués aux chefs-lieux de départements ont satisfait à l'article 12 du décret constitutif qui les charge de rédiger, chaque année, pour être transmis h Tadministralion supérieure, un rapport général sur les travaux des conseils fonctionnant aux chefs-lieux d'arrondissement.
Le Conseil d'hygiène du déparlement de la Meurthe a seul fourni, chaque année, ce rapport depuis 1850; celui de la Meuse le fournit exactement depuis trois ans; vingt cl un antres ont produit le leur, mais avec des inlerruplions ; ce senties conseils des déparlcmenls suivants : Aube, Bouches-du-nhône, Corrèze, Dordogne, Eure, Finistère, Gironde, Inilre-Ol-Loirc, Loire-Inférieure, Morbihan, Moselle, ISièvre, Nord, Oise, Pas-de-Cidais, nhone, Seine-Inférieure, Seine-et-
Marne, Seine-el-Oisc, Tarn, Vendée. La grande majorité s'est abstenue totalement.
Les travaux envoyés, monsieur le préfet, sont d'un grand intérêt et fopt regretter Pabscnce du plus grand nombre. L'Iiygiène publique, la salubrité des industries réclament hautement la production de semblables travaux pour tous les départements; MM. les préfets ne sauraient donc trop user de leur inOueûCt: et des moyens dont ils disposent pour obtenir ce résultat En général, les Conseils d'hygiène mettent, comme je Tai dit ci^lessus, le plus louable empressemeot à aider ^administration de leur utile concours; il ne faut donc pas craindre de solliciter leur dévouement et leur zèle, et il importe beaucoup, au contraire, de les appeler à un fonctionnement régulier qui servirait, d'une manière très utik, les intérêts du pays.
D'une autre part, il est on ne peut plus déshrable que les conseils géuérau comprennent toute l'importance de l'institution des conseils d'hygiène, et contribuent à son développement par des allocations qui font presque partout défaut, et qui sont cependant indispensables à l'accompli/isement de la mission de ces derniers Conseils. Sur cinquante-trois Conseils généraux qui ont inscrit au budget de 1858 un crédit pour ce service, six seulement ont alloué une somme sufiisante; ce sont ceux dont les noms suivent : Nord, 3500 francs ; Rhône, 2400 francs; Gironde, 2000 francs; Seine-Inférieure, 1800 francs; Bouches-du-Rliône, 1200 fr.; Meurlhe, 1200 francs. Quatre ont pourvu aux dc^penses de première urgence par un crédit de 500 francs, savoir : Hérault, Pas-de-Calais, llaute-Saône, Somme. Cinq autres ont alloué ZiOO francs, savoir : Aisne, Haute-Garonne, Meuse, lias- Rhin, Vaucluse. Dans les autres départements, les allocations sont de 3u0, 200, 150, 100, 25 cl t20 francs. Trente trois départements se sont entièrement abstenus. L^administration ne saurait trop louer les premiers, encourager les seconds et solliciter le bon vouloir de tous, soit pour la continuation de subventioas convenables, soit iK)ur Paugmentalion de celles que je viens de signaler comme insuffisantes, soit enfin pour le vole de premières allocations qui permis^teolà l'administration de tirer tout le parti désirable des lumières et des bonnesdispusillons des Conseils d'hygiène. Le gouvernement de l'Empereur attache le plu^ sérieux intérêt ù ce concours des départcmenls, 5 cause de l'heureuse influence qu'il doit exercer sur la santé des populations.
Du reste, monsieur le préfet, mon ministère recueillera avec satisfaction les noms de ceux des membres des Conseils d'hygiène qui se di^tingueIX)ol par leurs travaux. Je me plais, dès aujourd'hui, à citer avec éloge plusieurs sccréiaire^ de ces Conseils ; MM. Dancel (Oise), Chaudoin ( Bouches- du-li h ônc), l^riM»i (Meurlhe), Malherbe (Loire-lnférieurc), Koriin (Eure^ Gossart (l>as-de-Calal>). Gosset et Pilât (Nord), Le vieux (Gironde). Ces honorables médecins se sont livrés 5 de remarquables travaux que l'administration et le comité consultatif d'hygièoc publique ont su apprécier.
Je ne doute pas, monsieur le préfet, que, pénétré des intentions du gouvernement, sur l'objet de la présente circulaire, vous ne les secondiez de vos eflbris persévérants. Je vous prie de m'accuser réception de cette communication et de la porter à la connaissance du conseil général de votre département, ù répi>qoe de sa prochaine session. Vous appellerez, en même temps, toute sa sollidtuile sur les intérêts sérieux qu'il lui appartient de protéger par une allocation de
ids dont la faible importance ne permettrait 'pas de justifier un plus long
Himement.
Je vous serai très obligé de me rendre un compté spécial du résultat que yous
rez obtenu à cet égard. Signé E. Kouber.
Depuis l'envoi de la circulaire qui précède, le zèle des Conseils hygiène des départements s'est accru, des travaux en plus grand )inbre ont été adressés au ministère et soumis à l'examen du >inité consultatif d'hygiène publique. Des publications régulières pandent dans la science les utiles travaux d'un certain nombre de îs Conseils, et quiconque voudra désormais s'occuper d'hygiène iblique, devra consulter ces comptes-rendus si riches de faits, irmi lesquels nous citerons ceux des départements de la Seine, du ord, de la Gironde, des Bouches-du-Rhône, de la Loire-Inférieure, 5 l'Aube, du Bas-Rhin, de l'Eure, du Finistère, du Gers, de la aute-Garonne, de l'Hérault, d'Indre-et-Loire, de la Meuse, de la eurthe, du Morbihan, de la Nièvre, du Pas-de-Calais, du Rhône, de Seine-inférieure, de Seine-et-Oise, de la Somme, de Tarn-etaronne, etc.
Conseil d'hyiflène pabllqne et de salubrité du dépar- Mnent de la Seine. — On a vu que le décret constitutif des Concis d'hygiène laissait la ville de Paris en dehors de l'organisation toérale, et la réservait pour être l'objet de dispositions spéciales. L Dumas, pendant la durée de son administration, se préoccupa de îite situation et fit élaborer un projet destiné à rattacher le con- ;il de salubrité de la Seine et chacun des arrondissements de Paris Lde la banlieue au système qui régit toute la France. C'est ce projet Dcepté par la préfecture qui a été converti en décret et qui n'a pas sssé d'être appliqué à tous les arrondissements de Paris après comme rant l'annexion de la banlieue en 1860. Nous en donnons le texte 3mme complément de l'organisation des conseils d'hygiène publique l de salubrité fondés par le décret de 18^8.
RAPPORT A M. LE PRÉSIOfiNT DE LA RÉPUBLIQUE.
Monsieur le président, rurrété du chef du pouvoir exécutif, en date du 18 detmbrt 1848, qui a institué dans quatre-vingt-cinq départements un Conseil *bygî^ne publique et de salubrité par arrondissement, porte, h Particle 13, que I Tilk de Paris sera Tobjet de dispositions particulières.
Cette exception avait un double motif : d'une part, rcxistence, déjà fort anicDoe à Paris, d'un conseil de salubrité qui a rendu dVminents services ; d'une atre part, les conditions tout à fait particulières que présente l'administration de I ville de Paris et du département de la Seine, quand on la compare ù celle des otres départements.
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Aussi roon ministère, en invitant \1. le préfet de police à loi adresser ses propositions pour l'exécuiion de l'article 13 prt^cilé, eut-il le soin de foire remarquer qu'il convenait de ne toucher qu'avec une extrême réser?e à Torganisation da Conseil de salubrité exislaut.
Mais il y avait deux ordres de choses à considérer dans cette organisation : d'abord, la composition du Consnil, le mode de nomination de ses membres, U durtfc indéfinie du tilrc qui leur est conféré ; ensuite les attrilHitioiis dont ibsoBt investis. Or, changer ces attributions, les amoindrir en paraissant les élever, c'etlt été évidemment 6tor au Conseil de salubrité les moyens de faire le bien pour lequel on lui rend un si juste hommage; c'eûlété aa moins compromeUre des avantages certains et éprouvés pour tenter une expérience ncoYelle. Tels eussent été les incon\cnienls auxquels un se serait exposé en assimilant le Coosefl de salubrité du département de la Seine aux Conseils d'hygiène et de saliibrilt institues dans les chefs-lieux des antres départements par les article:i il et 12 de l'arrélé du IS décembre 18/i8,et en plaçant ù côté de lui, dans les divers arrocdisscmcnis de Paris cl de la banlieue, d'autres Conseils qui auraient eu les aliributious assignées aux Conseils d'h>giène et de salubrité des arrondisscmcsts communaux. Il n été très bien établi dans les lettres de M. le préfet de police et dans le rapport du Conseil de salubrité, que les douze arrondissements de I^iris, cl môme les deux arrondissements ruraux du département de la Seine, formcot, au point de vue de la salubrité, un tout qu'il n'est pas possible de fractionne: sans briser le lien naturel qui en unit toutes les parties. Il importerait do-c essentiellement de maintenir l'unité de vue et d'action qoi a présidé jusqn'id au travaux du Conseil de salubrité de Pads, et l'on ne pourrait atteindre ce but qu'en donnant à un Conseil central les attributions des Conseils d^arrondi^semeiit, qui sont d'ailleurs à pou près celles du conseil actuel de salubrité établi prè$b préfecture de police.
S'cnsuivrait-il, monsieur le président, que l'application de l'article 13 w l'arrcié du 18 décembre à la ville de Paris dût se borner à changer le litre da Conseil de sahibriié, et à faire, en outre, consacrer par un décret Porgaoïsalioa qui n'existe maintenant qu'en vertu de plusieurs ordonnances du préfet de police? J'ai pensé qu'il n en pourrait être ainsi, et tel a été également l^avis du Gomilé consultatif d'hygiène publique institué près de mon ministre, et auquel la qnestion a été soumise. Il m'a semblé qu'à une époque où les progrès et les bcsoiBS de la civilisation étendent et multiplient les questions d'hygiène, à une époque où, par la nature même de nos institutions, un plus grand nombre decitoyess sont appelés à prendre part à l'étude et à la discussion de ces questions qui les in îércssent si directement. Il convenait d'as'^ocier au Conseil de salubrité, établi à Paris, des commissions d'hygiène et de salubrité d'arrondissement, dont te attributions ne se confondraient aucunement avec celles du Conseil central, mas qui seraient |K)ur ce Conseil et pour l'autorité des auxiliaires utiles par les infonzations qu'elles seraient à |K)rtée de recueillir, par la surveillance qu'elles scnieit chargées d'exercer, par l'influence morale qu'elles devraient aux lumières, à la portion, au zèle désintéressé des hommes qui seraient clioisis pour en laire partie. Des commissions analogues ù celles dont il vient d'être question ont étéfonnées plus d'une fois à Paris, notamment en 1832 et en 18^9, ù l'occasion du diolera: elles ont rendu de grands services.
Os eonsidératioDS générales suffisent, monsieur le président, pour indiquer Tesprit et pour expliquer les dispositions principales du projet de décret que j'ai rtionneur de soumettre à votre approbation. Je n'ajouterai donc qu'un très petit nombre d'observations relatives à quelques articles dont le but et la portée pourraient n^ètre pas très facilement saisis au premier aperçu.
Ainsi que je Tai rappelé plus haut, l'article 13 de l'arrêté du 18 décembre 1848 porte que, dans l'organisation des Conseils d'hygiène, la ville de Paris sera l'objet de dispositions spéciales ; mais il a été reconnu que, conformément à des mesures antérieurement adoptées, les décisions qui seraient prises à l'égard de la ville de Paris devraient être rendues applicables à tout le département de la Seine, et même à tout le ressort de la préfecture de police : c'est ainsi qu'il est établi dans l'article 1*' du projet que le Conseil de salubrité institué près la préfecture de police conservera son organisation et prendra le titre de Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine. C'est encore ainsi que, par analogie, et d'après le derniçr paragraphe de l'article 3, il sera formé, pour les trois communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, dépendant du département de Seine-et-Oise, mais annexées au ressort de la préfecture de police par Parrété du 3 brumaire an IX, une commission unique dont la présidence appartiendra an plus âgé des maires de ces communes, et dont le siège sera au lieu de la résidence du président.
I^ même article 3 indique la composition des commissions : outre la présence de deux médecins an moins, un pharmacien, un architecte et un ingénieur, celle d*iin médecin vétérinaire, au sein desdiles commissions, a paru utile, moins pour se conformer aux règles posées dans l'arrêté ministériel qui a déterminé la composition des Conseils d'hygiène dans les autres départements, qn' h cause de Pimportance des questions de salubrité que soulèvent les maladies des animaux , non-seulement dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, mais même dans quelques-uns des arrondissements de Paris.
Dans le cas où il ne se trouverait pas de candidats dans les professions d'architecte, de vétérinaire et d'ingénieur, ils seraient remplacés, de préférence, par des mécaniciens et des directeurs d'usines on de manufactures.
Enfin, monsieur le président, l'article 6 du projet du décret confère aux commissions d'hygiène les attributions de l'article 13 de Parrêlédu 18 décembre 1848 dévolues aux Conseils d'hygiène publique et de salubrité des départements, en ce qui concerne les recherches sur la mortalité et sur ses causes, la topographie et la statistique, au point de vue de l'hygiène. Cet ordre de recherches a été, jusqu*à présent, étranger au Conseil de salubrité de Paris. Il est vrai que, relativement à la mortalité, l'administration recueille déjà des renseignements qui pourraient sembler rendre superflu le travail demandé aux commissions d'hygiène ; mais les états de mortalité dressés à la préfecture de police ne remplissent pas entièrement les indications qui seraient nécessaires dans l'intérêt de l'hygiène publique; personne, d'ailleurs, ne s'occupe de les rapprocher, de les comparer, d'*en tirer des conclusions d'une utilité pratique sur les maladies prédominantes dans certains quartiers, sur les causes auxquelles ces maladies peuvent être rapportées, etc. Les commissions d'arrondissement se réunissant à la mairie, ponvant se mettre en rapport avec les médecins chargés de constater les décès, fourniront k l'administration les moyens de perfectionner ce qui existe déjà à cet égard, et
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pourront être chargées de rassembler, de contrôler, sons la diredioiida Gonieil central, les éléments d*un travail analogue aux publications Itebdomadaires et trimestrielles qu'on doit au General registrar de T.Anglcterre,
Vous ayez pu juger, monsieur le président, par rexfiosé qni précède, de l'esprit qui a inspiié à mon dépaitement le projet de créer, à cOté du Conseil de salnbriié établi près la préfecture de police, des oommiasftoiis d'arrondisaenieot, et une autre commission distincte pour les trois communes situées bors dadépvpartement de la Seine.
Si TOUS voulei bien donner votre assentiment aux propositioiis que j'ai IIiobneur de vous présenter, je vous prierai de revêtir de Totre sigiMtiire le projet et décret ci-joint.
Lb miniitrê de l'agriculture et du commerce^ LBPKBTRB-OoaorLl
DÉCRET DD 15 DÉCKMBRK 1851.
Le président de la Itépublique,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ;
Vu Tarlicle 13 de Tairélé du chef du pouvoir exécutif, en date do 18 décenbre 18/i8 , relatif à riusiitulion des Conseils de salubrité et d'bygiène publiqoe;
Vu la loi du 13 avril 1850, concernant Tassai nisse ment des logements tas* lubres,
Vu Ta vis du préfet de police, eu date du 23 janvier 1851 ;
Le comité consulialll d'iiygiùne publique entendu :
Décrète :
Art. i'^ Le Conseil de salubrité établi près la préfecture de police coosenc son organisation actuelle, il prendra le titre de Conseil d'hygiène publique et it salubrité du département de la Seine,
La nomination des membres du Conseil d'bygiène publique et de saiotiritr continuera d'être faite par le préfet de police, et ii'éirc soumise à i^approbalioo du ministre de ragriculturc et d;: commerce.
Art. 2. il sera chargé, eu celte qualité, et dans tout le ressort de ia préfecture de police, des aiulbulions déterminées par les articles 9, 10 et 12 de rarrétê di 18 décembre 1848.
Art. 3. Usera lUabli dans cbacun des arrondissements de la ville de I^ris, d dans chacun dt*s arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, une commisàoi d'hygiène et de salubrité composée de neuf membres, et présidée à C^ris parle maùe de rarrondisscment, et dans cbacun des arrondissements ruraux par k sous-préfet.
LiCS membres de ces commissions seront nommés par le préfet de police ssr une liste de trois candidats pré:>entés pour chaque place par le maire de rarroodisseinenifà Paris; par les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis, dans les arrondissements ruraux.
Les candidats seront choisis parmi les habitants notables de rarroQdhseocil- Dans cbaque commission, il y aura toujours deux médecins au moins, an pbtfmacien, un vétérinaire reçu dans les écoles spéciales, un architecte, un iogéoieir. S'il n'y a pas de candidats dans ces trois dernières professions, les choix devroBl porter de préférence sur les mécaniciens, directeurs d'usines ou de manufacturer
l^s membres des commissions d'hygiène publique du département delaSeiire
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aost nommés pour six ans et renoaYelés par tiers tom les deoxans^ Les membres sortants peatent être réélus.
Il sera établi pour les iruis communes de Salnt-Clond, Sèvres et Meudon, annexées au resiiort de la prélecture de police par Tarrèté du 3 brumali^ an IX, une commission centrale d'byglène et de salubrité, qui sera présidée par le plus âgé des maires de ces communes, et dont le siège sera au lieu de la résidence du présideoL Toutes les dispositions qui précèdent seiont, du reste, applicables à ceâio commission.
Art* à* La commission dont il est question au dernier paragraphe de Tarticlo précédent et cbacune des commissions d'by^iène d'arrondissement éliront mi vioe-président et un secrétaire qui seront renouvelés tous les deux ans.
Le piéfet de police pourra, lorsqu^il le jugera uiile, déléguer un des memlires da Conseil d'bygiène publique du département auprès de cbacune desdites commissions pour prendre part à ses délibérations avec voix consullalive.
An. 5. Les commissions d'hygiène publique et d«! salubrité se réuniront ao moins mie fois par mois à la mairie ou au cliel-lieu de lu sous-préfecture, oo pour ce qui concerne la commission centrale des communes de Saint-Cload, Sèvres et Meudon, à la mairie de la résidence de son piésident, et elles seront convoquées extraordinalrement toutes les fois que l'exigeront les besoins du service.
Art. 6. Les commissions d*liygiène recueilleront toutes les informations qui peuvent intéresser la santé publique dans l'étendue de leur circonscription.
£lles appellent l'attention du préfet de police sur les causes d'insalubrité qui pravenâ ejki:»ter dans leurs arrondissements respectifs, et elles donnent leur avia sur les moyens de les laire disparaître.
Elles peuvent être consultées, d'après l'avis du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département, sur les mesures et dans les cas déterminés par Tarlick 9 de l'arrêté du gouvernement du 18 décembre 1868.
filles concourent à l'exécution de la loi du 13 avril 1850, relative à rassainis* aeoieut des logements insalubres, soit en provoquant, lor>qu'il y a lieu, ddiis les arrondissemenb ruraux, la nomination des commissions spéciales qui peuvent Hte créées par les conseils municipaux en vertu de l'article i*^' de ladite loi, soit en signalant aux commissions déjà mstituées les logements dont elles auraient reconnu l'insalubrité.
fia cas deanaladies épidémiques, elles seront appelées à prendre part k Veié^ cation des mesures extraordinaires qui peuvent être ordonnées pour combattre les maladies ou pour procurer de prompts secours aux personnes qui en seraient
Art. 7. Les commissions d'hygiène publique et de salubrité rénnirdbt lesdoctiineats relatifs à la mortalité et à ses causes, à la topographie et à la statistique de rarrondissement, en ce qui concerne la salubrité.
Ces documents seront transmis au préfet de police et communiqués au Conseil ^«bjglène publique, qui est chargé de les coordonner, de les faire compléter, s^il y a lieu, et de les résumer dans des rapports dont la forme et le mode de poblication seront ultérieurement déterminés.
Afi. S. Le Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine fera, lue mois, sur l'ensemble de ses travaux et sur l'ensemble des travaux des
commissions d'arrondl<«semenr, un rapport général qui «m transmis par le préfet de police au ministre de l'agriculture et du commerce.
Art. 9. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé deTexécutioD du présent décret.
Sti/n^ Louis- Napoléon BoRAPAtTs.
Les commissions d'hygiène insliluées par le précédent décret et dont le nombre a 6i6 porté à vingt, par l'ordonnance du 20 mars 1860 ont, dès le principe, reçu une très vive et très favorable impulsion ainsi qu'on peut s'en convaincre en parcourant les documents que nous allons citer. J'ajoute qu'un très intéressant rapport fait au conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine, le 27 septembre 1860 par l'un de ses membres M. le docteiu* Duchesne, et transmb à M. le ministre de l'agriculture et du commerce, atteste les utiles travaux entrepris et les résultats excellents réalisés par ces commissions.
INSTRUCTIONS ADRESSéRS LE 23 SEPTEMBRE 1852, PAR LE PRÉFET DE POUCe A MM. LES MEMBRES DES COMMISSIONS D^HTGIÈNE PUBLIQUE ET DE SALU- BRITE..
Messieurs, Je vous ai fait connaître les dispositions de Tordonnance par laquelie je vous ai appelés à faire partie des commissions d*hygiène pabllqae, instituées dans ie ressort de ma préfecture, par le décret du 15 décembre 1851.
Je ne doute pas, messieurs, que vous ne compreniez parfaitement la Datore et le but de votre mission ; cependant, il me paraît nécessaire de vous donner, sur Texéculion du décret du 15 décembre, quelques instructions sommaires qui poissent servir de règle à vos travaux, leur imprimer une direction miiforme, et prévenir les difficultés qu'une institution nouvelle peut rencontrer dans les Gommeacéments de son applicaUon.
Vous connaissez les dispositions du décret du 15 décembre ; vous avez di remarquer qu^n ce qui concerne Torganisation et les attribations da Conseil d'iiygiène publique et de salubrité du département de la Seine et les oommi»sions d'arrondissement, il diffère essentiellement du décret de 18à8, constitotif des Conseils d'hygiène dans les départements autres que le déparlement de la Seine.
Le rapport qui précède le décret du 15 décembre fera parfaitement comprendiv les motifs d^ceUe différence, et en quoi elle consiste :
< L'exception prise dans le décret du 18 décembre 18^8, dit M. le ministre du commerce, avait un double motif : d'une part, Texistence déjà fort andefloe à Paris, d'un Conseil de salubrité qui a rendu d'éminents services ; d'one antre part, les conditions tout à fait particulières que présente radministratloD de la ville de Paris et du département de la Seine, quand on la compare à celle de$ autres départements.
» Il fallait éviter surtout de placer à côté de lui, dans les divers arroodbseiBeDLf de Paris et de la banlieue, d'autres Conseils qui auraient ea les atnribotioa*^
assignées aux Conseils d^bygiène et de salubrité des arrondissements communaux.... Les douze arrondissements de Paris, et même les deux arrondissements ruraux du département de la Seine, forment, au point de vue de la salubrité, un tout qu*il n'est pas possible de fractionner, sans briser le lien naturel qui en unit toutes les parties, il importait donc essentiellement de maintenir l'unité de vue et d'action qui a présidé jusqu'ici aux travaux du Conseil de salubrité de Paris, et l'on ne pouvait atteindre ce but qu'en donnant ù un Conseil central les attributions des conseils d'arrondissement qui sont d'ailleurs à peu près celles du conseil actuel de salubrité établi près la préfecture de police. »
Mais il ne s'ensuivait pas qu'on dût se priver du concours que des commissions d'arrondissement pouvaient prêter au Conseil.
» 11 m'a semblé, ajoute M. le ministre, qu'à une époque où les progrès et les besoins de la civilisation étendent et multiplient les questions d'hygiène, à une époque où, par la nature même de nos institutions, un plus grand nombre de citoyens sont appelés à prendre part à l'étude et à la discussion de ces questions qui les intéressent si directement, il convenait d'associer au Conseil de salubrité étal>li à Paris, des Commissions d'hygiène et de salubrité d'arrondissement, dont les attributions ne se confondraient aucunement avec celles du Conseil central, mais qui seraient pour ce Conseil et pour l'autorité des auxiliaires utiles par lis informations qu'elles seraient à portée de recueillir, par la siirveillance qu'elles seraient chargées d'exercer, par l'influence morale qu'elles devraient aux lumières, à la position, au zèle désintéressé des hommes qui seraient choisis pour en faire partie.
» Des commissions analogues à celles dont il vient d'être question ont été formées plus d'une fois ù Paris, notamment en 1832 et en 1869, à l'occasion du choléra ; elles ont rendu de grands services. »
Il m'a paru utile, messieurs, de reproduire les considérations qui précèdent, pour faire ressortir l'esprit du décret du 15 décembre 1851 et l'ordre d'idées qui doit présider h vos travaux ; pour vous faire comprendre surtout que c'est uniquement ce décret et non celui du 18 décembre 18/i8 qui détermine vos attributions. Ces attributions font l'objet des articles 6 et 7 du décret du 15 décembre, articles qui me paraissent exiger, ainsi que je l'ai dit plus haut, quelques explications a6n de prévenir toute fausse interprétation, et d'apporter dans leur exécution runiié de vues si nécessaire au bien du service. J'ai jugé convenable, d'ailleurs, de prendre à cet (^gard l'avis du Conseil d'hygiène publique qui, depuis cinquante aos, s'occupe avec un zèle si remarquable et un dévouement si éclairé, de toutes les questions d'hygiène et de salubrité qid intéressent le département de la Seipe.
Article G, § 1*' et 2. — « Les commissions d'hygiène recueillent toutes les informations qui peuvent intéresser la santé publique dans l'étendue de leurs circonscriptions.
• Elles appellent l'attention du préfet de police sur les causes d'insalubrité qui peuvent exister dans leurs arrondissements respectifs, et elles donnent leur avis sur les moyens de les faire disparaître. »
Le premier paragraphe comprend plus spécialement, soit les maladies ou affections qui pourraient présenter quelques caractères contagieux ou épidémiques, soit les circonstances anormales (|ui paraîtraient de nature à porter atteinte
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à la saille publique. Il doit, eo outre, être considéré comme on exposé des firiBcipes qui se trouvent développés dans les paragraphes suivants du ménie aiticle, et qui tous, dans un ordre d'idées 'différent, intéressent la santé pobliqae.
I>es causes dlnsalubrilé dont parle le second paragraphe, et qui doivent Gier plus particulièrement ralteniion des commissions, sont de deux natures. Les unes peuvent, par leur inieusité, affecter plusieurs localités : tels sont notamment. Ici eaux stagnantes, les canaux mal entretenus, les cours d^eaa infects, les clnetières ou autres établissements publics placés dans de mauvaises conditions oanalteBiB, le mauvais état de la voie publique, le défaut de nettoiement, etc., etc.
Les autres causes d'insalubrité dont on aura surtout k s^occaper k Puis sont d'un intérêt moins général ; je ne les mentionne pas id, ayant à y revêtir à l'occasion du /i* paragraphe, concernant l'assainissement des logenaests iosainbres.
S 3. — « Klies peuvent être consultées, d'après l*avis da Conseii dliygiènc publique et de salubrité du département, sur les mesures et dans les cas détn<minés par l'article 9 de l'arrêté du gouvernement, du 18 déoeml>re 1848. >
La plupart des objets énumérés dans cet article sont déjà soomfe, dans le département de la Seine, à des inspections ou à des sorvelllances spéciales qsi atteignent, sous tous les rapports, le but que s'est proposé le décret do 18 dé* cembre 18 '|8. \
L*iniervention des commissions d'arrondissement pourrait donc, d»ns certaines circonstances, faire naître des conflits d'attributions qu'il importe d'éviter. G^st en partie pour prévenir ces inconvénients que le décret du 15 décembre a voata que les commissions d'arrondissement ne s'occupassent de ces nralières qo^utaot que le Conseil d'iiygiène publique du département l'aurait jugé nécessaire. Dans ce cas, j'aurai soin de vous donner dos Instructions spéciales poor chacune des aiïaires de cette nature qui vous seront renvoyées.
i U. ** Files concourent à l'exécution delà loi du 13 avril 1850, relative à l'assainissement des logements insalubres, soit en provoquant, lorsqull y a lies, dans les arrondissemenis ruraux, la nomination des commissions spéciales qâ peuvent être créées par les conseils municipaux, en vertu de l'article l*' de ladite loi, soit en signalant aux communions déjà instituées les logements doit elles auraient reconnu l'insalubrité. »
il n'existe dans le déparlement de la Seine qu'une seule coinroissloa Bomnée en vertu de la loi du 13 avril 1850 ; c'est la commission de l^aris.
Les commissions de salubrité des divers arrondissements de cette ville devront donc signaler à cette commission les causer d'insalubrité que peovent présenter les logements qu'elles auront été ù même de visiier.
Os causes d'insalubrité sont extérieures ou intérieures : les premières, indépendantes du logement, intéressent, en quelque sorte, la salubrité poliliqae : teb sont, notamment, lesamas d'immondices dans lescours, allées oo endos attesast aux habitations; les stagnations d'eaux provenant du mauvais état oo de l^bsetoe de pavage des cours, des allées ; le défaut d'entretien des conduites d^eaox némgères; la mauvaise o<leur des fosses, des cabinets d'aisances, des puits, des puisards, i>:c.; la saleté des murs, des corridors, des escaliers; la présence ffanimioit tels que porcs, poules, lapins, pigeons, etc. Ces esntes d'Insalubrité qui, tontes, tombent sons Implication des ilgleswKi
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de pclioe« devront mVtre signalt^es directement par des rapports spéciaux pour chaque maiscfft, dans le cas où l'inlervention oaicicu:{e de la' commission n'aqnit eu aucun résultat.
Les causes d'insalubrité intérieures sont inhérentes au logement même ; tels sont : rhumidité, le défaut d'air, de lami«>re, IVxigulté des logements ; la malpropreté intérieure; Fencombrement des diambres louées en garni, etc. En me signalant cescausies d'ini>alubrité, vous m'iudiqnerez, nieshieurs, les mesures qui ^ovk* paraîtront propres à les faire disparaître ; mais \ous ne devrez pas oublier que la commission des logements insalubres de Taris a, seule, qualité pour poursuivre Texécuiion des travaux ou des dispositions dont Puiiliié est constatée; vous vous bornerez donc, ainsi que le porte le paragraphe précité de Farticle 6 du décret du 15 décembre, à signaler à cette Commission les logemenb dont voos aurez reconnu Tinsalubrité. Vas rapports me seront adressés, aiin que je les (use parvenir à la commission des logements insalubres.
Ce que je viens de dire sur les logements insalubres ne concerne que les Commissions des arrondissements de Paris. Diuis les arrondissements ruraux où Ton n*a |>as institué encore de commission spéciale en exécution de la loi précitée du 13 avril 1860, les commissions d'hygiène publique useront de toale leur influence pour Fassainissement des liabitaiions, en s'attachant plus particulièrement aux causes d'insalubrité indiquées ci -dessus, et en ayant égard d'ailleurs à la nature des liabitaiions, suivant qu'elles appartiendront aux villes ou campagnes. Quant à l'institution des commissions spéciales pour Tassainissement des logements insalubres, les commissions d'hygiène d(*s arrondissements ruraux en examineront l'opportunité, et me feront, à cet égard, telles proportions qu'elles jugeront convenables.
f 5. « En cas de maladies épidémiques, elles seront appelées à preodre part à l'exécution des mesures extraordinaires qui peuvent être ordonnées pour combattre les maladies ou pour procurer de prompts secours aux personnes qui eo seraient atteintes. »
Nous n'avons pas heureusement ii nous préoccuper aujourd'hui de cette partie des attributions des Commissions d'hygiène. Je sji.^ oonvaincu* d'ailleurs, qu'à l'exemple des commissions sanitaires instituées lors du choléra en iS33 et en 18 'i9, elles prêteraient à l'administration le concours le plus actif et le plus d*^voué, si des circonstances analogues venaient à se présenter, et qu'elles seraient pour elles et pour le Conseil d hygiène publique un puissant auxiliaire.
Art. 7. < Les commissions d'hygiène publique et de salubrité réoniroot les documents relatifs à la mortalité et à ses cau>es, à la topographie et 4 la statistique de rarrondissemeni, en ce qui concerne la salubrité. «
> Ces documents seront transmis au préfet de police, et comf^nniqaés au Gontell d'hygiène publique, qui est ciiargé de les coordonner, deiêi Caire compléter, s'il y a lieu, et de les résumer dans des rapports dont la forme et le oaode de pablicaiioa seront ultérieurement déterminés. »
Le travail dont il est question dans cet article constitu^ime des parties les pl«s importantes et les plus intéressantes des attributions des ^commissions d'hygiène. Il tend d'ailleurs i compléter celui qui se fait à ma prffecture depnis nn grand nombre d'années, sous la direction du Conseil de saluhrilé.
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Les commissions d^arrondissement se réunissant à la mairie, pourront se mettre en rapport avec les médecins chargés de constater les décès, et avoir pour le travail dont il s'agit tous les renseignements qui leur seront nécessaires. U suffira, du reste, qu'elles se fassent remettre un double des feuilles qui sont joumellemenl transmises à ma préfecture.
Mais il importe que ce travail soit mis en harmonie avec celui qui se fait dans mon adminstration. Il conviendra donc que les commissions suivent, pour la classification des maladies, le tableau nosographique, dressé par le Consei de salubrité, et consignent les renseignements qu'elles auront recueilli^ sur de étals dont le modèle leur sera communiqué par leur président.
Ces relevés ne devront comprendre que les décès à domicile. Il serait difficile, en eifet, que les Commissions s'occupassent des décès qui ont lieu dans les hôpitaux, ces décès intéressant indistinctement, non-seulement tous les arrondissements de l^aris, mais encore les communes rurales. Le relevé en est d^ailleurs tût avec beaucoup de soin'par ma préfecture.
Indépendamment des renseignements qui devront être consignés sur les tableaox dont il s'agit, les commissions auront à y ajouter, par forme d'observations générales, tous les documents qu'elles auront été à même de recueillir sur les maladies prédominantes dans certaines parties de l'arrondissement, qu^elles aient été oi non suivies de décès ; sur leurs causes probables, et sur les maladies qui ont pQ atteindre plus spécialement certaines professions ; sur la consUtution atmo^bérique, etc., etc.
Les Commissions examineront, du reste, tons les points dignes d'observations propres à éclairer Tadministration sur l'état de la santé publique, et sur les causes qui ont pu y jeter quelques perturbations.
lies instructions qui précèdent ne peuvent s'appliquer en tous points am Commissions des arrondissements ruraux où l'on n'a encore fait aucun travail de cette nature. Ces Commissions devront donc examiner, après s'en être entendues avec MM. les maires, les mesures qu'il y aurait à prendre pour que les décès tussent constatés d'une manière ipiforme dans chaque commune, en ce qui concerne la statistique et les règles tracées par le tableau nosographique dont il vient d'être parlé. C'est un point qui réclame toute leur attention, et sur lequel elles auront à me soumettre telles propositions qu'elles jugeront convenables pour que l'article 7 précité du décret du 15 décembre reçoive partout une'prompie exécution.
Topographie. — Indépendamment des relevés de la mortalité, l'artide 7 do décret du 15 décembre charge les commissions de réunir les documents relatifs) la topographie et à la statistique de l'arrondissement en ce qui concerne la sahh brité. Les instructions transmises par M. le ministre du commerce aiu commissions des départtpients, trouvent ici leur application tout entière.
« La topographië^de chaque arrondissement, au point de vue de la salobrilé publique, offre aux u^nseils un champ d'études aussi fertile qu'étendu ; elle doit comprendre un expos4 sommaire, mais précis, de la constitution géologique et hydrographique du sol, la situation géographique, la description succincte et l'exposidon des lieux ; l'indication détaillée des causes d'insalubrité qui » rencontrent dans chaque'' localité, et les maladies endémiques qui en sont la conséquence. Ce dernier point se rattache essentiellement aux dispositions di
premier paragraphe de TarUde 6 auquel les Commissions devront se reporter. »
Statistique. — «La statistique, en ce qui concerne la salubrité* doit, pour élre complète, donner, outre la mortalité et ses causes : 1"* un résumé des observations thermométriques et des phénomènes météorologiques ; 2° la distribution des habitants, suivant la superûcie ou la population spécifique ; 3** la nature d^s occupations, les mœurs et les habitudes les plus répandues parmi la population ; A*enûn, les provenances elle prix-courant des substances, la consommation en céréales, viandes, denrées diverses et boissons fermentées ou autres. »
Ces différentes observations, rapprochées de la mortalité, et auxquelles il ne sera pas sans intérêt d'ajouler Pinfluenceque peuvent avoir sur la santé les grands travaux d'utilité publique, tels que Télargissement des anciennes rues ou le percement de rues nouvelles, constituent la base fondamentale des attributions des commissions d'hygiène et le point de départ nécessaire de leurs études journalières.
Installation. — Ordre des travaux. — Il me reste à parler, messieurs, de riDStallation des commissions et de Tordre à suivre dans leurs travaux.
Les commissions sont présidées, à Paris, par le maire de l'arrondissemeot ; dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, par le souspréfet; dans les communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, par le maire le plus âgé.
Elles élisent, en outre, un vice-président et un secrétaire ; enfin, elles doivent se réunir au moins une fois par mois.
Les Commissions, d'accord avec leur président, choisiront, pour cette réunion, le jour et l'heure qui leur seront le plus convenables; mais il est nécessaire, pour la régularité des travaux, que ce jour, une fois fixé, ne varie pas. Si des réunions plus fréquentes paraissaient nécessaires, c'est aux présidents qu'il appartiendrait d'en décider et de convoquer extraordinairement les Commissions.
C^est dans ces "éunions que seront distribuées les affaires que j'aurai communiquées aux Coi^missions, et que seront lus leurs rapports.
Ces rapports devront, après avoir été approuvés, élre signés par le secrétaire et par le vice-président, ou par le président, s'il est présent. Dans tous les cas, ils seront remis au président, qui me les fera parvenir officiellement
Les Commissions d'hygiène ressortissant exclusivement à' mon autorité, c'est 4 moi seul que doivent être transmis leurs rapports, quand bien même ils traiteraient de questions qui ne seraient pas de ipa compétence ; comme aussi c'est par moi seul qu'elles peuvent être régulièrement saisies de l'examen d'une affaire de quelque nature qu'elle puisse être, sauf toutefois le cas où le décret a reconnu l'initiative des commissions, et dont il est parlé dans la présente instruction.
Je crois devoir borner là, messieurs, mes observations ; c'est à vous qu'il appartient de concerter avec vos présidents toutes les conditions de détail concernant la marche de vos travaux, la tenue des séances, etc. Si, du reste, de plus amples explications vous étaient nécessaires, je m'empresserais de vous les transmettre, de même que tous les renseignements qui tendraient à faciliter l'exécution du décret du 15 décembre 1851.
Ce décret ouvre une voie nouvelle aux études et aux travaux qui ont pour bal lliygiène et la salubrité; il laisse entrevoir, en ce qui concerne ces detu
618 CONSEILS D'HYGifcNR PUBUQUK OT DB SALDBMTÊ.
points essentiels, des am4>lioratJons réelamëes depuis tuit d^amiées^'et qoe réiB* seront, il faut du moins Tespi^rer, les efforts réunis des commîssioiis d^arrosA»sement^et dn Conseil d'Iiygiène publique. Si^né PiBnr.
Comité eonanltatlf d'hygiène pvbllqve die Wwmmmm. — Le système d'institutions qtie nous venons de feîre connaître, esl compl(^té par rétablissement, au siège de l'administration centrale, d'un comité auquel viennent aboutir tous les travaux des conseils locaux, et qui a pour mission d'éclairer l'autorité dans toutes les questions sanitaires. Les décrets etarrùtés suivants, dont nous reproduisons le texte, suffiront pour faire bien connaître sou orgaiûsatioQ, et termineront cet exposé fidèle de l'ensemble des institutions dlygiène publique de la France.
DÉCRET QUI ÉTABLIT PRÈS DCT MlIflSTÈRE DK L^AGRICVLTUIIB ET DU COmmCI UN COMITÉ CONSULTATIF D^HTQIÈNB PUBLIQUE (DO iO AOUT 1848).
1% président du conseil des ministres chargé du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de Pagricnlture et du commerce, arrête :
Art. 1**. Il est établi près du ministère de l^grlcullure et do commerce n comité consultatif d'hygiène publique. Ce comité est chargé de Pétode et de Texamen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre en ce qii concerne :
Les quarantaines et les services qui s*y rattachent (I) ;
Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les épidémies, etpooruif liorer les conditions sanitaires des populations manufecturières et agricoles;
l.a propagation de la vaccine;
L^amélloration des établissements thermaux, et les moyens d^en rendre l*iisi|e de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés ;
Les titres des canJidatsaux places de médecins Inspecteurs des eaux minérales;
L'institution el l'organisation des conseils et des commissions de salubrité (i);
La police médicale et pharmaceutique ;
La salubrité des ateliers.
Le Comité d'hygiène publique indique au ministre de l'agricnltare et doGOOmerce les questions à soumettre h TAcadémie nationale de médecine.
Art. 2. Le Comité consultatif d'hygiène publique est composé de sept membrfs, dont quatre doc enrs en médecine et d'un secrétaire ayant voix consultative. Ib sont nommés par le ministre de l'agriculture et du commerce.
En cas de vacance, la nomination sera faite sur une liste de trois caodidiis. présentée par le comité.
(1) Notamment la correspondance avec les médecins saottaires établis en Orient, éom les rapports mensuels présenteut le plus connlant et le plus haut intérêt.
(2) Les rapports annuels des conseils départementaux d*bygiène publique et de salubrité sont soumis an comité et examinés par ht? dans leur eosembie.lb font fbbjct* rapports spédaiix adreiiéi a« ministre.
CmtBKrLS D'HYGIÈNE PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ. 6il
Art. â. Les membres du comité se réoniront nne fois an moins par semaine ftoos la présidence de Pun d'entre eux, désigné par le ministre, ils auront droH à des jetons de présence, d*nne valeur de 15 francs.
Pourront assister avec voix délibérative, aux séances du comité, pour Pexa» men des questions relatives aux mesures à prendre contre les maladies pestilentielles :
1* Lecbef de la direction commerciale au département des affaires étrangères;
2* Un des membres du conseil de santé de la guerre ;
3® L'inspecteur général du service de santé de la marine ;
V l]a des membres du conseil d'administration des douanes;
5* Le cbef de service de radminisuratlon des postes, cbargé de la direction dis paquebots.
Art. A. Dans tous les cas, le cbef de la division du commerce intérieur, et It cbef de bureau de la police sanitaire et industrielle, sont autorisés k assister àm délibérations du comité.
Art. ô. Le conseil supérieur de santé, instilué par Partide 55 de Pordonnance da 7 août 1833, est supprimé.
Art. 6. Le ministre de l'agriculture et du commerce est cbergé de Pexécution do présent arrêté. Eco. GATAieNAC.
Le ministre de l'agriculture et du cùmmeree, Tourrit.
DÉCItlT QUI MODIFIE L'ORGANISATION DO COMITÉ GONSOLTATIP O^HYGlÈNg
PDBLIQOE (!*' FÉVRIER 1851).
Le président de la BépubHque, sur le rapport du ministre de I^grlculture et du eommerce:
Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 10 août 1868 qui établit un Comité consultatif d'hygiène pub'ique près du ministère de l'agriculture et du commerce, décrète :
Article l*'. Le Comité consultatif d*bygiène publique sera composé à l'avenude neuf membres, dont quatre docteurs en médecine, un ingénieur civil et an architecte. Ils sont nommés par le ministre de l'agriculture et du commerce.
Hn secrétaire ayant voix consulialive sera attaché audit conseil.
En cas de vacance, la nomination des nouveaux membres sera felte sur une liste de trois candidats présentés par le comité.
liC président et le secrétaire sont nomm<''S directement par le ministre.
Pourront assister avec voix délibérative aux séances du comité :
1* Le chef de la direclion commerciale au département des affaires étrangères ;
2^ Un des membres du conseil de santé des armées ;
3° L'inspecteur général du service de sanlé de la marine ;
6* Un des membres du conseil d'administration des douanes ;
5"* Le cbef de service de l'administration des postes chargé delà direction des paquebots ;
G^ Le directeur général de l'administration de Pasaistance publique (1).
(I) A celte liste avaient été ajoutés uitérieuremaet : l» le secrétaire perpéteei de P Académie nationale de médecine, V IHwabiHiH en éaelas iVtt tl gMeti.
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L'article 2 et le deuxième paragraphe de Tarticle 3 de rarrèté da 10 aoAt 1868 80Ut rapportés.
ArL *i. Le niioUire de ragricullore et du commerce est chargé de rexécolioB du préseot décreL Louis-Napoléon Bohapabte.
Le ministre de l'agriculture et du commerce^ Dumas,
DÉCRET DU 23 OCTOBRE 18Ô6 COMPLÉTANT L'ORGANISATION OC COMITÉ
CONSULTATIF D'HTGIÉRB PUBLIQUE.
Sur le rapport de notre uiinislre (secrétaire d'État an département de Tagricolture, du commerce et des travaux publics, vu Tarrété en date da 10 )u>ût iSàS, du chef du pouvoir exécutif, établissant un Comité consultatif d^hygiène pobliqie près du ministère de l'agriculture et du commerce; vu les décrets présidentiek, en date des i" février et 2 décembre 1850, qui apportent à Tarrèté d-desm diverses modiOca lions;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art i*^ Le Comité consultatif d'hygiène publique, institué prèsda ministère de l'agriculture, du commerce et des*travaux publics, est chargé de Tétude et ée l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spédilement en ce qui concerne : les quarantaines et les services qui s*y rattacheat; les mesures à prendre pour pré venir et combattre les épidémies et pour amélioitr les conditions sanitaires des populations manufacturières et agricoles ; U pro^ gation de la vaccine ; l'amélioration des établissements thermaux et les moyeDS d'en rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés; les titres des candidats aux places de médecin inspecteur des eaux minérales; l'institution et l'organisation des Conseils et des commissions de salubrité; la police médicale et pharmaceutique ; la salubrité des ateliers. Le comité d'hygièoe publique indique au ministère les questions à soumettre à TAcadémie impériaie de médecine.
ArL 2. Le comité consultatif d'iiygiène publique est composé de dix membres dont quatre docteurs en médecine, un ingénieur des ponts et chaussées ou do mines, un architecte et un chimiste. Un secrétaire ayant voix consultatife, est attaché au comité. Un auditeur à notre conseil d'État peut être attaché au secré- Uriat du Comité (I).
(i) Nous donnons ici la composition actuelle (1862) de ce comité, qui peat (Kk utile k connaître pour les membres des conseils des départements.
Membre» titulairet»
MM. Ratbb, membre de l'Institut, président.
Mblieb» inspecteur général des services sanitaires.
Tabdibu (Ambroise), membre de l'Académie impériale de médednif.
WuBTi, professeur h la Faculté de médecine de Paris.
Bdsst, directeur de l'école de pharmacie de Paris.
Thibria, inspecteur général des mines.
IsABBLLB, architecte.
Badmb, ancien conseiller d'État.
ViLu, processeur au moséum d'histoire naturelle. _^ ^
Art. 3. Les membres du comité sont gommés parle ministre de l*agricaltare, do commerce et des travaux publics. En cas de vacance, la nomination est faite sur une liste de trois candidats présentés par le comité. Le président et le secrè* taire sont nommés directement par le ministre.
Art 6. Le comité se réunit une fois au moins par semaine. L^ordre et le mode de ses délibérations sont réglés par des arrêtés du ministre; les membres présents ont droit, pour chaque séance, à des jetons dont la valeur est fixée par arrêté du ministre.
Art. ô. Les membres du comité ne pourront faire partie, à Ta venir, d*aucun autre Conseil ou commission de salubrité ou d'hygiène publique, soit de département, soit d'arrondissement.
An. 6. Peuvent assister, avec voix délibéralive, aux séances du comité : 1* Le chef de la direction commerciale au département des affaires étrangères ; 2* l'inspecteur du service de santé militaire ; 3° l'inspecteur général du service de santé de la marine; ii" un des memliresdu conseil d'administration des douanes; 5* le chef de service de l'administration des postes chargé de la direction des paquebots ; 6* Le directeur de l'administration générale de Tassistance publique ; 7* le secrétaire perpétuel de l'Académie impériale de médecine.
Art. 7. Le secrétaire général du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et le chef de la division du commerce intérieur assistent également avec voix délibérative aux séances du Comité. Le chef du bureau de la police sanitaire et industrielle y assiste avec voix consultative. Le ministre peut en outre autoriser à assister avec voix délibérative ou consultative d'une manière
Davrnhi, directeur honoraire de radministratîon générale de l'Assistance publique.
Membre» attUtant avec voix iéHbérative*
HeRBBT, chef de la direction commerciale au ministère des affaires étrangères.
Michel Liivv, inspecteur du service de santé militaire
Rbtuaud, inspecteur général du service de santé de la marine.
B«HBiKB, directeur général desdouaues.
Li^ioEviif. administrateur des postes, chefde la direction des paquebots.
Hu^soif , directeur de l*aminislnition générale de l'assistance publique.
Dubois (d'Amiens), secrétaire perpétuel de l'Académie impériale de roédeeine.
De Bodbblillb, secrétaire général du ministère.
JoLiBR, directeur du commerce intérieur.
Fbaxçois, ingénieur en chef des mines, chargé du service des eaux minérales.
Membre» a»»i»tant avec voix con»ultative,
Vadobimeb, chef du bureau de police sanitaire.
Latoob (Amédée), docteur en médecine, teeritaire,
RooBEB (Gustave), auditeur au conseil d*f^lat attaché au secrétariat.
Membre» honoraire»,
ViLLBBMK, membre de l'Institut.
Alqoié, ancien membre du conseil de santé des armées.
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perannente cm teroporiire aux séances da Comité, les fbocliooMires dépeidttt de son administraiioD dont les attributions sont en rapport avec les ^«csUanéi la compétence do Comité.
Art 8. Les fonctionnaires autorisés en vertu de rartide 6 ci dcMBi à «aiiMr avec voix di^libérative aux séances du CoB.ilé, participent comme les membres titulaires k la rédaction des listes de candidats à dresser, en cas de vacanen, cm* fermement an deuxième paragrapiie de Tartlde 3.
Art 9. Notre ministre, secrétaire d'Ëtat au département de ragriaduue, éi commerce et des travaux publics, est diar^ de rexécntlon du présent décret qoi sera inséré au Bulletin de loia. Signé Napoléou.
Le ministre de Vagriculture^ du commercé eidn trcvcntœ pMk$,
Signé fi» Rooua.
AMIÈTÉ MIHISTéniBL DU 22 ROVIMBHB 1856, PORTART RÈGLEtfElfT POCl U CORSTlTtlTIO!! INTIiIIKURK DO COMITé CORSULTATIF D^HTGIÈNB POBUQUC.
' Vu le décret impérial du 23 octobre 1856, relatif aa comité consoltalif d'bygiène publique ; vu spécialement Tarticle A de ce décret jahisl oonçu :
« Le comité se réunit au moins une fols par semaine ; Tordre et le mode de ks délibérations sont réglés par des arrêtés du ministre; les membres présetats OBt droit, pour chaque séance, à des jetons dont la valetir est flxée par arrêté te ministre. •
Vu Ta vis du chef de la division du commerce intérieur. Sur la proposidoo di secrétaire gOnc^ral, arrête ce qui suit :
Art l*^ Les doi»siers des affaires sur lesquelles le Comité consultatif d^bygièoe publique est appelé à délibérer, sont adressés par le ministre aa pr&ideoi di Comité.
Art. 2. Le président les lait inscrire au fur et à mesure de leur arrivée saroB registre spc^cial, divisé en cases portant chacune un numéro d'ordre. LVnrefistrement indique sommairement la date de Tenvoi du ministre, celle de Teotrée, le numéro du registre sous lequel les pièces sont classées et la nature de Taffaire.
Art. 3. Le président renvoie Tairaire suivant sa nature et son iniporlaoce, soit directement à la délibération du Comité, soit préalablement à rexamcn d'os membre oud^une commission chargée d'en faire Tobjetd'un rapport Lorsqœle membre ou la commission délégués ont terminé leur travail, ils en doonent afis au président qui fait porter Talfaire à Tordre du Jour du Comité.
Art. û. Les affaires sont, autant que possible, examinées dans Tordre de lear arrivée au secrétariat dn Comité. L'ordre du jour de chaque séance après avoir été arrêté par le président, est lithographie par les soins du secrétaire et envoyé à chacun des membres du comité au plus tard la veille de la séance.
Art. 5. Le comité ne peut délibérer valablement que lorsque le nombre des membres titulaires présents est de six au moins. Les questions sont résolues à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 6. Le secrétaire tient uue note exacte des membres présents à cbaqoe séance, il rédige le procès-verbal, il en donne lecture à Touverture de la séasce suivante.
Art. 7. Les délibérations du comité sont transcrites par les soins du seeréuûrr
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wm «B registre q>é€ial. Des extraits, pour chaque affaire, des déiibôratioiis du Comité, «ignés du président et du secrétaire, sont envoyés au ministre par le président. iMention est faite sur le registre énoncé k l^article *i et dans une colonne à ce destinée de la date de la sortie de chaque affaire.
Art. 8. A la Pin de ciiaque mois, le président adresse au minisire un tableau indiquant le nombre des affaires sur lesquelles le cons«'il a émis un avis pendant le cours de ce mois, et le nombre de celles qui restent à examiner.
Art. 9. La valeur des Jetons attribués aux membres titulaires du comité pour ciHicune des séances auxquelles ils assistent, est fixée à 15 francs.
Art. iO. Les membres iionoraires du comité sont convoqués comme les meni* brcs titulaires aux cérémonies publiques et aux réceptions ofljcielles. Ils participent aux délibérations du comité, lorsqu'ils y sont spécialement convoqués par le minbtre. Signé £. Rouher.
CO!VSERl^ES. — On donne le nom de conserves à des substances alimentaires destinées à être consommées plus ou moins longtemps après leur préparation.
Tout corps organisé privé de vie s'altère ati contact de l'air atmosphérique, ordinairement par un mode de fermentation quelconque : alcoolique, acide ou putride. C'est l'oxygène de l'air qui parait l'agent essentiel de ces phénomènes de décomposition ; la chaleur, l'électricité, peut-être la lumière viennent en aider l'action. Cerlaines conditions dépendant du corps organisé lui-même agissent dans le même sens : ainsi sa propre humidité, sa mollesse, sa composition chimique, la présence d'un principe facilement fermentescible, un état électrique. La théorie de la conservation des sub* stances alimentaires se déduit naturellement des considérations qui précédenL Nous ne reproduirons pas l'énumération stérile des cent et quelques procédés de conservation des substances alimen- Uires agricoles et végétales qu'ont rassemblés MM. Chevallier père et fils. Nous notis contenterons d'exposer les principes qui ont donné lieu à de si nombreuses applications pour la fabrication des conservos.
Le gaz oxygène est l'agent essentiel de la décomposition ; il suffira donc de le faire disparaître de Tair contenu dans un vase où serait enfermée une substance végétale ou animale, pour garantir celle-ci de toute altération. Tel est le mécanisme du procédé Appert. Ce procédé consiste à enfermer la substance dans une boite de verre ou de fer-blanc, à fermer hermétiquement, au moyen de bouchons préalablement comprimés, à déposer ensuite la boite dans unbain-marie à 75 ou 100 degrés. Par ces diflèrentes observations, il est évident : i* que l'air est réduit à une très petite quantité, puisque la boite est bien remplie ; 2° qu'il ne se renouvelle pas, puisqu'elle est bien bouchée ; 3* qu'il est décomposé, et que son oxygène se combine avec la
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substance pendant l'action du bain-marie, de sorte qu'il ne reste plus d'autres gaz que de l'azote et de l'acide carbonique, qui sont enxmômes d'excellents antiseptiques.
Les corps très avides d'oxygène agissent dans le môme sens: ainsi l'hydrate de protosulfure de fer, le bioxyde d'azote, l'acide sulfureux, etc.
L'humidité est un adjuvant assez considérable de la décomposition des substances animales, pour que la parfaite sécheresse de Tiir suffise à la conservation de ces dernières. C'est ainsi que des cadavres ont pu se momifier et se conserver indéfiniment dans des contrées très chaudes ; c'est ainsi que M. Gay-Lussac a consenfé pendant plusieurs mois, sans aucune altération, de la viande suspendue dans l'intérieur d'une cloche, au bas de laquelle se trouvait du
chlorure do calcium.
La t<*mpérature est donc un moyen de conservation. Il est probable
qu'au-dessus de 70 degrés, point où l'albumine se coagule, la déc«njposition s'arrcHe. D'un autre côté, au-dessous de zéro, il n'y a ni fermentation, ni putréfaction.
Il est un certain nombre de substances, dites antiseptiques^ et qui paraissent jouir par elles-mêmes de la propriété de retarder ou d'empêcher la putréfaction : ainsi les acides, les alcools, le tannio, le sucre, certaines substances fortement aromatiques, telles queTaii la moutarde ; certains sels, ainsi le muriate de soude, les sels alunû* neux ; des gaz, tels que l'azote, l'acide carbonique. Si la soostiwtion de l'air atmosphérique est un moyen de conservation des substances organiques, on arrivera au même résultat en enlevant à celles-ci les conditions qui les rendent propres à se décomposer. C'est ainsi que MM. Salmon et Payen sont parvenus à préserver de la décomposition les débris des chantiers d'équarrissage, en les soumettant à une forte compression, en même temps qu'à une température très élevée, et en les réduisant ainsi en de véritables tourteaux.
C'est sur de semblables données qu'est basé un procédé nouTeau de conservation des substances alimentaires végétales, dû à M. Masson, jardinier en chef de la Société d'agriculture. Une première opération consiste à dessécher les plantes sans en altérer la constitution; la seconde, à les réduire k un volume aussi petit que possible, sans rien leur faire perdre de leur saveur et de leurs propriétés nutritives. On dessèche à l'étuve par une température de 35 degrés, puis on réduit à un petit volume, en soumettant la masse desséchée à la presse hydraulique. On se fera une idée de cette réduction en songeant (p^ dans le chou, par exemple, il y a une proportion d'eau de 80 à ^ pour 100. Des conserves ou des gâteaux de chicorée, d'épinards,ain<i
préparés, ont une densité semblable à celle du bois de sapin; on les taille par plaques de 30 à 40 centimètres de côté, et on les recouvre de feuilles de plomb.
Lorsque Ton veut employer ces conserves, on les fait tremper pendant vingt ou trente minutes dans de Teau tiède, puis on les fait bouillir et on les prépare suivant la méthode ordinaire. Les légumes conservés reprennent ainsi leur volume, leur apparence et en grande partie leur goût primitif.
Enfin, la soustraction de Télectricité des substances organiques, un des éléments de leur décomposition, peut être un moyen de conservation, de même que nous avons vu les tissus secs et denses se conserver mieux que les tissus humides et lâches. M. Mateucci a placé des morceaux de viande sur des plaques de zinc, et ils se sont conservés frais pendant longtemps, tandis que d'autres abandonnés à Tair, se pourrissaient rapidement.
Tels sont les principes généraux sur lesquels peut être basée la conservation des substances alimentaires. Nous n'avons pas à les suivre ici dans les détails de la pratique ; nous renverrons à quelques articles spéciaux. Bouillon, Lait, Viandes.
Biblioip'aphie. ^- Appert, VArt de eonterver pendant pluttcurs années toutes lei êmbstances animales et végétales, Paris, 1818. — - Fournier et Lenormand, Essai sur la préparation, la conservation, la désinfection des substances alimentaires. Paris, I8i8. ^- Casimir Broassais, Des différents moyens de conservation des substances alimen' tmireSf thèse de concours, 1838. — Masson, Comptes rendus de l'Académie des seienees» '— Requiu, Encyclopédie nouvelle, art. Alimbmts. — Cbevallier père et fils, Reehereke» chronologiques sur Us moyens appliqués à la conservation des substances alimentaires àa nature animale et de nature végétale {Ann, d'hyg, et de méd. lég,, t. VIII, 2* série, p. 57 et 290 et t. IX, 2* série, p. 77. ~ Ch. Ferroond, Préparation et eonurvation des êmbstances alimentaires, examinées à ^exposition universelle de 1855. (Le Globeindms» friel et artistique)» — Fonssagrives, Hygiène alimentaire, Paris, 1861, p. 2Ô9«
CONSOMMATlONJi. — Voy. Subsistances.
CONSTATATION DES DÉCÈS. — Voy, DÉCÈS.
CONSTATATION BES NAISSANCES. — Voy. Naissances.
CONTAGION. — La contagion est la propriété qu'ont certaines maladies de se transmettre, par voie de contact direct ou indirect, des individus primitivement affectés à des individus sains.
Parmi les causes de maladies, aucune n'intéresse à un plus haut degré l'hygiène publique, non-seulement parce que son action est à la fois très active et très redoutable, mais aussi parce que ses effets peuvent être prévus et jusqu'à un ccHain point évités à Taide de
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précautions individuelles et de mesures administratives appropriées à chaque espèce de contagion.
Nous n'avons pas à entrer dans les développements qu'exigerait l'étude de la contagion au double point de vue de la science et de la pratique médicales. Qu'il nous suffise de rappeler que les maladies contagieuses exigent, pour se développer : i*" un individu précédemment affecté, qui constitue en quelque sorte le foyer où s'élaborent les produits destinés à servir d'agents de transmission ; 2* un individu sain, mais prédisposé et apte à recevoir le germe de la maladie, soit par le contact immédiat du malade et la pénétration accidentelle ou artificielle (inoculation) dans l'économie des produits de sécrétion morbide, soit par l'intermédiaire d'objets matériels contaminés, ou même de l'atmosphère ; ^'^ enfin un principe particulier, au moyen duquel s'opère la transmission, constituant que ce l'on a appelé le contagiuniy tantôt tout à fait insaisissable, tantôt renfermé dans les humeurs naturelles ou dans certains produits de l'élaboration pathologique qui lui servent de véhicule, et que l'on désigne sous le nom de virus.
C'est pour avoir perdu dé vue ces conditions essentielles de U contagion que l'on a trop souvent confondu ses effets avec ceux d'une simple constitution épidémique, attribuant à l'une le développement et la propagation de maladies qui se montraient et s'étendaient sous l'influence de l'autre. La distinction entre ces deux ordres de causes a cependant un intérêt pratique immense, puisque d'elle seule dépendent les principes du régime sanitaire d'un État, et l'ensemble des mesures gouvernementales ou administratives qui s'y rattachent Or, il suffit de peser avec quelque attention les termes dans lesquels nous avons défini la contagion, pour reconnaître qu'elle dilTère essentiellement de ce que l'on a appelé Vinfection^ mode pathogénique suivant lequel plusieurs individus sont en même temps soumis à une même cause de maladie qu'ils sont plus ou moins aptes à subir, mais dont la source est en dehors de chacun d'eux. C'est là la circonstance capitale qui se rencontre dans les foyers des grandes endémies, et qui, dans les épidémies, se complique du génie particulier auquel celles-ci doivent leur origine et leurs caractères. La source de cette erreur si commune et si funeste, qui attribue des propriétés contagieuses à la plupart des fléaux pestilentiels, réside incontestablement dans la confusion que nous venons de signaler, et qui est rendue plus fttcile encore par le mode apparent de propagation de certaines maladies épidémiques. Les esprits superficiels, et, à plus forte raison, les esprits prévenus, n'hésitent pas à imputer à l'importation les premiers cas qui se montrent dans une localité, alon» que l'extension naturelle de l'épidémie en donne suffisamment la raison, et sans
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penser qu'avant d'admettre dans ces différents cas la réalité de la transmission contagieuse, il y aurait lieu de rechercher etd'éclaircjr bien des détails : la constitution particulière, le genre de vie, la condition des individus, l'état des lieux qu'ils habitent, en un mot, les influences de toutes sortes qui auraient pu agir ^oit isolément sur chacun d'eux, soit en commun sur tous.
La même considération s'applique aux déplacements des grandes masses d'hommes réunis en corps d'armée ou agglomérés sur un navire, et qui peuvent favoriser le déplacement des foyers épidémiques et l'infection, sans que l'on doive nécessairement admettre la contagion des maladies qu'ils propagent. Il est juste cependant de faire à cet égard une réserve. Certaines maladies non habituellement contagieuses, telles que la fièvre typhoïde, la dysenterie, l'érysipéle ont pu revêtir accidentellement ce caractère, lorsqu'elles se montraient sous forme épidémique, spécialement dans les petites localités, ou dans les espaces confinés.
Ces réflexions préliminaires étaient indispensables pour faire bien comprendre de quelle manière il nous semble que doit être entendue et admise la contagion. Nous devons maintenant indiquer : 1*" quelles sont les maladies contagieuses, et d'oCi elles naissent; 2*" quels sont les divers modes de propagation des agents de contagion ; S*" quelles lont les mesures les plus efficaces pour combattre et détruire ces agents.
Les maladies contagieuses peuvent être divisées, pour l'objet qui nous occupe, en deux catégories : i« celles qui se transmettent seulement par le contact direct ou immédiat, et par inoculation ; 2* celles qui, transmissibles ou non par le premier mode, le sont néanmoins en l'absence de tout contact direct, et par l'intermédiaire, soit d'objets matériels contaminés, soit de l'atmosphère.
Dans la première classe on rangera la rage, la syphilis, la vaccine, la pustule maligne, la gale, la teigne ; dans la seconde, la variole, la morve et le farcin, le typhus, la scarlatine, la rougeole, la dysenterie épidémique, la diphthérite, la pourriture d'hôpital.
Cette énumération ne comprend que les affections franchement contagieuses, et laisse de côté celles qui peuvent le devenir accidentellement et dont la contagion est douteuse.
Mais il est des distinctions beaucoup plus importantes au point de me de l'hygiène, et qui sont relatives à l'origine même et à la nature des maladies contagieuses. Les unes, en effet, exclusivement propres à notre espèce, se transmettent de l'homme à l'homme ; les autres se transmettent originairement des animaux à l'homme, et peuvent, dans^ certains cas, se propager consécutivement dans l'espèce humaine ; telles sont : la rage, la vaccine, la pustule maligne, la morve et le
farcin. Enfin il y a lieu de faire remarquer que la plupart des conUgions et les plus énergiques résultent d'une action qui s'exerce en quelque sorte individuellement par le contact direct, l'iaoculation, à l'exemple de la syphilis et de la rage ; tandis que les autres agissent à distance, et par conséquent, peuvent atteindre de grandes masses d'hommes et sévir même parfois sous la forme épidémique, comme le typhus, la variole, etc. On comprend que des mesures prophylactiques très différentes doivent s'appliquer aux unes et aux autres. Ajoutons qu'en raison de leur origine, quelques-unes des maladies contagieuses semblent appartenir plus spécialement à certaines professions : la pustule maligne que produisent les maladies charbonneuses du gros bétail chez les bergers, les bouviers, les mégissiers. les équarrisseurs, les vétérinaires, les bouchers, les matelassiers, etc., la morve et le farcin chez les palefreniers, charretiers, cochers, équarrisseurs, cavaliers, chez les vétérinaires et chez les médecins. Par le môme motif, c'est dans les hôpitaux et au sein des grandes agglomérations d'hommes malades ou blessés que l'on verra sedé?elopper et grandir ces terribles fléaux contagieux, la variole, le typhus, la dysenterie, la diphthérite et la pourriture d'hôpital. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les conséquences f>ratiques de ces diverses considérations.
Si nous cherchons à nous rendre compte du mode d'action du principe contagieux dans ses différentes formes, nous devons avant tout constater la vanité de toute tentative qui aurait pour objet la découverte de la nature intime du contagium, question à la fois ino' tile et insoluble. Il n'en est pas de même de l'étude des voies que suit la contagion. Nous ne nous arrêterons pas à l'analyse des agents contagieux inoculables ou non, et des humeurs naturelles ou mo^ bides au milieu desquelles se cachent les virus. Nous n'examinerons pas davantage quelles sont les conditions d'introduction des agents contagieux dans l'économie, et les facilités qu'offrent à l'absorption la dénudation du derme, l'application du liquide virulent sur les muqueuses. Tous ces faits bien connus n'ont qu'un rapport indirect avec les questions d'hygiène publique.
Mais à ce point de vue, il est des particularités que l'on ne pourrait trop mettre en lumière et que nous devons signaler à l'attention des hygiénistes. Le principe contagieux qui n'est que le produit d'un travail morbide peut-il survivre à ce travail, peut-il subsister jusque dans la mort? En d'autres termes, les cadavres des individus qui ont succombé à une maladie contagieuse peuvent-ils la communiquer? Cela ne saurait être douteux pour la plupart des aflections contagieuses, ^notamment pour celles qui se transmettent des animaux à l'homme. Une autre question non moins capitale se rattache à la précédente :
c'est celle de savoir si Tabsorplion des principes contagieux peut s'opérer par les voies digestives, et si Tusage alimentaire de la chair provenant d'animaux morts de maladie contagieuse peut donner naissance à la contagion. Or, on peut affirmer à cet égard qu'il n'existe pas un seul fait avéré, pas un seul exemple positif d'un pareil mode de transmission dans les maladies virulentes.
Nous avons dit déjà que la contagion pouvait s'exercer non plus directement par un contact médiat ou immédiat, mais encore par l'intermédiaire de certains objets matériels qui conservent en quelque sorte la vertu active du contagium et sa propriété de transmission. Les virus, le vaccin, entre autres, peuvent garder pendant des années leur force et s'inoculer avec succès. Mais ce qui est plus important pour l'hygiène, c'est que certaines substances, certains tissus, présentent une sorte d'aptitude à s'imprégner de l'élément contagieux et à le retenir de façon à communiquer plus tard et à de grandes distances les maladies contagieuses non inoculables. On ne peut nier ce fait en présence des exemples de typhus transmis, après plusieurs mois, par des objets de literie, et cités par Pringle ; ou de cette scarlatine que Hildenbrand dit avoir emportée dans les plis d'un vêtement oublié depuis près de deux ans. Mais il n'est pas moins certain que cette donnée a été singulièrement exagérée, et que l'on a attribué gratuitement à certaines matières la propriété de transporter au loin les fléaux pestilentiels dont la contagion a été depuis justement contestée. C'est cependant par cette simple hypothèse que l'on a établi la distinction des marchandises en susceptibles et en non susceptibleSj et que l'on s'est fondé pour imposer des quarantaines et des mesures excessives de précautions pour les premières. Les matières de coton, de laine, ont été mises au premier rang des matières susceptibles, sans qu'aucun fait ait pu justifier cette particularité, n y a là encore une suite de la confusion que nous avons indiquée en commençant, et à laquelle doit être attribuée cette prétendue contagion des maladies épidémiques et infectieuses, telles que la peste, la fièvre jaune et le choléra, dont les foyers peuvent s'étendre et se déplacer sans que pour cela ces affections doivent être en réalité réputées contagieuses. Toujours est-il qu'en fait, pas une seule fois les maladies pestilentielles, à l'origine desquelles on a pu remonter, n'ont été importées par des marchandises. M. Mélier, à la suite des recherches les plus étendues entreprises pour éclaircir cette question au sein de la Conférence sanitaire internationale, s'est assuré que dans aucun des exemples cités, la peste de Marseille en 1720, celles de Malte, Corfou, Noia (royaume des Deux-Siciles), etc., on n'a pu attribuer l'apparition du fléau à l'importation par des marchandises. Les cotons, en particulier, que l'on craint tant dans les lazarets et qui ;
sont Tobjet de si dispendieuses pratiques, les cotons n'ont jamais donné aucune maladie, et aucun des portefaix employés à décharger et à ouvrir les balles de coton n'a été atteint. D'un autre côté, pour les maladies inoculables, pour les virus, on sait qu'ils se conservent parfaitement dans des tubes ou sur des lames de verre, bien que cette substance soit précisément de celles qui ne sont pas réputées susceptibles. Ainsi la distinction des marchandises en susceptibles et en non susceptibles, telle que la tradition des lazarets nous Ta transmise, n'a trouvé dans la commission chargée de préparer les travaux de la conférence sanitaire, et dont M. Métier était le savant rapporteur, personne pour la défendre ; tout le monde y a vu une chose surannée et que l'on doit abandonner.
Il faut distinguer, du reste, de cette prétendue susceptibilité attribuée à quelques substances, un fait très important dans l'histoire des affections virulentes et qu'ont mis en lumière de belles recherches de M. Cullerier. C'est le mode de contagion médiat qui résulte da dépôt de l'agent contagieux sur une matière intermédiaire où il peut être repris par le simple contact et dont on trouve un exemple dans le transport de certains virus, de celui du charbon en particuUer, par des insectes ailés.
Les circonstances qui favorisent le développement de la contagion sont de plusieurs sortes. En ce qui concerne la maladie, la période à laquelle elle est arrivée, celle de la desquamation par exemple, pour les fièvres éruptives, la forme épidémique, concourent à exalter et même à faire naître les propriétés contagieuses. En ce qui concerne l'individu exposé au contagium, nous nous bornerons à dire que si d'un côté quelques personnes se montrent réfractaires à h contagion môme la plus active, comme la rage ; d'autres présentent, au contraire, une prédisposition de nature ou de race tout à fait marquée. Enfin, en ce qui concerne le principe contagieux lui-même, on voit son énergie varier suivant la température, l'humidité, le climat, i'encombrement.
Un dernier fait qui nous reste à signaler comme intéressant l'hygiène publique, c'est la marche des contagions. Elles offrent toutes une période d'incubation dont la durée est extrêmement variable, dont il est impossible d'apprécier les conditions d'une manière générale, mais qui a pour conséquence de modifier dans l'application les mesures prophylactiques. On comprend, en effet, l'importance qu'il y aurait à connaître exactement la durée de l'incubation des maladies virulentes, de la rage par exemple, ne fût-ce que pour savoir à quelle époque après la morsure l'innocuité peut être acquise. " Nous avons évité d'entrer dans les discussions qui se sont élevées si souvent à l'occasion de la contagion de telle ou telle maladie
et en particulier des maladies pestilentielles. Nous aurons occasion de signaler pour chacune d'elles les conséquences qu'ont pu avoir au point de vue de Thygiène publique, les doctrines contagionistes ou anticontagionistes. 11 est cependant une remarque générale à &ire» c'est que le système sanitaire de presque tous les Etats repose sur les idées de contagion, et qu'il est par conséquent d'une importance extrême d'établir d'une manière [positive ce que ces idées peuvent avoir de réel et de fondé, en combattant avec une égale persévérance l'exagération et l'indifférence en matière de contagion. Ces observations s'appliquent surtout aux maladies contagieuses épidémiques pour lesquelles devraient être exclusivement réservés les lazarets et les quarantaines.
Quant aux maladies virulentes inoculables, il semble que les moyens de les combattre se bornent à éviter le contact, et à empocher les communications entre les individus sains et les individus malades ; à guérir, lorsque cela est possible, les affections spécifiques transmis^ sibles, et enfin à détruire les animaux atteints de maladies contagieuses communicables à l'homme. Mais il existe pour quelques-unes des affections virulentes d'autres moyens tout particuliers de préservation, résultant de l'inoculation soit du •virus lui-môme, soit d'un virus contraire : telle est la vertu antivariolique du vaccin. Malheureusement l'immortelle découverte de Jenner est restée à l'état de fait aussi exceptionnel qu'inexplicable, et Ton ne peut en rapprocher les tentatives avortées qui ont eu pour objet de retrouver dans le virus syphilitique lui-môme le préservatif de la vérole. Un moyen d'une application plus générale consiste dans la destruction des agents contagieux inoculés à l'aide des caustiques chimiques ou du feu. La rage, la pustule maligne, le charbon, la syphilis fournissent la preuve des avantages que l'on peut attendre de ces moyens énergiques. Enfin, y a-t-il dans certaines substances médicamenteuses une propriété spécifique qui puisse être mise à profit pour détruire dans sa racine l'aptitude à contracter quelques-unes des maladies contagieuses. L'emploi de la belladone comme préservatif de la scarlatine serait jusqu'ici le seul exemple de cette nature qui pût ôtre indiqué.
Les contagions qui s'exercent à distance réclament avant tout l'isolement et la séquestration des malades. 11 est déplorable que, dans aucun de nos établissements hospitaliers, on n'ait cherché à remplir cette condition prophylactique essentielle, et que chaque jour, sans que rien soit fait pour l'empêcher, les affections contagieuses régnantes, les fièvres éruptives notamment, puissent faire de si nombreuses victimes parmi les pauvres malades qui viennent réclamer les secours de l'assistance publique. U y a longtemps déjà
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que les médecins des hôpitaux, et entre tous M. le professeur Trousseau, dans un mémoire plein de vigueur et d'autorité, ont bit entendre à cet égard de justes réclamations. C'est après celte garantie indispensable de la séquestration, et comme moyens secondaires, que doivent ôlre rappelées les règles d'hygiène générale qui ont pour objet l'assainissement des lieux ou règne la contagion, et parmi lesquelles il convient de citer en première ligne la ventilation, l'aération, la purification par les lavages ou par le feu et la désinfection.
Outre les mesures dont nous venons de donner l'énumération succincte, et pour quelques-unes desquelles l'intervention des gouvernements ou des administrations sanitaires est nécessaire, il en est d'autres que l'autorité a prescrites d'une manière plus spéciale. D'une part, différentes ordonnances de police ont défendu la conservation des animaux atteints de maladies contagieuses, et le débit des viandes qui en proviennent ; d'une autre part, des mesures de salubrité ont été indiquées pour l'inhumation des personnes qui ont succombé à des maladies contagieuses, et en particulier à la variole. Nous aurons à revenir sur ces différents points en traitant de chacune de ces maladies au point de vue de l'hygiène et de la salubrité. (Koy., en outre. Épidémies, Régime sanitaire.)
COIVVAIiESCEIVTS (ASlIiBS DE). — Parmi les plus heureuses et les plus utiles créations de l'Empereur Napoléon III, il est juste de placer les établissements destinés à recueillir les ouvriers des deux sexes, qui au sortir de la maladie ne sont pas encore en état de reprendre leurs travaux. La population ouvrière a été dotée par décret impérial du 8 mars 1855, de deux asiles fondés dans ce but à Vincennes pour les hommes, au Vésinet près Saint-Germainen-Laye pour les femmes. Ces institutions d'assistance publique doivent à tous les titres trouver place dans notre livre.
L'asile impérial de Vincennes a été inauguré le 31 août 1857, et classé par décret du 28 octobre de la même année, au nombre des établissements de bienfaisance el d'intérêt public.
Seize hectares pris sur le bois de Vincennes ont été consacrés à l'installation de l'asile. Adossés au bois, construits sur une terrasse ^érée de toutes parts, les bâtiments en pierre el en brique sont d'un aspect riant et simple. L'édifice se compose d'un corps de bâtiment principal dominé par un pavillon central flanqué de deux longues ailes à deux étages avec rez-de-chaussée. Au centre est la cour d'honneur avec jardin, bassin et jets d'eau, à laquelle on arrive par deux rampes demi-circulaires, ornées de massifs d'arbustes, de fleurs et de gazon.
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Le pavillon central renferme, an rez-Kle-<;haussée, la chapelle; à droite et à gauche dévastes réfectoires qui par une heureuse diposi*^ tien communiquent avec la chapelle et en forment les bas-côtés ; au premier étage, une bibliothèque bien composée et très suivie et deux salles de réunion de jeux et de musique. Les deux ailes de rédiiicc sont subdivisées en chambres de trois lits chacune, exposées au midi par une disposition fort simple, qui consiste à placer les corridors non pas symétriquement dans chaque aile, mais au nord pour l'une et pour Tautre. Chaque convalescent a la jouissance d'une petite armoire fermée.
Les différents pavillons ou galeries portent les noms connus des hommes qui se sont le plus illustrés dans les applications utiles des arts et des sciences, dans l'industrie ou dans Tagriculture, depuis Fiancklin et Mathieu Dombaslc, jusqu'à Jacquart et Daguerre.
Les services généraux, buanderie, lingerie, cuisine, office, pharmacie, sont installés et aménagés de la manière la plus convenable et conformément aux progrès les plus récents réalisés dans quelquesuns de nos grands établissements hospitaliers, notamment à l'hôpital Lariboisière.
Mais nulle part, je ne crains pas de le dire, on ne trouvera réuni plus heureusement et h un plus haut degré tout ce qui attire le regard et prévient favorablement l'esprit. 11 est impossible de ne pas être frappé, dès le premier pas que Ton fait dans l'asile impérial de Vincennes par cet aspect riant et agréable où respirent le calme et le bien-être, et qui font le plus grand honneur non-seulement au talent, mais encore an tact et au goût de l'architecte, M. Laval.
Les convalescents admis à l'asile impérial appartiennent à diverses catégories : les malades sortant des hôpitaux ou traités à domicile par l'assistance publique; les membres des sociétés de secours mutuels autorisées ; les ouvriers des chantiers de travaux publics ; les ouvriers de certains établissements privés abonnés ; enfin, les ouvriers libres qui en font la demande au ministre de l'intérieur.
Les conditions d'admission des convalescents et la durée du séjour à l'asile sont fixées ainsi qu'il suit par le règlement :
Article l'^ Les pièces à produire pour l'admission des convalescents des différentes calégories désignées dans rinstruclion ministérielle du 15 avril 1858 sont :
Pour les membn» participants des Sociétés de secours mutuels autorisées, la lettre de présentation du président et le certificat du médecin de la Société constatant la convalescence, visé par le président
Pour les ouvriers venant des chantiers des travaux soumis au prélèvement e& foveur des asiles impériaux, la leure de présentation des entrepreneurs poar lesquels ils travaillent accompagnée d'un certiiicat de médecin.
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Cette leure ainsi que le certiâcat devront être Yiaés par rarchitecte ou Tiogégéoieur, inspecteur des travaux, ou son représentant, qui certifiera que J'ouvris y était effectivement employé au moment où il est tombé malade.
Ces convalescents peuvent être présentés directement aussi par MM. les architectes, ingénieurs et inspecteurs des travaux publics. Ces présentations devront, dans tous les cas, être accompagnées d*un certificat de médecin qui constate h convalescence.
Pour les ouvriers attachés aux établissements abonnés, une lettre du chef de rétablissement ou de son représentant accompagnée d*un certificat de médeda également visé par lui.
Et pour toutes les autres catégories, Tautorisation de M. le ministre de Tintérinr.
Les malades sortant des hôpitaux devront être portés sur an état signé pvk chef de l'établissement constatant que les médecins ou chirargieiis les oui déclaréi convalescents et aptes à profiter du séjour de l'asile.
Art. 3. Les présidents des Sociétés de secours mutuels, les architectes, iog^ nieurs et les inspecteurs des travaux publics et les chefs d'ateliers soumis as prélèvement ou abonnés, devront adresser d'avance leurs demandes d'admissioi au directeur de l'asile impérial.
Les convalescents autorisés par M. le ministre de l'intérieur seront tonjonn reçus lorsqu'ils se présenteront, pourvu queTautorisation n'ait pas plus ded^ jours de date.
Art. 3. Les prix de journées pour les différentes catégories qui doivoit ne indenmité à l'asile seront soldés par quinxahie et d'avance au moment àt k réception des convalescents, les sommes payées en excédant du séjour réd kar seront remboursées au moment de leur sortie.
Art. Il . La durée du séjour des convalescents à l'asile est fixée à deux semaiDOi lorsque celles-ci seront écoulées, si l'état du convalescent l'exige et sur le rappert des médecins, le directeur pourra les autoriser successivement à rester dus l'établissement pendant deux autres semaines, passé ce temps la prolongationdi séjour doit être autorisée par le ministre.
Nous devons à l'obligeance de Thabile administrateur, du philantbrope éclairé qui dirige l'asile impérial de Vincennes, M. Domerguei la communication des chiffres qui représentent le mouvemeat coq* sidérable de la population des convalescents reçus dans rélablissément.
En 1857. Pour les quatre demirsmoiSto . • 89Â
1861. Pour les six premiers mois. . . 3736
La moyenne du séjour a été de 21 jours et le prix de journée fixéà 50 centimes pour les membres des sociétés de secours mutuels,à 75 ceih times pour les ouvriers des ateliers abonnés; 1 franc pour les pensionnaires libres. Les locaux et le matériel se sont trouvés quelquefois
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iusuflisaiiU». il y a eu jusqu'à kSl convalescents présents en même temps, et, à la rigueur, on ne devrait en admettre que ^10. Aussi sst-il question d'ajouter aux constructions que nous avons décrites, %5 chambres pouvant recevoir 105 lits.
Une infirmerie est destinée à recevoir les convalescents de Tasile impérial atteints de rechutes ou de maladies nouvelles et hors d'état i'étre transportés à leur domicile ou dans les établissements hospitaliers dont ils sont sortis. On ne saurait trop louer la manière dont sst organisé le service de cette infirmerie, confié à l'intelligente et babile direction de notre distingué confrère, M. le docteur E. Laborie. Les savants rapports qu'il adresse chaque année au ministre et dont la publication offrirait un si grand intérêt pratique, sont remplis de bits nouveaux, que la science recueillerait avec beaucoup de fruit, mr les conditions et la marche de la convalescence des principales (oaladies internes et externes. Le mouvement de Tinfirmerie est de SOO à 600 malades par an, et dans la période de quatre années que nous venons de résumer, on n'a compté à l'asile impérial de Vin- Dennes que 7^ décès, c'est-à-dire k pour 1000 admissions. Il estasses curieux de rechercher comment se décompose le nombre des conralescents admis à l'asile au point de vue de leur origine et de la sature des affections dont ils ont été atteints.
Sur le premier point les rapports de la commission administrative nous fournissent les chiffres exacts pour les années 1858 et 1859, qui (mi donné ensemble 9924 admis.
Envoyés par les hôpitaux de Paris. 9A8A
par les hôpitaux de la banlieue. . . , 21
par les bureaux de bienfaisance 35
par les chantiers de travaux publics. 18
par les Sociétés de secours mutuels. 1A7
par les industriels alx>nnés. UU
par le ministre à titre gratuit AA
par suite de demandes directes comme.'pensionnaires. 131
Quant k la nature des maladies qui ont motivé l'admission des convalescents à l'Asile, on trouve :
En 1858 : Maladies chirurgicales 1329
dont fractures ix^i
amputés ti^
Maladies médicales. 3072
dont fièvres typhoïdes. . . 615
varioles. 106
affections satamines. 8ft
636 CORDOiNMEH.
^n 1859 : Maladies chirurgicales 1188
dont fractures. 550
amputés 57
Maladies médicales. 6335
dont fièvres typhoïdes. . . 795 affections saturnines. 111
Eu 1860 : Maladies chirurgicales 2109
dont fractures 629
amputés. U^
Maladies médicales ZSkS
dont fièvres typhoïdes. . • 634
varioles. 178
maladies saturnines. • 134
Nous devons nous interdire d'entrer dans les détails qui intéressent la médecine pratique louchant la fréquence ou la rareté des rechutes, et d'autres questions qui ne sont pas du ressort de l'hygiène publique, mais nous ne pouvons taire les résultats excellents et tout à fait remarquables que M. le docteur Laborie a obtenus à l'infirmerie de l'Asile impérial et consignés dans ses intéressants rapports. Noos exprimerons aussi avec la haute commission qui surveille l'administration de l'asile le regret très vif et très formel, que les bureaux de bienfaisance, les sociétés de secours mutuels approuvés, les ateliers abonnés, ou les pensionnaires libres, n'aient pas fourni jusqu'ici un nombre plus considérable d'admissions à l'asile. On doit l'attribuer à la publicité trop restreinte donnée aux conditions d'admission qui ouvrent cet utile établissement à tous les ouvriers, et aux avantages qu'il offre à la classe ouvrière tout entière.
L'asile impérial du Yésinet réservé aux femmes a été ouvert au mois de décembre 1859 pour 300 convalescents environ. Son organisation ne diffère pas de celle de l'asile de Vincennes et réalise les mômes bienfaits.
€ORDES A BOYAUX. — Voy, Boyauderies.
€ORDOfliIVIER. — La profession de cordonnier est l'une des plus pénibles parmi celles qui occupent les artisans sédentaires. Elle s'exerce fréquemment dans des ateliers peu salubres, et exige une position et des mouvements qui laissent sur différentes parties du corps des traces indélébiles.
Assis du matin au soir sur un escabeau, le corps courbé en deux, ils pratiquent dans le cuir et avec les plus pénibles efforts des coutures forcées. Aussi à la main droite, le pouce et l'index qui lirenl le 111 pour l'enduire de poix ont la pulpe aplatie; celle du pouce est
CORDONNIER
urf peu déjetée yers l'index. Le pli qui sépare la deuxième de la troisième phalange de l'index est coupé par le fil, et présente une cre- \'asse profonde dont les bords sont durs et calleux. A la main gauche, la pulpe du pouce, déjetée comme à droite vers l'index, a la forme d'une spatule très élargie, et l'ongle du môme doigt est considérablement épaissi, dur; son bord libre est dentelé, éraillé, rayé, et parfois profondément sillonné par les coups d'échappement de Talène.
De plus, la pression de la forme sur la poitrine détermine, malgré l'interposition d'un plastron de cuir, un enfoncement du thorax au niveau de l'articulation chondro-sternale des sixième, septième et huitième c^tes, immédiatement au-dessus de l'appendice xiphoïde. Le sternum offre dans ce point un creux profond, régulier, circulaire, très nettement circonscrit, et qui n'est pas accompagné d'une déformation générale delà cage thoracique. Enfin, l'une des cuisses sur laquelle est fixé un tampon de cuir présente un aplatissement de la peau, et notamment des bulbes pileux qui sont oblitérés de manière que cette place est souvent tout à fait glabre.
La position sédentaire et Tinsalubnté des boutiques ou ateliers où travaillent les ouvriers cordonniers s'ajoutent aux causes de déformation physique que nous venons d'énumérer pour produire chez ces artisans des affections constitutionnelles qui s'aggravent par l'hérédité.' Nous citerons particulièrement le rachitisme et les scrofules. Corvisart et Mérat regardent les cordonniers comme sujets non-seulement à l'inflammation chronique, mais encore au cancer de l'estomac. Stoll ajoute les hémorrhagies pulmonaires. Turner Thackrah attribue à leur position fatigante une compression fâcheuse des viscères abdominaux, et notamment de l'estomac et du foie, et par suite des troubles très variés de la digestion et de la circulation, et un notable appauvrissement du sang. Il pose en fait qu'il y a peu de ces artisans qui vivent longtemps.
n faut reconnaître que peu de professions ont été l'objet de moins de perfectionnements, et que ceux mêmes qui ont été proposés ont été accueillis avec la plus déplorable indifférence par les ouvriers à qui ils s'adressaient. Ainsi on a inventé en Angleterre un système d'établi qui, en permettant à l'ouvrier de travailler debout, le délivre à peu près complètement de la gêne de cette position et de ces mouvements qui l'incommodent ; mais cette invention n'a porté aucun fruit. Une modification plus radicale eût consisté dans l'application des machines à la fabrication des chaussures, proposée et mise en œuvre par M. Brunel. Il y aurait d'ailleurs bien des progrès à faire t pour donner aux chaussures actuellement employées les qualités qui leur manquent, et notamment une forme mieux appropriée à la slnictare et au mécanisme du pied.
M8 CORNE
BâbttogMpbk. — DIetionnâirê ie$ êdmees méâUaUêt art. MALâont ms raomuoiiff par MénL — TAt effMf of orM, troém and frofUÊiùnê^ by G. TnracrTbeeknk LondoD, i83S« p. 80. — Ene$eiopéàù mtmwdit^ art. GoBBomm, par il. J. Rc^Mai ^ Mémoire tur U» modification» physique» et ekimiçuê» pu détermine^ dmn» certwm partit» du eorp», l'tœ»rcicê de» diverte» profêê»ion»t par le docteur Aiabcoite IMw {ÀnnàU» d^kygiène, etc., tXLII, p. 888).
CORW6. — Vby. Boissons, Cidrk.
fyORIVfi. — Le travail de la corne et des sabots qui répond k de si nombreux usages a été rangé dans la troisième classe des établissements insalubres, en raison de quelques inconvénients que no» devons indiquer, et en premier lieu de Todeur et des émaoatioiisdes eaux de macération quand elles ne sont pas renouvelées tous la jours. Quelquefois, le sang qui reste sur la corne ou des poili chargés du même corps et adhérents à la corne, ont donné lieo i des cas de contagion de charbon, ou de morve et de farcin. Quelquefois l'inspiration de la poudre mélangée au sang desséché poo^ rait, par le contact sur les doigts ou siu* la muqueuse des voies de la respiration, produire le même effet ; ces cas sont très rares. Il j a quelquefois en outre danger d'incendie, et enfin incommoditi résultant de la fumée des foyers allumés pour chauffer les plaques; du dégagement de gaz acide carbonique et oxyde de carbone, suile de la combustion du charbon ; de Todeur des cuves à macératioD; de l'odeur des masses de cornes accumulées dans les ateliers, et de Todeur des corps gras décomposés sur les plaques rouges.
Quant aux prescriptions qu'exigeraient ces fabriques, elles coosis' teraient à effectuer le ramollissement de la corne sous le manteai d'une cheminée haute de 2 à 3 mètres au-dessus des toits; ne jamais travailler la corne brute, mais celle qui a été précédenuneit bien lavée et desséchée ; renouveler tous les jours les eaux de maeé' ration ; ne jamais les jeter sur la voie publique ou dans les cous particulières, non plus que dans des puisards ; mais les diriger pir des conduits souterrains à l'égout le plus voisin, ou les verser dam une citerne voûtée, munie d'une bonde hydraulique : ces eaux peuveai être utilisées et vendues conune engrais ; reconunander aux oorrien de n'avoir aucune écorchure aux mains et aux doigts; ne jamiis laisser accumuler les rébus d'os et de corne dans l'atelier ; ventikr et aérer fortement les ateliers de travail, ceux de chauffage surtout; avoir toujours dans l'atelier un baquet contenant environ 500 giaiB* ^ mes de chlorure de chaux délayé dans l'eau et un quart on un demi-mètre cube de sable fin, en cas d'incendie; ne jamais brûler dans lès foyers aucun débris de corne; couvrir constanuEoeatlef cuves à trempage ; engager les fabricants à remplacer les plaques de
COSMÉTIQUES
1er roagies lu feo, par la yapeur d'eau ; et enfin, défendre de se servir d'huile non épurée pour enduire la corne pendant l'apla* tissage.
()OWVI€HOIVS. — Les cornichons sont ordinairement préparés, dit M. Chevallier, dans des bassines de cuivre rouge non étaméj afin de leur donner la belle couleur verte que l'on y recherche. Cette préparation vicieuse des cornichons, qui peut avoir une funeste influence sur la santé des consommateurs, se reconnaîtra de la manière suivante. On incinérera une certaine quantité de cornichons suspectés ; les cendres, traitées par Tacide nitrique étendu, seront évaporées à siccité, puis le résidu, repris par l'eau pure, fournira une liqueur qui, dans le cas où elle contiendra du cuivre, se colorera en bleu foncé par l'addition de l'ammoniaque, en brun marron par le cyanure jaune ; une lame de fer bien décapée, plongée dans cette solution, préalablement acidulée, se recouvrira d'une légère couche de cuivre métallique. Le moyen le plus simple consiste à enfoncer dans le cornichon une aiguille ou une pointe de Paris, qui se recouvrira au bout de quelque temps d'une couche de cuivre métallique, si le cornichon contient de ce métal. [Voy. Conserves, Cuivre).
CWRBMBRlfiS. — Voy. TANNERIES.
COSMiSTlfllJfiS. — Sous le nom de cosmétiques, on comprend toutes les substances ou préparations employées dans la toilette, soit aux soins extérieurs de propreté, soit comme artifice de coquetterie.
L'ensemble des pratiques auxquelles s'applique l'usage de ces préparations composait, dès l'antiquité, tout un art qui s'est plutôt simplifié qu'agrandi sous l'influence des idées modernes, et qui, suivant l'expression de Galien, heureusement restaurée par Requin, constitue la cotmétique.
Nous n'avons pas à entrer ici dans les applications variées des cosmétiques et dans des considérations qui ont trait exclusivement à l'hygiène privée. Mais il n'est pas sans intérêt pour la santé publique d'étudier la composition de certaines préparations qui, débitées et employées sans mesure et sans contrôle, peuvent exercer une action plus ou moins nuisible sur l'économie.
La cosmétique comprend l'entretien de la peau, des cheveux et de la barbe, des ongles et des dents. La prodigieuse variété des substances qui se rapportent à l'un ou à l'autre de ces usages, ne nous permet pas d'en parcourir la série presque innombrable. Nous nous contenterons de passer en revue les principrux groupes, en
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nous attachant seulement aux préparations nuisibles soil par elles-mêmes, soit par les altérations ou falsifications qu'elles peuvent subir.
Les cosmétiques sont empruntés soit au règne minéral, soit au règne végétal, plus rarement au règne animal, et se présentent sous la forme d'eaux aromatiques, de vinaigres, d'essences, de teintures, d'huiles, de savons, de crèmes, de pommades, d'opiats, de pÀies, de baumes, de poudres, etc., dont les bases varient.
Les préparations en petit nombre dont les éléments sont tirés do règne animal, telles que le blanc de baleine, la civette, les graisses, et celles qui viennent du règne végétal, peuvent être altérées et falsifiées de bien des manières. Mais la plupart du temps ces altérations ne portent que sur la qualité des cosmétiques, et ne sont pas de nature à atteindre en quoi que ce soit la santé des consommatean. Elles consistent dans la substitution de substances inférieures, plus grossières et moins coûteuses aux essences fines, aux alcoolats aromatiques, aux huilei; fines, aux baumes, etc., et constituent one spéculation ou une fraude, mais non un danger pour la santé publique. Cependant il arrive trop souvent que des substances métalliques se trouvent mélangées à certains cosmétiques soit à cause de leur mauvaise préparation, soit à cause de leur conservation dans des vases de cuivre ou de plomb. C'est ce qui arrive principalement pour les eanx spiritueuses, les essences, les huiles. D'autres substances et notamment les graisses, sont exposées à des altérations naturelles qui les rendent irritantes et qui doivent en faire proscrire l'usage.
A plus forte raison doit-on apporter une grande réserve dans l'usage des préparations dont les poisons minéraux forment h base.
L'arsenic entre dans la composition de la plupart des poudres épilaloires, et notamment du rusma oriental, qui est un mélange de chaux et de réalgar. On peut en trouver également dans les préparations où entre du bismuth arsenical. C'est ce qui arrive pour le blanc de fard ou blanc de perle (sous-nitrate ou tartrate de bismuth), et ce dont on s'assurera en le faisant bouillir dans l'eau distillée, laissant refroidir, en essayant le liquide filtré par l'appareil de Marsh.
Le plomb carbonate, qui peut être employé pour falsifier le blanc de perle, sert aussi à la composition des fards particuliers, soit du blanc de Krems ou d'albâtre, soit du blanc de vinaigre. Mais le plomb fait surtout partie des cosmétiques usités pour teindre les cheveux en noir. On emploie soit le sulfate de plomb môle à lachani hydratée et à l'eau, soil la litharge broyée avec la craie ou la silice et la chaux vive hydratée, soit enfin la solution d'acétate de ploffll» mise en contact avec l'acide sullhydrique. Ces divers composés peu*
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vent entraîner après eux les mêmes accidents que les autres préparations saturnines.
Le nitrate d'argent, appliqué également en solution sur le cuir chevelu, et désigné sous les noms de eau de Chine^ eau de Perse, eau d'Egypte, eau de Chypre, eau de Java, eau d'ébène, peut produire, on le comprend, des effets extrêmement nuisibles, et il existe de nombreux exemples dans lesquels on a pu constater à la fois TineflOcacité et les dangers de ces différents cosmétiques.
Le mercure, soit à l'état métallique, soit à l'état de sulfure, incorporé dans des poudres épilatoircs, notamment celle de Laforest, dans les liqueurs de teinture, comme l'eau de Chine et la liqueur russe, dans certaines émulsions ou laits destinés à faire disparaître les taches de rousseur, tels que là liqueur de Gorland, \elait ontéphé" ligue, ïémulsion de Duncan; dans certains fards, certaines pÀtes ou pommades, communique à ces préparations des propriétés toxiques très actives, qui en rendent l'emploi extrêmement dangereux.
Nous avons vu que la chaux entre dans un très grand nombre de cosmétiques ; elle ne contribue pas peu à les rendre irritants.
L'alun, comme toutes les substances astringentes, mêlé à quelque poudre odorante, n'est pas toujours exempt d'inconvénients.
11 est des substances inertes et inoffensives qui devraient être toujours préférées à ces préparations nuisibles, dont l'usage devrait être absolument proscrit. En effet, on a peine à comprendre, en présence des graves accidents qui ont plus d'une fois été produits par ces cosmétiques débités sur les places publiques ou prônés avec éclat, comment l'autorité que la loi arme de pouvoirs suffisants reste inactive, et comment aucune mesure restrictive n'a été prescrite. Les Conseils de salubrité, les savants chimistes qui ont fait de cette questien une étude spéciale, M. Chevallier, M. 0. Réveil, ont à plusieurs reprises fait entendre à cet égard les plaintes les plus vives et les plus justes, et plus d'une condamnation a été prononcée à l'occasion d'accidents causés par des cosmétiques.
Mais la vente des cosmétiques soulève des questions graves et non résoli^s. Nous comprenons qu'on se demande s'il ne conviendrait pas d'assimiler les cosmétiques aux médicaments, et d'exiger que ceux qui renferment des principes actifs soient exclusivement délivré» par les pharmaciens ; nous croyons néanmoins cette confusion inutile et dangereuse. L'autorité administrative à laquelle est confiée la tutelle de la santé publique a très formellement le droit d'agir par une surveillance active, par la saisie, par la dénonciation à la justice contre les débitants de produits reconnus dangereux et nuisibles à la santé, et en particulier contre les cosmétiques vénéneux; il n'est donc pas besoin de nouvelles mesures.
TARDIEU. — DICT. D'iIYG. T. I. 4V
COTON
Bibliographie. -«- P. Ménière, Uê vitemeni» tt tes eoiméiiqutâ^ thèse de concours. Paris, 1837. — Requin, Encyclopédie nouvelle, art. CosMiTiQOBS. Paris, 4838. — Clie- ▼allier, Dictionnaire dêt altération» et faUifieatiom des nibttance» alimemtairez, Paris, 4850, 1. 1, in-S. — A. Caaena? e, Traité de» maladiei du cnir chevelu^ snin de e^mseUt kygiiniqueB iur le» »oin» d donner d la chevelure. Paris, 4H50. — Marc et Chefallier Coloration de» ckeveuao ; occident» qu*»Ue peut occa»ionner {Annale» éthygiène^ etc., t. VIII, p. 8SA). — Orfila, Mémoire »ur le» caraetèrt» (fue Con peut tirer de la eoutear de» cheveux pour rieoudre le» tpieêtion» d'identité {Annale» d*h$giène^ etCy L XIII, p. &d6). — A. Cherallier, Note $ur le» coemétiquu^ leur campotition^ leedanfen qu*iU préeentent $ou» le rapport hygiéni^e {Ann. d'hyg, et de méd. lég., t. XHI, S* série, 1861. — O. Réreil, Mémoire eurle» cotmétique» {lu à l'Académie de né^ eine, 1861).
€)0TOM. — L'industrie cotonnière, dit le docteur Thouvenin (de Lille), à qui nous empruntons quelques détails sur les diverses opérations qu'elle comporte, emploie aujourd'hui en France plus de 1000000 d'individus, parmi lesquels 150000 enfants de huit à seize ans.
Le coton, apporté brut dans les manufactures, est soumis d'abord au battage, par lequel on obtient l'élimination d'une grande quantité de poussière et la désagrégation des filaments de cette substance. Le battage se fait ou à la mécanique, ou à la main. Le battage à la mécanique est généralement usité, pour le filage de coton en gros et en moyen, en Alsace, dans les Vosges, dans la Seine-Inférieure ; dans le Nord, où l'on file une grande quantité de coton fin, pour tulles et dentelles, le battage à la main est encore en usage dans un grand nombre de filatures. Le coton, posé sur des claies maintenues sur des tréteaux, est frappé continuellement et à' tour de bras avec des baguettes d'osier, et laisse échapper dans l'atelier de» nuages de poussière irritante et de duvet cotonneux qui pénètrent dans la bouche, les narines, la gorge, les voies profondes de la respiration, et couvrent les vêtements, la figure et les cheveux des ouvriers.
La deuxième opération est le cardage, qui consiste à introdoire graduellement et successivement dans plusieurs métiers une portion de coton qui s'allonge et s'amincit jusqu'à devenir propre au filage. Ce sont ordinairement de jeunes filles ou de jeunes femmes qui sont chargées de ce travail nullement fatigant, mais qui exige une grande surveillance et des mouvements continuels, mais très modérés. Le coton cardé est porté dans les ateliers de filage.
Les fileurs sont uniquement occupés à surveiller le métier, à loi donner l'impulsion nécessaire ; les rattacheurs s'occupent continuellement à rattacher les fils de coton qui se brisent ; les uns et les autres sont presque toujours debout et dans un état de locomotion presque continuelle. Le fil est ensuite dévidé et mis en écheveaiu par de jeunes ouvrières.
COTOX. Ô4S
M. Villermc a éliulié avec beaucoup de soin l'influence que Tindustrie cotonnière pouvait exercer sur la santé des ouvriers ; il a fait justice de quelques reproches mal fondés qu'on lui avait adressés ; il a fait voir que, dans la plupart des filatures, Tespace, très suffisant pour les ouvriers qu'elles renferment, était joint à une ventilîition assez convenable. Mais certaines circonstances, parmi les opérations que nous avons indiquées, sont loin de présenter la même innocuité. J.e battage du coton, la température élevée des ateliers de filage et le nettoyage ou l'aigiwsage des cardes fixeront, sous ce rapport, notre attention.
Le battage à la main est excessivement fatigant par les mouvements désordonnés et violents des bras et de tout le corps, la position verticale trop prolongée et la transpiration abondante qu'il occasionne. Mais ce qui est beaucoup plus grave, c'est un nuage épais de poussière irritante et de duvet cotonneux qu'il laisse échapper, et qui se dépose sur les ouvriers, les salit, s'attache surtout h leurs vêtements de laine, à leurs cheveux, à leurs sourcils, à leurs paupière», à l'entrée du conduit auditif, à l'ouverture des narines, à la barbe, et leur donne, pendant le travail, un aspect fort extraordinaire. Il s'en introduit en outre dans le nez, la bouche, et jusque dans les voies profondes de la respiration.
Le battage à la mécanique n'est point fatigant, mais^ suivant M. Villermé, il offre la môme insalubrité sous le rapport des poussières qu'il développe. Il résulte de Jà des toux opiniâtres et des affections de poitrine très graves, que les médecins du pays désignent sous les noms expressifs de pneumonie cotmineuse^ ou de phthisie cotonneuse. Aussi la plupart des ouvriers batteurs à la main quittentils ce genre de travail dès qu'ils trouvent de l'ouvrage ailleurs. Il est rare qu'on les garde plus de deux ou trois ans, et, en général, on en charge successivement et à tour de rôle tous les ouvriers de la fabrique. Mais on a inventé en Suisse, .si nous ne nous trompons, des machines qui, sous le nom de batteurs-ventilateurs^ fonctionnent en ne développant qu'une petite quantité de duvet et de poussière. Il est à désirer que l'usage s'en répande partout.
Nous n'avons pas à nous occuper ici du cardage, auquej nous avons consacré un article spécial.
M. Villermé signale encore comme une cause d'insalubrité, moindre cependant que la précédente, la température élevée qu'il est nécessaire d'entretenir dans plusieurs ateliers.
Le filage exige une température d'autant plus élevée qu'on fabrique des fils plus fins ; sans cela ils se briseraient h chaque instant. Une température de 15 à 25 degrés et l'absence de tout courant sont des conditions exigées pour une bonne fabrication. Enfin, dans cer-
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lains ateliers, la température s*élèvc jusqu'à 36, 37 et même UO degrés. Les ouvriers, bras, jambes et pieds nus, et à peine vj^lus, du reste, y sont continuellement dans un étal d'abondante transpiration. On prévoit facilement les accidents qui doivent en résulter, surtout en hiver.
Deux sortes d'ouvriers des manufactures de coton, ajoute M. Villermé, méritent encore une mention particulière : ce sont les débovrfeurs, ceux qui enlèvent les planches des tambours à carder et les remplacent après en avoir nettoyé la -^aHe intérieure, et les aigwseitrs de cardrs , ou ceux qui, de temps en «.rrps, en aiguisent les pointes. Par la nature des poussières qu'ils respirent, les débourreurs rentrent dans la classe des batteurs de coton, et, par les parcelles mélalliques qu'ils projettent dans l'air, les aiguiseurs de cardes rentrent dans celles des polisseurs d'acier. Ces deux sortes de travaux passent pour très nuisibles à la santé. Cependant M. Villermé convient qu'il n'a pu se procurer de renseignements très précis siir ce sujet. Dans tous les cas, il fait observer qu'il serait à désirer qu'on remplaçât le débourrage et l'aiguisage à la main par un aiguisage et un débourrage mécaniques, ou bien que l'on introduisit dans la construction des cardes de filatures de coton une amélioration qui permit de supprimer ces deux opérations.
En résumé, dit M. Villermé, il n'y a, dans l'industrie cotonniére, que le battage qui, par les poussières et le duvet qu'il soulève, soit dangereux pour beaucoup de travailleurs. Après cette cause de maladies, viennent les températures excessives qui exposent à des refroidissements subits, et enfin quelques travaux faits par un très petit nombre d'ouvriers. [Voy. Cardes, Machines a vapecr, Travail dr
ENFANTS
Bibliographie. — Benoislon de CbâleauneuT, De l'influence de ecrtaimet prefessiont sur le développement de ta pkthisie pulmonaire {AnnaUs d*kygi^me, eic,^ iSSI. f. VI, p. 5). — Rapport fait au Conseil deialubrité de la ville de Troyes sur les acâdents auxquels sont exposes les ouvriers des filatures dé laine et de coton (iii»*^ d'hygiène, ffc, 183Â,t. XII, p. 5). — Recueil des principaux travaux du CcuseS k salubrité du département de CAube^ septembre 1S35, p. 73. — Villermé, De UsA9ii des ouvriers employés dans Us fabriques de «oiV, de coton et de laine {An»ala i^ giéne, etc, 1839, X, XXI, p. 338). — Tliouvenio, De rinfluenre que l'industrie ejtra sur la santé des populations {Annales d'kygicnCt etCy 18A6, U XXXVI, p. î^^r " A. Audiganne, Les populations ouvrières et les industries de la France dans le wwMteuc*» social du XJX* siècle, P;!ris, iSbà.
COTOW-POUDRi:. — 1%. PorDRE-COTON.
<^Ma CHINES a). —L'usage qui tend à se répandre de^ maehines à coudre, mérite de fixer l'attention des hygiéuisteN Ou^'
COURS
ques médecins, parmi les meilleurs observateurs, M. Nat. Guillot, entre autres, ont cru remarquer qu'un travail prolongé avec la ma chine à coudre, produisait un affaiblissement cl même une paralysie locale du membre inférieur occupé à faire mouvoir la pédale «inalogue à l'affection des doigts de la main, décrite sous le nom de para- Ivsie des écrivains.
OOUIiKURS. — La préparation des couleurs fines expose les ouvriers à des accidents dus principalement à l'inspiration des poussières et à la nature vénéneuse des bases métalliques. M. Chevallier qui a fait sur ce sujet de bonnes observations, conseille avec un grand sens d'aérer les ateliers et de ne pas y accumuler les ouvriers; de ne se servir pour le tamisage, que de tamis garnis de couvercles, de broyer et de tamiser à part les substances toxiques. Il serait utile aussi de déterminer la durée de trîivail qui est de treize heures par jour. L'attention du Conseil de salubrité de la ville de Paris a été éveillée en 1829 sur les dangers de la réunion du commerce des couleurs et de celui de l'épicerie. Uien, en effet, ne peut exposer à plus d'accidents que la réunion de ces deux professions ; car la céruse ou blanc de plomb, qui sert d'excipient à presque toutes les couleurs, est une matière sans saveur, éminemment dangereuse. Les couleurs vertes ont pour base le verl-de-gris souvent uni à Tiirsenic; les couleurs jaunes et rouges sont presque toutes faites aussi avec du plomb et de l'arsenic ; et tous ces articles, vendus à tout venant concurremment avec des substances alimentaires, parles mêmes individus, peuvent donner lieu à des accidents qu'il est important de prévenir. C'est dans cette vue que le Conseil de salubrité a proposé de publier une ordonnance qui devra régler la vente des couleurs, et dont la disposition principale serait la séparation complète des commerces des couleurs et de l'épicerie. [Voi/, Bonbons.)
Bibliographie. — De Moléon, ColUciion des rapports généraux sur les travaux du Conseilde salubrité de la ville de Paris, 1843, t. II, p. 108. — A. CUeTallier, Note sur la santé des ouvriers qui préparent les couleurs fines {Annales d'hygiène et de médecine légale, L IX, 2« série, p. 342). — J. Lefort. Chimie des couleurs pour la peinture à l'eau et à l'huile, Paris. 1855.
COURS. — Une cour, disent MM. Monfalcon et de Polinière,, est un espace libre ménagé dans l'intérieur de la maison pour distribuer aux appartements qui s'ouvrent de ce côté l'air atmosphérique et la lumière solaire ; elle remplit d'autant mieux cette fonction qu'elle a plus de surface. Vastes et bien percées, les cours donnent un accès facile au soleil et à Tair, surtout si elles ne sont pas environnées de murailles trop élevées ; mais telle n'est pas leur disposition ordinaire.
6U6 COLÏELIEHS.
Comme leur éleiidue est prise aux dépensde la capacité des appartements, les entrepreneurs les font presque toujours aussi petites ' que possible, et ils les entourent de murs d'une très grande hauteur. Ainsi rétrécies, elles sont obscures, humides, malsaines, et deviennent une espèce de cloaque dans lequel stagne un air lourd et infect. Beaucoup sont tellement exiguës qu'elles ne présentent pas en surlace le dixième de celle des bâtiments environnants. Larges et bien disposées, les cours sont un élément puissant de salubrité pour les maisons; trop étroites et sombres, elles deviennent une cause d'insalubrité.
Bibliographie. — MoDtfalcon el dePolinière, Traité delà salubrité dans les gronda willes, 18Â6, p. 56. — Joire {AnnaUs d'hygiène^ etc,^ t. XLV). — Notice des arehiteeta sur tes logements insalubres,
€OIJT£LI£liS. — On nomme couteliers Tartisan qui fabrique et le marchand qui vend el répare les couteaux, ciseaux, rasoirs et autres instruments tranchants. La fabrique des instruments de chirurgie et des armes blanches appartient à la môme industrie. Le coutelier, nous nous en occuperons ici spécialement comme fabricant, doit non-seulement savoir travailler l'acier, forger, limer, tremper; il doit encore savoir travailler des matières très différentes, le bois, la corne, l'ivoire, l'écaillé, etc.
Les couteliers, et spécialement les ouvriers chargés d'aiguiser les instruments tranchants, les émouleurs ou aiguiseurs, sont exposés à des accidents dont les plus importants peuvent être occasionnés par la rupture des meules, et de moins graves par dés coupures. Enfin, comme tous les ouvriers employés dans des ateliers où se trouvent des machines mues par la vapeur, ou une force considérable quelconque, il est encore une série d'accidents graves qui peuvent les atteindre ; mais nous n'avons pas à insister ici sur ces derniers. Nous avons déjà eu l'occasion, en parlant des ouvriers aiguiseurs, de mentionner les accidents que peut causer la rupture des meules. A Nogent-le-Roi (Haute-Marne), où se fabrique la plus grande partie de la coutellerie dite de Langres, et où l'on comptait en 1836 jusqu'à 3300 ouvriers couteliers, on avait observé à cette époque dix cas de rupture de meules, ayant presque tous occasionné des blessures sérieuses. Il parait que les accidents de ce genre éUiient encore beaucoup plus fréquents à une époque antérieure. Sept ou huit grandes meules se sont fracturées à la manufacture d'armes de Kligental dans l'espace de cinq ans; trois ont éclaté pendant le travail ; deux ouvriers seulement ont été blessés. De grandes précautions doivent donc ôire prises avant
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lie faire usage des meules à aiguiser. 11 est bon non-seulement de les visiter avec soin pour s'assurer si elles n'ont pas de fissures, mais encore de les faire marcher avec une grande rapidité avant de s'en servir. En outre, différents appareils ont été établis dans le but, soit de prései*ver au moins en partie les ouvriers aiguiseurs des accidents causés par la rupture des meules en interceptant les éclats de la meule brisée, soit de prévenir une des causes de cette rupture en supprimant les coins de bois qui maintenaient la meule sur l'arbre de fer sur lequel elle était montée.
Quant aux coupures que peuvent se faire les ouvriers aiguiseurs, on en a vu quelquefois résulter de ce qu'un corps gras ayant été ré^ pandu sur la meule, l'ouvrier laisait glisser involontairement la pièco qu'il aiguisait. Il est facile d'éviter cette cause d'accidents. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les blessures que les ouvriers peu-» vent encore se faire par maladresse.
On observe quelquefois des varices et des ulcères aux jambes chez les couteliers. Le repassage par la voie humide, destiné à remplacer le repassage à sec dont les inconvénients sont asses graves à cause de la poussière qu'il développe, produit une atmos* phère d'humidité qui peut devenir la cause de douleurs rhumatis* maies. On a vu encore de jeunes apprentis dont la taille s'était déformée par suite de la position nécessitée par le repassage. {Voy. Aiguiseurs.)
Bibliographie. — Chevallier, Des accidents auxquels sont exposés les coutelUrê^ rémouleurê et aiguiseurs (Annales d'hygiène^ etc., t. XV, p. 2&8, 1836). — Cas de mort fMir explosion d'une meule à repasser en plein sur le visage {Annales d'hygiène^ etc, i8é8,UXXX, p. &5&).
COIJWKRTIJMERS.'— La fabrication des couvertures de laine est rangée dans la deuxième classe des établissements insalubres. Elle participe à la fois des inconvénients du battage des tapis et du blan* chissagedes étoffes. Le duvet de laine en suspension dans l'air, l'odeur d'huile rance elles vapeurs sulfureuses, quand les persicnnes sont mal construites, constituent les dangers auxquels sont particulièrement exposés les couverturiers.
CJOUVHEUR^i, — Nous emprunterons quelques renseignements sur l'état de couvreur aux registres d'une association de prévoyance fondée en 1815, à Paris, sous le nom de Société de la montagne et de la Sainte-Trinité.
Sur une durée de dix-sept années consécutives, commençant au 1" janvier 1815 et se terminant au 31 décembre 1831, les relevés donnent 1087 individus, parmi lesquels 1/6* de 21 à 30 ans;
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73/i de 31 à 50, et 197 de 50 à 80 ans. Pendant le même espace de temps, la société a payé à ses membres 7590 journées de maladies, ce qui fait une moyenne de 7 (6,98) par année et par individu.
Les registres de la société ne remontent pas à une époque antérieure au 1*' janvier 1822. La proportion relative des mdadies et des accidents ou blessures depuis cette époque jusqu'au 51 décembre 1831, le nombre des journées d'indemnités payées pour des maladies provenant de blessures ou accidents survenus pendant l'exercice de la profession, a été de 1168. A l'aide de celle donnée, ajoute M. Descamps, à qui l'on doit la communication de ces détails, et en ayant égard au nombre des ouvriers qui composaient la société avant 1822 et depuis, nous pouvons, sans crainte d'erreur en plus, évaluer à 1650, ou à 22 sur 100, le chiffre des journées de maladies que la société a dû payer, depuis sa formation, pour les seuls accidents ou leurs suites. Si l'on déduit ces 1650 des 7590 qui avaient été constatées d'une manière générale, il reste 59U0 pour le cas de maladies proprement dites, ou, terme moyen annuel, 5,/!i6 par individu, proportion fort inférieure à celle de 6 1/2 à 8 jours, que présentent la plupart des autres ouvriers à Paris, d'après les recherches faites par M. Descamps et aussi par M. Villermé.
L'état de couvreur paraît donc un état salubre par lui-même, mais, en même temps, un des plus dangereux. Les registres de la Société de la Sainte -Trinité mentionnent 56 accident.*? à dater de 1822, et depuis 1815, époque de sa formation, Zk décès, parmi lesquels 16, ou près de la moitié, ont été occasionnés par des chutes. Sur ce dernier nombre la mort a eu lieu 9 fois immédiatement. C'est, d'après M. Lombard, dans la profession de couvreur qu'il y a, toute proportion gardée, le plus de ces morts violentes accidentelles.
Bibliographie. — Descamps, Surle$ couvreurs et gur une tociétâ de êecours mutuiU qu'Us forment dam la ville de Paris {Annales d' hygiène^ «(c, 1834, t. XII, *p. SI].
CRÈCHES. — Les crèches sont des établissements charilables destinés à recueillir, tous les jours ouvrables et pendant les heures de travail, les enfants au-dessous de deux ans apparteainl à des mères pauvres, de bonne conduite et travaillant hors de leur domicile.
Quels que soient les avantages que la classe ouvrière paraisse devoir tirer de l'institution des crèches, laquelle assure aux enfants les soins qui leur sont nécessaires, en môme temps qu'elle permet à la mère de se procurer un salaire quelquefois indispen-
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sable à sa famille, les progrès de cette inslilulion se sont fait attendre. Cependant depuis le 14 novembre 1864, époque de la fondation de la première crèche k Paris, celles-ci se sont multipliées, tant à Paris, où il en existe une trentaine, que dans les départements. Les relevés de la société des crèches pour Tannée 1856 donnaient les chiffres de 2500 enfants admis, et en tout 160 000 journées de présence à la crèche.
Le local affecté à Tusage d'une crèche se compose le plus communément, outre le logement de la première berceuse chargée de recevoir chaque jour les enfants à leur arrivée, d'une cuisine, d'une lingerie où sont déposés les vêtements des élèves, d'un vestiaire senanl de lieu de dépôt de ceux qu'ils quittent en entrant, d'un séchoir, d'un cabinet, d'une salle de jeux, d'une salle de berceaux, d'un balcon ou d'un jardin bien exposé.
Chaque crèche, en attendant qu'un règlement d'administration publique place sous la surveillance légale de l'autorité toutes celles qui sont actuellement fondées ou qui seront établies dans la suite, possède : 1° un conseil d'administration chargé d'arrêter le budget des receltes et de prendre des mesures pour alimenter les ressources de l'établissement; 2° un comité de dames nommant et surveillant les inspectrices et les berceuses; 3** et un comité médical de cinq membres au moins, qui règle tout ce qui a rapport aux soins hygiéniques et médicaux des enfants.
La crèche est ouverte les jours ouvrables, depuis cinq heures et demie du matin jusqu'à huit heures du soir; elle est fermée les jours fériés.
Les conditions d'admission sont : que la mère soit pauvre, travaille hors de son domicile et se conduise bien ; que l'enfant ne soit pas malade, qu'il ait été vacciné ou le soit dans le plus bref délai, et qu'il soit âgé de moins de deux ans.
Aucun enfant n'est reçu par les berceuses que sur le vu d'un bulletin d'admission signé par la dame chargée d'admettre, et visé par un médecin du comité; ce bulletin demeure au secrétariaL
La mère apporte son enfant en état de propreté, fournit le linge nécessaire pour la journée, et paye 20 centimes par jour de présence, et seulement 30 centimes quand elle a deux enfants; elle vient allaiter exactement son nourrisson aux heures des repas. Ouand l'enfant est sevré, la mère garnit un petit panier pour ja journée ; elle reprend son enfant chaque soir et le conserve près d'elle toutes les nuits, tous les jours fériés, toutes les fois qu'elle s'en retourne au logis.
Les dames, les médecins et les membres du comité administratif veillent à ce qu'on donne aux enfants les aliments et les soins convenables à leur âge. Un médecin visite la crèche tous les soirs.
CRÈCHES
A la lin de 1852, M. le ministre de l'agricalture et du commerce, d'après le désir exprimé par le conseil d'Etat, pria M. le préfet de police de demander au Conseil de salubrité son avis sur l'utilité des crèches.
Pour répondre à cette demande, le Conseil a voulu s'entourer des renseignements les plus précis et des éléments de jugement à la fois les plus nombreux ot les plus incontestables. Une commission de sept membres s'est chargée de visiter toutes les crèches situées dans le département de la Seine. Sans se borner à cette démarche, le Conseil a demandé aux commissions spéciales d'hygiène instituées dans les arrondissements, un rapport sur l'état de chaque crèche, depuis sa fondation; c'est dans ces renseignements recueillis et dépouillés avec le plus grand soin, comme dans ses propres in?esligations, que le Conseil a puisé les éléments de sa réponse aux questions qui lui étaient posées. Voici dans quels termes la commission a résolu ces questions, par l'organe de M. Vernois, son rapporteur :
1° Les locaux affectés aux crèches sont -ils insalubres? — « En général, ks locaux occupés par les crèches sont insalubres. Quelques-uns sont même, sous œ rapport, remarquablement disposés : telles sont les crèches de Saint -Louis-d* Antin, de la rue Martel, de la rue de TÉpée-de-Bois, de la rue Oadinot. D'aatits auraient besoin d^ètre améliorées, telles que celles de la rue du Puits, de la ne du Faubourg-Saint-Antoine, de la rue GeofTroy-Lasnier, de la rue des Poi»sonniers (à Neuilly), de Belleville. Il n*en est aucune qui soit dans an aaa mauvais état, pour qu'on doive en demander la suspension ou la fermeture : fl y a mieux, de jour en jour, et selon les moyens pécuniaires dont dispose la Sociélé des crèches, des amt^liorations s'introduisent là où la nécessité en est sigoalée. G est ce qu'atteste l'histoire de chaque crèche en particulier. Il y a donc lieu de penser qu'avec le temps, tous les locaux affectés à ces établissements réuniront les conditions générales que la salubrité est en droit d'exiger. »
2® L'agglomération des enfants en bas âge leur est-elle nuisible ? — • la réponse à celte question ne peut avoir lieu qu'en en divisant les principaux points. En thèse générale, le rassemblement d'un grand nombre d'individus, dans m même lieu, peut être nuisible ; mais il ne le devient que par certaines drcons^ tances accidentelles, accessoires, qui changent les termes du problème. En effet, sien même temps qu'il y a agglomération, il y a suffisante quantité d'air, boane ventilation, espace convenable, absence de toute condition insalubre, l'aggloméra* tion ainsi posée et considérée n*est pas nuisible, et ne le serait pas plus dans aie crèche que dans un asile, dans une école primaire, dans un collège. Mais, sii côté de cette condition première, l'espace manque, l'air n'est pas convenablemefit renouvelé, si des odeurs mauvaises, de quelque nature qu'elles soient, s*y dévek^ pent, y pénètrent, y séjournent, l'agglomération dans ce cas pourra de?emr funeste. Or, dans l'espèce, à propos de locaux affectés aux crèches, la commissioi a dû s'assurer des conditions générales et spéciales afiférentes à ce sujet. Voidce qu'elle pense : sans doute, il n'y a pas dans toutes les crèches, un espace conforme aux règles généralement admises aujourd'hui sur les mesures d*air néco-
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sairo à chaque individu. Kt pourtant, dans les endroits où cci espace est théoriquemeni trop étroit, les enfants s'y portent l)ien, aussi bien qu'ailleurs.
» Ce que la commission a observé, à propos des locaux consacrés aux crèches, la ramène à ces idées générales et lui fait penser que, dans cette question, il ne faut pas exiger des conditions trop sévères, mais recommander qu'on veille chaque jour à l'exécution des mesures qui, en favorisant convenablement le renouvellement de l'air, en facilitent également le rafraîchissement.
» Pour les crèches, la question de l'agglomération se trouve compliquée d'une de ces circonstances accidentelles qui peuvent la rendre plus ou moins nuisible. La réunion permanente d'enfants à la mamelle, dont les langes sont habituellement imprégnés de matières fécales ou d'urine, le rapprochement d'enfants moins jeunes, mais encore peu dressés aux exigences de la propreté, la nécessité d'avoir toujours à proximité des vases destinés aux besoins de ces enfants, toutes ces causes diverses peuvent, dans certains locaux plus ou moins bien disposés à cet égard, déterminer dans l'air une viciation qu'il importe de corriger et de dëtrtiirp. Il y a donc quelques règles générales à prescrire, et la commission se pblt à reconnaître que, dans la plupart des crèches, elles sont déjà observées. C*est ainsi que les enfants à la mamelle doivent être fréquemment changés de linge ; que les langes et couches doivent être portés dans une chambre isolée; que les poupons doivent être séparés des enfants qui marchent ; que les lieux d^aisances doivent être relégués loin des salles et ventilés convenablement.
» On doit, au reste, rappeler ici que la crèche demeure ouverte toute la nuit, et qu'ainsi l'air y est plus complètement renouvelé que dans la plupart des autres établissements où des enfants sont rassemblés.
» Tous ces précautions étant prises, et elles le sont en général, on peut affirmer que Tagglomération, dans les crèches, n'est pas nuisible aux enfants qui y tont admis. »
3* La transition du ^ froid au chaud, qui a lieu matin et soir pour apporter l'enfant à la crèche et le ramener chfiz sa mère^ est-elle dangereuse? — « Cette transition n'est pas dangereuse, en principe, ni en fait. Cette transition, si l'enfant n^aliait pas à la crèche, aurait lieu pour mille autres causes et dans bien d'antres circonstances.
» Elle offre même moins d'inconvénients, car ce transport est fait avec plus de précautions que la mère, en général, n'en prend, et ne peut en prendre quand elle est abandonnée à elle-même et toutes les fois qu'elle sort son enfant. La crèche prête un châle ou un capuchon. Ft sur yingt-quatre heures, dans la saison rigoureuse, le jeune enfant en a douze ou quinze pendant lesquelles il'est protégé contre le froid et contre la faim I Qui pourrait soutenir que ces heureuses conditions portent en elles un germe de destruction et de mort ? »
/§• Le développement d'affections contagieuses est-il à craindre ? — « Le développement des affections contagieuses n'est pas à redouter dans les crèches, poisqa'on n'y admet aucun malade et que les enfantsy sont visités chaque jour, à leor arrivée, par un médecin. Sans doute, il y a eu, ù différentes époques,soit tons l'influence générale des constitutions médicales, soit sous des influences locales, quelques épidémies d'ophthalmie, de rougeole, etc., etc., par exemple; mais quand on pense à la fréquence de ces affections, aux conditions diverses an milieu desquelles elles se développent, on ne pourrait affirmer que le
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séjour dans la crèche en ait été ic point de d^^part et la cause occasionnelle.
» Dans certaines crèches (^3^, 8*^, 10*" arrondissements), on a tenu compte de ce qui s'était passé, sous le rapport des invasions et des décès, à Tépoque du choléra et pendant quelques épidémies de rougeole, et les médecins ont déclaré que les invasions, comme les décès, avaient été très rares et quelquefois tout ù fait nub. En un mot ces épidémies n'ont pas agi sur les crèches autrement que sur d'autres établissements analogues. 11 faut dire cependant que la statistique est ici difficile à établir, et, pour rester dans la question des affections contagieuses, les derniers renseignements recueillis sont en faveur de institution des crèches. La plupart des membres qui se sont transportés dans ces établissements ont déclaré que les enfants, à l'instant de leur visite, leur avaient tous paru jouir d^une bonne santé, et qu'ils n'avaient aperçu dans les salles, ni ophthalmies, ni teignes, ni antres affections des enfants, devenir un foyer de contagion. »
5*^ Une berceuse peut-elle suffire à huit ou dix enfants ? — « Celte question ne saurait être résolue d'une manière générale ; tout dépend de l'âge et des soiis que réclament les enfants à garder. Dès qu'un enfant marche et peut à la rigoear manger seul, il demande moins de soms qu'un enfant. à la mamelle. Ce qoi résulte de l'enquête de la commission, c'est que les poupons sont en minoritî dans toutes les crèches, environ pour un quart. Son opinion est qu'une berceuse, sufljsante pour huit ou dix enfants qui marchent, ne peut plus, quand il $*agit de poupons, donner des soins semblables, qu'à quatre environ. Kn eOci, si l'on veat que les crèches accomplissent tout le bien qu'elles sont capables de produire, il faut qu'elles corrigent, dans les détails de leur organisation, ce qui, jusqu'à présent, a été plus ou moins défectueux ailleurs. Ainsi, les médecins savent aujourd'hui qu'il y a des inconvénients pour les nouveau-nés ù être tenus trop longtemps sur le dos et dans leurs berceaux. Cette coutume, à laquelle on est réduit dans de grands établissements, faute de bras pour les bercer, pour les promener, pour les faire souvent changer de position, est une des causes actives delà mortalité dans cet âge si tendre. Il ne doit plus en être ainsi dans les nouveaux établissements qui s'organiscnl et qui peuvent réaliser des progri^s devenus nécessaires. C'est ici le lieu de signaler une heureuse habitude introduite dans quelques crèches : elle consiste à placer les enfants sur des tapis ou des paillassons, de manière qu'ils puissent y exercer et développer constamment toutes les partie> de leur corps. Il est donc ù désirer que le nombre des berceuses, aujourd'hui oa peu insuffisant, soit augmenté et surtout distribué logiquement, c'est-à-diie de façon que les poupons aient environ deux ou trois fois plus de soins que leseofantN plus âgés et qui se suffisent à eux-mêmes pour la plupart des actes de la vie. Cd: doit être érigé en principe et deviendra possible avec le te.'nps^dès que laSociék des crèches pourra augmenter le chiffre de ses dépenses. »
Ij" Les précautions hygiéniques et les soins de propreté sofit-ils suffisants? •— a 11 n'y a pas de Sociétés qui, comme celhî des crèches, aient établi un programme plus intelligent des soins à prendre pour les jeunes enfants et les omveau-nés; mais de semblables prescriptions n'eussent servi à rien si t lies n'avaieit été partout mises en pratique. A peine arrivés à la crèche, on lave et on habilk proprement tous les enfants ; on les change, si cela est n<^cessairc (les poupoos surtout), plusieurs fois de linge pendant le jour; on les berce, on les prom^Jie: chaque enfant a ses objets de toilette, sa tasse, sa cuiller, etc.; ù heures fixes, œ
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leur donne du bouillon, des potages, delà bouillie, des tartines de confiture, en général, bien préparés.
M I^endant le jour et selon le temps, on les expose à Pair et au soleil. Pendant Thivcr, la crèche est chauflfée convenablement, Pair y est souvent renouvelé. Pendant la nuit, les croisées demeurent ouvertes, en sorte que, chaque matin, les enfants sont introduits et maintenus dans un air pur. Le soir, on les rendu leur mère, protégés contre lo froid et la pluie, par un capuchon ; n'ayant souffert de rien pendant leur absence et initiés, de jour en jour ù la pratique de ces habitudes régulières, qui sont en général le principe et la base de toutes les bonnes pensées, di^ toutes les fortes constitutions à venir.
» Est-ce ù dire qu'il n'ait pas échappé aux fondateurs dos crèches quelques bonnes pensées, quelque inspiration utile 7 Non, sans doute, il y a encore beau* coup de choses ù faire. Mais on peut avancer qu'aujourd'hui ce qui existe est, à la rigueur, sulTisant. Il y a bien certains défauts ù corriger, et ils peuvent l'être, car la plupart du temps ils dépendent de la négligence des berceuses, plutôt que de l'insuffisance et de l'impuissance de la Société des crèches. Ainsi jl faut, avant tout, exiger que chaque enfant, comme cela est -prescrit, ait son éponge, son peigne, sa timbale, etc., etc. Gela n'est pas partout observé. 11 faut que les vases ou les linges contaminés de matières ne séjournent jamais dans les salles; qu'ils soient aussitôt lavés (la ville de Paris a partout donné des concessions d'eau sulDsantes). Il faut, avec les précautions convenables, et dans toutes les saisons, renouveler et rafraîchir l'air. Il faut éloigner des salles, les odeurs de la cuisine et du charlx)nde terre, etc., etc. Tout cela peut se faire et il appartient h l'autorité d'y veiller, si les conseils et les prescriptions des directeurs des crèches n'étaient pas suivis et exécutés.
i> En somme, les soins de propreté et les précautions hygiéniques sont généralement suffisants. »
7° Le chiffre de mortalité est-il plus élevé dans les crèches que dans les autres établissements particuliers où sont placés les enfants, tels que garderies et maisons de sevrage ? — « La commission n'est pas en mesure, monsieur le préfet, de pouvoir répondre ù cette question. En voici les motifs : il n'y a pas de malades dans les crèches. Il n'y a donc point de mortalité. Mais, dira-t-on, ne peut-on pas connaître l'influence de la crèche .sur les enfants qui la fréquentent, en recherchant à domicile ce que devient la mortalité chez ceux qui y sont admis et ceux du même âge et du mémo quartier qui n'y sont point reçus? 11 pourrait peut être y avoir de l'intérêt ù être renseigné à ce sujet; mais jusqu'ici, pour y parvenir, les éléments manquent tout à fait. Ce n'est pas que certains médecins (dans le huitième arrondissement) n'aient tenté quelques essais de ce genre : les résultats de leurs recherches sont favorables ù la crèche ; mais on ne peut les considérer comme concluants. En eiïet, peu d'enfants encore fréquentent les crèches, d'où il suit qu'il est tués difficile, sinon impossible, d'établir, dans ce cas, an rapport de nombre logique, avec ceux qui ne les fréquentent pas ; d'autre part, les\enfants qui y sont admis appartiennent habituellement à des familles très pauvres, chez lesquelles le défaut de nourriture convenable, le manque de soins journaliers ont pu placer les enfants dans des conditions inférieures à celles où se trouvent la plupart des enfants du même quartier.
p Ajoutez à cela qu'on peut rarement suivre l'enf-tnt de l'ouvrier qui est
65a CRfcCHKS.
admis à }a crèche, et savoir ce qu'il devient. Il Taudrail suivre les |)areiils eiumêmes. Dans beaucoup de crèches, on donne un très grand nombre de journées par an, mais elles ne s'appliquent guère que pendant un mois au même individD; en eiïet, Tenfant suit la famille, et quelles familles plus noipades que celles des ouvriers ! Ceci ne peut amoindrir en rien le bienfait rendu par les crèches : c*est un bonheur très divisé qu'elles distribuent, mais on bonheor tM et bien apprécié.
» Toutes ces circonstances expliquent pourquoi le conseil ne peut répondre ï la question qui loi a été posée. »
8° Quelle est la proportion de mortalité entre les crèches^ le b^treau de$ nourricfs et l'hospice des Enfants trouvés? « Ahisi que la précédente, celle question échappe à toute espèce de solution. Le premier .terme de comparaison, la mortalité, n*existant pas dans les crèches. Il devient inotile de s*occoper de détails proportionnels.
» Si Ton ne considère que le côté pratique de la question, on peut répondre immédiatement qu'aujourd'hui, dans le département de la Seine, il n'y a pas d'établissement qui soit plus utile que les crèches, aux enfants des mères qaioe peuvent vivre que par leurs propres bras. La commission n'a pas dû se demander si l'on pourrait créer quelque chose de plus parfait. Elle n^a tu qoe ce qui est aujourd'hni, ce qui était hier, et n'a pas hésité à se prononcer. En effet, jusqn'id les mères dont le temps était absorbé par le travail, n'avaient d*autres moyens qoe d'abandonner leurs enfants aux hospices, on de les livrer à la merci de la misère ou de la pitié publique.
» Depuis Pouverture des crèches, pour une rétribution ti^^s minime, 10, 39 ou 25 centimes par jour, souvent même, sans qu'il en coûte rien, Tenfont qu'elle» viennent allaiter, quand elles le peuvent, ne manque ni de soins, ni d'aliments ni de vêlements; la commission doit ajouter que l'institution, en dehors de ces bienfaits matériels et qui tombent sous le sens des gens les moins éclairés, ou même les moins bienveillants, produit encore des résultats moraux de la pins grande importance. Dans presque tous les arrondissements, les filles-mères qui, sous l'influence des direclrlces, sont revenues à une conduite régulière et ont légitimé leur union, est considérable. De plus, le contact répété des mères arec les surveillantes, avpc les religieuses, là où il en existe (faubourg Saint-Antoiite; rue rÉ[jée-de -Bois, rue Vanneau), est la cause des plus heureuses transformations.
» La mère qui peut travailler sans crainte et sans préoccupation, deTient plas soigneuse d'elle-même et de son enfant, quand, chaque jour, elle le retrouve ai retour delà crèche, propre et dans de meilleures conditions ; une Iouat)]e émaUtion s'éveille en elle ; elle s'exerce et se plaît à répéter les dimanches et les jours de fête, les coutumes auxquelles, pendant la semaine, on a si souvent habitué son enfant. Sa conduite enfin, et parfois aussi celle de son mari, deviennent plus régulières. L'économie entre dans son ménage, où jusque-là elle était tout à fait inconnue; l'enfant cesse de fréquenter la crèche : la mère peut le garder, et vient remercier la directrice d'avoir été la cause d'un bonheur qn'dle ignorait et qui était si facile h acquérir. — Peut-on et doit-on maintenant conparer les crèches aux garderies et aux maisons de sevrage ? Mais dans ce cas, presque tous les avantages sont du côté de la crèche : des soins éclairés, vœ
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surveillance de tous les instants, un médecin qui visite cliaque joui* l'établissement, écarte les malades, favorise et développe toutes les conditions utiles à la suite; économie pécuniaire ( 10 à 20 cent, par jour, au lieu de 70 à 80 cent); soins presque maternels, car ils sont désintéressés, tels sont en général les avantages que les enfants et les mères en retirent. En est-il ailleurs de la même Ciçon ? L'expérience et toutes les enquêtes les plus récentes ont appris le contraire. Inspectées de loin en loin, quand elles n'échappent pas à Taclion de Pautorité, les maisons de sevrage ou les garderies sont le plus souvent un asile faneste et trompeur ; Tenfant presque constamment y dépérit, et Pautorité récemment encore a constaté les graves accidents causés par le défaut de surveillance. En eflfet, rien ne lui assure les conditions liygiéniques nécessaires à son développemenu Ce n'est vraiment que par hasard, b'il les rencontre. Une bonne nature, un bon air, un soleil bienfaisant, se trouvent parfois sur la route, mais combien cela est rare ! On a prétendu que les mères y trouvaient plus d'avantages, en ce qu'elles n'étaient pas obligées d'aller chaque soir chercher leurs enfants ; triste avantage 1 si les pauvres mères savaient à quel prix elles l'achètent 1 II faut cependant qu'il y ait quelques garderies et quelques maisons de sevrage, car il existe bien des mères qui ne peuvent conserver avec elles leurs enfants : ainsi, toutes les femmes en place, ou dans certains commerces. Mais alors, c'est à l'autorité à en diminuer le nombre, et à les surveiller d'une façon toute particulière ; ceci devient une question administrative, et la commission pense qu'elle est encore facile à résoudre. »
9* De quelles améliorcUions les crèches sont-elles susceptibles? — v I\>ar les déterminer d'une manière absolue, il faudrait commencer par donner le plan d'une crèche-modèle, mais ce travail entraînerait la commission hors des limites dans lesquelles elle a cru devoir se renfermer.
» Elle se bornera à vous rappeler, monsieur le préfet, les améliorations à introduire en général dans ces établissements, améliorations dont la plupart vous ont déjà été indiquées dans le cours de ce rapport.
» Ce qu'il faudrait à toutes les crèches du département de la Seine, c'est un local plus grand, et, autant que possible, à chacune un petit jardin. I^ séparation absolue des poupons d'avec les en&nts qui marchent est indispensable. Cette mesure assainirait le local, faciliterait le service en le divisant et contribuerait certainement au repos des plus jeunes enfants, troublés souvent parles cris et les jeux de ceux d'un âge plus avancé. Le linge, en général, n'est pas assez alx>ndant.
» Les soins donnés par les l)erceuses ne sont pas assez multipliés; leur nombre est souvent insuffisant. Peu à peu toutes ces conditions devraient être accomplies. Elles le sont en partie dans les crèches les plus favorisées, et la commission sait les louables eflfortsque fait la Société qui les dirige pour arriver à généraliser ces heureux rt^sultats.
n S'il fallait maintenant vous signaler les besoins de chaque crèche en particulier, la commission serait en mesure de vous satisfaire; mais ce travail, fastidieux par •es détails, n'apporterait aucun élément particulier de jugement qui fAt nouveau et digne d'importance. Là commission vous rappellera seulement, monsieur le préfet, que les crèches de Belleville, de Passy, de la rue Saint-Sauveur, du faubourg Saint- Antoine, de la rue du Puits, de la rue Geoffroy-Lasnier ont liesoin.
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avant toutes les autres, d'un local plus vaste ; un peu plus d'espace ferait immédiatement disparaître les inconvénients qu'on peut aujourd'hui leur reprocher. L'administration des crèches connaît elle-même tous ces défauts et trafaille incessamment ù les effacer.
» Le conseil, monsieur le préfet, n'a plus maintenant qu^à formuler son opinion sur l'utilité des crèches en général. Le résultat de ses investigations, consigné dans les réponses aux questions qui lui avaient été posées, a déjà pa vou faire pressentir son sentiment, le voici en peu de mots :
n II n'y a eu qu'une voix dans la commission pour reconnaître en principe l'utilité des crèches. Dans tout gouvernement, dans toute société bien organisée, la sollicitude de l'autorité doit s'étendre sur l'homme ù tous les âges; elle doit surtout aller au-devant de toutes les misères, de tous les l)esoins. Cette misâoo, il faut l'avouer, dans l'étendue qu'elle embrasse, n'avait pas toujours été accomplie. La pensée ingénieuse et charitable qui a présidé à la création des asiles et 0es écoles, et dont l'autorité a successivement compris, défendu, protégé l'éublissement, cette pensée a encore enfanté l'institution des crèches ; et cette inslitution, en venant au secours des mères pauvres et laborieuses, a rempli une lacune que chacun avait remarquée, et répondu à un besoin que tous lesccnirs avaient ressenti. Le sentiment unanime de la commission, que le bon sens et la seule raison auraient pu lui Inspirer, emprunte une plus grande valeur aux circonstances dans lesquelles il s'est manifesté. C'est après la visite de toutes les crèches, c'est sous l'impression vive et récente de ce que chacun des délégués du conscâ venait d'observer, que la commission a consacré par son vote, l'utilité incontestable des crèches, »
Le conseil a voulu conipléler ce rapport en émettant le vœu que la Société qui dirige les crèches, sans être reconnue établissemenl d'utilité publique et mise comme telle à la charge de l'adminislration, fût légalement mise en mesure de pouvoir puiser aux sources les plus naturelles et les plus fécondes de la charité privée et put obtenir de l'autorité la bienveillante protection qu'elle a si honorablement méritée.
Bibliographie. — Marbeau, Manuel des crèches et publications diverses swr Ui crcchcs, — DeRostaing, Des établissements publics destinés à la première enfeuett IS'anies, 18^9, p. 35. — Livret-manuel des établissements publics d'assistance Paris 4850, p. 190. — D. Reis,Ia vérité sur les crèches. Paris, i85i. — A. Grun, Des cri ches en Angleterre. Paris, 1850, —-Comptes rendus des séances de la société des crèckn, — Bulletin des crèches.
. — Voy. GOÎTRE.
€ttETOI%>$. — On donne le nom de créions aux résidus de là fonte des suifs qui servent à fabriquer l'huile rousse elle suif brun qu'emploient les corroyeurs et hongroyeurs pour adoucir le cuir. L'industrie des cretonniers est rangée dans la première classe àe<
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élablissemenls insalubres ù cause de la mauvaise odeur et du danger du feu. (Voy, SriFS.)
CRI.'^IKRS. — L'induislrie des criniers peut être nuisible à la santé par la poussière qu'ils respirent, composée d'une matière animale très ténue, qui irrite les bronches et excite la toux ; par la nature de la matière employée, laquelle, souvent imprégnée de sang ou (le nialicrcs fécales, ou provenant d'animaux affectés de maladies contagieuses, peut fournir des émanations développées ou accrues par la fermentation, et douées de propriétés toxiques ; enfin, par certains procédés usités dans la préparation des crins.
Les crins employés en France sont en général expédiés en ballots du Brésil, de BuenosAyres et de la Russie, ils sont d'abord déballés et battus au grand air, et dans des endroits séparés; ce sont là les opérations les plus dangereuses, puisqu'elles exposent à ressentir le plus vivement les qualités nuisibles que le crin peut devoir, soit à son origine, soit à son amas longtemps prolongé. Après un triage préalable, qui se fait à la main, les crins sont peignés par un procédé mécanique, ensuite ils sont filés ; puis, on les soumet à l'ébullition dans une chaudière qui présente à sa partie inférieure un robinet, d'où les eaux s'échappent immédiatement dans un conduit souterrain ; enfin ils sont séchés et frisés.
Les soies de porc, destinées aux brossiers, sont mises en tas et arrosées pour faciliter, en les arrosant, leur mise en carotte. Les crins destinés aux tapissiers sont teints en noir avant l'opération du séchage et du frisage. Pour cela ils sont plongés dans un bain composé de sulfate de fer et de bois de Campèche, à la température de rébullition, opération qui répand une grande quantité de vapeur dont l'odeur est fort désagréable.
Telles sont les principales opérations que nécessite la préparation (les crins. Lorsque toutes les conditions d'une bonne aération et d'une ventilation suffisante sont soigneusement obsenées, que les ateliers sont tenus avec propreté, et que le travail des machines vient autant que possible en aide à celui des bras, l'influence des poussières du crin ne paraît pas devoir se faire sentir d'une manière bien appréciable sur la santé. 11 n'en est pas de même lorsque ces condir tions importantes ne peuvent être réunies. Ainsi dans les prisons où| comme à Metz, la plupart des détenus sont, ou du moins étaient employés, il y a quelques années, à battre, à éplucher et à //rer le crin, M. le docteur Ibrelisle a montré que l'absence^ de machines, le défaut d'espace, l'imperfection de la ventilation, donnaient k ces diverses manipulations des qualités nuisibles, qu'elles étaient loin d'ofirir au mr-me degré dans l'industrie privée.
TiRoinr. — Dicr. n'iiYG. t. i. 42
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M. le docteur Ibrelîsie a vu, dans la même année, 27 détenus appartenant aux prisons de Metz affectés d'anthrax ou d'éraptioas furonculeuses qui, chez quelques-uns, revêtirent le caractère beaucoup plus grave du charbon. M. Huzard a lu à l'Académie de médecine un rapport sur la mort d'an homme décédé à l'hôpital de Séez pour s'être servi d'un mouchoir dans lequel il avait conservé loi^ temps les crins d'une jument. La morve a été transmise du cheval è l'homme par la même voie.
La précaution de n'ouvrir les ballots de crin qu'au grand air et de grands soins de propreté de la part des ouvriers devront suffire pour mettre à l'abri des risques particuliers que nous avons signalés comme appartenant à cette première opération.
Quant à la teinture des crains, on évitera les inconTénients qui es résultent pour le voisinage, par la construction d'une hotte et d'an tuyau de cheminée qui conduiront ces vapeurs à une certaine hauteor dans l'atmosphère.
On a employé, dans la préparation des crins, certains procédés comprenant une fermentation d'où résultent des émanations fort délétères. Mais ces procédés, qui avaient le double inconvénient de détériorer les crins et de déterminer une perte sur leur quantité, paraissent abandonnés aujourd'hui.
Nous avons reconnu, dans nos recherches sur Tidentilé, que l'w^ tisan occupé à peigner le crin présente à la main droite, autour de laquelle s'enroulent le crin et la poignée qui le retient, un gonflement et un rougeur limitée qui se remarquent à la face dorsale, au niveao des quatrième et cinquième métacarpiens. Il n'est pas rare de trouver en même temps une enflure assez considérable des jambes, et surtout de la gauche, qui supporte tout le poids du corps, la droite étant portée en avant et demi-fléchie, comme dans certaines positions de Tescrime.
Bibliographie. — PatÎMier, Traité de$ maladies de* artisanal iSSS, p. lAl. - Ibrelistc, Sur Us accidents qui peuvent résulter de la wmnijfulation des erims [Çem^tm rendus des travaum de la Société de Mets, iSAà, p. AS). — A. TanUeu, Recksnlm médico-légales sur l'identité {Annales d'hygiène, efc, )8A0, t. XLII, p. AOS). - Journal de médecine de Bordeaux, 1851, p. 105. — Rapport général sur les trewest du Conseil central de salubrité du département de la Gironde, par Léon Ifarctai i887-38.
CRISTAL (Tailleurs de). — ■ L'attention des hygiénistes a été appelée par un travail de M. le docteur Putégnat (de Lunéville) «r les maladies des tailleurs de cristal et de verre de Baccarat, et spécialement sur une affection de la bouche qui semble particallére à ces artisans.
CRISTAL
L'affeclion dominante ou plutôt la pi*emièrc dont sont atteints les tailleurs de cristaux, est une gingivite spéciale avec exhalation d'une odeur qui empoisonne les ateliers, gingivite dont le premier résultat est la perte des dents. On rencontre encore chez ces ouvriers des abcès, furoncles et durillons à la partie postérieure et supérieure de chaque avant-bras, des affections catarrhales aiguCs et chroniques de la muqueuse bronchique, l'asthme, rarement des affections saturnines; mais ce qui, avec la gingivite précitée, domine le tableau, c'est la phthisie pulmonaire qui se manifeste chez ces ouvriers dans des proportions effrayantes.
La gingivite attaque la presque totalité (95 pour 100) des tailleurs de cristaux, quelle que soit leur constitution, quel que soit leur tempérament : elle commence, en général, à se faire sentir au bout de trois mois de travail ; vers le sixième mois, elle est manifeste. Son siège de prédilection est à la mâchoire supérieure ; les arcades dentaires présentent la même coloration que dans Taffeclion saturnine. Une sécrétion acide, qui s'écoule des gencives, altère l'émail des dents ; bientôt celles-ci se piquent, s'usent à leur collet, se carient et se brisent au niveau de l'alvéole, laissant un chicot persistant. Les gencives continuent à rester mollasses, spongieuses; l'haleine exhale une odeur fade à un tel degré, que l'atmosphère des tailleries donne presque des nausées. Du reste, la douleur est nulle, il n'y a pas dliémorrhagies.
Les causes prédisposantes sont, d'après M. Putégnat, les excès de boissons et une nourriture insuffisante, qui altèrent la nutrition; un logement humide et mal aéré. En tète des causes déterminantes, il faut placer l'état hygrométrique des tailleries qui donnent toujours 15 à 20 degrés d'humidité de plus que l'air extérieur.
Quant à la phthisie, l'extrême fréquence de cette maladie, chez les tailleurs de cristal, est un fait incontestable ; elle atteint un ouvrier sur 29, tandis que, d'après le congrès général de Bruxelles, elle ne frappe, dans la \ie ordinaire, que 5 individus sur 1000. Les tubercules se montrent surtout au poumon droit, ce qui est en contradiction avec les relevés de MM. Louis et Andral. M. Putégnat explique cette différence par l'attitude que prennent les ouvriers pendant leur travail. Relativement à la cause, sans nier l'influence de l'hérédité, des mauvaises conditions hygiéniques, de l'inspiration des poussières, l'auteur croit ces causes insuffisantes pour expliquer cette fréquence, puisque les mômes conditions se trouvent dans d'autres établissements, où la phthisie est plus rare. Cette cause, il pense l'avoir trouvée dans la viciation de l'air des ateliers par les exhalaisons de la gingivite. {Voy, Verreiues.)
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Bibliographie. — Quelque» mots sur tes maladies des verriers et des tailleurs de cristaux, par le docleiir Pulégnat {Journal de la Société des sciences médicales et maturdles de HruxclUs), — Maladies des tailleurs de cristal de Baccarat^ par le même. — Uappovt sur ce mémoire j\y;iT M, Lonile. [Bulletin de l* Académ'e de médecine^ l. XXV, p. 31, 1859).
CniSTAliliERIK^I. — Les ftibriques de cristaux sont rangées dans la première classe des (''lablissements insalubres, à cause de la lumoe et des dangers d'incendie.
CRIS^TAUHL DE SOUDIC. — La Tabrication du sous-carbonate de soude crislallisé, qui a d'ailleurs peu d'inconvénient, est placée dans la troisième classe des établissements insalubres.
CUIRi^ TERIil». — La fabrication des cuirs vernis, des toiles cirées et des lafletas vernis a deux inconvénients qui l'ont fait placer dans la première classe des établissements dangereux : la mauvaise odeur et le danger d'incendie; mais l'une et l'autre ne sont pas à redouter quand les ateliers sont bien tenus et situés à une dislance d'au moins 150 mètres des maisons voisines. On ne fabrique le vernis qu'une ou deux fois par mois, et son odeur est très désagréable. D'après ces considérations, on peut autoriser les établissements de toiles vernies ou cirées, sous ces conditions : que la cheminée du fourneau au vernis sera enveloppée d'un manteau et élevée de 8 mètres au-dessus du toit. Une bonne précaution consiste dans l'application sur la chaudière d'un couvercle hermétiquement adapté et surmonté d'un tuyau qui va s'ouvrir dans la cheminée. Fixée à ce même couvercle, une spatule peut se mouvoir en tous sens dans le mélange en cbullition. Il faut, en outre, qu'une distance d'au moins 500 mètres sépare la fi\brique de la maison la plus voisine.
C'IIIIt^ VKHTN. — Les dépôts de cuirs verts et de peaux fraîches en raison de leur odeur désagréable, sont classés dans la deuxième classe des établissements insalubres.
CUIMl^'KN. — De toutes les pièces d'une maison, les plus malsaines ordinairement sont les cuisines. En général, elles sont mal éclairées, mal ventilées; on y brOle du charbon dont la v.ipeur se répand partout et finit par attaquer la santé des personnes qui y vivent constamment; cependant il n'y a pas de pièce où la ventilation soit plus facile, où l'on puisse, par conséquent, obtenir plus de salubrité, ainsi que l'a si bien pensé d'Arcet, qui a donné la description d'une cuisine parfaitement à l'abri de toute émanation dangereuse. Il suffit de placer les fourneaux sous une hotte communiquant avec celle du foyer prir.cipal et dont l'ouverture soit calculée
de manière à former un courant d'air el à entraîner les exhalaisons du charbon.
Il faut que les pierres d'évier aient une déclivité suffisante, qu'elles soient garnies, à leur extrémité ouverte, d'une grille qui laisse couler facilement les eaux ménagères. C'est surtout dans l'intérieur des appcirtements qu'il ne faut pas permettre les dépôts de matières organiques en état de fermentation : ce sont autant de foyers d'infection qu'il faut éloigner de nos demeures.
On a conseillé de blanchir à la chaux les murs des cuisines au moins une fois tous les deux ans ; leurs murs s'imprègnent facilement de fumée et des émanations dont s'accompagne la fermentation des substances alimentaires.
Bibliographie. — D*arcet, Description d'un fourneau de cuisine construit de manière à pouvoir y préparer toute espèce d'aliments sans être incommodé par la vapeur du cA/ir6aw, etc., 1822. — Diicpéliaux, Questions relatives à C hygiène des prisons et des établissements de bienfaisance (Annales d'hygiène^ etc., 4833, l. IX, p. 276). — Piorry, Dissertation sur Us habitations privées,T\i--sei de Paris, 1837, p. 130. — aïoiiiralcoti cl de Polinicre, Traité de la salubrité dans les grandes villes, 18À6, p. 65.
CUlSêiOIV DE TÊTCM. — La cuisson des tètes d'animaux dans les chaudières établies sur un fourneau de construction, quand elle n'est pas accompagnée de fonderie de suif, donne lieu à de la fumée et à une légère odeur, qui l'ont fait placer dans la troisième classe des établissements insalubres. {Vot/. Abattoir.)
CIHWRE. — Le cuivre à l'état métallique ne possède aucune propriété qui puisse le rendre nuisible à la santé ; mais, une fois passé à l'état d'oxyde ou de sel soluble, il acquiert des propriétés toxiques qui peuvent le rendre très dangereux pour ceux qui le travaillent ou qui l'emploient. Nous examinerons d'abord les effets produits par l'uscige des vases et ustensiles de cuivre, et ensuite l'influence qu'exerce sur les ouvriers le travail de ce métal.
Va«ea et untenailleii de enivre. — Le défaut de soins et de précautions ou l'ignorance rend excessivement fréquents les accidents causés par l'emploi des vases ou ustensiles de cuivre, soit pour les préparations alimentaires, soit pour des usages industriels.
Oii trouve dans les auteurs de nombreux exemples d'accidents de cette nature : accidents causés par des œufs h l'oseille préparés dans un vase de cuivre; empoisonnement d'une fanïille pour avoir mangé des écrevisses qui avaient cuit et séjourné dans un vase de cuivre où l'on avait versé du vinaigre pour les assaisonner : trois personnes succombèrent; empoisonnement de deux hommes qui
moururent pour avoir mangé d'un ragoût préparé dans des vases de cuivre qu'on avait négligé d'élamer; accidents qui survinrent en i8î5 à plusieurs Élèves de l'école polytechnique pour avoir mangé de la charcuterie où il y avait du cuivre ; empoisonnement causé par une liqueur (l'absinthe suisse) colorée en vert par un sel de cuivre. Il serait facile d'ajouter bien d'autres exemples à ceux que nous venons de citer.
Un fabricant de draps, d'une commune des environs de Hervé, ayant voulu faire l'essai d'une soupe économique pour ses ouvriers, déposa à cet effet, dans une chaudière de cuivre, des fèves blanches, de la farine, des pommes de terre, de la graisse, du sel et quelques seaux d'eau. 11 porta ensuite le tout h l'ébullition en faisant arriver dans la chaudière un courant de vapeur d'eau amené par un tuyau de cuivre. Heureusement, avant de la donner à ses ouvriers, il prit la précaution de faire analyser cette soupe : on reconnut qu'elle contenait une quantité notable de cuivre.
On a trouvé dans du pain, :i la Rochelle, du cuivre provenant de ce que des pièces de cuivre appartenant au moulin d'où venait la farine avaient perdu par le frottement une certaine quantité de métal, passé ensuite à l'état salin par la fermentation. MM. Kulhmann, Barruel, Chevallier, etc., ont reconnu que des boulangers avaient môle du sulfate de cuivre au pain, pour lui communiquer plus de blancheur. Les liquoristes en mêlent quelquefois à leurs préparations, et en particulier aux graines pour leur donner une teinte verte.
Le suc de réglisse renferme presque toujours du cuivre, parce qu'on se sert d'une spatule de fer pour empêcher l'extrait de prendre au fond de la bassine, et qu'on détache ainsi des particules cuivreuses. (( Il est des substances alimentaires, dit M. Lefortier, préparées dans des vases de cuivre, dont la coloration parait due évidemment à une certaine quantité de ce métal en dissolution : tels soot l'oseille et les épinards. L'expérience de tous les jours nous démontre qu'ils sont très verts quand ils ont été préparés dans des vases de cuivre non étamés, et jamais quand ils l'ont été dans des vases d'une autre nature.
» Un fait assez curieux, c'est que ces matières ainsi chargées de cuivre, et qui dans quelques circonstances produisent des accidents, des indispositions assez graves, peuvent, dans d'autres cas, être sans action sur l'économie animale. M. Planche a vu encore que de l'oseille contenant assez de cuivre pour en déposer sur une lame de fer oe fournissait aucune réaction par le cyanure jaune de potassium ordinairement si sensible. Il faut donc avoir recours à la lame de fer, incinérer et traiter par l'acide azotique. On a fait les mêmes observations à propos de la couleur verte des cornichons, n
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Lorsque Ton veut reconnaître l'existence du cuivre, il faut faire évaporer jusqu'à siccité le liquide ou la décoction, incinérer dans aft creuset le produit de l'évaporation, traiter le produit obtenu par l'acide azotique, filtrer le liquide et l'évaporer pour chasser l'excès diacide; puis, reprenant par l'eau distillée la dissolution évaporée, on reconnaît par les réactifs connus, tels que le cyanure jaune de potassium et de fer, l'acide sulfbydrique, l'ammoniaque et le fer, la présence du cuivre. Dans d'autres circonstances, on pit>cède directement par l'incinération. Nous avons dit plus haut que l'on pouvait reconnaître la présence du cuivre à l'aide d'une lame de fer, alors que les autres réactifs n'en décelaient point de traces.
L'ordonnance suivante prescrivait des mesures propres à prévenir autant que possible les accidents dont nous venons de parler.
OaDOnilAlfCB OB POUCE C0IfC£RNA!fT LES USTENSILES ET VASES DE GOlVEIg
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Article 1*'. Il sera fait de fréquentes visites des ustensiles et vases de cuivre dont se servent les marchands de vin, traiteurs, aubergistes, restaurateurs, pâtissiers, charcutiers, bouchers, gargotiers, fruitiers, etc., établis dans le ressort de ia préfecture de police, à Teflët |de vérifier Tétat de ces ustensiles sons le rapport de la salubrité.
Art 2. Les ustensiles et vases empreinis de vert-de-gris seront saisis et envoyés à la préfecture de police.
Art. 3. Les ustensiles de cuivre dont Tusage serait dangereux par le maavais état de rétamage seront transportés sur le champ, à la diligence de qui de droit, diez le chaudroimler le plus voisin, pour être élamés aux frais des propriétaires» lors même qu^lls déclareraient ne pas s'en servir.
Art. 4. Il est défendu aiu marchands désignés en Tarticle i*' de laisser séjoarlier dans des vases de cuivre étamés ou non étamés aucuns aliments et ancones préparations, quand même ils seraient enveloppés de linge.
Art &. Il est défendu aux marchands de vin d*avoir des comptoirs révélas do faunes de plomb, aux débitants de sel et de ubac de se servir de balances de coivrct et aux nourrisseurs de vaches, crémiers et laitiers, de déposer le laU dans des vases de cuivre.
Art. 6. Il est défendu aux rafllneurs de sel de se servir de chandièresde cuivre poar le raffinage.
Art. 7. Il est défendu aux vinaigriers, épiciers, fabricants et marchands de liquears, de déposer et de transporter daus des vases de cuivre on de plomb leurs Uqneurs, vinaigres et autres acides.
Art 8. Les robinets fixés aux barils des liquoristes doivent être éumés à l*éuin fin, ou remplis d*un cyUndre d*étaln fin dans lequel sera fixé le conduit d*éooalement.
Ces robinets devront être de bois lorsqu'ils seront flxés aux barils dans lesquels les viaaigriefs, épiciers on autres marchands renferment leur vinaigre.
Art 9.— Us faimes de plomb, les balances, les vases et «isnaiies de coi vre qui
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seraienl trouvés chez les marchands désignés dans les arlicles précédents, seront saisis et envoyés ù la préfecture de police, avec les procès- vert>au s constatant les contraventions.
Art. 10. Les commissaires de police et les maires des communes rurales du ressort de la préfecture de police, sont chargés de faire les visites prescrites par la présente ordonnance, et d'en dresser les procès-verbaux qu'ils nous transmettront.
Cette ordonnance a été reproduite et complétée dans une grande ordonnance du 28 février 1853, concernant les sucreries coloriées, les substances alimentaires, les ustensiles et vases de cuivre cl autres métaux. Nous en avons cité déjà une partie, le reste de ses dispositions sera mieux placé à l'art, ëtahage.
Fnbrleatlou et trawall dn entvre. — Les industries où l'on travaille le cuivre ont passé longtemps pour très malsaines : la colique de cuivre passait pour une maladie fréquente et était décrite dans un grand nombre d'ouvrages. Le tableau chargé que Desbois (de Rochefort) avait laissé de la santé des ouvriers de Villcdieu-les- Poôles, village de la basse Normandie, était de nature à faire une vive impression. Enfin, M. le docteur Blandet avait présenté à l'Académie des sciences, le 17 février I8/46, un mémoire sur la colique de cuivre, où ce médecin prétendait que la colique de cuivre était plus commime que la colique de plomb ; qu'on en observait chaque année des milliers d'exemples à Paris, et que presque tous les ouvriers en étaient atteints. C'est, du reste, ime maladie moins grave que la coliqn(» de plomb; M. Blandet signalait comme les deux causes de la colique de cuivre la malpropreté et l'inspiration de molécules cuivreuses. M. Chevallier, qui avait déjà fait connaître quelques recherches sur les maladies des ouvriers qui travaillent le cuivre, a, dans un mémoire publié en commun avec M. Boys de lA>ury, produit des faits tout différents de ceux de M. Blandet.
MM. Chevallier et Boys de Loury ont visité avec soin tous les établissements où le cuivre se travaille à Paris; ils ont examiné et interrogé les fondeurs, les achevcurs, les ciseleurs, les bronziers, les laminet:rs et cloutiers qui travaillent le cuivre à froid, les fondeurs de ii.ùimaies et de médailles, les chaudronniers, les poéliers, lcî> fabricants de capsules de guerre ; ils se sont procuré des renseignements détaillés sur les usines et les centres induslriels, tels que Imphy (Nièvre), Villedieu-les-rotMes. Parmi ces ouvriers, les luis manient continuellement le cuivre, les autres vivent au milieu d'émanations cuivreuses, et cependant ces habiles observateurs ont constaté que la colique de cuivre n'existe pas, et que les ou\riersen cuivre, (luelie que fût leur spécialité, ne présentaient aucun accidenl qui pût être attiubué à l'action d'un agent toxique particulier. lisse
soiil encore assurés qu'aucun des malades signalés dans les hôpitaux comme atteints de coliques de cuivre n'avaient réellement cette affection, et qu'une grande partie des étals notés comme appartenant aux fondeurs en cuivre n'avaient pas de rapport avec cette classe d'ouvriers.
11 y a quelques conditions accessoires qui peuvent devenir la cause d'accidents ou d'indispositions, telles que la grande chaleur ou les efforts musculaires auxquels sont contraints les ouvriers fondeurs, certaines positions vicieuses chez les ouvriers poôliers. Quelques-uns éprouvent de la sécheresse à la gorge, de la toux par suite de Tinspii-ation des poussières cuivreuses, mais point d'accidents toxiques. MM. Chevallier et Boys de Loury déclarent formellement que l'inspiration des particules cuivreuses est parfaitement innocente.
Il peut pourlant résulter des accidents de l'action des sels de cuivre, comme pour les chaudronniers qui nettoient les vases de cuivre; mais ce sont là des faits d*un ordre différent.
Cependant il est certain que le cuivre est absorbé par les omriers. Leur urine contient du cuivre ; MM. Chevallier et Bovs de Lourv s*en sont assurés. M. Millon, médecin à Durfort, rapporte que les murs le long desquels urinent les ouvriers en cuivre sont colorés en vert. Li coloration en vert des os et de la terre de l'ancien cimetière est une chose avérée. Du reste, les auteurs auxquels nous empruntons ces détails ont analysé eux-mêmes plusieurs échantillons envoyés de l'usine de Durfort : cheveux, résidus d'urines évaporées, fragments d'os d'un ouvrier avec la terre attenante, etc., et en ont extrait du cuivre.
Nous-môme avons reconnu la présence du cuivre dans des lames assez épaisses d'épiderme, faciles à enlever sur les mains calleuses de ces ouvriers, et en particulier chez un chaudronnier qui n'avait pas travaillé depuis quarante jours. La chevelure des ouvriers s'imprègne de molécules cuivreuses, qui finissent par y pénétrer par une véritable combinaison, et ne peuvent plus en être extraites, même par les acides. (Toy. Balances, Chaudronniers, Estampeurs, etamage, Fondeurs, Horlogers, Pain, Vases, etc.)
Bibliographie. — Chcfallier, Àceidenti camés par l'usage de vase» de cuivre {Annales d'hygiène, efr..l832, t. VIII, p. â38). — Barruci, Note sur les inconvénienls (Us vast s de cuivre cl de plomb employés dans la préparation des aliments {Annales d'hygiène^ <?ff.» 1835, l. XIV, p. 131). — Lcrorlier, De V empoisonnement par les sels de cuivre {Annales d'hygiène, etc., 1840, l. XXIV, p. 97). Garol, Dangers de l'usage des rases de cuivre pour la prépirution des aliments (Annales d'hygiène^ etc., 184%, 1. XXXIX, p, 228). — J. Risler, Du cuivre dans les substances alimentaires. Paris, 1853 — Chevallier, Ao'c sur la santé des ouvriers qui iraraillcnt le cuivre {Annales d'hyg^êne, etc., 1833. !. XXX, p. 258). — Chevallier, Piotc sur les ouvriers qui travaillent
666 CUVErrES.
Uvert'de-gris {Ànnaltê d' hygiène, etc., 1847, t. XXXVII, p. 392). ^ IfiUoo, Qméquet remarqiut tur la colipu de cuivre et de plomb {Bulletin de VAeadémm if wrtcriif, i8A7, t. XII, p. 561). — A. Tardieu, Reekerckee médico-légaUe mr l'idsntité {ÀnmMUt étkfgiène^ etc., i8&9, t XLII, p. A08). — Chefillier et Bojs de Loury, Mémoire nwlti ammriers ^ trapmUlêmt U enivre et §ee alHagm {AnnnUê d^kgfîàne^ er«., 1850, LXLIII, p. 887, et XLIV, p. 36). ~ PerroD, Des maladies dee horlogers produites pmr ieeutvn et Vahsorption des wkolèeuUs cuivreuses {AnutiUs dPkggièm et uUdmim léfmU^ U XYI, V iérie, 1861).
CniAOE. — Voy. Égouts, Fosses d*aisances, Puits.
CUVETTBS. — Les ouTertores par lesquelles s'écoulent des eaux infectes répandent naturellement une odeur plus ou motos insupportable, qui se fait quelquefois ressentir dans 1 Intérieur des habitations. Deparcieuz a imaginé, pour s'en préserver, un moyen qui remplit bien ce but.
L'appareil qu'il avait établi consistait en une auge de pierre, doot le bord opposé à celui par lequel les eaux arrivent présentait une ouverture pour leur écoulement : l'auge était partagée à son milieu par un diaphragme descendant à un centimètre environ du fond de l'auge : par son moyen, l'eau peut toujours s'écouler, mais l'air ne peut se répandre dans le lieu d'où l'eau est sçrtie ; et si des matières plus ou moins pesantes se déposent au fond de l'auge, on peut les retirer facilement.
En construisant les auges en fonte, plaçant sur le côté un trop-plein destiné à l'écoulement des eaux, et faisant arriver, dans la première partie de Tauge, le tuyau qui amène les eaux, on peut éviter tonte l'odeur provenant d'un égout, par exemple. Des appareils de ce genre ont été établis dans les abattoirs où leiu^ utilité a été fiicilement appréciée ; le curage en est facile, et avec peu de soins on diminue l'envasement des égouts. Il y a une foule de circonstances où ils peuvent recevoir d'utiles applications.
Nous devons mentionner comme un progrès réel qui intéresse à un haut degré la salubrité et l'hygiène publiques, les cuvettes inventées par MM. Rogier et Mothes, et qui constituent un nouveau système de fermetures hermétiques des fosses et cabinets d'aisances, des piri* sards, égouts, plombs et pierres d'évier.
Les appareils Rogier-Mothes sont extrêmement remarquables psr leur simplicité et par la sûreté de leur emploi. Hs consistent en une simple yalve en forme de cuiller, qui, mobile sur un axe par l'une de ses extrémités, s'abaisse d'elle-même sous le poids d'ime minime quantité de liquide qui y serait déversée.
Ces obturateurs placés à la bouche des égouts^ des plombs, des puisards, ou à l'oriflee des tuyaux de chute des fosses d'aisances, remplissent d'eux-mêmes, sans aucun mécanisme accessoire, sans entre-
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tien, le double but de laisser un écoulement facile aux liquides ou aux nialières infectes, et de se relever après ce déversement spon« tané, de manière à fermer toute issue aux émanations fétides qui s'exbalent des récipients auxquels ils sont appliqués.
Cette invention offre donc un caractère d'utilité réelle au point de vue de l'assainissement des villes et des habitations.
On appelle encore cuvettes de petits fossés discontinus, ouverts dans les parties de routes non bordées de fossés continus. Il est dé* fendu de combler les fossés et cuvettes, d*y établir des passages sans permission et d*y jeter des eaux ménagères qui s*y corrompraient bientôt et rendraient ces ouvrages iiùpropres à l'absorption des eaux de la route. {Voy. ëgouts, Fosses d'aisances, Vidanges.)
Bibliographie. — Dictionnaire de l'induitrie^ «r«., ISSS, 1. 111, p. 70S. — Husaoa, Traité de la législation de* travauœ publics et de la voirie en France^ 1850, p. 88A.
^ÉIBABBEVIUi. — Ce fut au milieu du xvr siècle que l'idée vint pour la première fois d'utiliser, pour l'approvisionnement de la capitale en bois de chauffage, les nombreux cours d'eau qui affluent dans la Seine au-dessus de Paris. Un bourgeois de Paris, Jean Rouvet, proposa à cette époque de jeter des bûches dans les petites rivières qui traversaient alors d'immenses forôts, de les aban* donner au courant, puis, à l'endroit où elles tombent dans la Seine, de les arrêter, de les réunir en trains, et de les diriger ensuite sur Paris.
Cette idée, à laquelle l'épuisement des forêts qui entouraient' Paris du côté du nord , et qui avaient jusqu'alors servi à son ap« provisionnement, donnait une grande importance, fut tellement développée par la suite, qu'en 1830, d'après des documents recueillis par Parent -Duch&tèlet, le nombre des trains amenés à Paris par la Marne et la Seine était, terme moyen, de kSW^ chaque train se composant de 18 décastères. Paris recevait par cette voie, chaque année, 810 000 stères, ou ^05 000 voies, ou 810 000 mètres cubes de bois de chauffage, sans compter le bois de charpente.
Ces trains se construisent le plus souvent à sec ; mais pour l'ex* traction du bois arrivé à sa destination, il faut que les ouvriers se mettent dans l'eau jusqu'à la ceinture, et qu'ils y restent constam* ment tant que durent les travaux : c'est là ce qui constitue le métier de débardeur.
On appelle déchireursde bateaux des ouvriers employés à déchirer des bateaux qui, provenant de certaines rivières comme l'Allier, ou encore la Haute -Loire, qu'ils ne sont pas destinés à remonter, sont construits le plus économiquement possible, et mis en pièces
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dès leur arrivée k Paris, et leurs débris livrés au commerce el à rindustrie.
Enfin, on désigne sous le nom de ravageurs des indi>idus qui vont à la recherche des objets utiles ou précieux que les eaux, les neiges et les boues de Paris entraînent au fond du lit de la Seine. Pour cela, ils prennent le sable de la rivière dans de grandes sébiles do bois, et le lavent à la manière d'un minerai ; mais pour avoir ce sable et le laver, ils sont obligés de rester dans l'eau jusqu'à la ceinture, depuis le matin jusqu'au soir, pendant cinq ou six mois de Tannée sans interruption.
On voit que ces diverses professions peuvent ôtre étudiées ensemble au point de vue de l'hygiène, puisqu'elles présentent cette circonslance commune, le travail continu dans l'eau pendant la plus grande partie de l'année.
Parent-Duchùtelet évalue à 668 le nombre des ouvriers qui les composent : 638 débardeurs, 178 déchireurs de bateaux, 31 lâcheurs de trains ou bateaux, gens chargés de les faire passer sous les ponU de Paris, et 21 ravageurs.
Généralement peu intelligents et assez sobres, ils mangent peu, et suppléent au défaut d'aliments solides par une proportion considérable de vin blanc ou rouge ; ils boivent en général peu d'eau-devie. Les débardeurs peuvent élre considérés comme les ouvriers les plus robustes de Paris après les forts de la halle. C'est à douze ou treize ans qu'ils commencent leur dur apprentissage, et sont ordinairement hors de service h cinquante ou cinquante-cinq ans. On a observé que beaucoup de ces hommes, sur la fin de leurs jours, s'affaiblissent, s'éner\ent, et perdent leurs facultés.
Un grand nombre de mal.idies et d'indispositions ont été îittribuées aux conditions spéciales où se trouvent tous ces ouvriers : fièvres intermittentes, catarrhes, dyspnées, fluxions de poitrine, rhumatismes, blessures aux extrémités inférieures, et surtout ulcères aux jambes. Outre les conséquences du froid et de l'humidité permanente où ils vivent, il faut faire la part, chez les débardeurs surtout, des etforts musculaires nécessités par le poids considérable qu'acquiert le bois après un séjour prolongé dans l'eau.
Parent-Duchâtelet a cherché à vérifier l'exactitude des opinions généralement répandues sur l'influence que ce genre de travail pouvait exercer sur la santé des débardeurs, etc., et pour cela il s'est livré à des observations minutieuses sur ces ouvriers eux-mêmes, et s'est entouré de tous les renseignements que pouvaient lui fournir les hommes appelés par leur position à vivre au milieu d'eux. Mais il esl arrivé à des résultats tout k fait diflérents.
Ces hommes sont en général d'une très bonne santé : les maladies
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que l'on croyait les plus communes chez eux sont précisément les plus rares. Ils n*ont presque jamais d'affections rhumatismales; bien loin que les ulcères, les varices, les infiltrations des membres inférieurs soient communs parmi eux, leurs jambes sont presque toujours sèches et très saines. Leurs maladies aiguës sont, il est vrai, assez violentes; mais ils en ont assez rarement. Les déchireurs de bateaux sont assez sujets aux hernies ; mais la seule maladie qui paraisse résulter directement du genre de travail des débardeurs, etc., c'est ce qu'ils appellent les grenouilles ^ ce que Parent-Duchàtelct décrit ainsi :
Les grenouilles constituent une altération du derme, caractérisée par un ramollissement, des gerçures et souvent une usure, une véritable destruction des parties qui sont en contact avec l'eau. On les remarque sur les extrémités supérieures comme sur les inférieures, mais plus souvent sur ces dernières, et ici elles siègent de préférence entre les orteils, où elles déterminent de vastes fentes et crevasses dont la profondeur est quelquefois de plusieurs lignes; il n'est pas rare de les observer sur les talons, et alors tantôt la peau est fendue, gercée, crevassée en différents sens, tantôt comme mâchée, et chez quelquesuns elle s'en allait par lambeaux, laissant à vif un fond rouge, pulpeux, d'une sensibilité extrême.
Cette affection, qui paraît n'être que le résultat d'une macératioD du derme, détermine, dans son état d'acuité, une douleur et une cuisson des plus vives, mais seulement quand les parties, étant hors de l'eau, commencent à sécher. Cette maladie n'a par elle-même aucune gravité ; elle se guérit par le seul repos et la cessation de la cause qui l'a produite; mais il est des ouvriers qui, dans le cours d'une campagne, sont obligés d'interrompre cinq ou six fois leur travail pour se reposer pendant quelques jours.
Bibliographie. — Parent* Duchûtelet, Mémoire sur les débardeurs de la ville de Ptirit {Annales d'hygiène^ etc, 1830, t. III, p. 265).
HÉBOISEMEMT. — Voy. Inondations, Reboisement. lIKBOIJIliliAGK.. — Voy, Nom ANIMAL, Os. nÉBOIJRRAGCl. — Voy, RouRRE, COTON, Laine.
nÉBRlJ^ D'A!VI1IAU!C. — L'odeur très désagréable des débris d'animaux a fait ranger les dépôts où on les conserve dans la première classe des établissements insalubres. (Voy, Abattoirs.)
BKCAPAd!!. — On désigne sous le nom de décapage une opération qui consiste à enlever de la surface des himes de métaux que
Ton doit metlrc en œuvre des portions plus ou moins considérubles d'oxyde qui en recouvre la surface. On feiit usage, tantôt d'une action mécanique, en les frottant avec un corps dur en poudre humectée; tantôt d'acide, principalement les acides nitrique, sulfurique ou hydrochlorique, ou le vinaigre, dans lesquels on trempe la pièce à décaper ou que Ton répand à sa surfece. Le décapage prend le nom de dérochage, dans Tart du doreur.
11 y a dans toutes les grandes villes, disent MM. Mon&lcon et de Polinière, des ateliers de dérocheurs qui sont pour le voisinage un sujet de plaintes incessantes. L'odeur qui s'en dégage est fort désa* gréable; en outre, les ouvriers jettent quelquefois sur la voie publique des eaux cuivrées très fétides. Le moyen de faire cesser ces inconvénients est fort simple : au lieu de répandre les vapeurs nitreuses dans Tair, les dérocheurs n'ont qu'à les absorber avec ud peu de chaux.
On doit exiger, dans les ateliers de dérochage, que le fourneau soit chauffé avec du coke et surmonté d'un vaste manteau garni de rideaux de cuir ou de coutil, tombant jusque sur le sol. 11 faut, en outre, que les vapeurs des creusets soient transmises par une pïnt dans la cheminée. Quant au dérochage, on demandera ^établiss^ ment d'un fourneau d'appel dans la cheminée sous laquelle on le pratiquait, et l'on imposera l'obligation de maintenir constamment fermée la croisée de la fenêtre de l'atelier, qui s'ouvrira sur une cour ou sur un passage, ainsi que celle de transporter les eaoi cuivrées dans des vases hermétiquement fermés. ( Voy, âffi5AGL Dorure).
Bibliographie. — • Dictionnaire de Vindustrie^ etd t. IV, 1835, p. 18 et 5&. — Moel* ftilcoa et de Polinière, Traité de la salubrité dans les grandes villes, 1846, p. 381.
BÉCÈli (VÉRIFICATION des). — La vérification des décès est prescrite par le Code Napoléon dans les deux articles qui suivent :
« Art. 77. Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisalion, sur papier libre et sans frais, de Tofficier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne? décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures aprè? le décès, hors les cas prévus par les règlements de police.
» Art. 78. L'acte de décès sera donné par l'officier de l'état cinl. sur la déclaration de deux témoins. Ces témoins seront, s'il est possible, les deux plus proches parents ou voisins; et lorsqu'tme pe^ sonne sera décédée hors de son domicile, la personne chez laquelle elle sera décédée, et un parent ou autres. »
L'article 81 est relatif aux cas où Ton soupçonnerait une mort violente.
Voilà quelle est toute réconomie de la législation relative aux décès : déclaration du décès à la mairie par deux témoins ; constatation du décès à domicile par Vofficier de Pétat civil. De ces deux prescriptions, la première seule est suivie ; il est évident que la seconde n'a jamais pu être mise en pratique, Peut-on exiger d'un maire qu'il aille vérifier tous les décès qui surviendront dans sa commune ? Et d^ailleurs, à quoi servirait cette visite ? Serait-il en état de distin^guer la mort réelle de la mort apparente, et, dans un grand nombre de cas, de reconnaître la cause de la mort?
Tel est en effet le double objet de la vérification des décès : s'assurer de la réalité de la mort, afin de prévenir les inhumations prématurées ; constater la cause de la mort, afin de ne pas laisser passer inaperçus des crimes domestiques, que l'absence de tout contrôle, dans la plus grande partie du pays, doit souvent laisser impunis.
Les municipalités de quelques grandes villes ont tenté, pour U plupart, de suppléer à ce que la loi présentait d'insuffisant et d'inexécutable sous ce rapport. Elles ont institué des services de vérification de décès, et ont chargé des médecins spéciaux d'aller au domicile de chaque décédé, constater la réalité de la mort, et consigner dans leurs feuilles de déclaration le décès (arrêté du 3i décembre 1821) ; différentes observations relatives au nom, prénoms, sexe. Age, profession du décédé ; étage, exposition du logement, nature de la maladie, sa duréC; ses complications, le nom du médecin qui l'avait traitée, le nom du pharmacien qui avait fourni les médicaments.
A Paris, le service de la vérification est fait par 80 médecins répartis dans les divers arrondissements ; leurs fonctions sont définies dans un arrêté du 31 décembre 1821, et dans deux circulaires adressées les 25 juillet 1844 et 3 mars 1856 par le préfet de la Seine à MM. les maires.
CiaCOLAlRE ou 25 JUILLET 1844, ADRESSÉE PAR M. LE PRÈrETDU DÉPARTËIIËRT DE LA SEINE A MM. LES MAIRES DES ARRONOISSEMBIITS DE PARIS.
MoDsIear le maire, des arrêtés pris tant par mes prédëcetseurs qae par moi ont réglé quelques points principaux du service de la Térificalioo des décès. LMnspection que, depuis cinq ans, je lais exercer sur ce service, et qui|m*a permis d*étodier dans une vue d^ensemble des faits accomplis pendant on astei longae période dans chacun des douze arrondissements municipaux, m*a fourni des lumières nouvelles ; et je pub aujourdliui tous adresser des instructions plus détaillées, qui seront pour vous une régie sûre, et qui guideront utilement MM. les médecins vériOcateurs dans Taccomplissement des soins importants qui leur son t confiés.
Avant d*alK>rder les explications pratiques dont je recommande Pexacte obier- -fance à votre sollicitude éclairée, je dois rappeler les précédents léglslatiii et réglementaires qui ont servi de base au service de la vériHcatlon des décès. Cette
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métliodc rendra plus sensibles les motifs des prescriptions particulières que je développe plus loin, et elle me permettra de vous donoer une instruction complète, qui sera, dans les mains des médecins vérificateurs de voire arrondissement, une sorte de code dont la connaissance me parait propre à faciliter beaucoup leur mission.
La loi du 20 septembre 1792, qui régla la matière avant le Gode civil, contenait, au titre V, les prescriptions suivantes relatives à la constatation des décès, et qui ne diiïèrent point, dans leur sens, des dispositions aujourd'hui en vigueur :
Article i", La déclaration du décès sera faite par les deux plus proches parents ou voisins de la personne décédée, à TolBcier public, dans les ving^t -quatre heures.
Art. 2. L*ofiicier public se transportera au lien où la personne sera décédée; et, après s'élrc assuré du décès, i) en dressera l'acte sur les registres doubles. >
Ce dernier article parut bientôt d'une exécution difficile. Gomment était-il possible en eflct à Tofficierdc Télat civil de satisfaire pleinement au vœu de la loi ? Car, indépendamment de ce que la fréquence des décès, dans une ville telle que l'arts, rend véritablement impossible le transport effectif des maires au domicile des personnes décédées, peut-on dire que ces fonctionnaires réunissent les lumières suffisantes pour déclarer avec certitude qu'un décès est réel? Assurément non. It Importait donc de les décharger d'un soin difficile et pénible pour des hommes étrangers à la science médicale, et de prendre des mesures pour qu'ils pussent se faire suppléer dans la constatation des décès, sauf, par eux, à garder l'apprédaitoi tout entière des faits et la responsabilité des actes.
En conséquence, l'im de mes prédécesseurs, M. le comte Frochot, qui portait une attention particulière ù tout ce qui intéressait alors le service des iobamalions, prit pour l'exécution de la loi du 20 septembre 1792, à la date du 21 vendimiairc an 1\ (13 octobre 1800), un arrêté portant que les maires et adjoints feront choix, dans leurs communes ou arrondissements, d'un ou deux officiers de santé, pour constater les décès dont la déclaration aura été faite à la mairie: que, si l'officier de santé juge le décès certain, il sera, sur son rapport, dressé acte par l'officier public, de la déclaration du décès; que, .si le décès n'est pas jugé certain, l'officier public ordonnera de surseoir à l'ensevclis-sement jusqu'à certitude complète.
Le même arrêté prescrit en outre des dispositions que Ton ne saurait trop
recommander aux familles : il porte que les personnes qui se trouveront auprès
d'un malade, au moment de son décès présumé, éviteront de lui couvrir et de
ui envelopper le visage, de faire enlever le corps de son lit pour le déposer sur
un sommier de paille ou de crin, et l'exposer à un air trop froid.
Enfui, une dernière disposition de l'arrêté précité porte que, dans aucun cas, il ne pourra être procédé à aucune inhumation qu'après vingt-quatre heures expirées depuis la déclaration du décès faite à la mairie, ù moins qu'il n'y ail dissolution commencée et constatée par l'officier de santé.
Bientôt l'article 77 du Code civil re:iiplaça les dispositions précitées de la loi du 20 septembre 1792; mais il n'innova en rien, et il laissa dans le domaine réglementaire le mode de vérification. L'arrêté du 21 vendémiaire an IX contiooa donc d'être exécuté, jusqu'à ce que la loi du 19 ventôse an \l (10 mars 1803) vint obliger l'administration h poser de nouvolles règles pour le choix des hommes de l'art, appelés à vérifier les décè^.
En tfku celle loi prescrivait, entre autres dispotiUont, que les fènetioDs de médecins et diirargienscliargés par des autorités administratiTes de divers objets de salubrité publique ne pourraient être remplies que par des médecins et des cbirargiens reçus suivant les formes anciennes, ou par des docteurs reçus, suivant les formes nouvellement déterminées.
L^arrété du 21 vendémiaire an IX, qui avait con6é à des officiers de santé les fonctions de vérificateurs des décès, devait donc être modifié ; et, le 2 juin 1806, le préfet prit un arrêté qui statuait qu'à partir du l*'' juillet suivant, les médecins et chirurgiens chargés de constater les décès seraient pris exclusivement parmi lesdocteurs attachés aux bureaux de bienfaisance, et seraient désignés suivant l*ordre de leur ancienneté dans le service de ces établissements.
Depuis lors, rien ne fut changé dans le service de la vérification jusque»
A cette époque, Tadministration éclairée par diverses observations, avait déjà compris que le médecin qui était appelé à constater les décès se trouvait, par la nature même de ses fonctions, en position de recueillir lieaucoup de renseignements non-seulement utiles pour la police médicale, mais encore du plus grand intérêt pour la science et pour Thygiène publique. En conséquence, un arrêté da 31 décembre 1821 prescrivit aux médecins vérificateurs de consigner, dans les feuilles de déclaration de décès, les différentes observations jugées utiles, et qui devaient comprendre, savoir : les noms, prénoms, sexe, âge, profession du décédé, Tétage, Texposition du logement, la nature de la maladie, sa durée, ses complications, le nom du médecin qui l'avait traitée, le nom même du pharmacien qui avait fourni les médicaments.
Ces divers renseignements ont continué, jusqu'à ce jour, à être foumb par les médecins vérificateurs, sur des formules de certificat qui sont mises à leur disposition.
Vous avez vu ci-dessus, monsieur le maire, que, d'après une disposition de l'arrêté du 21 vendémiaire an IX, l'inhumation d'un corps ne pouvait avoir liea qu'après le délai de vingt-quatre heures expirées depuis la déclaration du décèê faite à la mairie^ sauf le cas d'urgence; mais, comme cet arrêté ne prescrivait rien à l'égard des diverses opérations] dont un corps peut être l'objet, telles que l'ensevelissement, la mise en bière, etc., on crut pouvoir inférer du silence de l'aotorilé que ces opérations devaient être facultatives, et qu'on pouvait y procéder sans commettre aucune Infraction.
Ce fut pour empêcher une si fausse interprétation, et prévenir en même temps les malheurs qui pouvaient en être la conséquence, que l'arrêté du 25 janvief 18Â1, en assimilant à l'inhumation même les opérations ci-dessus énoncées qui peuvent avoir lieu sur les corps, les subordonna à l'expiration du délaide vingtquatre heures exigé pour l'inhumatiou.
Telles sont, monsieur le maire, les diverses mesures prises jusqu'à ce jour pour assurer la constatation des décès. L'intérêt et la sécurité des familles ont à cet égard constamment préoccupé l'administration, quia cru ne pouvoir entourer de trop de précautions le lit de tout homme réputé décédé, et dont le décès peut quelquefois n'être qu'apparent ; elle a voulu que l'on ne pût rendre le corps à la terre qu'après la certitude absolument acquise de la mort.
C/est aussi cette pensée de sollicitude qui m'a porté à instituer le service d'in*
TAtDIFU. — DICT. D'hYC. T. I. 43
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speclion «It la vérifleatioil des dëcès, service émioemintiit utile, et qui est veno fortifier d*ane manière bien eflksace celui de la Tërificatioa.
U est en eflec une considération qai n*a écliappé à personne, et qui a dâ être mûrement pesée par mol, cVst qoe Phomme le plus éclairé, le pl«s probe, le plus consciencieux, peut se trouver dans le cas de commettre une erreur daas b constatation d*un décès, et qn*one erreur de cette natore, à jamais irréparable, peut donner lieu à un malbenr dont la pensée seule flUt frémir, ceiol dinbaner vivant on borome dont la mort né serait qa*apparentc. Aux errears inhéreatei aux difBcoités mêmes de la constatation, il ftiat ajouter eellea qui peavent naUre des enuratnements de l'babitode, de nndifférenoe et de Ut BégHfence mèm; ce qui s^augmeute encore des chances contre lesquelles on ne saurait tn^ m
prémunir.
L^expérience de tous les temps est 15 pour prouver que ces craintes ne sont pu Chimériques, et il se produit quelquefois au grand joor dé la poblicfté des ftils susceptibles d'inquiéter les familles, et qui commandent à rndministratioa ma vigilance active, une soUidlude de tous les instants.
Vous connaisses, monsieur le maire, rorgaaisationdo service dHnspection <b h vérification des décès telle qu'elle résulte de mon arrêté du 15 avril 1191 Cet arrêté, qui a reçu, le 16 septembre suivant, la sanction de II. le ministre de rintérieur^ crée un comité d'inspection dont font partie quatre maires de Parii, et qui est chargé de me proposer les mesures qui lui paraissent les plus prepm à assurer et à perfectionner la marche de ce service.
: Le même arrêté institue quatre médecins inspecteurs, appelés an comité avec voix consultative, et qui ont mission de faire des visites spontanées an domicir des personnes décédées, chacun dans lés divers arrondissements qui lui ont été assignés.
Le service de ces inspecteurs a été établi de manière à ne gêner en aucune foçea et à ne point entraver le service de la vérification. Le vérificateur, enelfst, ne nai compte de na mission qu'au maire dont il est le délégué, tandis que llnspecteer m'adresse les rapports auxquels ses visites ont donné lieu, et pour lesquelles il M est remis chaque jour, de la mairie, les doubles des mandats de visite qui Mal envoyés aux vérificateurs.
Mais si l'inspecteur juge que la mort ne soit pas réelle, ou &M1 existe des iatfces qui soient de nature à lui faire croire à une mort accidentelle, ou qui sefaHb résultat d'un crime, son devoir est d'en informer immédiatement le maiie, et que l'autorité prenne à cet égard les mesures convenables, dans le casoùeesftils auraient pu échapper à l'examen du médecin vérificateur. Il m^en fait égalencst rapport, comme 11 a été dit ci-dessus.
Cette seconde visite présente donc le double avantage de fortifier la vérificsiiM en en confirmant les résultats; ou bien, comme phisieursfoiis sont venus lerévâer de mettre, par l'intermédiaire de l'oificier de l'état civil, la justice surla loc d^nn crime qui peut-être lui serait demeuré toujours inconnu.
L'arrêté du iô avril 1839 a reçu plusieurs modifications qui font Mfet dr l'arrêté du 14 suivant.
Je viens de snivre avec vou$, monsieur le maire, les diflKivntes pbaxs qu'a subies la vérification des décès depuis son établissement jusque œtiF époque ; il me reste maintenant à appeler votre attention sur la mas^'^
d'accomplir la vt^riiicalion. Mes observations porleront sur six points principaux.
Visite du médecin vérificateur, — I.e médecin vt^riflcateur ne saurait portefr irop d'attention dans tout ce qui loudie à ia visite des corps.
11 importe d'al)ord, lorsqu*il a reçu un mandatée visite, qa*il ne se présente à la maison mortuaire ni assex tôt pour que les signes de la mort ne soient pas encore suffisamment manifestés, ni assex tard pour que Theare de rinhumalioii, fixée par le maire, ne puisse être connue de ta famille dans la journée même. L'expérience du médecin vérificateur doit lui fournir à cet égard des indicalioM à peu près sûres. Ainsi, dans ia plupart des cas, les mandats de visite qui parriemient au vérificateur dans la matinée se rapportent à des décèsqul ont en llea dans la loirée du jour précédent ou dans la nuit ; il ne peut y avoir alors d'lncoB« véniem, sauf toutefois les cas exceptionnels, à ce que la visite soit fliite dès \ê réeeptioB du mandat envoyé par le maire. Quant aux mandats délivrés postérieur rement, il est utile que la visite qu'ils provoquent soit fiiite, autant que possIMe, aswx à temps pour que la famille puisse être fixée, le jour même, sur Thenre de rinhumaiioa.
Je n'ai sans doute pas besoin, monsieur le maire, dMnsister sur les égards que MM. les médecins vérificateurs doivent avoir pour les personnes quMIs rencon^ irent dans les maisons mortuaires ; leur éducation et leurs habitudes me sont un sAr garant qu*lls ne cessent d^observer, en toute circonstance, ces formes de politesse attentive, si douce.8 pour les familles danser circonstances doulourensts, et qu'elles aiment à rencontrer dans les agents de l'autorité que leurs fonctioné mettent alors en contact avec elles.
Le premier point qui doit fixer l'attention du médecin vérificateur, à son arrivée pfès du lit mortuaire, est de s'assurer que toutes les prescriptions des arrêtés des 91 vendémiaire au IX et 35 janvier 18Ai sont observées. Ainsi, le corps doH Mre laissé dans son lit, on doit éviter de le transporter sur un sommier de paillf tu de crin, de l'exposera un air trop froid, de couvrir et envelopper le visage. {Arrêté du 21 vendémiaire an IX,)
Le corps doit rester dans toutes les conditions do chaleur et d'air suseepliblet de faciliter le retour à la vie. On doit donc se garder de procéder à l'ensevelissemeot* à la mise eu bière et à toute autre opération analogue (arrêté du 25 janvier ibàl, art. 3); et toutes ces prescriptions doivent être observées pendant lo délaide vingt-quatre heures, h partir de la déclaration du décès faite à la mairie. Si donc le médecin vérificateur, à son arrivée, constate quelque infraction au diHtositlous réglementaires qui \iennent d'être indiquées, il doit adresser à et! égard des recommandations à la personne présente. Si, par exemple, il trouve le corps déjà enseveli, il doit prescrire le désensevelissement et le faire efectuep sous ses yeux. En général, les médecins vérificateurs devront rappeler aux iimllles toutes leurs obligations à l'égard des individus déclarés pour morts, et leur foire observer que, pendant le délai légal de vingt-quatre heures, on doit prendre autant de soin d'une personne présumée décédée, que s'il s'agissait d'o»
malade.
Je n'indiquerai pas ici, monsieur le maire, les signes auxquels on peut reconnaître que ia mort est certaine. MM. les médecins savent comment la mort réelle se manifeste ; mais vous devez leur prescrire foriucllcmcut, dans le cas oà ils éprouvent le moindre doute sur la réalité de la mort, de faire surseoir à Tenaevells*
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sèment, quand même le délai de vingt-quatre heures serait expiré, et de ne dresser le procès-verbal constatant ie décès, qu'après certitude complète acquise par de nouvelles visites. (Arrêté du 21 vendémaire an IX ^ arL 7.)
J'appellerai particulièrcmeiit votre attention sur la manière dont la Tiaite des corps doit toujours être faite. J'ai su que des médecins Tériflcatears se contentaient quelquefois de découvrir la face du décédé, et de déclarer, sur les seuls Indices qu'ib y découvraient, que la mort était réelle. Mais ce n'est pas ainsi que la loi a entendu que les visites devaient être foites ; et une manière de procéder aussi incomplète, indépendamment de ce qu'elle est insuffisante pour la constatation du décès, rendrait inexécutable l'article 81 du Gode civil, qui porte qoe, lorsqu'il y aura des signes de mort violente, on d'autres circonstances qui donneront lieu de le soupçonner, on ne pourra iaire l'inhumation qu'après qo'oa officier de police, assisté d'un docteur en médecine eu en chirargie, aora dressé procès- verbal de l'état du cadavre.
il est facile, monsieur le maire, de déduire de cette disposition de la loi, que le simple examen de la face ne suffit point pour indiquer avec certitade la cause vraie de la mort, et qu'il est nécessaire que le médecin lasse l'examen du corps entier ; l'expérience, d'ailleurs, a démontré la sagesse de cette prescription.
Le corps d'un décédé doit donc être toujours examiné d'une manière attentive et complète ; et, dans beaucoup de cas même, il peut être utile de le déplacer; mais alors ces déplacements doivent être faits avec beaucoup de soin et de conve* nance, car il n^ faut pas perdre de vue qu'un mouvement un peu brusque, une manière trop hâtive en apparence suffiraient pour offenser la douleur de la personne qui assisle,.^t qui peut être un proche parent.
Cependant l'examen du corps ne pourrait pas seul remplir complètement l'objet de la vérification : le médecin vérificateur doit encore s'enquérir de tout ce qui peut intéresser son service, près d'un membre de la famille ou de toute autre personne en position de fournir des renseignements exacts. 11 doit au bcsoii insister pour qu'on se rende à cet égard à sa demande ; et si la personne placée près du corps est hors d'état d'éclairer le médecin vérificateur, il doit, au casoà il le jugerait nécessaire, faire appeler un membre de la famille.
Pour compléter les renseignements qu'il doit recueillir, le médecin vérificateur doit demander communication des ordonnances du médecin qui a suivi la maladie et se faire représenter, autant que possible, les restes des médicaments qui ont été administrés. 11 n'emportera pas ces différents objets après l'examen qoll en aura fait* S'il lui apparaissait que la personne qui a soigné la maladie fût sans qualité pour exercer la médecine, il devrait signaler le cas à l'officier de l'état civil, pour que, s'il y avait lieu, des poursuites pussent être exercées conformément ù la loi du 29 ventôse an \I.
Enfin, le médecin vérificateur consignera dans son procès-verbal de visite tous les renseignements prescrits par arrêté du 31 décembre 1821, renseignements qui ont été détaillés plus haut, et dont l'indication résulte, d'ailleurs, des formules remises par la mairie.
Bien que le^ explications dans lesquelles je viens d'entrer s'appliquent en général à tous les cas qui peuvent se présenter, il y a cependant plusieurs points sur lesquels il est bon d'arrêter plus particulièrement l'attention des médecias vérificateurs.
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yisite du corps des jeunes enfants. — D'après \e& observations qui précèdent, et qui établissent suffisamment le devoir imposé aux médecins vérificaleurs de visiter d'une manière attentive et complète le corps de toute personne décédée, je devrais n*avoir rien à ajouter pour ce qui est relatif à la constatation du décès des enfants nouveau-nés. Cependant tant de dangers environnent la naissance de ces jeunes enfants, que vous ne sauriez, monsieur le maire, trop recommander aux médecins vérificateurs de se livrer à Texamen le plus sérieux, quand il s*agit de constater le décès d'un nouveau-né. Vous leur prescrirez de ne négliger jamais de faire découvrir entièrement les corps qu'ils trouveraient emmaillotés.
Mort par suite d'accident, — Il est une autre considération sur laquelle je vous prie d'appeler l'attention de MM. les médecins vériOcateurs, et qui ressort de Hnterprétation de l'arlicle 81 du Gode civil déjà cité : c'est que toutes les fois qa'iU auront à constater un décès qu'ils jugeraient être la suite d'un accident arrivé sur la voie publique ou par le fait involontaire d'une personne étrangère, ib ne doivent pas se borner à une simple certification du décès, mais ils ont k vous en instruire immédiatement, afin que vous puissiez au besoin provoquer l'action publique contre les auteurs de l'accident.
Enfants mort-nés. — Le chiffre des enfants déclarés mort-nés est, d'après les tables statistiques, extrêmement élevé comparativement au chiffre des autres décès. Ces résultats et quelques faits connus doivent naturellement donner lieu de craindre qu'une différence aussi considérable ne doive être en partie attribuée k des avortements provoqués par des manœuvres criminelles ou par l'administration imprudente de stimulants actifs et dangereux.
11 importe donc, monsieor le maire, et je vous le recommande très instamment, de faire exercer, autant que cela est possible, la plus grande surveillance sur toutes les maisons d'accouchement tenues par des sages-femmes et dans lesquelles les uMecins vérificateurs de votre arrondissement sont appelés à constater des décès , non que je veuille désigner aucun de ces établissements, mais je ne dois pas vous laisser ignorer que plusieurs maisons de ce genre m'ont été signalées où des femmes qui s'y étaient retirées pour y cacher une faute avaient trouvé, de la part de sages-femmes, une coupable coopération.
Dans cet état de choses, lorsque l'enfant dont le corps doit être visité a été déclaré mort-né, il est nécessaire que le médecin vérificateur s'assure, aussi exactement [qu'il est possible, de la durée de la vie utérine de l'enfant, et qu'il le relate dans le certificat de décès, ainsi que la cause présumée de l'avortement.
Une autre observation digne de toute votre attention, et qui doit particulièrement démontrer aux médecins vérificateurs la nécessité d'un examen sérieux, c'est que, dans le nombre des enfants qui, depuis plusieurs années, avaient été déclarés comme mort-nés, il s'en est trouvé qui avaient réelleitient vécu, les ODS sept et vingt-six heures, d'autres deux jours et jusqu'à quatorze jours.
Moulage des corps, — Une dernière considération, qui a aussi la plus grande importance, et dont j'ai eu plusieurs fois l'occasion de vous entretenir, a pour objet le moulage, l'autopsie, et toutes les opérations qui sont de nature à modifier l'état du corps.
L'article 77 du Code civil, qui interdit positivement de procéder à aucune inhumation avant l'expiration du délai de vingt-<|uatre heures, contient implicl.
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temenl la défense de [irocëdcr h l'ensevelissement, û la mise en bière, an moulage, à Pautopsie, et à toute autre opération dont uo corps peut être Tobjei.
Cependant c»*tte disposition de la loi était tous les jours enfreinic par les familles mêmes des décédé*, et par les médecins appelés par elles pour pratiquer raulop»c. Od s'était pour ainsi dire habitué à regarder comme le terme du délai de rigueur, la visite faite par le méJecin vériljcateur pour constater le décès.
iH>ur faire cesser un tel état de choses, et fixer en mèaie temps la portée de Tarticle 77 du Gode civil, mon collègue, M. le préfet de police, et moi, noas primes, cliacun en ce qui nous concerne, diilérents arrêtés ayaot pour objd d'interdire Tensevelissement et la mise en bière, le moulage, Tantopsie, Tembaumement et la momification des cadavres. Vous connaisses, monaieiir le maire, les dispositions de mon arrêté du 2t janvier 18^1 sur cette matière: jt li^al donc pas ù y revenir. Quant à Tordonnance de M. le préfet de police, q« est du 6 septembre 1830, vous en trouverez le texte à la tuitc de la prêseott instruction.
Aux termes de cette ordonnance, le délai de rigueur pour toute espèce d^opé* rations à pratiquer sur les cadavres est, comme rensevelissement et la mise ca bière, Oxé k vmgt-quatrc heures, à partir de la déclaration du décès £aite à la mairie. Ce délai ne saurait être abrégé que dans des circonstances tout à fait exceptiofiuelles et d'une urgence bien constatée. Mais, dans ces circonstances mêmes, aimi que j'ai eu l'honneur de vous le faire remarquer par ma circulaire da 3à août IHÂS, V urgence ne peut être constatée que parle maire qui, comme l'ofiicier civil, cs( seul compétent pour la déclarer. Le maire doit, dans ce cas, mentloQDer sur II bulletin destiné à cet usage les motifs qui peuvent faire devancer rinhamatioo, et par conséquent pouvoir faire tolérer le moulage ou d'autres opérations sur aa cadavre, opérations qui ne peuvent, alors même, avoir Heu que peu d'instants avaal rheure fixée pour l'inhumation, et sauf l'exécution de l'ordonnance de polia précitée.
Ce certificat, délivré et signé par le maire, doit être remis à la famille par Is commissaire de police chargé spécialement de surveiller rexécution de Tonloa* nance du G septembre 1839. Toute autre pièce qui, pour l'objet dont il s'agit, n^émanerait pas directement du maire, n'aurait aucun caractère légal, et coostituerait même, de la part de son auteur, une double infraction.
Décès par suite de variole. — Rnfin, je dois en terminant vous rappeler ks dispositions de ma circulaire du f juillet 1836, relative aux mesures à pcendre pour l'inhumation des personnes décédées de la petite vérole. MM. les médecins vérificateurs ayant à concourir avec vous à l'exécution de cette circulaire, vous les engagerci 4 ne pas perdre de vue les recommandations que vous aiirex dû leur adresser à ce sujet.
J'ai parcouru avec vous, monsieur le maire, les points principaux qui iatéressent le service de la vérification des décès, lies recommandations que je vlcm de développer sont toutes basées sur l'expérience, et j'en confie l'exécution i votre sollicitude et au zèle des médecins vérificateurs. Je ne doate pas qu'elles n'apportent une grande amélioration dans le service, et qu'elles n'ajooleat à It sécurité des familles.
Vous voudrez bien répandre, autant que possible, la connaissance de la préseule instruction, dont je vous adresse, dans ce but, un certain nombre d'excm-
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l>laircs. Elle devra élrc remise par vui» à cliaciiii (les iiK'decias vérificateurs de votre arrondjaseinent, avec invitation du s'y conformer.
Agréer, moosieur le maire, l'assurance de ma coasldération distinguée.
Le pair de France^ préfet, comte Rambotkau.
CiRCDLAIRE DU 3 MARS 1856, SUR LA VÉRIFICATION DES DÉCàs.
Monsieur le maire, vous avez reçu de la préfecture de la Seine, le t25 juiU let 18ÛÙ, des instructions détaillées au sujet de la vérification d&s décès. Ces instructions, eu indiquant les divers points qui font Pobjct de la vérlQcaliot^ appelaient votre attention et celle de MM. les médecins vérificateurs, notamment sur la nécessité d*un examen attentif et complet des corps.
Ce n^est pas seulement pour éviter toute espèce d'erreur, quant au fait nlémé du décès, qu'on a cliargé un médecin de le constater, c^est aussi pour avoir U certitude qu*aucune circonstance pouvant mettre sur la trace d*un crime n*échappe à l'administration.
Tout en appréciant comme il convient le zèle et Inattention généralement apportés par MM. les médecins vérificateurs dans Texercice de leurs fonctions, j*ai ett l'occasion de remarquer que les instructions précitées ne sont pas toujours rigoureusement observées. J^en ai la preuve dans tm fait récent qui a produit dans le public une certaine émotion.
Il arrive, en effet, quelquefois que M.M. les médecins vérificateut*s se contentent de découvrir la face du décédé et de constater sur les indices qu'elle présente que la mort est certaine. Ck)mme il est dit dans les instructions de ISàà* Texamen de la faée ne suffit pas. Il importe que, tout en conservant le respect dû aux convenances, le médecin fasse l'examen du corps entier ; qu'il porte une investigation minutieuse sur tout ce qui peut lui sembler anormal ; qu*il se pénètre enfin religieusement de l'esprit qui a présidé à l'organisa tion du service spédal qui lui est confié. S^ii agissait autrement, la population ne serait pas suffisamment rassurée ; d'ailleurs, des actes criminels pourraient demeurer impunie { enfin, les prescriptions contenues dans l'art. 81 du Gode Napoléon ne seraient pas complètement observées.
Afin d'éviter qtie le service de la Vérification des décès ne se laisse aller à une sorte de relâchement, ie vous prie, monsieur le maire, de vous reporter aux Instructions qui vous ont été données sur cette tnatière, et de les rappeler à toute l'attention de MM. les médecins vérificateurs des décès. Signé G.-E. Haussmarr.
Outre les médecins vérificateurs, un arrêté du préfet de la Seine, du 15 a\*ril 18^0, institue pour Paris quatre médecins inspecteurs el quatre inspecteurs suppléants, qui ont pour mission de faire chaque jour, et autant que possible, quelques heures après la visite du mé* decin vériflcatcur, un certain nombre de visites spontanées au domicile des personnes décédées, chacun dans les divers arrondissements qui lui ont été assignés. Us accomplissent cette mission à Taide de duplicata des mandats de visites délivrés par les maires aux méde^ cins vérificateurs des décès, et remettent totis les mois à l'hôtel de ville un rapport dans lequel doivent être consignés tous les iaiW
relatifs aux décès observés par eux, et qui peuvent être de nature à intéresser l'administration, la science, la morale ou l'humanité.
Ces services importants ont été consacrés et étendus par un arrêté préfectoral du 20 décembre 1859, motivé par l'extension des limites de Paris et dont nous croyons utile de reproduire les principales dispositions :
Article f • La vérificatloQ des décès continuera d*ètre confiée à des docteurs en médecine on en cbiriirgie désignés par les maires.
Art. 2. Chacun des vingt arrondissements de Paris aura an médedn vérificateur des décès par quartier. Toutefois, dans les arrondissements les moins populeux, deux quartiers pourront, en vertu de l'autorisation spéciale du préfet, être réunis pour former une circonscription de vérification.
Les médecins vérificateurs devront résider effectivement dans la circonscriptioo qui leur sera confiée.
Art. 3. La rémunération accordée aux médecins pour chaque vérification, demeure fixée à 2 francs, conformément à Tarrèté préfectoral du 15 septembre 1823.
Art. /k. liC serfice de la vérification continuera d*ètre contrôlé de la manière déterminée par les règlements et instructions ci-dessus visés, par des médecins Inspecteurs nommés par le préfet de la Seine.
ArL 5. Le nombre des inspections de la vérificatiou des décès est porté de quatre à six.
Art. 7. Les médecins inspecteurs visiteront au moins le quart des décès portés sur les étals de déclaration.
Us annoteront ces étals, les classeront par ordre chronologique, et les remettront tous les quinze jours à la préfecture, avec un rapport résumant les bits qolb auront observés ; le tout sans préjudice des rapports spéciaux qu^ils doivent laire dans les cas importants ou urgents.
Us présenteront, chaque année, dans tm résumé général, Texposé des résultats de leurs inspections et leurs vues tant sur les résultats de la vérification dans rétendue de leurs circonscriptions respectives que sur les améliorations quMl pourrait être utile d'introduire dans le service.
Telle est l'organisation de la vérification des décès à Paris. Dans les campagnes, il n'y a rien de semblable. Tout se borne à l'exécution, souvent illusoire, de l'article 78 du Code civil. B serait cependant fort à désirer que l'administration essayât de réparer cette injuste exception, d'autant plus regrettable que c'est précisément dans les localités restreintes, dans les habitations isolées et au milieu des populations ignorantes de la campagne, que peuvent se présenter le plus souvent des circonstances que la vérification des décès a pour objet de prévenir ou de reconnaître. {Voy, Conseils d'hygiâiie, Lnhc- MATiON, Mortalité.)
Bibliographie. — Instruction iur la vérification des dèeèê dam la ville de Pâri$ (BecMcil dès actes administratifs de ta préfecture du departewunt de la Seinc% iUk,
DEFRICHEMENT. 681
ii« iâ. — Delà vérification des décéi dam la ville de Paris; néfieêiité d* étendre cette wtemre à toutet le$ vûUi et communeê de France {AnnaUi d^hygiéne^ etc, iSASt L XXX, p. 118). — Tableau noêograpkique des maladies qui peuvent être eaute* de wiort (Ànnaleê d'hygiène, etc., 18d9, t. XLII, p. 80). — Trébuchet, Statiêtique de$ décès dans la ville de Paris depuis 1809 (Annales d'hygiène, efc, 1859, L XLII, p. S50, et t. XLIII, p. 1). — Trébuchet, Jurisprudence de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie, 1884. ~ Bouchât, Traité des signée de la vie et de la mort^ et des mayenê ée prévenir les enterrements prématurés, 1849.
DKFRICHEMKMT. — Le défrichement a pour objet de débarrasser le sol de tous les obstacles qui s'opposent à ce qu'il puisse être cultivé. Les opérations auxquelles on a recours dans ce but sont nombreuses et variées : nous les passerons successivement en revue.
Un des plus grands et des plus fréquents obstacles que rencontre la culture, surtout dans les climats du Nord, c'est l'excès et la stagnation de l'eau, et, par conséquent, une des premières et des plus importantes opérations du défrichement, c'est le dessèchement. Pour l'obtenir, un grand nombre de moyens peuvent être mis en usage. Les plus usités sont : le nivellement du sol , le percement de tranchées propres à faciliter l'écoulement des eaux; l'emploi de machines plus ou moins puissantes, suivant la quantité de liquide à extraire ; le drainage, dont la pratique récente a déjà rendu de si grands services à l'agriculture; enfin le déboisement des montagnes qui a suffi dans bien des cas pour transformer en terrains d'une extrême fertilité des marais et même des lacs d'une grande étendue. Les pierres offrent également un obstacle assez fréquent à la culture ; mais pour cela il faut qu'elles soient ou très volumineuses, ou très abondantes. Autrement elles sont en général plutôt utiles que nuisibles. Ainsi répandues à la surface des terres légères, elles préviennent jusqu'à un certain point, et les effets pernicieux de la sécheresse en modérant révaporation des eaux de pluie, et dans l'intérieur des terres argileuses, elles facilitent l'extension des racines, la circulation de l'air et le labourage. Mais, lorsque les pierres, par leur volume et leur abondance, rendent la terre inculte, il devient nécessaire d'en débarrasser la surface du sol. Lorsqu'elles sont isolées, on les emporte directement, à moins qu'elles ne se présentent sous forme de roches, cas dans lequel on est obligé, lorsqu'elles ne peuvent point être enterrées loin de la portée des instruments aratoires, soit de les briser à l'aide de la pioche, du maillet, ou de coins introduits dans leurs fissures naturelles, soit de les faire sautera l'aide de la poudre. Du reste, les pierres sont, comme on le sait, susceptibles d'un grand nombre d'emplois qui contribuent à diminuer les frais assez considérables qu'entraîne toujours leur extraction.
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Les deux genres d'obstacicH qui précèdent ne sont pas les seub que rencontre la culture; le» végétaux peuvent aussi, par leur croissance spontanée, la rendre impossible. Les défrichements auxquels od « recours dans ce cas se divisent, d'après une distinction admise (^ k. de Gasparin, en ceux qui n*empioient que des moyens mécaniques par lesquels on purge la terre des racines ligQeuse«i en enterrant et abandonnant à refTet de la putréfaction les autres matières végétales, et en ceux qui emploient le feu pour réduire ces matières en cendres, et mettre la partie de leurs éléments que l'on peut saisir par cette opération dans un état do solubilité tel qu'il puissent entrer immédiatement en action pour ralimentation des végétaux cultivés.
Le défrichement qui ne consiste qu*à faire disparaître les végétaux ligneux et durs de la surface^ exige toujours un défoncement du soK dont la profondeur doit être réglée, et par la ^nature des végétaui qu'on veut y faire croître, et par celle du sous-sol. Ainsi| les plaotes arbustives ou à racines plongeantes, si l'on en excepte certaines plantes qui» comme les vignes, ont des racines qui s'insinuent aisé* ment à travers les fentes des roches, demandent une plus graudc épaisseur de terre que les plantes herbacées et à racines superficielles.
Quant au sol, s'il est profond et tellement pe.u serré qu'il n'oppost? pas de résistance à la marche des racines, son défoncement superficiel suffit; dans le cas contraire, son défoncement profond est indispensable, et le sous-sol lui-même, qu'il soit argileux ou rocailleux^ doit être attaqué, afin de procurer aux plantes vivaces une épaisseur de terre suffisante pour qu'elles puissent s'y étendre et y trouver U fraîcheur dont elles ont besoin pour leur végétation.
Le défrichement est dit superficiel quand il n'atteint pas 33 millimètres; il est dit profond quand il dépasse cette limite, lorsque le terrain sur lequel il s'exécute est tel qu'il suffise de la bôche pour enlever les matériaux, l'opération prend le nom de défoncement ; ellr fst désignée sous celui d'effondrement lorsqu'elle a lieu sur des couches d'argile durcies, ou sur des matières pierreuses que ia charrue et la bêche seraient incapables de tia verser, otqui nécessitent l'intervention de la pioche et de la pelle. La plupart des terres de montagnes ont été acquises au prix de l'efi'ondrement, qui offre cela de particulier, qu'il faut réserver les terres de la surface pour les placer de nouveau à la surface, et laisser au fond les matériaux pierreux.
Le défrichement dans lequel on fait intervenir l'action du feudaus le but de bien disposer la terre en modifiant ses propriétés physiques ou chimiques comprend deux méthodes : dans l'une, le feu agit iso-
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lénient sur les substances végéUiIes ou sur les substances rainérales : c'est Ivôndis; dans l'autre il opère sur les unes et sur les autres réunies : c'est Vécobuage,
La pratique de brûler la terre seule est connue en Angleterre depuis plus d'un siècle; c'est au major Beatson qu'on en est redevable ; elle ne convient qu'à la terre fortement argileuse ou formée d'argile pure. Celle-ci ne doit être brûlée que lorsqu'elle est humide : car, si elle était séchée, elle se durcirait au feu en forme de brique, et ne produirait plus tous les effets qu'on en attend. L'exécution du procédé est simple. La terre est d'abord divisée en mottes qu'on entasse ensuite, en ayant soin de ménager les interstices dans toutç l'étendue du monceau, et en laissant à sa base des conduits destinés à recevoir une quantité suffisante de combustible. Les avantages qu'on lui attribue sont les suivants : sous son influence, l'argile devient friable, perd sa ténacité et sa tendance à se saturer d'eau, devient par là plus accessible à la chaleur solaire, et plus poreuse, ce qui la dispose à absorber en plus grande abondance le gaz atmosphérique, à favoriser l'extension dos radicules des plantes et à faciliter les labours. Il ne serait pas impossible non plus que la for» mation d'ammoniaque qu'on observe dans la combustion de l 'argile ait pour elfet d'en augmenter la faculté fertilisante. Toi^jours est-il que l'augmentation de fertilité dans le sol argileux qu'on a brûlé ne fait plus de doute aujourd'hui. Aussi plusieurs auteurs se sont-ils efforcés, dans ces dernières années, d'en rendre la pratique plus générale.
Le brûlis des végétaux recouvrant le sol était déjà rais en pratique par les Romains : Virgile le célèbre dans ses GéQrgiques, Son utilité n'est pas moindre *que celle de la combustion de la terre seule. Cette opération transforme les végétaux en cendres ou matières terreuses et alcalines qui agissent comme amendements du sol, comme stimuf lants de la végétation, ou môme comme matières nutritives, à cause de leur solubilité ; puis «aussi en matières charbonneuses qui partiel*» pent des propriétés du charbon ; de plus, elle sert à détruire les mauvaises herbes. On lui a reproché, non sans raison, d'anéantir les matières organiques qui, si elles étaient restées dans le sol, se lieraient transformées en engrais, tandis que le charb(Hi qu'on en obtient ne redevient utile qu'à la longue ; par conséquent, il serait imprudent de la pratiquer sur des terres qui seraient pauvres en matières organiques. La manière d'y procéder consiste) api es avoir débarrassé les gazons et les racines de lu terre qui les entoure, à les mettre en tas, à les brûler à feu étouffé, et à mêler les cendres avec le sol par un labour superficiel. Dans la haute Styrie et l'Autriche, lorsque vient l'année où les bois doivent être défrichés» on abat les
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arbres, on enlève les plus belles tiges, on en répand uniforinéiuenl sur le sol les branches et les petits brins pour y mettre le feu ; après le bnllis, on obtient une magnifique récolte de seigle, puis une d'avoine qu'on fait suivre de plantes fourragères.
Vécobuage remonte jusqu'aux Celtes, et est encore la base de tous les défrichements périodiques des montagnes dq centre de la France. D n'est pas indispensable, comme pour le brûlis, que le sol auquel on l'applique ait pour élément minéral l'argile. Cependant cette opération est surtout utile dans les terrains trop argileux et trop compactes pour les diviser et les rendre moins bygroscopiques ; dans ceux qui sont marécageux, tourbeux, froids, chargés de mauvaises herbes, de broussailles, de bruyères, ou formés d'un humus acide on peu soluble, pour les exciter par les molécules alcalines des cendres et accélérer leur décomposition, neutraliser leurs acides, etc. Enfin, dans les climats où l'air est presque constamment humide, on se sert pour l'opérer, soit d'une houe un peu recourbée que l'on appelle écobue, soit de divers autres instruments spéciaux connus sous les noms û'étrapa de Bretagne, de tranche-gazon ou lève-gazon , soit tout simplement de bêches terminées par une pointe triangulaire. A l'aide d'un de ces instruments, on détache du terrain à défricher des plaques auxquelles doivent rester attachés, comme une espèce de perruque, l'herbe, la lande, la bruyère, les ajoncs et autres productions sauvages qui se trouvent sur le terrain. L'épaisseur des plaques est déterminée par la longueur des racines sous lesquelles doit toujours pénétrer l'instrument, afin d'amener la destruction des productions sauvages^ et d'en empocher à l'avenir la reproduction. Toute la surface du sol ayant été enlevée par plaques, celles-ci doivent rester exposées à l'air jusqu'à ce qu'elles soient parfaitement sèches. Alors on en fait d'espace en espace, sur le terrain, des tas ronds d'environ 1 mètre àl",33 de hauteur, de 1",S3 à 1"*,66 de largeur (de diamètre), de la môme forme que les fourneaux de charbonniers. On y place toujours les gazons, l'herbe et la bruyère au-dessous, et la terreaudessus. On laisse un peu de vide en dedans, où l'on forme une petite ouverture du côté d'où vient le vent. Aussitôt que les tas sont faits, si le temps est assuré, le soir on met le feu dans les trous des cheminées de ces tas en portant au bout d'une fourche de fer un peu de paille ou de bruyère enflammée. Le feu s'allume promptement an moyen de l'herbe, de la bruyère et des herbes sèches, et devient si violent en peu d'instants qu'on ne peut plus en approcher. Le feu dure quelques jours dans ces fourneaux dont les gazons se consument et se calcinent insensiblement. Dès que le feu est éteint dans tous les fourneaux, à la place desquels on ne trouve plu^ que des monceaux de cendres plus ou moins gros, en proportiofl
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de la bonté du terrain, on amoncelle ces cendres en un tas pointu par le haut, de peur qu'elles ne s'éventent si on les laissait éparses. L'humidité des nuits et la première pluie qui tombe ensuite sur ces cendres y forment une croûte qui les empêche d'être emportées par le vent, les rend impénétrables aux impressions de l'air et prévient la dissipation des sels qu'elles contiennent. Les cendres étant ainsi amoncelées, il n'y a plus rien à faire jusqu'à l'ensemencement sur ce terrain déli\Té désormais de toutes semences, plantes et productions sauvages, ainsi que tous vermisseaux, insectes ou reptiles, l'action des fourneaux étant si forte qu'elle échauffe non-seulement la terre qui est dessous à plusieurs centimètres d'épaisseur, mais encore celle qui est entre les fourneaux. Quand le temps des semailles est arrivé, on répand également la cendre sur la terre, mais sans en laisser dans les places où étaient les monceaux ; ces places, étant recuites, n'en ont pas besoin, car c'est toujours là que vient le meil« leur blé. On fait aussi briser et répandre les gazons non consumés qui peuvent se trouver sous les fourneaux.
Les avantages qui peuvent résulter de l'écobuage sont assez analogues à ceux du brûlis. Cette méthode, du reste, est loin d'être encore généralement adoptée ; elle compte un assez grand nombre de détracteurs qui lui reprochent de dissiper en pure perte l'ammoniaque et le carbone du sol, de leur substituer des cendres qui ne contiennent plus que les éléments minéraux de la terre, éléments gaspillés en quelques récoltes pour ne laisser après eux qu'un épuisement complet, tandis que le défrichement purement mécanique ménage toutes ces richesses, et ne les emploie que dans une mesure proportionnée à leur réalisation par les débris des plantes, les engrais et le bénéfice de l'atmosphère. D'après M. de Gasparin, l'écobuage ne mériterait de tels reproches que parce qu'on se hâté de retirer du sol écobué plusieurs récoltes successives de grain jusqu'à ce qu'il soit épuisé, tandis que lorsqu'il est appliqué avec discernement, il peut produire une superbe végétation sur des sols qui semblent devoir devenir stériles; il les nettoie et les purge de mauvaises herbes et d'insectes ; il dispose les argiles à la séparation de leurs principes minéraux, et les sature de gaz, des éléments organiques qu'elles contenaient ; il les rend poreuses et susceptibles de retenir les gaz atmosphériques ; enfin, il colore les sols blancs et les rend plus aptes à s'échaufler par l'action des rayons solaires.
Quel que soit le mode de défrichement auquel on ait eu recours, toute terre défrichée doit être labourée et amendée sous peine de devenir bientôt stérile. Quant aux labours et aux amendements qu'elle réclame, ils ne présentent du reste rien de particulier dans leur application, et ne doivent point fixer ici notre attention.
«M BENTKLLKS.
Les défrichements ont ordinairement pour objet des étangs, des marais, des dunes et des sables mobiles, des landes, des pâturages, des prairies et des forêts. Leur importance, au point de Tue agricole et éccQomique, est immense et suffisamment établie par ce seul fait qu'une lieue carrée suffit à peine à Texistence d'un sauvage, tandis qu'en France douze cents personnes peuvent pourvoir à leur subsistance au moyen de ressources que leur fournit la môme étendue de terre. Cette importance n'est pas moindre au point de vue hygi^ nique; car l'un deseiTets les plus constants des défrichements, dans tous les pays où ils ont été exécutés sur une grande échelle, a été de foire succéder le goût du travail et l'aisance à rinsouciaoce et à la misère, ces ^oui^ces de tant de maux. Quels services ne rendent-ils pas encore sous ce rapport, lorsqu'ils parviennent à transformer en te^ rains fertiles et salubres des étangs, des marais, véritables foyen d'infection dans le voisinage desquels des populations entières traînaient depuis des siècles une existence maladive et trouvaient une mort prématurée?
' HÉOllAllMKlIRIi. -^ Vay. TeinTubie&s.
. mfiUBRAS. "— Le dégras ou huile de dégras, huile épaisse à Tusage des tanneurs, répand une odem* très désagi*éable et expose à m danger d'incendie, qui ont motivé le classement des ateliers où ou le prépare dans la première classe des établissements classés.
, |lc:iliTC:i4liEM (Blanchiment des). -—M, le pmfcii^eur ChevallitMa iippelé l'atlenlion sur une circonstance particulière de la fabricaliou des dentelles de Bruxelles : il s'agit do leur blanchiment par le carbonate de plomb.
La dentelle de Bruxelles, avapt d'être livrée au commerce, ne peut être lavée parce que, par suite de ce lavage, elle perdrait beaurcMip de son prix. Voici de quelle manière on procède au blanchiment On prend des feuilles de papier gris, on frotte une des faces do a' papier avec du carbonate de plomb préparé ad hoc ; lorsque le p;ipief est couvert d'une couche épaisse de ce carbonate, on place dans ce papier les fleui*s qui doivent être blanchies avant d'ùlre appliquét'> sur lej'éseuu; on pose ensuite ces feuilles les unes sur les aulivi^l on les place sur une table dojU le dessus est bien uni Alors, àl'aiiif d'un maillet, l'ouvrier frappe à coups redoublés jusqu'à ce que K*> jleurs soient blanchies, blanchiment qui n'a lieu que parce que k iîarbonale de plomb, réduit eu poudre très ténue, se fixe sur le tissu Jkii lui communique sa couleur hlanche op<ique.
Pendant l'opération du battage, les ouvriers sont comme dansuo
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nuage de poussière plombique, ils peuvent en respirer et en absorber par le tissu cutané.
Il est difOeile d'admettre que ces ouvriers ne subissent pas à un certain degré l'influence toxique de ce sel de plomb. On assure, en effet, qu'un assez grand nombre tombent malades par suite de ces travaux , et que l'on a vu des ouvriers âgés entièrement paralysés. Il parait aussi que l'on a pris déjà quelques précautions de salubrité : ainsi on partage le travail de manière que les mêmes ouvriers n'y passent qu'un temps limité. Mais, soit défi&ut de recherches suffisantes, soit €[ue les fabricants cherchent à dissimuler les consé* quences fôcheuses des procédés qu'ils emploient, nous en sommeâ réduit h ces données asseaipeu précises sur les effets du blanchimifnt des dentelles par le carbonate de plomb.
M. Leroy, pharmacien à Bruxelles, a proposé de substituer au blan^ d'arfient (carbonate de plomb) un blcmc saluhre, d'une aulre nature. Mais, soit que ce dernier ne remplisse pas suffisamment le même objet, soi( esprit de routine, il ne paraît pas qu'il ait réussi à le faire adopter d'une manière un peu générale.
La profession de dentellières entraîne, en outre, tous les inconvénients de celles qui condamnent au travail dans l'ilmmobtlité, le tronc penché en avant, l'attention fixée, sans grands mouvements et sans aucun exercice. (Voy. Plomb.)
Bibliogrppbie. — . Cfaev9Hier, Sur l*ewKploi du eurbonaie i0 phmh dam la préparation det dentelle» diteê de Bruxelles (Annales d'hygiène, ete,^ 18^7, L XXXV11|^ p. lit). — A. Tardieu, Recherches médico-légales sur l'identité {AnnaUs tChggiéne^€te. Î859,t. XLIlI.p. 1S1).
DEIVTIFRICEf}. — Voy. COSMÉTIOUES.
HÉRtlCH AttE. — Voy. ÀFriNAGK, Dégafagk et Dorure.
AÉHAIIQEIVTAOB. — Le désargentage du cuivre par le mé* lange de l'acide sulfurique et de l'acide nitrique donne lieu à un dégagement de gaz nuisibles qui a amené le classement dans la pre* mîère classe des établissements insalubres.
Dlfc!il^FE€)TI01«. — On dit que l'air est infecté, lorsqu'il contient des principes odorants et malsains, tels que l'acide snlfhydrique, l'animoniaque, le carbonate d'ammoniaque; ou lorsque la proportion clés principes autres que l'oxygène, qui le constituent normalement, l'azote ou l'acide carbonique, est augmentée; ou bien encore lors-» qu'il renferme des substances à peu près inconnues dans leur nature, mais dont l'existence n'en est pas moins manifeste, et que l'on
connaît sous le nom de miasmes, d'émanations ou d'effluves. On donne le nom de désinfection à l'opération à Taide de laquelle on cherche à détruire les qualités nuisibles de Tair, et les substances dont on se sert pour arriver à ce but prennent le nom de désinfectants. On ne doit pas donner ces noms aux substances qui n'agissent qu'en masquant les mauvaises odeurs de l'air.
Les substances qui méritent véritablement le nom de désinfectcanti sont, suivant M. Fermond, celles qui, par une action chimique quelconque, détruisent ou neutralisent les matières étrangères qui nuisent aux propriétés salubres de l'air. On peut établir d'une manière générale :
l"" Que les acides (azotique, chlorhydrique, etc.) agissent souvent avec beaucoup d'efficacité en neutralisant les matières animalisées ammoniacales, ou môme en modifiant chimiquement ces mômes matières : on les a souvent employés avec succès pour purifier de grands bâtiments inhabités ;
2"* Que le chlore et les hypochlorites alcalins, les meilleurs désinfectants connus, décomposent toutes les matières organiques en s'emparant de leur hydrogène ;
y Que les alcalins (ammoniaque, chaux vive, potasse, soude, etc.) agissent particulièrement en neutralisant les acides carbonique, suifhydrique, et principalement des acides organiques dont la nature est encore peu connue ;
^° Que les acides nitreux et sulfureux produisent, dans certains cas, d'excellents effets en désoxygénant les substances organiques;
5** Que, dans tous les cas, la ventilation est le complément indispensable de toute désinfection.
C'est habituellement au chlore que l'on a recours pour désinfecter les hôpitaux, bien que l'on puisse se servir d'acide nitreux ou de gaz nitreux. On dispose de distance en distance des terrines dans lesquelles on a préparé d'avance un mélange intime de ii parties de sel marin et de 1 partie de peroxyde de manganèse sur lequel on verse de temps en temps 2 parties d'acide sulfurique étendu d'un poids égal d'eau. Les terrines sont placées sur des cendres chaudes, de manière à entretenir le dégagement du gaz pendant plusieurs heures. Lorsqu'on jugera à propos de procéder au lavage du bois de lit ou des murs, on se servira d'eau chlorurée obtenue en divisant 1 partie d'hypochlorite de chaux sec (chlorure de chaux) dans 12 parties d'eau, laissant déposer et décantant.
Le procédé que nous venons d'indiquer ne peut ôtre mis en usage en présence des malades, à cause de l'action irritante du chlore sur les voies respiratoires. Lorsque Ton voudra désinfecter des salles peuplées de malades, on se contentera de placer de distance eo
distance des vases ouverts contenant une dissolution concentrée dliypochlorite de chaux, de manière à n'obtenir qu'un léger dégagement de chlore.
Il arrive quelquefois que des dépôts de matières putrides, par exemple les fumiers de basses-cours, dégagent, surfout quand on vient à les remuer, une odeur fétide et très difficile à supporter. Il suffit alors de les arroser avec de ITiypochlorite de chaux délayé dans de Teau pour faire disparaître toute odeur. On peut employer la même substance dans les amphithéâtres de dissection et dans les exhumations.
Les vêtements, les couvertures, les matelas imprégnés d'odeurs infectes, ou que l'on pourrait supposer contaminés par des miasmes nuisibles, seront, suivant le procédé conseillé par M. Chevallier, suspendus dans une armoire à porte -manteaux où l'on aura placé des assiettes contenant de l'hypochlorite de chaux sec. On pourra encore laisser avec une dissolution d'hypochlorite de chaux, ou mieux , s'ils sont de laine , avec une dissolution aqueuse de chlore , les alcalis ayant la propriété d'attirer et même de dissoudre la laine.
Quant à la désinfection de l'air vicié par des principes inconnus dans leur nature, on en est réduit à des moyens purement empiriques, et dont l'efficacité est au moins fort douteuse : ainsi les fumigations acides ou alcalines, le chlore ou les hypochlorites alcalins, les fumigations aromatiques ou résineuses, les feux allumés en plein air, la détonation de la poudre à canon.
Dans un état de division convenable, le charbon détruit complé* tement l'odeur des substances organiques en putréfaction. Le noir animal est surtout préconisé pour cet emploi ; mais ce n'est pas seulement sous cette forme que le charbon est employé comme désinfectant. Lorsqu'il est mis en contact, à la température ordinaire, avec de l'eau renfermant quelques substances organiques en décomposition qui lui donnent une odeur infecte, il peut détruire si complètement cette odeur, que si l'eau ne contenait aucune substance saline qui lui donnât une saveur particulière, elle deviendrait parfaitement potable; mais après un certain temps, elle pourrait reprendre une odeur repoussante, si les matières organiques qui s'y rencontreraient éprouvaient une nouvelle altération qui développerait des gaz de la même nature que les premiers, et que le charbon ne fût pas en assez grande proportion pour les enlever en entier. C'est sur cette propriété qu'est fondé l'emploi du charbon pour purifier l'eau qui doit servir d'aliment, ou pour la conserver dans des voyages sur mer.
Un désinfectant non pas nouveau, mais récemment préconisé, mérite encore de nous occuper. Le coaltar, ou goudron minéral
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était , il y a encore quelques années, rejeté parmi les immondices dans les usines à gaz. Cependant la propriété antiseptique du goudron minéral a\*ait été reconnue dès 1815 par Cliaomette. En 1833, M. Guibourt, et en 1837 M. Siret, en avaient signalé la propriété désinfectante. En 18&A , Henri Bayard avait été couromié par la Société d'encouragement, pour une poudre composée de coaltar^ d^ sulfote de fer, d'argile et de plâtre, dont il faisait des applications i la désinfection. M. Corne prit un brevet, dés 1858, pour an mélange fait en quantité précise de plâtre et de goudron minéral. Jusqu'en 1859, ces différents mélanges n'ont été appliqués qu'à la désinfection et à la solidification des matières animales, pour les convertir en engrais. M. Demeaux paraît avoir eu le premier la pensée d'appliquer la poudre de M. Corne aux pansements des plaies fétides. Ce mélange, qui jouit de propriétés désinfectantes, est d'un emploi difficile comme toutes les autres poudres qui contiennent du coaltar. L'application en a été rendue plus facile par la saponification dont MM. F. Lebeuf et J. Lemaire ont eu l'heureuse idée et expérimenté les bons effets.
Nous croyons que Ton consultera avec beaucoup de fruit le remarquable rapport que nous allons citer, et que M. Permond a rédigé, en 1858, au nom d'une commission dont nous avions l'honneur dr fkire partie, sur la valeur comparative de certains procédés de désinfection :
M. le directeur de Passbtance publique, toliidté par deux falMicants de ïïifBik à désisfeder, s^est décidé, en 1856, à uomiiier uoe commissioo chargée d*cip^ fimenter comparaUvement, i la Salpéirière, leurs deux oMyeas de désînlrciiM. Ceue commîMioo, primitivement composée de MM. les docteurs Boucbardat, Moisseuet et Tardieu, s*e$t troufée plus tard modifiée par rîutroductioo (k M. Caxalis à la place de M. MoL«senet, appelé à foire le service d^on autre hôpital que la Salpètrière, et de M. Fermond à la place de M. Boucbardat, qui, svchargé de nombreuses occupations, ne pouvait suivre les expériences.
Les deux liquides qui out dû être soumis à des essab comparatif sont : i* k liquide désinfectant de M. I^edoyen, 2* et le liquide antimêphiiique de M. Lar naudès ; mab nous dirons tout de suite que nous avons po leur comparer par b même occasion le procédé de M. Krammer, en usage depuis quelque temps d^ I la Salpètrière, et le désinfectant par exœllenoe, le chlore^ oombiné avec les bues akalines, soude ou chaux.
Avant d'entrer dans les détaib de rexpérimenlation à laquelle nous wm sommes livrés, nous devons dire d^abord que le nombre des sulntances qui oai été essayées comme désinfectantes est très considérable ; que des empiriques, sans aucune notion de chimie ont constitué des mélanges les plus hétérogènes a les plus incapables d'atteindre le but qu'ils se proposaient ; qu^il en est qni » ^nt plutôt préoccupés de masquer la mauvaise odeur de l^r en foisant descoo»positions aromatiques qui, très diffusibles^ se volatilisaient fecilenient, tandis qvt
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d^autres se ser?aienl de matières grasses oa goudronneuses qui, se répandant à la surface des matières infectes, devaient emprisonner les gaz et les empêcher de •e répandre dans Tatmosphère ; qu'enfin les hommes les plus expérimentés, ceux qui comprenaient que c^était la décomposition do principe délétère qn*it fallait opérer, les chimistes en un mot, sont les seuls qui aient réellement rendo •ervice à Thygiène publique.
Depuis la découverte du chlore, on peut réellement dire qu*il n*a été trouvé aucun désinfectant nouveau ; car tous les procédés mis en pratique depuis cette époque ne sont évidemment que des applications des principes depuis longtemps connus en chimie, et qui se bornent particulièrement à la neutralisation de Tammoniaque et à la décomposition de Tacide snlfbydrique et du sulfhydrate d'ammoniaque. Voilà pourquoi les sels soiubles de fer, de zinc, de cuivre, de manganèse, de plomb, ou même les oxydes de ces métaux, qui se trouvent h bas prix dans le commerce, ont été préconisés avec un succès à peu pris égal; mais il lant foire observer que, sous ce rapport, les sels ont un avantage snr les oxydes, parce que ces derniers sont tout à fait incapables de saturer Tam maniaque toute formée o« celle qui résulterait de la décomposition du sulfliydrate d'ammoniaque ; au con* traire, Tacide du sel pouvant saturer cette ammoniaque doit nécessairement conduire à employer les sels métalliques de préférence aux oxydes ; et encore, comme nous le verrons plus loin, n'arrlve-t-on pas avec eux à neutraliser toat le gaz ammoniac.
Il semble, au premier abord, que rien ne soit plus facile à exécuter que de comparer plusieurs désinfectants, et de décider celui qui l'emporte sur l'autre en efficacité : mais dès que l'on entre dans la voie de l'expérimentation, on trouve des difficultés sans nombre qui doivent mettre en garde contre une opinion trop nettement formulée. Cela tient à ce que nous ne possédons aucun réactif indiquant la plupart des odeurs autres que l'acide sulfhydrique et l'ammoniaque qui entrent dans la composition d'une atmosphère, et à ce que l'organe qui perçoit les odeurs ne peut pas à la fols sentir la modification apportée à telle atmosphère méphitique par l'un et l'autre désinfectant. C'est la mémoire du nez, si Ton peut s'exprimer ainsi, qui fait défaut pour comparer exactement, par exemple, l'état de désinfection d'une salle hier et l'état de désinfection de la même salie aujourd'hui. D'un autre côté, les mauvaises odeurs doivent leur infection à une si grande quantité de substances diverses, que la chimie est loin de nous avoir donné une idée exacte de leur composition, et, à part l'hydrogène solfuré, le sulfhydrate d'ammoniaque, l'ammoniaque et quelques autres, on peut dire que la chimie des odeurs infectes est entièrement à faire.
Cette difficulté, pour ainsi dire insurmontable, a été le sujet de nos plus inces- ^oles préoccupations, et c'est en variant les méthodes d'expérimentation, en faisant varier les circonstances au milieu desquelles nois avons opéré, que nous nommes arrivés à une solution sinon parfaite, du moins approchant autant que possible de la vérité.
Toutes nos expériences comparatives ont été laitfs : >* sur des égouts et des fosses d'aisances ; 2" sur des matières fécales ; 3* sur l'atmosphère de salies Infectées; 6" sur des matières animales en putrélaction ; Y sur des matières ani^ maies parfaitement putrescibles, mais non en voie de putréfaction.
A. — Expériences sur des égouts i.t des fosses d'aisasces. — Depuis
quelque temps, les fosses d^aisances de la Salpétrière, ainsi que les ég^mls, sont l'objet d'aoe désinfectioa spéciale. Celte désinfection, opérée & Takk d'un liquide h base de fer, par M. de Krammer, a apporté une amélioratiOB sensible dans les égouts et les fosses d'aisances : mais pourtant il faut dire qoUf a?ail des latrines tellement infectes (en particulier celles de Saint-Léon), malgré Pusage du procédé Krammer, que les personnes qui y pénétraient étaient ausâtôt prises d'un sentiment de dégoût qui allait souvent jusqu'à lenr soulever le cœur. C'est dans ces conditions que nous avons lait exécuter la désinfection de ces latrines successivement par les trois moyens que nous allons indiquer. Mais comme elles donnent sur un égout qui, partant de la cour Lassay, traverse le bâtiment Saint«Charles pour arriter au bâdment Saint-Léon en passant devait Téglise, nous avions dû comprendre dans cette désinfection non-seolement toute la longueur de Tégout, mais aussi toutes les latrines qui s'y jettent (1).
Désinfection par le liquide de M. Ledoyen, — Le liquide de ^1. Ledoyen consiste en une dissolution d'azotate de plomb dans la proportion de 10 kilogramoes d'azotate cristallisé pour 100 litres d'eau. Cette liqueur marque 12 degrés i l'aréomètre.
Pour opérer la désinfection de l'égout et des latrines qui s'y rendent, M. Ledoyen a envoyé un homme tous les jours, pendant un mois environ. Cet homme a employé chaque jour dix litres de son liquide, plus ou moins étendu d'eau, et qd servait dans cet état à laver les dalles, les sièges et les cuvettes, ainsi que lesparob des murs. De 1^ le liquide, en s'écoulant, s'épandait sur les parois inférieures et Internes de la fosse et se rendait dans l'égouL
Dès les premiers jours il y avait une amélioration notable dans les fosses de Saint-Léon, et l'on pouvait dès lors entrer dans les latrines sans éprouver cette sensation de dégoût que nous avons indiquée. Toutefois la désinfection ne pouvait suffire pour vingt-quatre heures; car, faite le matin de huit à neuf heures, on n'en ressentait bien les effets que jusqu*à cinq ou six heures du soir, plosoa moins, selon le vent, le changement de temps, la chaleur, etc. Nous pouvons dire que le procédé de M. Ledoyen est, après le procédé par les chlorures, ie meilleur de ceux que nous ayons employés.
On a reproché à ce procédé la formation d'une certaine quantité de sullate de plomb qui tache en blanc les dulles sur lesquelles on jette ce liquide ; mais ce reproche n'a que peu de valeur, puisque ce sulfate peut être aussitôt enlevé arec de Peau pure. On lui a reproclié aussi la formation d'une couche noire de sulfure de plomb dans les bassins métalliques ou dans les lieux où se font les aspersions ; mais un reproche mieux fondé, selon nous, porte sur l'impuissance de l'azotate de plomb à absorber toute l'ammoniaque (2) des latrines, quesliOB im|)ortante sur laquelle nous reviendrons un peu plus loin.
Ce liquide, au dire de M. Ledoyen, pouvant être livré à l'administration à rai* son de 20 centimes le litre, la désinfection de l'égout précité et des latrines qui y aboutissent reviendrait donc en moyenne à 2 francs par jour, ou 730 francs par an.
Désinfection par le liquide de M, Larnaudès, — M. Larnaudès est l'inventeur
(1) Ces différents bâtiments sont habités par iOOO personnes environ. (t) Voyex la note à la fin du rapport.
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d*une eau dite antiméphitique, avec laquelle des expériences semblables ont été laites. Ce liquide, dont la composition exacte ne nous a jamais été donnée, bien que promise fort souvent, paraît être formé par une dissolution dans Teau de sulfate de zinc, auquel on aurait ajouté un peu de sulfate de cuivre pour constituer une invention brevelable. Or ni le sulfate de zinc ni le sulfate de cuivre ne doivent être regardés comme de nouveaux agents de désinfection, puisque le salfiite de zinc a été employé comme tel bien avant M. Larnaudès, par MM. Siret, Gagnage et Ilegnault, Salmon, etc.; et puisque le sulfate de cuivre, employé d^abordpar M. Paulet,arénormc inconvénient de coûter dix fols pluscbcr que le sulfate de fer, sans agir plus efficacement. Quoi qu'il en soit, M. Larnaudès a eu, comme son concurrent, les mêmes latrines et le même égout à désinfecter (1). Uu homme est venu tous les jours, pendant un mois, pour en opérer la désinfection avec son eau antiméphitique. Bien que la désinfection se fasse parfaitement par ce liquide, néanmoins les résultats que nous avons obtenus sont assez loin d*avoir été aussi extraordinaires que semblaient le dire les ptirsonnes intéressées ù le faire ▼aloir. Tout d'abord on a pu lui reconnaître un grave inconvénient que ne présentait pas le liquide de Ledoyen. Au moment où Ton s'en servait, on sentait dans Parrière-bouche un goAt métallique appartenant particulièrement au cuivre, et qui était assez prononcé pour que les personnes ignorantes de la composition du liquide pussent aussitôt le reconnaître. Indépendamment de ce goût cuivreux, on reconnaissait encore le goût styptique appartenant an sel de zinc, et que les mêmes personnes comparaient au goût de Pencre.
Si ce goût était si prononcé, quand au contraire dans la désinfection par le liquide Ledoyen on ne percevait pas la saveur [sucrée et astringente du sel de plomb, ce n'est point que les sulfates de zinc et de enivre soient plus volatils que Pazolate de plomb, mais cela nous parait tenir uniquement aux soins particuliers que prenait l'homme de M. Larnaudès pour s'entourer de toutes les circonstances les plus favorables à la complète désinfection. Aussi a-t-on pu remarquer que les murs étaient mieux aspergés, les dalles, les sièges et les cuvettes tenus plus propres et mieux lavés. Or, pendant cette large dispersion du liquide, une certaine portion était mécaniquement entraînée dans l'atmosphère par les courants d*air, et entrant par le nez dans l'arrière-bouche, y produisait la sensation d^astriction métallique dont nous avons parlé (2).
Il semblerait, d'après ces soins de propreté extrêmes, que le désinfectant de M. Larnaudès dût avoir un eifet plus marqué et plus persistant ; il n'en est cependant rien, puisque la désinfection se faisaut le matin de huit à neuf heures, b mauvaise odeur, qui avait bien disparu par le lavage et les aspersions, reparaissait de nouveau vers midi ou une heure. Or, nous avons vu qu'avec le liquide de Ledoyen la mauvaise odeur ne revenait que vers cinq ou six heures, il reste donc étabh que, tandis que la liqueur de M. Larnaudès exerce son action pendant
(i) Go doit remarquer que le liquide Ledoyen venant d*être applique dans Tégoul et les latrines, il n'y avait plus à combattre la grande iufeclion qui existait à la premiiTC application du liquide Ledoyen.
(S) Il est reconnu aujourd'hui que dans les bâtiments où les sulfates sont employé:* à la désinfection permanente, la même sensation d*aslriction métallique se proJuit,et que dans les changements de temps, l'odeur ordiuaire des fosses reparaît.
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quatre ou cinq heures, celle de M. Ledoycn prolonge la sienne pendant hait on neuf heures, ce qui est environ le double.
Le prix de revient de la désinfection des lieux précités au moyen du liquide de Lamaudès est établi de la manière suivante. On a employé en moyenne huit litres de liqueur aniiméphitique, qui, h raison de 27 centimes le litre (le plus bas prix auquel M. Larnaudës pourrait la livrer à radministraiion)i font une moyenne de 2 francs 16 centimes par jour, ou 788 francs kO centimes pour Tannée ; ce qui fait 58 francs hO centimes de plus que par le liquide de Ledoyen, qui, nous Tavoes vu, agit avec une efficacité presque double.
Des expériences faites dans les latrines de la conciergerie ne laissent d^ailleors aucun doute sur la rapidité avec laquelle ce liquide a agi sur Todenr infecte qui y régnait ; mais il faut dire que la quantité de liquide employé a été véritablement énorme.
Désinfection par l'hypochloriU de chaux. — [Ayant journellement entre les mains Phypocblorite de chaux (chlorure de chaux sec), nous avons dû. nécessairement y penser et nous en servir pour opérer la désinfection des mêmes lieux qoe ceux sur lesquels avaient été essayés les liquides de MM. Ledoyen et Larnaudës. Dans ce but, on a délayé 3 kilogrammes de chlorure de chaux sec dans une dizaine de seaux d*eau. On a eu soin de décanter quatre seaux du liquide de manière à ravoir assez clair pour le nettoiement des dalles, des sièges ou de toute août partie frappant la vue et que Ton ne voulait pas blanchir. Le reste du chlorure, bien divisé dans les six autres litres d*eau, a été jeté dans les fosses de manière à rétendre sur la plus grande surface possible de leurs parois intérieures. On a continué Topération tous les jours pendant un mois environ. Voilà alors ce qoi a été observé. Dans les premiers jours, dès que Ton a projeté le liquide, soit dans les fosses, soit à l'extérieur, il s'est aussitôt formé un nuage assez épais de vapeun blanches dues k la formation d'une certaine quantité de chorhydrate d'ammoniaque ; mais peu à peu cette vapeur s'csi fort atténuée, de sorte que quelques joun après elle n'était qu'à peine visible. La formation de cette vapeur, était surtout extrêmement abondante dans les latrines de Saint-Léon, que nous avons dit être les plus infectes. Or dix jours après, elles ne produisaient pas plus de vapeurs qoe les autres latrines (1).
Il est permis de conclure, ce nous semble, que ces latrmes et ces fosses, quoique désinfectées d*abord par le procédé Krammer, ensuite par celui de M. Ledoyen, puis par celui de M. Larnaudès, contenaient, soit dans leur atmosphère, soit surtout infiltrée dans la substance même des pierres ou des matières poreuses qui les constituent, une grande qiuintiié d'ammoniaque que le chlore a attiré ou a été cherché pour produire le dilorhydrate d'ammoniaque en question, et si plus tard on a continué à voir se former de pareilles vapeurs, quoique bien moins abondantes, cela tient à ce que chaque jour il se forme de nouvelles quantités d'ammoniaque sur laquelle le chlore exerce son action habituelle.
(1) Nous rappellerons ici que le chlore ne se combine pas directement avecl'ammooiaque, mais que celle-ci est en partie décomposée par ce métalloMe en hydrogène eteo azote. Le premier de ces corps se combine avec le chlore pour faire de Tacide chlorhjdrique, qui ù son tour s'unit avec de l'ammoniaque pour constituer le sel ammoniac. U J » ODe certaine quantité d'aiole qui reste libre; mais on sait que ce gai est sans odeur.
Il résulte de cet exposé que, tandis que l'ammoniaque des fosses d'aisances disparaît à peu près totalement par Tusage du chlorure, il n*y a au contraire qu'infiniment peu d'ammoniaque absorbée par les autres désinfectants avec lesquels nous avons opéré.
Du reste, la désinfection a été, à peu de chose près, la même que par le procédé de M. Ledoyen ; c'est-à-dire que, faite le matin de huit à neuf heures, on ne commençait à percevoir la mauvaise odeur que vers dnq ou six heures du soir* Chaque jour on a employé 3 kilogrammes de chlorure sec, lesquels, à raison de 52 centimes le kilogramme, font une dépense journalière de 1 fr. 56 c en moyenne, 569 fr. ùO c. par an.
On voit donc qu'il y a par ce désinfectant une économie pour l'administratioD de 219 francs par an sur le procédé Larnaudès, qui certes ne le vaut pas, et une économie de 160 fr. 60 c sur le procédé Ledoyen, qui s'en rapproche le plus quant à la durée de la désinfection, mais ne détruit qu'une faible proportion d*immoniaque.
A la vérité, et c'est là une considération qui a bien son importance, Todeur du chlore est assez forte ; elle est môme sufTocante quand ce corps se trouve répanda dans l'atmosphère en quantité considérable : et pour cette raison ce métalloMc * ses inconvénients, d'abord comme odeur qui ne plaît pas à tout le monde, ensuite comme action spéciale sur l'appareil de la respiration, enfin comme élément qui attaque les métaux. Ce sont là les causes de la défaveur qui s'est attachée ao dilore et aux hypochlorites ; mais nous pensons qu'employés avec intelligence, il est possible de faire disparaître en grande partie tous ces inconvénients. Quel est le moyen à prendre pour arriver à un résultat satisfaisant? Comment reconnaître la quantité de gaz fétide répandu dans l'atmosphère 7 et quelle quantité de chlore à foire dégager ? Là est la difficulté; il y aura toujours excès de gaz putride ou de chlore, et toujours il y aura formation d'acide chlorhydriqne, reconnu comme très nuisible à la respiration.
Nous ne devons pas négliger de signaler le fait suivant, que noiis regardons comme très concluant Pendant tout le temps que la désinfection s'est faite dans les latrines et les égouts précités, par l'un des trois procédés Krammer, Ledoyen on Larnaudès, les honames attachés à l'entretien des égonts n'ont aperçu que de faibles différences dans l'atmosphère de l'égout Au contraire, dès que la désinfection a été efTcctuée par le chlorure de chaux, aussitôt, et sans être prévenos ib y ont constaté une amélioration considérable, qui les a conduits à venir 8*ia former du procédé qui était alors employé, et les a fait demander l'emploi da mémo procédé dans la désinfection des autres égouts.
I^oos terminerons ce chapitre en faisant observer que, pour obtenir une désinfection constante dans les latrines et l'égout désignés, il aurait été bon de faire le soir un travail semblable à celui du malin avec le liquide Ledoyen ou avec le chlorure de chaux, ce qui en double nécessairement le prix de revient, lequel se trouverait ainsi porté à U francs par jour, ou I/16O francs par an pour le premier désinfectant, et à 3 fr. 12 c par jour, on 1138 fr. 80 c. pour le chlorure. Pour assurer une désinfection constante avec le liquide de M. Larnaudès, il aurait fallu recommencer les lavages et les aspersions au moins trois fois par vingt-qoatre heures.
B. — £xpéRJENC£s SDR LES MATIÈRES FÉCALES. — Lbs cipériences que non
avons faites directement sur les matières fécales sont tout aussi concluantes que celles que nous venons de rapporter sur tes égouts et les latrines.
On a disposé deux tonneaux dans chacun desquels on a mis un hectolitre de matières fécales mêlées d'urine. Dans l*un des tonneaux on a versé un litre de liquide de M. Larnaudès, et dans Tautre un litre et demi de Uquide;de M« Ledoyen (1). Après un mélange aussi intime que possible, nous avons constaté que de part et d^autre Todeur d*hydrogène sulfuré avait complètement disparu, mais qu^il resuit toujours une assez forte odeur ammoniacale. D était bien difficile de décider afec le nez lequel des deux moyens était le plus efficace. Alors nous avons en reooon aux papiers réactifs d^acétate de plomb et de tournesol rougi par un acide, qoi plongeaient dansTatmosphère du tonneau sans toucher aux matières. Au boat de deux heures, le papier de tournesol rougi avait complètement repris sa cookar bleue, tandis que le papier plombique était resté parfaitement blanc.
Nous avons abandonné ces matières à elles-mêmes pendant environ deux mois pour voir si le gaz sulfhydrique ne se reproduirait point. A cette époque, les papiers réactifs ont été replacés dans Tintérieur vide des tonneaux et nous avons reconnu que le papier plombique restait blanc, tandis que le papier de tournesol rougi recouvrait sa couleur bleue dans l'espace même d'une demi-heure, et cela dans Tun comme dans Tautre tonneau.
Pour Juger de Tactlon des désinfectants susnommés sur la destruction totale de Tammoniaque, nous avons fait ajouter respectivement dans les mêmes matières un litre de liqueur de Laruaudès et un litre et demi de liquide Ledoyen. Après une agitation suffisante, on a couvert les tonneaux en plaçant dans Tespace vide un papier de tournesol rougi. Une heure après on a pu observer que le papier était revenu ù sa couleur bleue primitive dans Tun comme dans Tautre tonneao.
EnOn, on a encore ajouté respectivement dans chaque tonneau deux litres de liquide de Larnaudès et trois litres de liquide de Ledoyen, et malgré cette énorme addition, le papier de tournesol rougi est redevenu bleu au bout d'ooe heure, avec cette diiïércnce toutefois que le papier était un peu moins bleu dans le tonneau désinfecté par le liquide Ledoyen. Nous avons arrêté là cette sorte de recherches, parce que nous avons reconnu que la destruction complète de l'ammoniaque par ce procédé serait véritablement ruineuse.
Celte expérience ne nous a pas paru suffisante pour juger de Taction des deux désinfectants sur Thydrogènc sulfuré contenu dans tes matières fécales. C'est pourquoi nous avons fait mettre dans deux autres tonneaux 2 hectolitres de matières fécales avec leurs urines et également partagés. On a ajouté dans l'oa un quart de litre, soit 250 grammes de liquide de Larnaudès, et dans l'antre ob quart et demi de litre, soit 375 grammes de liqueur Ledoyen. Après le mélaDge des liqueurs avec les matières, on a pu constater une diminution notable de l'odeur hydrosulfurique ; mais elle n'avait pas tellement dispar^i que les papiers plombiques ne fussent bien noircis au bout de quelques heures. Le lendemain on a respectivement ajouté dans les tonneaux une quantité de désinfectant semblable
(i) A celte époque, M. Larnaudès offrait son liquide à l'administration au prix ^ 80 centimes le litre, et M. Ledoyen offrait le sien au prix de 20 centiiues. C'était pour établir une parité complète dans le prix de revient que nous avons opéré sur ao titre du premier et nn litre et demi du second.
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à celle que Ton avait ajoutée la veille, et après le mélange on a couvert les tonneaux e<i maintenant dans leur espace vide des papiers plombiques. Au bout de quelques heures les papiers étaient un*peu noircis, et Ton remarquait cette différence, assez légère à la vérité, que le papier réactif sortant du tonneaa désinfecté par le liquide de M. Larnaudès avait une nuance plus foncée que celai qui sortait du tonneau désinfecté par le liquide de M. Ledoyen.
Ces expériences ont suffi pour nous donner la conviction que la liqueur de M. Larnaudès, quoique agissant à peu près comme celle de M. Ledoyen dans ces circonstances, lui était cependant un peu inférieure quant à Tintenslté de soo action désinfectante (1).
Pour compléter ces expériences de comparaison entre les désinfectants qui étaient entre nos mains, nous avons aussi essayé la désinfection avec le clilomre de chaux et le perchlorure de fer. A cet efTet, nous avons délayé 500 grammes de chlorure de chaux sec dans deux litres d*eau, et on les a ajoutés à un hectolitre de matière fécale. D'un autre côté, nous avons jeté, dans un second tonneaa contenant aussi un hectolitre de semblables matières, un liquide fait avec : perchlorare de fer liquide (2), 250 grammes; acide chlorhydrique du commerce, 250 grammes, et eau, quantité suffisante pour constituer un litre. Pendant PaddItion de ce liquide à la matière il s*est produit une telle effervescence, due au dégagement de Tacide carbonique des carbonates contenus dans les matières, qoMi a fallu de toute nécessité ne faire Paddition que peu à pea. Enfin la tumé- Ciction s'est arrêtée, et après le mélange intime du chlorure de chaux dans le premier tonneau et du chlarure acide de fer dans Tautre, on a placé des papiers réactifs de plomb et de tournesol rougi dans l'espace vide des tonneaux recouverts, et nous avons eu soin d'observer d'heure en heure l'altération des papiers. An bout d'une heure le papier de tournesol rougi avait à peine changé de couleor ; au bout de trois heures il avait sensiblement bleui; mais il a fallu attendre six on sept heures pour avoir un papier bleui à l'égal du papier plongé pendant une heure ou deux dans les tonneaux désinfectés par les moyens de MM. Ledoyen et Larnaudès. Quant au papier plombique, il était encore blanc deux heures après dans le tonneau désinfecté par le perchlorure de fer, tandis que dans le tonneau dé^nfecté par le chlorure de chaux il avait pris une légère teinte noirâtre.
n résulte de ces observations que 500 grammes de chlorure de chaux, dont le prix net est de 26 centimes, désinfeaent à peu près aussi bien qu'un litre de liquide de M. Larnaudès, du prixde 27 centimes, et qu'un litre et demi de liquide de M. Ledoyen, du prix de 30 centimes, quant à ce qui concerne l'hydrogène sulfuré, et qu'ils absorbent mieux que ces derniers liquides l'ammoniaque lii>re des matières fécales, quoique pourtant il en reste encore des quantités fort
notables.
Quant au perchlorure de fer et à l'acide chlorhydrique, qui coûtent, le premier
(i) Au moment où nous terminons ce rapport, M. Larnaudès nous apprend qn'il poorra livrer son liquide à l'administration au prix de 20 centimes le litre ; ce qui, dans cette expèrieDce, le rend, ù prix égal, d*one efficacité à peu près lemblable à celui de M. Ledojeo, sauf l'odeur métallique produite par le liquide Larnaudès et une adioo moitié moins de durée.
(S) A un tiers de perchlorure lec.
U7 centimes le kilogramme, et le second iZi centimes, comme nous n'avons employé que 250 grammes de chacun d'eux, nous avons une dépense de 12 centimes pour le perclilorure, et de U centimes pour Tacide, en tout 16 centimes, qui ont suffi pour désinrecter la même quantité de matières fécales à peu prèsi régal des autres désinfectants employés.; d'où il suit que ce procédé serait de beaucoup le plus économique.
Observons toutefois que ce liquide présente des inconvénients qu'ail convient de faire ressortir. D'abord, c'est une liqueur très acide qui ne peut pas être laissée entre les mains de tout le monde ; ensuite, non-seulement Tacide peut^ à b longue, détériorer les pierres sur lesquelles on le répand, mais encore, en touchant les vêtements ou le linge, il peut les altérer ouïes brûler. Enfin, Tabondiote effervescence qui se produit peut, dans quelques circonstances, devenir une cause de gêne pour l'opération en elle-même.
Pour nous rendre compte de la quantité de désinfectants précédents (chlonirt de chaux et perchlorure acide de fer) qui étaient nécessaires pour faire disparaître complètement l'odeur ammoniacale, nous avons ajouté de nouveau, et respectivement dans les matières déjà traitées par ces désinfectants, 500 grammes de chlorure de chaux très divisé et un litre de chlorure acide formé par 250 grammes de perchlorure de fer liquide et t250 grammes d'acide chlorhydrique. Cette addition a suffi pour détruire l'ammoniaque, tellement que vingt-quatre hetuts après le papier de tournesol rougi était à peine teinté de bleu dans le tonneau où l'on avait mis le sel fcrrique ; au contraire il avait bleui dans le tonneau désinfecté par le chlorure de chaux, mais il avait fallu vingt-quatre heures pour obtenir ce résultat.
On voit, d'après ce qui précède, que de tous les moyens propres à la désinfKtion des matières fécales, le perchlorure acide de fer, tel que nous l'avons préparé, est celui qui agit le plus économiquement et avec le plus d'efficacité tant stu* l'acide sulfh>drique et le sulfhydrate d'ammoniaque que sur l'ammoniaqBe libre.
C. — Expériences sur l'atmosphère des salles infectées. — Les expériences que nous allons rapporter ont été faites sur plusieurs salles de la Salpè* trière; mais celles tentées dans les salles Sainte-Cécile et Sainte-Rosalie, delà section des incurables, où se trouvent à la fois, surtout dans la dernière salK ^ cancérées et des gâteuses, nous ont paru être dans les meilleures conditions possibles pour asseoir notre jugement sur la valeur comparative de la liqueur de M. Larnaudès, de celle de M. Ledoyen et de Thypochlorite de soude.
U est plus difficile qu'on ne saurait le supposer de s'assurer de l'action d'ei désmfectant fixe sur l'air vicié d'une salle : ce qui tient à une infinité de causes. D'abord l'organe destiné à apprécier la différence d'odeur qui peut se manifester après Tapplication du désinfeciantcsi le plus souvent Incapable de remplir exactement ce rôle, soit qu'il ne saisisse pus suffisamment les nuances diverses de l'odeur avant, pendant ou après la désinfection, soit qu'il ne conserve pas sofisamment le souvenir de l'odeur existant avant la désinfection quand il vieat pios tard s'assurer des progrès de l'opéraliou. D'un autre côté, dans une salle ainsi composée, les odeurs sont tellement diverses, les miasmes ai abondants et si compliqués, qu'il devient tout à fait impossible à un seul désinfectant de les faire disparaître tous.
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Pour se faire une idée approchée de la composition d'un air vidé semblable, par exemple, à celui de la salle Sainte -liosalie, il faut observer que les gâteuses lui fournissent de Thydrogène sulfuré, du gaz hydrogène carboné, du gaz hydrogène phosphore, du sulfbydrate d'ammoniaque, du carbonate d*ainmoniaque, du gaz carbonique, de Tazole, etc., auxquels viennent s'ajouter non-seulement les odeurs encore inconnues dans leur nature produite par la suppuration des plaies, mais encore l'odeur particulière des gaz de l'estomac, de l'haleine, de la sueur, composée elle-même d'acide formique, acétique, butyrique et sudorique, et surtout cette odeur indescriptible qui émane du corps ou des vêtements des vieillards qui peuplent les hospices. On conçoit dès lors sur combien de matériaux divers il faut que les désinfectants agissent pour obtenir l'assainissement d'une salle, et partant on se trouve fatalement amené à penser qu'aucun désinfectant connu n*est suffisamment efficace pour conduire à la solution d'un pareil problème. iNéanmoins les expériences que nous allons rapporter nous paraissent de nature à fixer Topinion sur la valeur relative des désinfectants qui ont été l'objet de notre examen.
MM. Ledoyen et Beaulavon sont persuadés que leur liqueur est très efficace pour opérer la désinfection des salles. Ils rapportent une foule de cas où ce liquide a parfaitement réussi. Nous devons dire cependantque nous n'avons pas été aussi heureux dans nos tentatives que l'ont été toutes les personnes qui s'en sont servies jusqu'à présent, et qui n'ont pas craint d'adresser à ces messieurs des lettres où se trouvent des paroles plus ou moins favorables, ou même de leur donner des certificats attestant les bons effets qu'ils ont obtenus de l'emploi du liquide Ledoyen.
Une grave objection peut être faite, selon nous, à ce liquide comme moyen de désinfection des salles. C'est une liqueur dont l'élément désinfectant est complètement fixe. De sorte que ce n'est pas lui qui va dans l'atmosphère chercher les miasmes pour s'y combiner ou les détruire; au contraire, il faut que les miasmes se rendent sur le liquide pour subir le changement favorable à l'assainissement de la salle.
Pour rendre raison de celte action à distance du désinfectant sur les miasmes ou les odeurs infectes, M. Ledoyen invoque ce principe de physique établi par Berthollet : « Lorsqu'un même espace renferme différents gaz sans action chimique les uns sur les autres, chacun d'eux se répand uniformément dans tout l'espace, de façon à avoir une force élastique constante dans chaque partie du volume occupé, et cela indépendamment de la quantité relative des masses gazeuses qui forment le mélange. »
« Il résulte de là, dit M. Ledoyen, que si dans une chambre contenant de l'air et de l'acide sulfhydrique, il se trouve un point où ce dernier gaz soit détruit ea passant, comme ici, à l'état de sulfure de plomb, l'équilibre étant rompu pour Tacide sulfliydri(|ue, il se fera une sorte de déversement de celui qui sert à l'état de liberté, dans la partie de l'espace où ce même gaz a disparu, pour rétablir l'u- Diformité de tension, et par suite le désinfectant continuant à fonctionner, tout le gaz sulfhydrique viendra dans un temps très court se mettre en contact avec le désinfectant et sera anéantL »
La théorie qui vient d'être exposée est vraie et rend parfaitement compte de l'action d'un désinfectant fixe sur des matières hifectes volatiles et très diffosibles»
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comme Test Tacidc sulfliydrique. Mais nous sommes loin de croire qn'il faille uo temps aussi courl que semble le dire M. I^doycn, et lui-même n'a pas trop compté sur cette promptitude d'action, puisqu'il a cherché à augmenter çonsidérablement la surface absorbante de son désinfectant. M. Ledoyen a eu en ellèi l'excellenle idée de multiplier les surfaces d'action de son liquide en confeciioonant des toiles dites sanitaires hygrométriques, qui, tendues dans les salles, doivent nécessairement agir plus efficacement ; et pour en favoriser l'action chimique, il les a rendues hygrométriques à l'aide d'une certaine proportion d'à»tate de chaux, que l'on sait être très déliquescent, propriété qtii permet aox toiles de se maintenir toujours dans un état d'humidité très favorable à la combinalson du gaz suif hydrique avec le sel de plomb qui en fait la base«
Néanmoins, malgré ces précautions, qui peuvent sans doute avoir leur utilité dans quelques cas, et en dépit de la théorie que nous avons rapportée, les toiles n'ont pas donné des résultats aussi satisfaisants que Ton aurait pu l'espérer.
Dans les salles Sainte-Cécile et Sainte-Rosalie, de la section des incurables, MM. liCdoyen et Beaulavon ont tendu au pied de chaque lit une de leurs toiles désinfectantes, et c'est à peine si l'odorat a pu saisir la moindre amélioration après leur application, et cela malgré le soin que nous avons pris pour chercher â trouver une différence entre l'atmosphère des salles non désinfectées et l'atmosphère des mêmes salles après l'application des toiles. C'est eu vain que pendant im mois nous nous y sommes rendus chaque matin avant l'ouverture des fenêtres, que nous avons tour à tour enlevé et remis les toiles : toujours notre odorat était Impressionné de la même façon.
C'est que sans doute les toiles n'exercent leur action que sur un petit nombre d'odeurs infectes ; c'est aussi que l'action du désinfectant sur les miasmes, oa plutôt le phénomène d'absorption des gaz par tin agent fixe^ n'est pas aussi instantané que le suppose M. Ledoyen ; c'est que pour que l'équilibre d'un gix répandu dans une enceinte soit alternativement rompu et rétabli dans quelques points seulement, il faut un certain temps que nous ne saurions apprécier exaciement. Il y a des expériences de physique qui nous paraissent rendre niieut compte de la manière dont agit le liquide Ledoyen, nous ne dirons pas sur les miasmes, mais sur Tacide sulfhydrique, en admettant d'ailleurs que l'oxygène de l'air n'entre pas pour une certaine part dans la désinfection en décomposant luimême l'acide sulfhydrique. Supposons donc une enceinte très limitée et rendue humide par une surface d'eau, tellement qu'un hygromètre à cheveu y marque 100* d'humidité. Si l'on vient à retirer l'eau et à y placer au contraire un corps avide d'humidité, tel que de l'acide sulfurique concentré ou du chlorure de calcium sec, l'hygromètre arrivera peu à peu à ne marquer que 0\ Par Conséquent le corps, quoique fixe, aura pu absorber toute l'humidité, ce qui constitue bien un phénomène exactement analogue à celui qui doit se passer entre les toiles précitées et les gaz méphitiques des salles. Or, pour arriver au zéro, c'est-à-dire au point où raiguille de l'instrument s'arrête au maximum de sécheresse, il ne faut souvent pas moins de quinze à vingt jours ; donc, s'il faut tout ce temps à un corps flxe très avide d'eau pour l'absorber en entier d'une enceinte très petite, comme l'est une cloche de quelques litres, à plus forte raison faudrait-il au moins ce temps pour que les toiles pussent absorber tout le gaz sulfhydrique d'enceintes qui mesurent plusieurs centaines de mètres cubes.
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et encore en admettant que les foyers d'infection n^xistassent plus. A la vérité» le mouvement de l'air dans les salles doit singulièrement favoriser le contact des miasmes avec les toiles, mais jamais assez pour que la désinfection soit aussi instantanée qu^on le prétend : c'est ce qui est d'ailleurs prouvé par l'expérience.
Nous admettons en conséquence que les toiles de MM. Ledoyen et Beaulavon doivent avoir une certaine faculté désinfectante ; mais nous sommes loin de penser qu'elles ont toute l'efûcacité et surtout l'instantanéité qu'ils prétendent.
Toutefois nous ne saurions mettre en doute la bonne foi des auteurs, persuadés qu'ils ont pu eux-mêmes se laisser prendre à l'influence toute morale que la présence des toiles exerce sur l'esprit de certaines personnes dans les circonstances où la différence est si peu sensible. C'est ainsi qu'après avoir bien constaté l'état des salies et reconnu qij^e l'odeur était très sensiblement la même, après l'appiicalion des toiles, que ce qu'elles étaient auparavant, nous avons interrogé un certain nombre de malade^des deux salles soumises à la désinfection ; et tandis que les unes disaient trouver une grande différence, les autres assuraient n'eu saisir aucune. La présence des toiles avait donc sufG pour faire croire à quelques per* sonnes qu'une amélioration notable s'en était suivie.
Il en a été bien autrement du moyen de désinfection que nous avons mis en pratique dans les mêmes salles. Ce moyen consistait simplement à placer à terre, au pied de chaque lit, un petit pot de faïence contenant environ 125 grammes d'hypochlorite de soude. Bien que l'on ne puisse pas dire que la désinfection ait été complète, cependant il nous a été facile de reconnaître, ainsi qu'il l'a été à tontes les malades et employées , que l'air avait été rendu infiniment plus respirable que par l'usage des toiles de MM. Ledoyen et Beaulavon. Nous avons con^ linné l'action désinfectante du chlorure de soude pendant une quinzaine de jours, et le résultat a toujours été identique ; c'est-à-dire que dans ces circonstances l'odorat reconnaissait facilement le changement favorable qui s'était opéré dans l'air des salles.
Au bout de ce temps nous avons laissé les salles dans leur état ordinaire pendant quelques jours. Alors nous avons tenté un essai de désinfection par le liquide de M. Larnaudès : mais disons-le tout de suite, il a été tout à fait impossible de constater la moindre amélioration dans l'atmosphère des salles. Il y a mieux, c'est qu'il est difficile d'admettre que celte amélioration soit possible, ce qui tient à ce que M. Larnaudès n'a pas, comme MM. Ledoyen et Beaulavon, eu l'idée de confectionner des toiles qui pussent offrir aux miasmes une large surface d'action : aussi avons-nous dû nous borner ù placer au pied de chaque lit un petit pot contenant du liquide antiméphitique ; et comme cet agent est entièrement fixe, il s'ensuit que nous retombons dans la lenteur d'action que nous avons reprochée au liquide de M. ledoyen.
D'ailleurs là, comme dans nos expériences sur les matières fécales, nous nous sommes aidés des papiers réactifs de plomb et de tournesol rougi. Le papier plombique avait été préparé a\ec un mélange d'acétate de plomb et d'acétate de potasse, dans le but de le rendre plus hygrométrique, et favoriser ainsi l'action chimique des gaz sur le sel de plomb. Ces papiers ont été placés en plusieurs endroits dans les salles avant le commencement des expériences. Au bout de quinze jours le papier plombique était légèrement teinté en brun jaunâtre, tandis que le papier de tournesol avait très manifestement viré an bleu. Après l'appllea*
lion des toiles de MM. liedoycn et Beaulavnn, le papier plumbiquc était à pdne moins coloré ao bout de qaiuie Jours, et le papier de tournesol rougi était reTeoa au bleu comme auparavant. Le liquide de M. liarnaudès s>st montré complètement impuissant à empêcher la coloration en brun jaunâtre du papier plomblqae et en bleu du papier de tournesol rougi, dann le même espace de temps. Au coqtraire, an bout de quinze Jours, dans Pexpérience faite avec le chlorure de soude, les papiers réactife n^a valent pas sensiblement changé de couleur.
Il résulte des faits que nous venons de rapporter que le chlorure de soude a été infiniment plus efficace dans la désinfection des salles précitées que les liquides Ledoyen et Lamaudës, et cela se conçoit sans difficulté. Non-seulement le chlore est capable de décomposer Thydrogène sulfuré, I*hydrogène phosphore, Tammoniaque et les matières organiques hydrogénées volalllescn s*emparant de leor hydrogène ; non-seulement Pacide chlorhydrique qui résulte de la combinaison du chlore et de Thydrogène peut aussi neutraliser une certaine quantité d^ammoniaque, mais encore le chlore, étant volatil, se répand aussitôt dans toutes les parties de Tatmosplirre, et va pour ainsi dire à la rencontre des gaz méptiitiqiies qui sont à décomposer : et ainsi s*expllque la grande différence que notis avons observée, et surtout la promptitude d'action que nous avons pu saisir avec Thypochlorite de soude comparé aux deux autres désinfectants.
H est tm autre avantage que présente Thypochlorite de soude sur les autres moyens, et qui consiste en ce que Tacide hypochloreux qui se trouve combiné avec la soude n'est que peu à peu mis en liberté par Paction de Padde carboniqoe de Pair. Donc, avec lui, on prive Pair d^une certaine proportion de son acide carbonique. D'ailleurs, Pacide hypochloreux ne peut exister à Pétat de liberté sans se décomposer en chlore et en oxygène. Cet oxygène se porte sur le sodium d'une portion de chlorure de sodium qui existe toujours dans Phypochlorite, et une nouvelle quantité de chlore est mise ù nu; de sorte que l'on a deux sources de cbkrre: 1* celui qui provient de Pacide hypochloreux ; 2° celui qui était combiné avec ie sodium. Comme on le voit, dans ce moyen tout tourne au profit de la respiration.
A la vérité, il ne faut pas que le chlore soit en excès dans Paimosphère, afin de ne pas porter de trouble dans les organes de la respiration ; mais Pexpérience que nous avons faite dans les salles Sainte-Cécile et Sainte-Rosalie prouve qo'ii est facile d'obtenir ce résultat, puisque les personnes qui entraient dans les salles, venant du dehors, ne pouvaient même pas y soupçonner la présence do chiure ; puisque aucune des malades n'a accusé aucune gène dans la respiration, et que toutes, au contraire, ont frouvé que Pair était moins épata, selon kar expression.
Cependant nous devons ajouter que le liquide de M. Ledoyen employé avec intelligence peut rendre de grands services dans les salles de malades. C'est ainsi qo*à Bicélre, dans lessalles Saint-Victor et Saint-Prosper du service du docteur Desprez, on l'emploie depuis assez longtemps déjà, et tous les employés, à commencer par MM. le directeur (1) et le chirurgien, s'accordent à le regarder comme on
(i) Voici les paroles textuelles de M. le directeur en présence delà Commission : cAvani i*einploi du liquide Ledoyen, les salles étaient très infectes, surtout dans les eicaliers et tes latrines; ou ue pouvait, la plupart du temps } Centrer qu'en plaçant son mouchoir sur la figure : aujourd'hui PasMinisienient est complet, et l'on y vient avec plaisir en préseocr d'un tel changement, s
des meilleurs agents 'de désinfection. Il est vrai que Ton a grand soin de tenir dn liquide dans tontes les chaises percées ; le nettoiement des vases de nuit ne se fait qu*avec le liquide Lcdoyen étendu d*eau, et si l'on peut reprocher au nitrate de plomb d'encroûter les vases d'une couché noire de sulfure de plomb, cet inconvénient est amplement compensé par l'avantage d'avoir dans les salles où II est employé une atmosphère sans odeur, et par conséquent dans de bonnes conditions hygiéniques. Deux fois nous avons visité ces salles, et chaque fois, devonsnous dire, nous avons pu apprécier les avantages de la méthode (1).
Il faut toutefois ajouter que les salles précitées sont loin de ressembler aux salles sur lesquelles, à la Salpétrière, nous avons expérimenté. A Bicètre, les salles, relativement au nombre des malades, sont spacieuses, nouvellement restaurées et faciles à aérer. D'un autre côté, les vases sont vidés presque aussitôt que l'on s'en est servi, de sorte que ce n'est que passagèrement qu'il s'y répand des mauvaises odeurs, et sous ce rapport il n'y a rien de comparable avec l'état des salles précitées de la Salpétri(>re. En effet, celles-ci sont très anciennement construites ; elles offrent moins d'espace relativement au nombre des malades et sont moins faciles à aérer complètement. De plus, la plupart des malades étant cancérées oo gâteuses, il y a une production incessante de mauvaises odeurs que l'on ne peut pas toujours faire disparaître aussitôt, et dont quelques-unes échappent d*alllears certainement à l'action des toiles de MM. Ledoyen et Beaulavon.
Enfln on a fait aussi usage à BIcétredu liquide an ti méphitique de M. Larnaadès; mais M. le directeur, qui a pris la peine de suivre ces dé.sinfections afin de se rendre bien compte des avantages de l'un et de l'autre procédé, a reconnu de son côté que le liquide Ledoyen lui était supérieur quant à sa propriété désinfectante. Noos verrons plus loin qu'il est possible, jusqu'à un certain point, d'expliquer cette différence, quoique à priori cela semble difficile ; ce qui n'empêche pas le liquide de M. Larnaudès d'être un bon désinfectant, ainsi que l'attestent des certiûcats signés de noms honorables.
D. — Expériences scr des matières animales en poTRéPAcriON. — Les circonstances* dans lesquelles le liquide Ledoyen et les toiles^anitaires nous ont paru agir avec une efficacité qui n'admet pas le moindre doute, sont celles qui consistent dans son application à des foyers d'infection parfaitement coimns et délimités : car alors on peut les enfermer pour ainsi dire dans une enceinte dose dont les parois sont entièrement occupées par le désinfectant. Dans ces conditions les odeurs méphitiques, pour sortir de cette enceinte, étant forcées de se trouver au contact du désinfectant, se composent, si elles sont de nature à subir quelque altération de la part du sel plombique qui en est la base.
C'est ainsi que des cadavres pris h la Morgue dans un état de putréfaction déjà très avancée, ont perdu assez rapidement leur mauvaise odeur par des lavages faits à grande eau avec le liquide désinfectant de M. ledoyen. On eût obtenu le même résultat en les enveloppant de toiles sanitaires ou simplement de tissos imprégnés de liquide Ledoyen. Toutefois, si dans un grand nombre de cas il est sans inconvénient de faire intervenir l'emploi de ce liquide dans la conservation
(f ) Il y a dans rinfirmerie cent cinquante-quatre liu : la quantité de liquide est de deux litre* et quart par jour, »oit en? iron 13 fruncs de dépense ptr mots pour désioleelcr urinoirs, vases de uuit, chaises percées, intérieur de lits, crachoirs et ialrioes.
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des cadavres, il est hors de doute qu'il peut être des circonstances où il doit être rigoureusement interdit : par exemple lorsque la justice doit faire opérer des recherches toxicologiques.
Une des meilleures applications du liquide de M. Ledoyen consiste dans son emploi dans le pansement de plaies plus ou moins infectes. En les recouvrant, en effet, après le pansement, d'une toile imbil>ée de ce liquide, on a dans une foale de cas réussi à cerner la mauvaise odeur dans les linges du pansement. Enfin on s'explique encore pourquoi, lorsque des substances en putréfaction, des linges à pansements salis et infectés ont été renfermés dans des caisses dont les parois étaient recouvertes de toiles sanitaires de MM. Ledoyen et Beaukvon, celle»-d ont réussi à empêcher toute mauvaise odeur de se répandre au dehors des caisses (1).
On comprend, d'après ce qui vient d'être dit, que si l'on habite près d'no foyer d'infection et qu'il y ait une ou plusieurs issues limitées par lesquelles ks mauvaises odeurs arrivent, il sufGra de placer des toiles à ces issues mêmes, de manière à forcer le gaz à les traverser, pour être à peu près assuré que Ton n'aura plus à craindre ces mauvaises odeurs.
C'est même dans ces circonstances que les toiles peuvent avoir leur utilité, dégagée des inconvénients que peut présenter l'emploi des hypochlorites ; car la fixité du désinfectant, qui était un défaut pour la déshifection de l'air d'une enceinte que l'on habite, devient un avantage pour le cas dont il s^agit, puisque, étant en dehors et le sel étant fixe, on n'a pas à craindre qu'il vienne troubler ja pureté de l'air que l'on respire. Au contraire, l'usage des hypochlorites, qui, en émettant un désinfectant volatil, le chlore, ont l'avantage d'aller chercher dans toutes les parties de l'enceinte le gaz méphitique qu'ils doivent décomposer, présenterait dans les mêmes circonstances l'inconvénient de donner du chlore qui, ne trouvant pas à être utilisé dans l'air, finirait par fatiguer la respiration.
MM. I>edoyen et Beaulavon possèdent plusieurs certificats qui attestent tirailleurs l'efficacité de leurs toiles sanitaires appliquées dans des circonstances plus ou moins analogue à celles que nous venons de déterminer.
Quant au liquide de M. I^arnaudès, nous pensons qu'il aurait à peu près les mêmes propriétés que le liquide de Ledoyen ; mais comme nous n'avons pu l'étudier dans des conditions tout h fait identiques, puisque M. Larnaudès n'a point fait avec son liquide des toiles hygrométriques, il s'ensuit que nous n'avons aucune certitude à cet égard.
M. Ledoyen a pensé que les plaies ù odeurs infectes, telles que les gangrènes, les cancers, les suppurations des articulations, etc., devaient bien se trouver d'un pansement direct avec son liquide coupé d'eau dans des proportions variables, selon le degré d'irritabilité des plaies. « Si, dit-il, au premier pansement, il y a pus de mauvais caractère, le liquide peut s'employer à son degré ordinaire; pour les autres pansements, on mélange graduellement, et en raison des progrès d'amélioration, de une, deux, trois, quatre, cinq et six parties d'eau. » On remar-
(1) A la salle des idiots à Bicétrp, il existe un cabinet dans lequel est un coffre reoferniant le linge souillé de cinquante huit individus; on ne pouvait mirer dans cet endroit sans crainte d'être asphyxié : une toile placée en dedans du coffre et une en dehors oot suffi pour enlever toute mauvaise odeur à ce cabinet pendant plus de huit oiois, sans qaf cv% toiles aient reçu de nouvelles préparations.
que que Jes linges et la cliarpie qui servent aux premières applications prennent en général une teinte noire, due au sulfure de plomb qui s*est formé ; mais cette teinte disparaît peu à peu, a mesure que Tassainissement des plaies se produit. Quelques praticiens recommandables des hôpitaux et hospices paraissent, dans certains cas, s'être bien trouvés de ce liquide employé dans ces conditions; mais nous devons dire qu'il n'en a pas toujours été ainsi dans le service de M. CazaliSt à la Salpétrière. Ce médecin craint qu'il n'y ait une foule de cas où remploi da sel métallique qui en est la base, employé directement, puisse n'être pas sans danger. D'ailleurs on obtient de tout aussi bons résultats par l'emploi de l'hypochlorite de soude, qui a sur lui l'avantage de présenter toujours des plaies d'uœ bien meilleure nature (i).
E. — Expérience scr des matières amimales faulement putrescibles» MAIS ror en voie DE PUTRÉFACTION. — En préscucc de la plus ou moins grande permanence dans la désinfection faite avec les agents que nous avons employés» et surtout guidés par l'idée de M. Ledoyen, qui consiste à penser que l'azotate de plomb seul jouit de la curieuse propriété d'empédier la fermentation putilde (2|t nous avons dû rechercher si, en effet, cette propriété était bien plus prononcée dans l'azotate de plomb que dans les autres substances désinfectantes.
Quoique depuis longtemps on connaisse des corps qui possèdent la propriété de retarder ou d'empêcher la putréfaction des matières organiques, néanmoins nous avons voulu soumettre à des expériences comparatives les principaux agents de désinfection que nous avions entre les mains, afin de connaître leur efficacité relative dans la conservation des matières animales. Pour cela nous avons choisi le lait et l'urine, substances qui se putréfient avec une facilité remarquable.
Le 26 septembre nous avons disposé six flacons différents, dans chacun desquels nous avons mis 250 grammes de lait pur et récent. Dans l'un nous avons ajouté lffr,505 d'azotate de plomb ; dans un second 0r,807 de sulfate de fer ; dans le troisième 01^,895 de sulfate de zinc; dans le quatrième l,ô58desullate de cuivre, quantités qui représentent la moitié de l'équivalent chimique de chacun des métaux qui sont la base des sels employés. Quant aux deux autres flacons, nous avons mis dans l'un du chlorwe de chaux sec (hypochlorite), et dans l'autre de l'hypochlorhe de soude. Gomme il était difficile, vu la composition très variable de ces hypochlorites, de connaître exactement la quantité qu'il en fallait mettre pour représenter un équivalent de chlore, nous avons pensé qu'il suffisait, pour l'administration des hôpitaux, de mettre une quantité de chaque hypochlorite qui représentât un prix de revient égal, et c'est pour cette raison que nous avons mis dans l'un des flacons 0gr,5 de dilorure de chaux du commerce» el dans l'autre ô grammes de chlorure de soude.
Ces diverses substances bien mêlées au lait, on a abandonné le tout à lui-même
(i) On peut invoquer le témoignage de M. le professeur Malgaigne, qui, dans un cas de gangrène considérable de parois abdominales, obtint en vingt-quatre heures un résultat immense, quand les préparations campbrées et les cblorures avaient complètement échoué.
(S) En mai 48Â9, au muséum d'histoire naturelle, en présence d'une commission, les matières d'une fosse furent désinfectées mises en barriques et placées au soleil ; le S oc« lobre suivani, examinées, elles ne répandaient qu'une odeur de brasserie au moment des fermentations, el loisqu'elles furent remuées, ou ne perçut qu'une odeur de purio d'étable»
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pendant quatre niob, et nous avons observé, en déCnitive, an boni de ce temps, qoe le lait n*avalt contracté ancone odenr pntride, qoll s*élait caillé et qoH aviit seulement pris Podenr qu^anrait un lait aigri consenré deux ou trois jours es temps ordinaire ; que néanmoins fl s'était, dans le courant de Tei^rience, dégagé un peu de gaz que nous n'avons pas eu le temps d'analyser, oiais qui paraissait être plus ou moins abondant, selon l'espèce de sd employé. C'était ainsi diaqœ fois que nous ouvrions les flacons pour constater les progrès de rexpérience, les nns, tels que l'azotate de plomb, le sulfate de fer et le sulfate de culne, ne donnaient que des traces de gaz, Uadis que le sulfate de zinc et les bypocblorites de diaux et de soude en dégageaient i)eaucoup plus, ce que nous avons fadlemeot reconnu par la manière explosible avec laquelle le bouchon partait en ouvrant le flacon. EnRn l'bypochlorlte de soude en a fourni une telle quantité qu'en se dégageant il a produit une véritable effervescence qui a fait monter le mélange an-dessus des bords du flacon et en a fait perdre une certaine quantité, il bot dire que les flacons avalent tous été laissés une dizaine de Jours, vers la fin ëe l'expérience, sans avoir été débouchés.
On peut supposer que l'acide lactique qui s'est formé dans le lait, en réagissul sur du carbonate de soude on du carbonate de chaux mêlé aux hypochlorites,a|ifi donner lieu à un dégagement d'acide carbonique, et qu'ainsi les phénomènes pr^ cipités peuvent s'expliquer ; mais U n'en est pas ainsi du sulfoie de zinc, qui, parfaitement cristallisé, ne pouvait certahiemeni pas donner lieu à one pareille réaction.
Comme on le voit, bien que ces expériences laissent i)eaaooup à désirer ai point de vue de la réaction chimique qui se passe dans l'action de ces divers sek mir le lait, néanmoins on peut reconnaître que ces sels paraissent agir à peu près de la même façon pour le rendre imputrescible, mais que pourtant on reconnait aussi une action diflérente quant à la quantité de gaz dont ils déterminent la formation.
Cette différence d'action est rendue bien plus sensible dans les mêmes expériences faites avec de l'urine à la place du lait . Pareillement six bouteilles, contenant chacune 850 grammes d'urine humaine fraîche, ont reçu les quantités respectives des mêmes sels que nous avons indiqués plus haut pour le lait, et oo les a abandonnées à elles pendant à peu près le même temps, en ayant soin de les ouvrir tous les jours, pour examiner les progrès de l'expérience.
Pendant une quinzaine de jours nous n'avons réellement constaté aucune maiivaise odeur appréciable, et nous avons laissé les flacons sans les ouvrir pendant quelques jours ; au bout de ce temps nous avons remarqué une légère diflëraKt d'odeur qui n'a fait qu'augmenter avec le temps, de telle sorte qu'en définitive, deux mois après le commencement de l'expérience nous avons pu constater les résultats suivants, qui malheureusement ne peuvent que difficilement être décrits, parce que les mots manquent pour exprimer nettement les différences d'odeor, bien tranchées pourtant, que nous avons reconnues.
Voici ces résultats :
Avec le chlorure de chaux, précipité blanc grisâtre; odeur d'urine presque normale, seulement ammoniacale;
Avec le chlorure de soude, précipité nul ou plutôt nuageux ; odeur aromatique plutôt agréable, rappelant celle de l'acide chlorhydrique ;
Avec le sulfaie de cuivre, précipité brun marroo ; odeur se rapprochant de rurine Dormale» mais cependaut un peu désagréaUe ;
Avec le sulfaie de fer, précipité gris légèrement verdfttre; odeur désagréable ;
Avec le suUiate de zinc, précipité gris un peu rougejitre ; odeur désagréable» fade, repoussante;
Avec Tazotate de plomb, précipité blanc ; odeur très analogue à la précédente» * mais encore exagérée.
Les diverses odeurs nous ayant paru ammoniacales, nous avons dû chercher à saisir les différences qui existaient entre elles. Dans ce but, nous avons, i Taidt d'une épingle, fixé à Textrémité du bouchon de chaque fiole un petit carré de papier de tournesol fortement rougi, et «nous les avons rebouchées et Uiseéet vingt-quatre heure& Au bout de ce temps, nous avons reconnu que les pedts papiers avaient pris des teintes très diverses que nous allons faire connaître en les plaçant dans Tordre de leur plus grand changement, c'est-à-dire en allant du rouge au bleu :
Sulfate de cuivre, rouge presque normal.
Chlorure de soude, nuance à peine violacée.
Sulfate de zinc, — violacée.
Azotate de plomb, violacé prononcé.
Sulfate de fer, — plus prononcé.
Chlorure de chaux, violet assez foncé.
Si Ton tenait à mieux exprimer ces difllérences, il faudrait diviser TintervaUe des deux extrêmes en 100 parties, à compter du rouge normal du papier que Ton appellerait 100, et à finir au bleu du tournesol non rougi, que Ton appellerait 0, et dire :
Sulfate de cuivre, = 90 à 100.
Chlorure de soude, ^= 85 à 90.
Sulfate de zinc, = 70 à 80.
Azotate de plomb, = ûO à 50.
Sulfate de fer, = 20 à 25.
Chlorure de chaux, =^ 5 à 10.
On comprend que ces chiffres ne peuvent être qu'approximatifs ; mais Ils font mieux sentir l'Intervalle des nuances que ce que nous venons de dire.
Ajoutons que l'urine conservée par le chlorure de chaux, quoique ayant con* serve son odeur presque normale, est la seule qui ait permis la formation de végétaux microscopiques appartenant à la classe des champignons et ayant à peu près Tapparence d'une moisissure blanchâtre. Ce fait se conçoit aisément si l'on remarque que ces végétaux se développent surtout dans les lieux où se trouvent des matières en décomposition et où, en même temps, Il y a formation d'une assez forte proportion d'ammoniaque (1).
(I) Depuis la présentation de ce rapport à M. le directeur de l'administration de Fassistance publique, les urines consenrées avec le chlorure de soude, le sulfate de fer et le salfale de linc ont présenté des Tégétations analogues, mais à des époques très différentes. Leur apparition a eu lieu un mois environ après le commencement de Teipérience dans les urines au chlorure de chaux ; deux mois et demi nprès dan^ celles nu
Il résulte éTidemment de ce qui précède que si les sds précités s*opposent i la fermentation putride du lait, les sulfates de fer et de zinc ainsi qoe Tazotate de plomb ne s^opposent qne peu de temps à la putréfaction de Purine, surtout le sulfate de zinc et Tazotate de plomb, qui ont bien moins manifestement empêché cette putréfaction. Or, on remarquera que le sulfate de zinc est précisément le sel qui fait la base du liquide antiméphitique de M. Lamandès, et que PazoUte de plomb est le sel qui constitue le liquide désinfectant de M. Ledoyen. A quoi tiennent donc les différences que nous avons remarquées pendant la désinfectioo des latrines et des égouts dans la manière d*agir des liquides de MM. Krammer, Ledoyen et Larnaudès, que nous avons essayés comparativement? Cest ce que nous essayerons d'expliquer dans les réflexions générales qui vont suivre.
Quoi qu*il en soit, nous avons encore essayé comparativement Pactlon des liquides Ledoyen et Larnaudès sur la chair des animaux, et nous avons pu nous assurer que des pièces anatomiqnes conservées depuis six mois an moins dans l*un comme dans Tautre liquide n'ont pas contracté la moindre mauvaise odeur.
néaexi«B« séBénUeii. — Nous avons dit autre part que tous les seb ayant pour base un métal capable de former avec le soufre un sulfure insoluble pouvaient être indiiTéremment employés comme désinfectants ; car non-seolemenl leurs oxydes peuvent s'emparer du gaz sulfhydrique en formant de Peau et un sulfure, mais ils peuvent aussi décomposer le sulfhydrate d'ammoniaque qui se rencontre souvent là où il se forme en même temps et du gaz sylfhydrique et de l'ammoniaque, comme cela a lieu dans les fosses d'aisances. Dans ce cas, Poxyde ag;it toujours comme nous venons de le dire sur Pacide sulfhydrique, tandis que l'acide du sel forme avec l'ammoniaque un sel moins volatil, et ainsi s^explique la disparition totale de toute odeur sulfhydrique si le désinfectant est en quantité suffisante, et si on Ta placé dans des circonstances convenables pour qu'il ait pn étendre son action sur tout le gaz infectant.
Gomme en général c'est le gaz sulfhydrique ou le sulfhydrate d'ammoniaque que l'on a le plus d'intérêt à faire disparaître ou plutôt à décomposer, on Toit que le problème se réduit à une pure question d'économie. Or, si Pou obserre qu'un équivalent d'acide sulfliydrique ou de sulfhydrate d'ammoniaque exige tonjours pour sa décomposition une quantité de sel telle qu'il y ait an équivalent de métal, il n'est pas difficile de calculer approximativement quel sera le sel métallique qu'il y aura avantage à employer dans une désinfection économique. Mais, pour bien se rendre compte de celte économie, il faut entrer dans quelques considérations chimiques que nous devons faire connaître icL
Les métaux qui servent de base aux sels employés comme désinfectants sont le plus ordinairement le fer, le manganèse, le zinc, le cuivre et le plomb. Mais des poids égaux de ces métaux n'absorbent pas tous une égale quantité de soofire, et par conséquent ne décomposent pas tous une même quantité d'acide sulfhydrique ou de siiirhydrate d'ammoniaque : ce qui s'exprime en disant que l'équi-
chlorure de soude; trois mois après dans celles au sulfule de fer; et enfin ce n'est qnr depuis quelques jours (trois mois et demi après) que se montrent les commeoceBeots d'une végétation analogue dans les urines au sulfate de linc. Rien n'indique encore que 1rs urines contenant du snlfuie de cuivre et de l'aiotate de plomb offriront nnsenbiiMe phénomène*
valent chiiuiqoe de tel métal est plus élevé que celui de (d a«ti« métal; par exemple: Téquivalent du plomb = 1233,50
— — cuivre = 791,39
— — zinc = /i03,00
— — manganèse = 3ù5,89
— — fer = 339,21
Ce qui veut dire que Téquivalent du soufre étant = 201, 16, il faut, en exprimant ces nombres par kilogrammes, 12331^^^500 de plomb pour absorber 201i^î*,160 de soufre et former un sulfure de plomb ; tandis qu'il ne faut que 339^^1,210 de fer pour former avec une pareille quantité de soufre un sulfure correspondant au sulfure de plomb précédent. La même quantité de soufre exigerait 791iûi,390 de cuivre ; 1x03 kilogrammes de zinc et 3/i5>'i^890 de manganèse. 11 résulte de cet aperçu qu'à prix égal le plomb serait le plus cber des métaux à employer et que le fer offrirait près de trois fois plus d'économie que le plomb, liais le cuivre, le plomb, le zinc sont, à poids égaux, plus chers que le fer ; conséqnemroent tout l'avantage se trouve du côté du fer comme i>ase du sel à employer dans les désinfections.
Le même raiiîonnement peut être appliqué aux acides qui sont combinés aux oxydes métalliques. En effet, les acides qui salitient le plus ordinairement les métaax employés à la désinfection sont les acides azotique, sulfurique et chlo* rbydrique. Or: l'équivalent chimique de Tacide azotique = 677,30,
— sulfurique = 501,16,
— chlorhydrique = Û55,12.
Ce qui veut dire, en transformant en kilogrammes ces divers équivalents, que, undis qu'il faut 677kii,300 d'acide azotique ou 501 k^i,160 d'acide sulfurique pour neutraliser une quantité d'oxyde de fer contenant 100 kilogrammes d'oxygène, il ne faut que /i55i'ii,120 d'acide chlorhydrique pour la même quantité d'oxyde de fer. 11 s'ensuit qu'à prix égal l'acide chlorhydrique présenterait dans son emploi une économie évidente sur l'acide sulfurique, et à plus forte raison sur l'acide azotique. Mais, de plus, l'acide azotique, à poids égal, est plus cber que les acides sulfurique et chlorhydrique ; conséquemment les acides chlorhydriquet ou sulfuriques combinés au fer constituent les désinfectants les plus économiques à employer sous tous les rapports.
Il y a mieux : c'est que, tandis que dans l'état ordinaire des choses 1233^^^500 de plomb ne peuvent absorber que 100 kilogrammes d'oxygène pour constituer Toxyde de plomb qui dans un sel est uni à l'acide. Il s'ensuit que l'oxyde ne décomposera qu'une quantité d'acide sulfliydrique ou de suif hydrate d'ammoniaque capable de ne donner que 201lùi,i60 de soufre pour former un sulfure qui correspond au protoxyde de plomb. Au contraire, le fer passant facilement à l'état de peroxyde et, dans le sel, 339iûi,2i0 de ce métal pouvant absorber 150 kilogrammes d'oxyg^ne, il s'ensuit que cette quantité de métal salifié exigerait pour sa snlfnration totale une quantité d'acide sulfhydriquc ou desulfhydrate d*ammoniaque capable de donner 301kn,7/3|0 de soufre pour former un sulfure correspondant au sesquioxyde de fer. Mais il n'en est pas tout à fait ainsi, parce qu'il est rare que tout le fer soit dans le sel à l'étal de peroxyde, cl l'on n'obtient d'ordinaire par sa décomposition qu'un sulfure analogue au fer sulfuré magnétique^ lequel est formé de deux équivalents de protosulfure et de 1 équivalent de
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MsulCure ; mais il n*en résulte pas moins que 3 équivalents de persel de fér décomposeront U équivalents diacide siilfbydrique ou de sulfhydrate d*amiiio« niaque, tandis que 3 équivalents de sel de plomb ne pourront jamais décomposer que 3 équivalents de ces mêmes corps. Il y aurait donc en réalité, en admettant un prix et un poids égaux, une économie d*nn quart à employer le sel de fer peroxyde de préférence au sel de plomb.
Il résulte du raisonnement qui précède que l*on arrive à reconnaître trob •ources d^économie en faveur du perchlorure de fer, safoir : i* économie sur le Bétal ; 2* économie sur Taclde ; 3** et économie sur la quantité proportionnelle de gax sulfbydrique décomposé.
11 est un point important de la question sur lequel nous devons appeler Tattentiondes hommes qui s'occupent de désinfection et qui ne se sont pas sufBsamoieat rendu compte des causes de la production du gaz sulfhydrique. Cette produaSoa de gai, dans les matières fécales, peut avoir deux origines différentes, savoir : i* la combinaison à Pétat naissant de Thydrogène qui se produit pendant h digesdon des substances alimentaires avec le soufre contenu dans les matières albuminoldes ; 2° la décomposition des sulfates solubles qui se retrouvent dus les aliments solides et liquides. En effet, sous Tinfluence d*iiiie certaine cbalear et en présence d*une matière organique, les sulfates alcalins solubles se transforment en sulfures dont Todeur est si caractéristique. En présence de ce bit, H importe de ne jamais faire entrer de sulfates dans la composition d*un désiafectant (1) ; car Tacide sulfurique, en abandonnant son oxyde, qui devra Gxer le soufre de l*acide sulfhydrique, se combinera avec une base alcaline contenue dans la matière; et peu à peu, sous Tinfluence des matières organiques, le noaTeao sulfete se convertira en sulfure alcalin qui continuera à donner l^odenr snlfhfdri* que que Ton a cherché à détruire. G*est parce que bien des auteurs ont mécoaaa ce principe que leurs procédés, qui réussissent tout d*at>ord à désinfecter lei matières fécales, ne les désinfectent pas avec la permanence que Ton doit rechercher en cette occasion.
G*est évidemment à cause de cela que le procédé de M. Iiedoyen présente ai avantage marqué sur les antres. En effet, non-seulement le sel employé n'est pas an sulliate, mais aussi c^est un sel de plomb qui décompose les sulfates akalins pour former un sulfate de plomb insoluble sur lequel la matière organique reste à peu près sans action. Ainsi, tandis que la plupart des désinfectants ne font que s*emparer du gaz sulfhydrique tout formé dans les matières fécales, sans détniiFe les sulfates alcalins solubles qui, en se décomposant ultérieurement, continuent à répandre une mauvaise odeur, au contraire Pazotate de plomb réagit à la fbb el sur Thydrogène sulfuré tout formé et sur les sulfates. En détruisant toutes les causes dMnfeciion sulfhydrique, le liquide de M. Ltcdoyen doit nécessairement avoir une permanence d*aciion que n'auraient pas les désinfectants qui n'agiraient pas d*une manière analogue.
Gomme Téconomie est le point capital de la question relative à la désinfectioa. soit qu'elle s'adresse à la salubrité publique, soit qu'elle s'adresse à ragricalivt, soit qu'elle s'adresse aux administrations publiques, il nous a semblé que aoai
(1) Les procédés actuels, sans en excepter un seul, sont composés à différents dcfré^ àt sulfiites de fer, de zinc, de cuivre et de manganèse.
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devions nécessairemenl l'examiner avec détail sous ce point de vue ; voilà pourquoi nous lui avons consacré un chapitre particulier à la fln de ce rapport.
c^neiiuiiMui. — Afin de condenser autant que possible les principaux faits consignés dans ce rapport, nous les résumerons delà manier^ suivante :
i° Dans la désinfection des égouts et des latrines, nous n*avons expéiimenté que sur le liquide Krammer, le liquide Larnaudès, le liquide Ledoyen et le cblorure de chaux. Ce dernier corps s^est incontestablement montré le meilleur moyen de désinfection : après M vient le liquide de M. Ledoyen, qui a présenté une permanence d'action égale à celle du chlorure de chaux et double de celle qu*a offerte le liquide de M. Larnaudès, qui cependant désinfecte bien aussi ; mais ces procédés, à l'exception du chlorure de chaux, font disparaître peu d*ammoniaque ;
2<> En essayant directement sur les matières fécales les désinfectants qui étaient à notre disposition, nous avons reconnu qu'ils agissaient d'autant mieux, à prix égal^ qu'ils sont placés plus haut dans l'ordre qui suit : Perchlorure acide de fer; hypochloriie de chaux ; liqueur de Ledoyen ; liqueur de Larnaudès.
Mais nous avons fait connaître les inconvénients qui accompagnent l'emploi da perchlorure acide de fer et de l'hypochlorite de chaux, lesquels, du reste, comme le liquide de Ledoyen, ont l'avantage de ne pas introduire de sulfates dans les matières fécales. En raison de ces inconvénients, le liquide de Ledoyen présente un avantage qui le fera sans doute rechercher ; mais il ne faudra pas oublier qu'il est le plus cher et qu'il n'agit que faiblement sur l'ammoniaque des fosses d'aisances (i) ;
3^ Sur l'atmosphère des salies, c*est encore le ciilore, sous la forme d'hypo* chlorite de soude, qui a réussi le mieux à enlever le plus de mauvaises odeurs, ce que l'odorat a pu très bien apprécier, tandis que le liquide Ledoyen, employé même sous forme de toiles dites sanitaires, et quoique devant théoriquement avoir une certaine action désinfectante, n'a pas cependant puritié l'air des salles Sainte -Cécile et Sain te- Rosalie (2) de la section des incurables, de manière à faire que l'odorat pût saisir ime difiërence quelconque. Cela tient essentiellement à ce que le chlore, qui est volatil, se répand dans l'atmosphère et décompose non-seulement l'acide sulfhydrique, mais aussi sans doute d'autres substances organiques odorantes, en s'emparant de leur hydrogène. Au contraire, l'azotate de plomb (base du liquide Ledoyen) étant fixe, il faut que tout l'air infecté ait passé au contact des toiles pour avoir perdu son hydrogène sulfuré seulement ; car s'il s'y trouve d'autres odeurs, nous ne savons pas bien encore comment Pazotate de plomb agirait sur elles dans ces circonstances.
(1) Il est certain que l'ammoniaque ne disparait pas aussi promptemeut que l'acide sulfhydrique dans une fosse dont les matières sont en fermentation, mais dans une fosse soumise à la désinfection permanente, il n'y a pas formation d'ammoniaque, attendu qu'il n'y a pas fermentation putride ; nous pouvons invoquer à cet égard cinq années d'application du liquide Ledoyen dans les vingt quatre fosses du palais des Tuileries, où jamais duos quelque temps que ce soit il n'y a eu apparition d'ammoniaque.
(2) Précédemment, alors que les expériences n'avaient rien d'officiel, M. le docteur Moissenet obtint dans le même hôpital et dans les services identiques des résultats tels qu'ils motivèrent ses vives instances auprès de l'administratioa générale pour la nomination de cette commission.
DISPENSAIRE
&* Mais s*il s*agit d*enceindrc un Toyer d*inrection de peu d^étendue et dont la mauvaise odeur soit due surtout à l^acide sulfliydriquc, les toiles sanitaires de MM. Ledoyen et Beauiavon sont h coup sûr ce quMl y a de mieux à employer ; car Tair Infecté, pour se répandre au dehors de l^nceinte dont les parois seraient formées par des toiles sanitaires, ne le ferait qu'après avoir perdu son hydrogène sulfuré au contact de Tazotate de plomb. La non- volatilité du sel est ici d^u emploi précieux, puisque Ton est sûr que Tatmosphère ne s'en charfce pas tandis qu'avec Phypochloilte de sonde on s'exposerait à respirer une certaine qoaih tité de chlore qui, n'étant pas utilisé dans l'atmosphère, pourrait fatiguer In organes de la respiration.
5* La plus ou moins grande permanence d'action nous a condoîts à essayer les bases de tous ces désinfectants sur des matières animalisées fraîches pour connaître comparativement l'action spéciale qu'elles exercent sur elles. Lt résallat général a été que toutes s'opposent au moins pendant quatre mois à la putréfaction du lait; que les liquides Ledoyen et Ijamaudès s'opposent pendant six mois au moins à la putréfaction de la chair musculaire ; que l'urine se conserve plus longtemps dans son état normal avec le sulfate de enivre, le chlorare de chaux et le chlorure de soude qu*avec le sulfate de fer, le sulfate de zinc et l'azotate de plomb ; que ces derniers sels surtout n'ont pas empêché l'urine de prendre aa bout de deux mois une odeur réellement infecte.
6^ Enfin, dans des réflexions générales, nous discutons la question d'économie qui est, en résumé, favorable sous tous les rapports au chlorure de fer, et noos démontrons que les sulfates sont de tous les sels ceux qui contiennent le moins i une désinfection permanente, attendu que les sulfates alcalins qui se forment pendant la désinfection ne tardent pas à se décomposer en présence de la matière organique, d'oi\ résulte un sulfate alcalin qui dégage à l'air de Tacide sulfhydrique. Le liquide liCdoyen a cela d'avantageux que non-seulement 11 n'introduit pas de sulfates dans les matières à désinfecter , mais encore, par son oxyde de plomb, il décompose les sulfates qui se trouvent dans ces matières en formaiit on sulfate insoluble sur lequel les matières organiques sont à peu près sans action.
[Voy, Assainissement, Charbon, Chlorure, Égouts, Vidanges, Voiries.)
Bibliographie. — Lecanu et Labarraqup, Rapport fait au Con$eii de salubrité sur un charbon désinfectant {Annaleê d^hygiéna^ efc, 4834, t. XI, p. 404). — Dietùmneirc de l'industrie^ ete.y 4835, t. IIL p. 334, et t. IV, p. 55. — Supplément au dictiomnairt des dictionnaires de médecine^ 4854, p. 49Â. — Veipeau, Rapport sur divers mofcm disinfectants {Comptes rendus de C Académie des sciences^ février 1860). — J. Lemaire* Du coaltar saponiné, de ses applications à l'hygiène^ à la thérapeutique, à Vkittoirt naturelle. Paris, 4860.
DESSÈCHEMENT. — Voi/, Marais.
DÉSCIIVTAÇE. — Voy. Crins, Laine.
DElLTRINE. — Voij. Fécule.
DISPEI«S.%IRR. — On entend par dispensaire tout bureau mé-
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dieal destiné, soit à la visite des filles publiques, soit à des consultations et à des distributions gratuites de médicaments.
Quelques années après la formation du Conseil de salubrité, le Préfet de police, alarmé des progrès que les affections syphilitiques faisaient parmi les filles publiques, chargea plusieurs médecins do faire deux fois par mois des visites sanitaires dans les maisons de prostitution et chez les filles enregistrées et domiciliées. Ces médecins formèrent un bureau particulier de consultation que Ton nomma dispensaire. Ce bureau rédigeait tous les mois un relevé du nombre des femmes malades, du genre des affections, des améliorations obtenues ou des accidents plus fréquents, suivant les saisons, l'affluence des étrangers, le passage des troupes, le désœuvrement des ouvriers, et plusieurs autres causes intéressantes à observer. Le dispensaire nécessitant des frais considérables, on avait établi, pour y pourvoir, un droit de visite que les filles publiques payaient régulièrement. Ce droit était fixé à 6 francs pour chacune des visites faites dans les maisons de tolérance, quel que fût le nombre des femmes réunies dans la maison, et à 3 francs pour la visite de chaque femme vivant isolée. Les maisons de tolérance étaient visitées deux fois au moins par mois; les femmes isolées, une fois. {Voy, Prostitution.)
Différentes associations de bienfaisance, notamment, à Paris, la Société philanthropique^ la Société protestante y etc., ont fondé des dispensaires ou établissements dans lesquels on donne gratuitement des consultations et des médicaments aux personnes recommandées par les souscripteurs. On y donne encore des consultations gratuites à toutes les personnes qui s'y présentent, môme sans recommandation. Le malade apporte à l'agent du dispensaire de son quartier une carte ou une lettre de recommandation d'un souscripteur ; l'agent l'adresse à un médecin et à un pharmacien, et, à partir de ce moment, le malade reçoit chez lui ou au dispensaire les soins que son état exige. Quelques établissements de consultations gratuites ont encore pris le nom de dispensaires.
Bibliographie. — De Moléon, Collection des rapporté géméraMao êur le$ trawawo du Conseil de salubrité^ etCy 1830, t. I. p. 109. — Livret-manuel des établissememti publics de bienfaisance^ etc.^ jS50, p. 176. — Annuaire de la Société philanthropique de Paris,
DlSTILLERieii. — Les distilleries, dont le nombre se multiplie dans les départements agricoles et notamment dans le nord de la France, doivent être, pour l'hygiène publique, l'objet d'une attention spéciale, car ces établissements recèlent ime cause d'insalubrité permanente dans les résidus qui en proviennent. Mais, hàtons-nous
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de le dire, jamais question n'a été plus complètement et plus scrupuleusement étudiée. Dans les Conseils d'hygiène du Nord et dans celui du Pas-de-Calais, plus tard au sein du Comité consultatif d'hygiène publique, par une commission dont nous avions l'honneur de faire partie, et enfin dans les Comités réunis d'hygiène et des arts et manufactures, l'insalubrité des résidus des distilleries et les moyens d'y remédier ont été l'objet d'un examen répété et approfondi. Noos ne pouvons mieux faire que de reproduire textuellement les deox beaux rapports, si lumineux et si complets, de BL Wurtz sur cette question. Nous les Caisons précéder d'un rapport très intéressant de M. Gossart, membre du Conseil d'hygiène d'Arras.
KAPPOKT PAIT LE 3 JUILLET 1857, A M. LE PRÉFET DU PAS-DE-GALAIS, PAI M. GOSSART, SOR L^ITISALOBRITÉ DES DISTILLERIES.
Au nom de la Commission intUiuée par vous, en mai dernier, et de laqneUe j^ai en Flionneur de faire partie, à Teflet de rechercher les causes d'insalobrilé produitei par les usines de Boyelles et de Corbehem, je viens vous rendre compte du résultat de mes études sur les produits et résidus de ces usines au point de vue de la salubrité.
Pour être mieux compris, je prends la liberté de passer en revue les opéntlons principales qui donnent naissance à ces divers produits.
vt^riemUmm ciwi mi HMirea ûm rta. — Le riz est principalement formé d^amidon. Tous les corps qui contiennent cette substance peuvent ^;alemeot donner de Talcool ; mais il laut préalablement convertir Pamidon en sucre. Ot y parvient par deux procédés différents.
D'abord le procédé au moyen des acides : on écrase ou non le grain ; on k bit bouillir pendant plusieurs heures dans de Peau additionnée d'acide solfurique ot d'acide chlorhydrique ; lamidon se convertit en sucre. U s'agit maintenant de faire subir k ce sucre dissous dans Peau, la fermentation alcoolique ; mais comme Pacide, ajouté à la liqueur, s'oppose à la fermentation, il faut saturer cet adde. On y ajoute pour cela de la craie en poudre ; il se forme du sulfate de cbaux od du chlorure de calcium ; on fait refroidir le liquide en y ajoutant de Peau froide; on y met uu peu de levure ou du liquide déjà en fermentation, et la transformation se fait.
li'alcool étant formé, il faut le séparer de Peau dans laquelle il est dissous. Oi y arrive en faisant tomber le liquide par le haut d'une coloime à plateau, laquelle rp(;oit |>ar le bas un courant de vapeur. L'alcool, en vertu de sa volatilité plus Krniulo, ga^e les parties supérieures; Peau et les principes qui sont dissous ou en Niispousion, sVcoulent par le bas de l'appareil; ce sont là les vinasses. Quant à PmIc(M)1 condensé dans des serpentins froids, U est recueilli, introduit dans de ItraiideH cuves surmontées d'appareils à colonne et rectifié.
l/autre manière de |)roduire l'alcool au moyen de l'amidon ne difTère de celle quA Je vicni) de décrin* qu'en ce que, au lieu de ae servir d'un icide pour convertit Pauiiduu ou Micre, on se sert de Paction de ladiastase, ou, ce qui revient i» infini», do Porffe gcrmée. 11 6iut environ 25 pour iOO d'orge pour obtenir œ
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résultat. Le liquide est aussitôt rais à fermenter sans qu'il y ait besoin de satii^ ration. L*alcool étant formé, on le sépare du liquide par la distillation, comme Jt l'ai expliqué plus haut
Par ce dernier procédé de saccharification, Il en résulte des vinasses ne contenant point de corps étrangers aux céréales, de telle sorte que ces vinasses peti- ▼ent servir à la nourriture des bestiaux et que tout est ainsi utilisé. Ce procédé est donc bien plus économique; mais il s'applique difficilement à une exploitation en grand pour plusieurs causes : la difficulté de germer rapidement, de faire sécher et malter une grande quantit#d'orge. Le riz lui-même, en vertu de sa dureté, a besoin d'être réduit en farine assez menue. Il y a souvent interruption dans la fabrication, et si Ton opérait sur une quantité équivalente à celle que con« somme une usine fonctionnant par Pautre procédé, il faudrait une quantité de bestiaux telle, que cette exploitation-là demanderait elle-même une autre mise de fonds assez considérable. Si le commerce était obligé de fournir la somme d'orge nécessaire (25 pour 100) à ce que l'on consomme de riz aujourd'hui, je crois qu'il en resterait peu pour la brasserie et le prix en augmenterait proportionnellement.
ri*rlealtoB de rale*«l •■ meyea de» tboMerave*. — Cette fabrication s'exécute surtout pendant l'hiver : elle se pratique aussi par deux procédés différents.
Le premier procédé, qui est le plus suivi, consiste à laver la betterave, la râper et en exprimer le suc, lequel, conduit dans de grands cuviers, additionné de un à deux pour mille d'acide sulfurique, afin de transformer le sucre dit de canne en sucre de raisin, et d'un peu de levure ou d'une quantité de liquide déjà en fermentation, entre lui-même en fermentation et produit l'alcool. Quant à la séparation de cet alcool, elle s'exécute au moyen des appareils déjà cités; on obtient ainsi une grande quantité de vinasses sur laquelle je reviendrai.
Le second procédé, nommé procédé Le Play, du nom de son inventeur, consiste à convertir le sucre en alcool dans la cellule végétale même, et voici comment : la betterave est seulement coupée par tranches et jetée dans une grande cuve contenant de l'eau ou plutôt une certaine quantité de jos de betterave en fermentation ; la fermentation gagne et se propage dans l'intérieur des morceaux. Quand elle est terminée, ces morceaux sont retirés et placés dans des appareils particuliers, cbaulTés à la vapeur, où la séparation de l'alcool se fait. On rectifie dans des appareils ordinaires.
Les morceaux de betteraves étant saturés de suc n'en prennent à la cuve où ils sont plongés, que la quantité qu'ils en donnent, de telle sorte que les cuves à fermenter restent à peu près toujours au même niveau. Etant ensuite soumis à Paction de la vapeur d'eau, ils éprouvent ia cuisson et perdent un peu de leur suc qui s'écoule sous forme de vinasses ; mais la quantité qui s'écoule est si petite que les fabricants n'en sont jamais gênés. Quant aux morceaux de betteraves, ils sont retirés et mis à égoutter dans des silos où ils se conservent plus ou moins longtemps.
iFmMwÊcmUmm «■ miere. — Je ne crois pas devoir décrire ici toutes les opérations que l'on exécute dans une fabrique de sucre : je parlerai seulement de celles qui donnent naissance à des impuretés.
Dans la fabrication du sucre, de même que dans la fabrication de Palcool avec
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les betteraves, il y a Peau de lavage des betteraves en quantité cousidérable ; j'en reparlerai ; il y a Teau de condensation. Pendant la fabrication, on évapore et rapproche très souvent les sirops à une basse température en opérant dans le vide. Il en résulte une espèce d*eau distillée possédant Todeur de betterave coite: c'est là Teau de condensation. Vient ensuite Teau de lavage du noir. On décolore les sirops au moyen du noir animal ; lorsque ce noir a perdu sa propriété décolorante, on la lui rend en le calcinant de nouveau (révivification) dans des fours appropriés ; mais préalablement on le lave à grande eau. Cette eau-là enlève du sucre, des écumes, des mucilages, etc., #1 le peut être assimilée aux vinasses; mais la quantité n*en est pas très grande* Enfin, il y a Teau de lavage des sacs. ^expression des betteraves râpées se fait dans des sacs de coutil dont les mailles ne tardent pas à s'obstruer ; il faut les laver souvent, et il en résulte une autre portion d'eau chargée de matières organiques.
Dans la fabrication du sucre de betteraves, on obtient pour résidu une mélasse de très mauvais goût, chargée de silo ; avec cette mélasse on fabrique aussi de Falcool ; mais les vinasses provenant de cette fabrication ne sont pas rejettes. Elles sont évaporées en consistance d'extrait, puis grillées dans des fours appropriés : ce grillage répand une mauvaise odeur qui s'étend au loin ; il n'en résuite pas d'autres inconvénients notables. Il existe à Gorbehem un établissement de ce genre qui prépare des produits excessivement perfectionnés.
Vous avez dû remarquer, monsiecur le préfet, que dans l'étude qui nous occupe, on peut assimiler aux vinasses de riz les vinasses provenant de la distillation des betteraves, l'eau de lavage du noir dans les sucreries ou raffineries, l'eau de lavage des sacs des sucreries et distilleries par expression, en tenant compte toutefois de leur degré de concentration. Ce que je dirai sur le^ vinasses de riz, les seules qu'en cette saison j'aie pu étudier, s'appliquera aux produits d-dessosénamérés.
Partant ^de ce fait, que toute matière végétale en dissolution ou suspensioQ dans Peau, doit toujours se putréfier dans un temps plus ou moins long; qiK cette putréfaction, lorsqu'elle s'exécute dans certaines circonstances, donne loojours naissance à peu près aux mêmes produits, mes analyses n'ont point eu pour objet de rechercher dans les liquides tel ou tel corps, mais bien plutôt la somme de tous les corps et leur conservation ou destruction plus ou moins rapide.
Les vinasses prises à l'usine de Boyelles étaient formées de :
0^*^,75 pour 100 de matière en suspension ; 2 ,30 de matière en dissolution.
Total 3^*^05 de matière autre que l'eau et les gaz.
Par la calcination, ces 3^'',05 ont fourni G^'',90 pour 100 de liquide de cendres.
Un autre échantillon pris après le traitement par la chaux et le repos, a dooo^ seulement : l^^'^ûS pour 100 de résidus solides, contenant 0^'',70 pour 100 de cendres. La chaux avait donc enlevé et rendu solide 0*'',85 pour 100 ou poids du liquide) de matière organique. Si je traduis la chose par liectolilre, j'arrircaui chiffres approximatifs suivants: 1 hectolitre de cette vinasse contient, lorsqu'elle est trouble, S'^'^OôO de matière fixe; lorsqu'elle estclarifîée par repos, 2*'',3ii; après saturation par la chaux, 1^'*,45. Si l'usine de Boyelles écoule in moyeuoe,
par Tingt-qaaire heures i,€00 hectolitres de pareille vinasse, il y a donc 3,0&0 kilogrammes de matière supposée sèche qui s'écoule dans les bassins, 2,300 kilo« grammes après simple clarification par dépôt, et 1,650 kilogrammei après dépuration au moyen de la chaux*
On arrive à peu près au même résultat par le calcul suivant : une usine qui fabrique 30 hectolitres d*alcool par jour, en supposant un rendement moyen de 32 litres d*alcool par 100 kilogrammes de matière employée, il faudra 9275 kilogrammes de céréales. Or, si les deux tiers environ du poids total se convertissent en acide carbonique qui se dégage en eau et en alcool que Ton recueille, il restera 3125 kilogrammes de matière organique et de sels qui s'écouleront à Pétat de vinasses.
Et d*abord, je dois dire que ces vinasses constituent un engrais excessivement puissant qu'il est iâcheux de voir perdre. Si les cultivateurs en connaissaient la fertilité, ils s'empresseraient de les acquérir. Si le temps me l'eût permis, j'aurais déterminé par l'analyse leur richesse comparative. Je n'hésite pas à dire que ces 3,000 kilogrammes ont une puissance fertilisante au moins égale à un même poids de tourteaux : ces derniers se vendent en moyenne 18 fr. les 100 kilog. : bUti f r. d'engrais perdus en vingt-quatre heures. Les vinasses de betteraves sont aussi chargées de résidus de toutes sortes : elles se putréfient aussi très facilement et contiennent environ 1 1/2 à 2 pour 100 de matière solide. Une fabrique ordinaire en écoule de 1000 à 1200 hectolitres dans les vingt-quatre heures.
Quoi qu'il en soit de tous ces chiffres, il n'en est pas moins vrai que les disUllaleurs n'ont pas d'autre alternative ou d'absorber leurs vinasses, ce qui n'est pas toujours facile, ou de les écouler.
Les premiers établissements qui se sont formés dans le ,Nord, ne distillaient d'abord que les mélasses, la disette d'alcool détermina la formation d'une grande quantité d'usines qui ont travaillé directement les jus de betteraves. Aucune pré* caution ne fut prise d'abord pour éviter l'infection dont on ne connaissait pas alors les inconvénients, mais ces inconvénients ne tardèrent pas à se manifester. Le Conseil de salubrité du déparlement du Nord, saisi de la question ne trouve rien de mieux que de prescrire une double série de bassins d'épuration, avec vannes, arbres horizontaux, claies à mailles serrées, curage de ces bassins et surtout addition d'un excès de chaux éteinte pour purifier ces vinasses, opération coûteuse et compliquée que l'on n'est jamais parvenu 5 faire exécuter à la lettre, peut-être parce que la chose est impossible. Ces mesures furent cependant adoptées par nous, à défaut d'expérience. Mais aujourd'hui, je viens personnellement m'inscrire contre cette manière de faire que j'avais préconisée autrefois, noa pas que je trouve les bassins en question mauvais; je les trouve seulement trop compliqués. Quant à l'addition de la chaux aux vinasses dans l'intention de les purifier, je vais tAcher de vous démontrer, monsieur le préfet, que son action est très nuisible.
La vinasse de riz, par exemple, au sortir des appareils, possède un goûtetone odeur qui la rapproclient d'une décoction de riz. Certainement les animaux ne la refuseraient pas, et n'était la présence dans ces vinasses d'une petite quantité de sulfate de chaux ou de chlorure de calcium, elles pourraient servir à l'alimentation, peut-être même pourraient-elles servir ainsi. Je ne sache pas que Pexpérience ait été faite. Abandonnée h elle-même, la vinasse prend le goût et l'odeur
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aigre de bière abandonnée à Pair ou de soupe vieillie, aïoisit ii la sur&KX et finit par se putréfier en dégageant des gaz parmi lesquels Tbydrogène sulfuré est Urès abondant, si Tadde solfurique a servi à sacdiarifier. Mais si on y ajoute de la chaux et que la température dépasse 30 degrés, ce qui arrive toujours, alors il se passe d'autres phénomènes : la fermenution butyrique s^établit. U se dégage des liquides de Thydrogène, de Tacide carbonique, <te Fadde butyriqae et du butyrate d^ammoniaque qui sont volatilisés par des gaz, et l'atmosphère environnante devient tout à fait inhabitable par certains moments. Cette odeur s'attache aux vêlements et y reste longtemps imprégnée; elle provoque des maux de tête, des vertiges, des envies de vomir. Cette fermenution se continue pendant longtemps, puis la putréfaction proprement dite corommice; la liqueur dépose des matières noires ; il se dégage de Thydrogène sulfuré qui vient mêler aon hifection à celle déjà existante : l'odeur de sueur des pieds ou de fromage pourri rappelle assez bien celle-là. Mus tard, la putréfaction continuant son csurs, on voit apparaître dans le liquide ime foule de larves et d'animaux qui meurent et pourrissent à leur tour. De mes expériences il résulte qu'un litre de vinasK prise dans le bassin d'épuration, et par conséquent ^urée, peot gâter sensiblement 10 hectolitres d'eau. Lorsque la putréfaction proprement dite est commencée, il en faut moins encore.
La chaux n'aurait d'eflTet véritablement utile que si on l'ajouult aux vfaïasses déjà noires et avancées en putréfaction et encore la désinfection ne serait-elle que momentanée.
Lorsqu'on jette des vinasses putréfiées ou non dans une très grande quantité d'eau, l'odeur cesse aussitôt de se manifester et ne se manifeste même jamais; mais cette eau devient mauvaise et les poissons y périssent.
Dans mon opinion, la meilleure manière de se débarrasser des vUiasses oa autres produits semblables, est encore celle qui consiste à les faire absorber par le sol sans aucune cérémonie. Nous avons pu nous assurer, lors de notre visite i Corbehem, que la chose n'est pas impossible. Nous avons vu là MM. Dericq etO pratiquer la chose sur un terrain relativement très petit au ntoyen d'un fossé replié sur lui-même où les vinasses sont simplement versées. Aucune odeur oc se manifestait lors de notre passage, quoique ce bassin n'eût pas encore été eut J'ai vu la même chose depuis pour les vinasses d'une usine du département du Nord.
En résumé, lorsqu'il faudra écouler les vinasses ou autres produits quelconques analogues, le mieux sera de les laisser déposer la lie qu'elles pourront contenir au moyen de bassins appropriés, sans addition de chaux. La forme et les dimensions de ces bassins n'ont pas besoin d'être déterminées d'une manière rigoureuse, et il suffit de prescrire rigoureusement la clarification de ces eaux. Les Industriels choisiront eux-mêmes le mode qui leur conviendra le mieux. L'absorptk», par le sol, de tous les produits impurs est un procédé préférable à tous les autres. Cependant il y a des exemples de puits dont les eaux ont été gâtées à d'assez longues distances du lieu de l'absorption.
Quant aux eaux de lavage des betteraves, elles ont toujours été dirigées fers les cours d'eau ; elles contiennent une quantité de matière organique asseï grande pour leur donner mauvais goût ; mais, mélangées à d'autres eaui, cet Inconvénient disparaît, du moins en partie; mais comme elles sonttroo-
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blés, on ne devrait permettre leur écoulement que préalablement clarifiées. Quant aux eaux qui coulaient dans la Scarpe par le fossé de décharge des usines de Corbehem, j'ai pu m^assnrer que ce n*étalt que durant une condensation provenant des raffineries de MM. Dericq et Grays, que ces eaux, telles qu'elles étaient alors, pouvaient être mélangées à celles de la Scarpe sans inconvénient. Cette eau contenait 0/15 centièmes pour 100 de matière fixe laissant 0/06 centièmes pour 100 de cendres. L*eau de la Scarpe, prise en aval de cette décharge m'a donné, à l'analyse, la même composition que les autres eaux de rivière; elle possédait un goût de plantes aquatiques. Mais il faut bien vous dire, monsletir le préfet, que les usines chômaient alors à Corbehem ; mais, lorsque le fossé de décharge recevra les eaux de lavage de betteraves de la fabrique de sucre de MM. Dericq et C'' et de la fabrique d'alcool de M. Lefebvre, les vinasses de cette fabrique d'alcool, les eaux de condensation, de lavage du noir, de lavage des sacs, les eaux de la fabrique de noir de MM. Kuhlmann, enOn tous les résidus généralement qu konques de ces grands et beaux établissements, il est aisé de deviner que la composition et Tabondance des eaux seront changées ; mais il faut avouer que la Scarpe en reçoit bien d'autres le long de son parcours.
RAPPORT PAir AU COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE PUBLIQUE, LE 16 IfOVBM* BRE 1857, SUR UNE DEMANDE d'ENQUÊTR DE M. LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS, SUR LES MOYENS D'EMPÊCHER LES DISTILLERIES ET LES FABRIQUES DE SUCRB DE CORROMPRE LES EAUX DES FOSSÉS, RIVIÈRES ET CANAUX, par MM. BDSST,
TARDIEU ET wuRTZ, rapporteur,
\A comité a été déjà appelé à s'occuper de cette grave affaire. Le il avril i856t M. le préfet du Pas-de-Calais prenait un arrêté, aux termes duquel il était formellement interdit de déverser dans un cours d*eau navigable ou non navigable les résidus des distilleries de betteraves ou de tout autre établissement indus' rici, sauf le cas d'une autorisation administrative spéciale et préalable. Cet arrêté a été déféré par M. le ministre à l'examen du comité. A la suite des rapports qui lui ont été faits sur cette question, par MM. Baumes et Lafont de Ladébat, le Comité, dans sa séance du 9 octobre 185Zi, a émis l'avis suivant :
1" Que l'arrêté de M. le préfet du Pas-de-Calais ayant déjà plus de cinq mois d*existence, il y a lieu de s'informer si les dispositions qu'il renferme ont été exécutées et si elles ont soulevé des réclamations;
2* Qu'il convient de demander à M. le préfet du l^s-de Calais quelles mesures ont été prises pour amener l'écoulement des eaux des manufactures situées sur le bord du canal d'Aire à la Bassée et dans d'autres cours d'eau du département;
3* Qu'en attendant le résultat de l'instruction complémentaire, indiquée dans la note ci-jointe, M. le préfet devra être invité à n'appliquer son arrêté du il avril 1854, que dans le cas où l'intérêt de la salubrité ou celui de la conservation des poissons paraîtrait l'exiger, et surtout dans le cas où il y aurait infraction aux conditions imposées en venu du décret du 15 octobre 1810, sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
On le voit, dans sa sollicitude pour tous les intérêts, le Comité a cru devoir exprimer certaines réserves concernant l'application de l'arrêté préfectoral, et a recommandé à l'autorité de prescrire une information supplémentaire. Cette
information ayaotealiea» M. le préfet a modiûé les termes de son premier arrête dans l'espoir d'en rendre l'application plus prompte et pins efficace. Aux termes da nouvel arrêté, pris k Arras, le 28 février 1855 : « Nul ne pourra déverser sor la voie publique ou dans un cours d'eau navigable ou non navigable les eaux et les résidus provenant de distilleries de betteraves ou autres établissements indus* triels, s'il n'est pourvu d'une autorisation administrative, prescrivant les mesures i observer pour que ces eaux et ces résidus ne puissent causer des exhalations insalubres, rendre les eaux impropies aux usages de l'économie domestique et faire périr le poisson. »
Un peu plus tard. M* le préfet du Nord, frappé des dangers que faisait courir à la santé publique la corruption des cours d'eau occasionnée par les résidus des fabriques, a pris, k la date du 5 juillet 1855, im arrêté plus sévère encore, en interdisant formellement aux propriétaires des distilleries de faire écouler leurs eaux et leurs résidus dans Jes fossés, ruibseaux et cours d'eau. Mab comme Û faut qu'en définitive ces eaux s'écoulent quelque part, M. le préiet recommande de les transporter à distance pour être répandues sur de grandes surfaces de terrains préalablement drainés et auxquels elles pourront servir d'engrais. U n'autorise l'écoulement des eaux de vinasses dans des puits absorbants, qu*en imposant aux industriels la condition de se mimir d'une autorisation préalable.
Tels sont, en substance, les règlements qui régissent l'écoulement des eaox insalubres dans les deux départements du Pas-de-Calais et du Nord. L'un des arrêtés préfectoraux n'autorise l'écoulement des résidus des fabriques dans les cours d'eau qu'à de certaines conditions, l'autre le proscrit compléiemenL Une expérience de deux années a prouvé que les dispositions de ces arrêtés étaient d'une exécution difficile et que les différentes mesures prises pour remédier an mal étaient demeurées inefficaces, du moins en grande partie. Pour en convaiacit le comité, il sera utile d'entrer dans quelques explications concernant ces mesures et les procédés industriels qui les ont rendues nécessaires.
Tout le monde sait que la disette des vins, dont notre pays a eu tant à sooflnr depuis quelques années, a donné une vive impulsion à toutes les opérations industrielles qui ont pour but la transformation en alcool de matières sucrées naturelles ou artificielles. Les distilleries d'alcool de betteraves, de mélasses, de riz, elCf se sont considérablcnieni muliipliées en France dans ces derniers temps. Ces établissements soumettent ù la fermentation alcoolique soit le sucre contenu dans la betterave ou dans les mélasses, soit les liquides sucrés obtenus artifkielleoienl par la transformation des matières féculentes en glycose.
Les fabricants d'alcool de betteraves, après avoir lavé ces racines, les ràpcLtel eu expriment le jus, qui est conduit dans de grands cuviers où la fermenutioa doit s'accomplir. Pour qu'elle puisse s'effectuer, il est nécessaire d'additionner le jus de betteraves, non>seulement de levure et de jus déjà aigri, mais encore de 1 à 2 pour 1000 d'acide sulfurique propre à transformer le sucre de cannées glycose. L'alcool étant formé, il s'agit de le séparer du liquide aqueux dans lequel il est dissous. On y ariivc en faisant tomber le liquide du haut d'une colonne à plateaux dans laquelle arrive, par le bas, un jet de vapeur d*eau. L'alcool, plu^ volatil quo l'eau, va se rendre dans les parties supérieures de l'appaieil, où sa vapeur s'engage dans des serpentins refroidis, qui lacondensenL Quant au liquide aqueux, dont le volume est augmenté par l'eau de condei^tion de la vapeor, iJ
s^écoole par la partie inférieure de l'appareil. Ce sont là des vinasses. Elles rcn ferment des matières organiques en dissolution et en suspension, et contiennent en outre divers sels inorganiques et Tacidc sulfurique qui a servi à la fermentation.
Les distillateurs d'alcool de betteraves tirent du sol de grandes quantités d'eau, qai est employée an lavage des betteraves, au lavage des sacs qui ont servi à exprimer la pulpe, à la production de la vapeur, au refroidissement des serpentins, et dans le cas où une fabrique de sucre est jointe à rétablissement, au lavage des noin qui ont servi à décolorer le jus. Toutes ces eaux, mêlées aux vinasses ellesmêmes, doivent s'écouler au dehors de l'établissement. La quantité en dépasse souvent 1500 à 1800 hectolitres par jour.
Elle est beaucoup moins considérable dans les fabriques qui font usage du procédé Le Play. Ce procédé consiste à couper la betterave par tranches, et à l'introduire dans des cuves renfermant du jus aigri et capable de déterminer la fermen* tation du socre dans les cellules mêmes du tissu végétal. Ces tranches gorgées d*alcool sont ensuite soumises à l'action d*un courant de vapeur d'eau, qui entraîne les parties spiritueuses.
Quant aux distillateurs de mélasses, ils opèrent sur des liqueurs beaucoup plus concentrées, et peuvent tirer parti de leurs résidus, dont on extrait aujourd'hui des quantités considérables de sels de potasse. On sait que la saccharificalion et la distillation des grains étaient interdites pendant les dernières années; par contre d*ënorme8 quantité de riz avarié ont été transformées en alcool. I>e riz, matière très riche en amidon, se prête, en effet, à celte transformation. Pour l'elTcctuer, on commence par convertir l'amidon en sucre de fruit ou glyrose, on fait fermenter ensuite, on distille et on rectifie. La transformation de l'amidon en sucre constitue donc ici une opération préalable, qui nécessite l'intervention d'un agent particulier. Ordinairement, c'est Tacide sulfurique ou l'acide chlorhydrique qn*on emploie : les grains écrasés ou in;acts sont soumis à l'ébullition pendant plusieurs heures avec de l'eau additionnée d'une petite quantité de l'un ou l'autre de ces acides. Avant de faire fermenter la liqueur sucrée ainsi obtenue, on la neatralise' par la craie. Il se forme ainsi un sel de chaux qui reste dans les résidus, et qui les rend impropres à l'alimentation du bétail. Les vinasses, très chargées de matières organiques et de sels de chaux, et auxquelles viennent se mêler des eaux de condensation -et de refroidissement, s'écoulent donc au dehors de rétablissement. Voici un autre procédé qui permet de tirer parti de ces résidus. Pour opérer la saccharilication, ;on substitue à l'acide sulfurique Torge gcrmée, qui renferme, comme on le sait, une substance désignée sous le nom de diastase, vrai ferment capable de; transformer l'amidon en sucre. Dans ce procédé, aucune suiMtance hm'sible ne vient se mêler aux résidus riches en matières azotées et essentiellement propres à l'alimentation des bestiaux. Malheureusement, il est peu osité, et, il faut le dire, moins avantageux que le précédent, lorsqu'il s'agit d'une faste exploitation. Si donc on laisse les distillateurs de grains ou de riz libres de choisir leurs procédés, ils auront recours au procédé le plus expéditif et le plus économique. C'est dire que. employant les acides, ils seront dans le cas de rejeter au dehors de leurs usines, comme les distillateurs d'alcool de betteraves et les fabricants de sucre, des quantités considérables d'eaux troubles et imporcs chargées de matières salines et de substances organiques. Lorsque ces eaux sont dé ersées dans des ruisseaux, dans des canaux, et, en générai, dans les cours
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d'eau dont le volume esl peu considérable et dont récoulement est lent, les matières organiques se putréfient, les sulfates se réduisent en snlfares, tes eaoi noircissent, Podeur de la putréfaction et de Thydrogène sulfuré se répand ai loin, le poisson meurt, et les populations alarmées s'inquiètent, ajuste titre,d*ime situation qui met en danger la santé publique. Ces faits sont oonnus, ils se sont souvent produits dans le voisinage des distilleries, ils viennent de se produire encore dans le Pas-de-Calais, et c'est pour y porter remède que les administrao tions locales avaient prescrit ou recommandé les mesures suirantes :
i* Substituer à Tadde sulfurique Tacide chlorhydrique, et empêcher ainsi la production des sulfates et la formation de Thydrogène sulfuré ; dans tons les cas. neutraliser les eaux acides ;
2° Conduire les eaux à distance, et les faire absorber par de larges torfaoes de terrains drainés ;
3° Les faire écouler dans des puits absorbants, en imposant l'obligation de le munir, à cet effet, d'une autorisation spéciale ;
/i*^ Les faire séjourner dans des séries de réservoirs ou tiassins de dari6cati(M, où les eaux subi8i»ent d'abord une sorte de filtratioo, en passant au travers de cribles ou de toiles métalliques, et où les matières suspendues se déposent pei à peu, gagnant le fond des bassins. L'eaa traitée an besoin par la chaax, et plo ou moins clarifiée par la filtration et par le repos, se déverse enfin dans on coan d'élu. Les bassins sont nettoyés fréquemment, et les dépôts, saupoudrés de cbaoi vive, sont entassés sur le bord et utilisés comme engrais.
Ces mesures, qui ont déjà reçu dans les départements do Nord et do Pas-de- Calais une application an moins partielle, ont-elles suffi poiur arrêter et pooramoiadrir le mal ? C'est ce que nous allons examiner maintenant Laissons d'abord parler les faits :
En plein cœur de l'hiver, au mois de janvier dernier, les agents de Taiitorité, appelés k constater l'insalubrité du canal d'Aire à la Bassée (Pas-de-Calais), ost reconnu qu'elle provenait des vinasses déversées dans le canal par MM. Daoel et Bivière, distillateurs à Salomé (Nord). Au mois de mal suivant, rinlection de ces eaux était à son comble, et à la date du 22, M. Danson, médecin des épidémifli) écrivait à M. le préfet du Pas-de-Calais : « Les eaux sont noires, elles ressembletl à de l'encre et répandent à distance une odeur excessivement infecte ; le pablk s'étonne et ne comprend pas la tolérance d'un fuit aussi déplorable. » MM. Dtad et nivière étaient en faute ; ils avaient négligé de se conformer aux prescriptkws de l'autorité ; uu jugement a été rendu contre eux. Mais, comme le fait renuirquer M. le préfet du Pas-de-Calais, les pénalités encourues en pareil cas nesoat pas assez lourdes pour arrêter les contraventions. 11 est même arrivé que la Cour suprOmc a cassé des arrêts rendus contre des industriels du Pas-de-Calais, par les motifs qu'ils s'étaient renfermés dans les autorisations délivrées par M. le préfet du Nord. Dans l'espèce, le jugement et la condamnation prononcés cootre M. lUvière, à la date du 17 juin dernier, n'ont pas eu le résultat gu^on pouvait es attendre. Le 10 juillet suivant, les eaux du canal de l'Aire étaient de nouvean infectées par le fait de cet industriel.
Des faits analogues se sont produits, au mois de mai dernier, à fioyelles, localité du I^s-dc-Cal.iis située sur nu petit cours d'eau, le Gojeul. Ce ruisseau, dont |es sources paraissent taries en été, était principalement alimenté par l'aine de
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M. Lefebvre, dislillaleur d'alcool de riz. Les eaux corrompues de celle usine
(ormaient des mares de distance en distance, dans le lit même du Cojeul, au
grand détriment de la santé publique. Les plaintes que les populations riveraines
ont élevées à cet égard ont éveillé la sollicitude de Sa MajestC' IMCmpereur,
qui a remis à M. le ministre une note ainsi conçue : « Dans le canton de Croi-
filles, on se plaint de Tinfeciion du cours d*eau le Gojeui par les résidus des
distilleries ; une enquête va se faire. » Cette enquête s'est (aile par les soins de
M. le préfet du Pas-de-Calais ; une commission nommée par ce magistral s'est
rendue sur les lieux; elle a constaté Tétat d'insalubrité du Cojeul et, ce qui est
plus grave, l'insulfisance des moyens employés pour assainir les résidus des
distilleries. M. Lefebvre était en règle ou à peu près. 11 avait fait construire des
bassins d'épuration, où les eaux insalubres de son usine séjournaient avant
d^être déversées dans le Cojeul. Mais la commission a reconnu que ces bassins
n*avaient pas produit l'effet que l'on en attendait, et que la chaux, propre à
désinfecter des matières entièrement putréfiées, n'exerçait qu'une action fort
incomplète sur les vinasses à leur sortie des bassins. Un des membres de la
commission, M. Gossart, étudiant plus lard celte question à fond, a constaté que
la cbanx ne précipitait les vinasses que partiellement, et que les liqueurs ainsi
épurées avaient une très grande tendance à subir la fermentation butyrique,
circonstance qui augmente plutôt qu'elle ne dimiuue les causes d'infecliou.
D^ailleurs, les bassins eux-mêmes, incomplètement curés, étaient devenus un
réceptable de matières putrides qui répandaient au loin l'odeur la plus désagréa-
Me. M., Lefebvre, reconnaissant toute la gravité du mal, a fait avec un louable
empressement diverses concessions ù la commission, et a Gui par prendre l'euga^
geaient de substituer l'orge germée à l'acide sulfurique pour opérer la saccharili-
cation du riz. Il a ajouté qu'il entretiendrait deux cents têtes de bétail pour
otiUser les résidus de cette opération. L'administration locale s'est empressée
d^adhérer à cette proposition. Elle s'en est prévalue même auprès du ministre
pour engager Son Excellence à interdire d'une manière formelle l'emploi des
acides dans la saccharifjcation. Cette question n'est pas résolue. Le comité en
eCMiiprend toute la délicatesse. Peut* on imposer à tous les établissements et dans
toutes les localités des conditions que peut supporter peut-être un ricbe indus*
trid, mais qui feraient peser de lourdes charges à une industrie importante, et
qui, augmentant le prix de Torge, aurait pour eflet certain d'en gêner une autre,
h fabrication de la bière ?
Ou voit par la discussion qui précède . combien cette question est complexe ; oiaia ce qui est plus grave, c'est que les solutions qu'on a essayé de lui donner ne paraissent pas exemptes de sérieux inconvénients : substituer l'acide chiorhydriqoe à l'acide sulfurique, c'est remédier à une partie du mal seulement; interdire remploi des acides et y substituer l'orge germée, c'est une mesure qu'il ne faudrait conseiller qu'avec la plus grande réserve ; laire écouler les eaux dans des puits absorbants^ c'est une pratique qu'il est impossible de tolérer dans toutes les localités. Tout le monde sait que les puits absorbants sont eux-mêmes une cause d'insalubrité eu corrompant les sources voisines ; transporter les eaux à de grandes distances, et les (^répandre sur de grandes hurfaces, cela ne pardit pas toujours possible. Qui voudrait répandie sur des terres déjà ensemencées ou couvertes de récoltes les eaux al)ondanles qui s'écoulent d'une distillerie I Enfin
faire séjourner ces eaux dans des bassins dVpuralion,c^est bien adopter un remède qui paratl efficace ù priori^ maisque Pexpérience n'a pas coroplétemenl sanctionné. D'ailleurs, en supposant môme que tous les fabricants soient astreints à cette mesure, il faudrait encore les soumettre à une surveillance continuelle, pour en amener la parfaite exécution.
Votre commission, tout en reconnaissant que les procédés qui coosislenlà assainir les eaux à Taide de ces systèmes de bassins, dont la construction a ét^ décrite avec tant de soin par la commission d*enqu6te du l^s-de>Calais, méritent d^étre pris en sérieuse considération par Tadministration supérieure, bésite cqmdant à en recommander remploi d'une manière trop absolue : frappée des observations qu'a présentées, sur ce sujet, un des membres de la commission dVnquéie, elle pense que cette question mérite un nouvel et sérieux examen. En présence des incertitudes et des difficultés de toute nature que nous avons cherché à mettre en lumière dans le présent rapport, l'enquête demandée avec tant dMnstaoce par M. le préfet du l^s-de-Calais nous paraît opportune, nécessaire. Le nnl existe, les remèdes sont d'un effet incertain, ou, au moins, d*une appUcatico difficile.
Le comité sait qu'un décret récent autorise, de nouveau, la distillation des grains, interdite depuis plusieurs années, à condition cependant que les résidas soient appliqués à l'alimentation des bestiaux. Ce décret ne semble point modiCer la situation, vn ce qui concerne les distilleries de betteraves et les fabriques de sucre. 11 l'améliore fort heureusement pour les distilleries de grains dont il va sans doute provoquer la formation. Ces nouvelles usines pourront-elles faire consommer tous leurs résidus solides et liquides par des bestiaux, pourront-elles lutter avantageusement contre les établissements auxquels cette condition n'est pas imposée ? Sera-t-il enfm facile de surveiller la stricte exécution de cette disposition du décret ? Ce sont là des questions qu'il serait prématuré de vouloir trancher dès à présent. Licur étude fournira des éléments nouveaux et précieux à IViiqu^^te que demande M. le préfet du l»as-de-Calais, et sur l'opportunité de laquelle Son Excellence M. le ministre vous a consultés. Les convictions de la commission concernant la nécessité de cette enquête se sont fortifiées par uof dernière considération.
liCs intérêts soulevés par la question dont il s'agit n'ont point un caractère purement local. Une nouvelle campagne va s'ouvrir pour les distillateurs de betteraves, et les faits qui ont été signalés dans les départements du Nord et du Pasde-Calais peuvent se produire ailleurs. Dans cette situation, le gonvemeroeni voudra sans doute soumettre û une nouvelle étude la grave question qui nous occupe, et confier ce soin à des hommes éclairés et indépendants, choisis dans les conseils qu'il honore de sa confiance. Leurs lumières réunies ne seront pas supertiues, lorsqu'il s'agit d'intérêts si variés et si graves, et de problèmes fi difficiles.
Votre commission ù l'honneur de vous proposer en conséquente, de faire à Son Excellence M. le ministre la réponse suivante :
Qu'il est argent de donner suite à la demande dVnqnête faite par M. le préfet du l*as-de -Calais.
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Rapport AonESsé le t20 avril 1858 a son excellence le sjiMsrnE o£l*agri-
CULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS, SUR LES DISTILLERIES
par M. WuRTZ.
lBir«€hMia«iM et e*Biil«érall«ii sénrrnleM. — Avaul (l'cxi)OSCr aucune cooclusioD des faits que la commission a observés, et des renseignements qu'elle a recueillis dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, il est nécessaire de parler de Tétat des lieux où les vinasses provenant de la distillation du riz, des fécules amylacées et des betteraves fermentées ont éléla cause de plaintes fondées de la part des populations, parce que ces vinasses répandues, soit dans des rivières ou des canaux, soit dans la terre, en ont corrompu les eaux.
il o^existe pas de position plus convenable aux usines et aux fabriques, principalement à celles qui rejettent au dehors des résidus de matières organiques, que le liord d'une rivière dont les eaux sont aussi rapides que la masse en est considérable, relativement à celle des résidus qui doivent être rejetés hors de Tusine ; mais ces deux conditions sont nécessaires, rapidité du cours d'eau, et masse considérable. Le rivage de la mer, à plus forte raison, présente cet avantage.
Si tous les établissements que nous avons visités ne se trouvent pas sur des eoars d'eau, ib n'en sont pas éloignés, en général ; mais aucun de ces établissements n'est situé sur un cours d'eau rapide, ou sur un cours dont la masse de Teau serait considérable relativement à celle des résidus qu'il recevrait» £n effet, les cours d'eaa de i'ancienne Flandre sont nombreux et n'ont ni la rapidité ni la masse d'eau nécessaire à la dispersion des résidus des fabriques qu'on peut y jeter : en outre, i'étiage moyen, du plus grand nombre au moins, correspondant à la demi*hauteur de la marée, il ne peut y avoir d'écoulement de ces cours d'eau dans la mer qu'à partir du moment où la marée descendante commence à être au-dessous de sa demi-hauteur. De ces deux circonstances, défaut de vitesse et de volume, résulte le peu d'efficacité des cours d'eau de l'ancienne Flandre pour entraîner au loin les vinasses qu'ils ont reçues.
Il y a quelques années, lorsque les vignes furent atteintes par l'oïdium, la lalble récolte des vins fit hausser le prix des eaux-de-vie d'une manière exorbitante. Dès lors, beaucoup d'industriels, qui exploitaient la betterave pour en extraire le sucre, s'étant assurés de l'avantage qu'il y aurait à transformer ce sucre en alcool, n'hésitèrent pas à transformer leurs usines en distilleries ; et non-seulement on a fait de l'alcool de betterave, mais on en fit encore avec da rii et d'autres fécules amylacées. Disons, tout de suite, qu'en opérant la saccbarificalion des matières amylacées par le malt ou l'infusion d'orge germée, il n'y a point d'inconvénient, parce que les résidus peuvent servir à la nourriture des bestiaux. Mais, en opérant la saccharification, comme on le fait le plus souvent aujourd'hui, par l'acide sulfurique, les vinasses provenant du résidu delà distillation du liquide vieeux étant impropres à cet usage sont rejetées au dehors des nsines. On a fait la fâcheuse expérience que ces vinasses, et surtout celles du rix, répandues dans les cours d'eau, en allèrent assez rapidement la pureté, et surtout encore lorsqu'on a fuit usage d'acide sulfurique dans la saccharification et même dans le râpage et la fermentation de la betterave.
Comment les vinasses agissent-elles lorsqu'elles corrompent les eaux qui les reçoivent 7 Elles peuvent agir de trois mani^res :
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1" Ku les acidulaut ; car les poissons ne peuvent vivre dans une eaa addnlëe, même légèrement lleiircosement celle action est restreinte, parce que U proportion de l*acide dans les vinasses est faible, et que les eaux auxquelles elles se mêlent renferment du carbonate de chaux susceptible de le neutraliser, et cette neutralisation est bientôt opért^c. 11 n'est pas douteux que le carboMte dn ternin oà Teau coule ne contribue à cet effet.
2^ En y portant une matière organique très disposée à entrer eo putréiiMrtion, et à pouvoir servir de ferment à des matières organiques qui se inravent dam les cours dVau.
Ces matières organiques, en absorbant Toxfgène des eaox auxquelles elles se mêlent, les rendent ainsi nuisibles anx poissons, et bien moins bonnes pour la animaux qoi s^y abreuvent et les populations qui les emploient comme eaox potables.
3* Ijorsquc les vinasses rencontrent des sulfates dans les eaax, elles agisses! alors de la manière la plus énergique pour les corrompre ; car, aussitôt que leor matière organique a enlevé à TeanToxygène atmosphérique qn^elle lient ensoliH tioii, elle enlf've l'oxygène aux solfates, et ceux-ci se trouvent ainsi convertis eo sulfures ou en sulfbydrates. Or ces derniers, sous Tinfluence do gaz adde carbonique qui peut provenir de la putréfaction de la matière organique contennediBS Teau, ou de Tair atmosphérique, se transforment en carbonate et en gax svlfhydrique qui se ré|>and en partie dans Tatmosphêre, de sorte que celles devicit fétide; elle noircit le cuivre, l*argeat, Pétain en les sulfurant; elle noirdt tel peintures à base de céru^'e ; et les eaux sont impotables tant qu'elles oonserfeit une quantité notable d'acide sulfhydrique.
On conçoit, d'après ce qui précède, que, si la betterave est traitée par de Tacide sulfurique. avec la double intention d'en empêcher la coloration sousTia* fluence de l'oxygène atmosphérique, et de faciliter la fermentation du sucre, il est indubitable que cet acide, restant dans les vinasses qu'on lâche dans les conrs d'eau, sera bientôt converti en sulfate de chaux par le carbonate de cbaaxdes eaux, soit par celui qui peut être en dissolution, soit par celui qui se trouve à l'état solide dans la |>artie du canal où les eaux coulent, et que, plus tard, 9 pourra se transformer en sulfliydrate.
Nous avons été à même de constater que ce n*est pas toujours dans le voisinage même des distilleries que les cours d'eau sont le plus exposés à manifester les signes de la plus grande corruption quant à la fétidité. C'est plus loin, là où l'eai coule moins promptement, près d'une vanne ou d'une écluse, et void pourquoi: dans cet endroit, où l'eau perd de sa vitesse, elle se couvre d'une pellicule de matière organique de laquelle se dégagent souvent de fines bulles de gaz qui U maintieunent à la surface de Teau, parce que ces bulles se dégagent lentemeot et qu'elles sont remplacées par d'autres; or, cette pellicule empêchant Pair de pénétrer dans Peau qu'elle recouvre, la matière organique, enlevant roxygèneaai sulfates, les change en sulfures ou en sulfbydrates, et le gaz acide carbonique qui peut se dégager du sein des eaux, avecdu gaz et même des gaz hydrogènes, ealèîe du gaz suirhydrique qui produit les effets dont nous avons parlé tout à l'heait.
KnCin. voici le résumé des renseignements que nous avons recueillis sur les lieux et dans une réunion des membres du conseil central de salubrité do département du >ord :
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1* Les Tinatset répandues dans les cours d*eau tuent les poissons ;
2** Les eaux ainsi corcompues ne peuvent servir de tioisson aux animaux domes^ iSqnes, sauf les canards, qui n'ont point paru en souffrir ;
3* Elles ne peuvent servir aux usages économiques de l*homme ; on nous a cité des populations pauvres qui ont été dans la triste nécessité de renoncer à Tusago des eaux des canaux, comme boisson et pour la préparation de leurs aliments, après que ces eaux ont reçu les vinasses des distilleries ;
û* Toutes les personnes que nous avons consultées pour savoir s'il était 4 leur connaissance que ces eaux eussent été la cause de fièvres et d'autres maladie», se sont accordées 4 répondre négativement à notre question ; mais il est évident qoe, ai Tétat de choses que nous avons vu se prolongeait encore, le contraire de ce qui est pourrait avoir lieu.
Voilà des faits que nous avons constatés. Examinons maintenant les moyens qui ont été mis en usage pour prévenir les eifets des vinasses rejetées des distilleries an dehon des usines.
Wmtewm nmi «lal été tmim «m niuise pmmr prévenir len esiplii muImUMmi «es réfllitafi «ee lOeiaileriefi rejelésaa dekem de« nsmes. — Les moyens qni ont été mis en usage pour prévenir les effets nuisibles des résidus des distilleries rejetés au dehors des usines sont au nombre de trois : i* les boit-tout; 2* Té* panchement des vinasses sur des terres arables, de manière à ce qu'elles servent d'engrais ; 3* la saturation des vinasses par la chaux. Nous allons examiner les cflels de ces moyens dans les trois articles suivants :
i* Boit-touL — Lies boit-tout, sorte de puits creusé dans un sol, avec l'intention d'y faire écouler des eaux qui sont à sa surface, n'ont d'efficacité qn'à troia conditions :
La première est que les liquides qu'on fera couler dans les boit*tout ne corrompront pas la nappe d'eau potable qui alimente les puits et les sources d'eau servant aux usages économiques du pays où les boit-tout seront creusés ;
La seconde est que les boit-tout aient leur fond dans une couche parfaitement perméable ; autrement le terrain, bientôt saturé, ne permettra plus au boit-tout d'absorber l'eau ;
La troisième est que la couche perméable où se rendra l'eau qu'on veut évacuer de la superficie du sol étant située au-dessous de la nappe d'eau qui alimente les puits du pays, cette couche perméable ne conduise pas les eaux dans une nappe d'eau servant à l'économie domestique d'un pays autre que celui où le boittout est creusé.
M. Ybert, docteur en médecine, maire de li Bassée, nous a dit qu'un boit-tout ayant été creusé seulement jusqu'à la nappe d'eau qui alimente les puits de Sâlomé, ceux-ci avaient été corrompt»; mais que la corruption avait disparu après que le boit-tout eut été approfondi et cuvelé à 7 ou 8 mètres an-dessous de la nappe d'alimentation du puits de Salomé. Mais ce que nous avons constaté sur les lieux, c'est que le boit<rtout avait cessé d'absorber les eaux qu'on y dirigeait de l'usine. On voit donc l'inefficacité de ce moyen à Salomé.
2* Épanchement des vinoises sur les terres arables. — 11 n'est pas dott«^ leux que si une distillerie était placée en amont de terres arables d'une étendue telle qu'elles pusseul recevoir, en vertu de la pesanteur, une irrigation naturelle des vinasses, et que le mélange de la terre arable avec la partie fixe dct
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liquides écoulés se fit sans donner d^émanations nuisibles en même temps» que Teau des vinasses s'évaporerait, le problème serait résolu.
Malheureusement, les distilleries que nous avons visitées ne sont pas dans cette position. Aucune d'elles ne peut donc se débarrasser de ses vinasses. On n'eo sera pas étonné quand on saura, par exemple, que iil. Danel, dont la distillerie est à Salomé, verse par vingt-quatre heures 2800 à 3000 hectolitres au dehors de Tusine.
3* De la saturation des vinasses par la chaux. — Sur l'indication du Gons^ central d'hygiène du département du Nord, l'autorité prescrivit anx distillateurs de liqueurs fermentées de betteraves de traiter les vinasses de la mi* nière suivante : elles passaient successivement' dans trois bassins en maçonnerie élancbes; encore chaudes, elles étaient mêlées à 2 kilogrammes de chaux vive en poudre par hectolitre de vinasses. L'acide était neutralisé, la matière organique en suspension se déposait avec un précipité de chaux et de matière organique qd avait été dissoute : ces dépôts devaient être recueillis dans les trois bassins, et la vinasse ne devait être évacuée hors de l'usine qu'à l'état de liquide limpide. Dans une distillerie où le travail est continu pendant une campagne, il fallait avoir deux séries de bassins, afin de pouvoir enlever les dépôts d'an premier traitement, pendant qu'on procédait 4 un second. Le nettoyage devait être opéré totis les cinq ou six jours.
Ces dépôts sont de bons engrais, en général ; mais ils ne sont pas favorables aa développement du sucre dans les betteraves. Il n^est pas douteux que la chaux ne sépare de la matière organique des vinasses, et, d'après M. Kuhlmann, elle ei précipiterait le tiers environ. On voit, d'après cela, que ce procédé atténue le mal, mais il ne le fait pas disparaître. Il y a plus, c'est qu'en certains cas, où la chaux est en excès, et dans certaines circonstances, il ne serait pas impossible qu'elle pût avoir quelque inconvénient. Cependant, pour rester dans le vrai, n'exagérons pas un inconvénient possible ; car, évidemment, la chaox ne peat jamais être en grand excès dans une vinasse claire, à cause de son peu de solo* bilité et de sa tendance à être précipitée par l'acide carbonique.
Heconnaissons donc, en définitive, ù la chaux la propriété de réduire à deux parties de matière organique les trois parties existants dans les vinas§es acides.
Enfin, il est encore une mesure prescrite par l'autorité dont nous devons parler : c'est la substitution de l'acide chlorhydrique à l'acide sulfurique.
Cette substitution a des inconvénients pour le distillateur, c'est incontestable; mais comme, en définitive, nous avons constaté qu'elle a été opérée dans deux usines de Mont-Lille, elle n'est pas impossible; seulement elle exige la précautiOB de neutraliser en grande par lie l'acide chlorhydrique avant de procéder à la distillation du liquide vineux autrement l'acide attaquerait les vaisseaux distillatoires, particulièrement les soudures. L'avantage d'avoir du chlorure de calcium, an lien de sulfate, dans les vinasses, c'est que celles-ci ne portent plus de sulfate dam les cours d'eau, sulfates susceptibles, comme tout le monde le sait aujourd*hai, de se changer en sulfures. Mais pour conclure que cet avantage est aussi grand réellement qu'il le parait, c'est à la condition que les cours d'ean où les vinasses arrivent sont eux-mêmes dépourvus de sulfates : c'est malheureusement ce que nous ignorons, faute de connaître l'analyse deseaux qui reçoivent les vinasses.
Ed résamé, les trois moyens prescrits peuvent avoir de l'eflicacité dans les circonstances qae nous avons définies ; mais cette efficacité, dans les localités où la commission s*est transportée, n*a jamais été parfaite. Le mal n^a donc été, en général, qu*atténué ; mais, si nous le reconnaissons, il ne faut point en tirer la conséquence que nous considérons ces moyens comme inutiles, car il esl telle localité où nous pensoas qu'ils donneraient de meilleurs résultats.
prmpmméem pmr la eaHunlMrt«ii itami le eau •« Il «'asirall de à éteMir de neavelles «UHIIerles. — Avant d^exposer nos conclusions relativement au parti à prendre sur les (aits particuliers concernant les distilleries des départements du Nord et du Pas-de-Calais, nous croyons devoir dire notre opinion sur les mesures à prendre, en général, dans le cas où radnii- Bistration, libre dans son action, aurait à prononcer sur des demandes foites poor rétablissement de distilleries de liquides fermentes de betteraves.
Si les circonstances qui ont été si favorables depuis 1SÔ3 jusqu^en 1856 à la conversion des usines à sucre en distillerie d*alcool, ont changé, cependant ce n^est pas un motif de considérer la nouvelle industrie comme étant désormais impossible ; nous croyons, au contraire, qu'elle sera ramenée par des dreonsiances, sinon identiques, du moins analogues à celles où elle a pris naissance, et c*est conséquemment à cette manière de voir que nous avancerons quelques propositions pour Tavenir :
Assurer les conditions les plus favorables possibles à la santé des popolatioos est le premier principe à pratiquer jnr tout gouvernement
Assurer les conditions nécessaires au développement de Tindustrie et du ooni* nerce est im autre principe évidemment subordonné an premier dans notre législation, ainsi que le prouve la distinction des établissements industriels en trois classes.
Rationnons maintenant conformément à ces principes, afin d'en tirer des ooq« séquences relatives à Tantorisation d'établir des distilleries nouvelles.
Conformément au premier principe, un établissement industriel quelconque ne peut nuire aux populations, et Pautorité ne peut jamais se considérer comme engagée par Tautorisation d'un établissement qui se trouve avoir compromis la aaté publique, parce qu'il va sans dire qu'une autorisation ne peut être accordée qn*à cette condition, explicitement on implicitement, de ne pas la compromettre* I Nous pensons encore que c'est à l'industriel, auteur de la demande de l'autori* sation d'établir tme distillerie, quMl appartient d'aviser aux moyens de détruire les effets nuisibles aux hommes et aux plantes qui sont des conséquences de sou industrie. La destruction de ces effets rentre donc dans les procédés mêmes de son industrie, et personne n'a, en réalité, plus dlntérèt que lui-ffième à l'opérer.
Nous ne conseillons donc^à l'autorité de prescrire des moyens préventifs que quand Tefficadté de ces moyens est démontrée dans des cas parfaitement déter* minés ; autrement, de s'abstenir.
Ce qui, selon nous, rend l'aiïaire des distilleries des départements du Nord et du Pas-de-Calais si diffidie à terminer dans l'eut actud des choses, ce n'est pas tant d'avoir autorisé la conversion des usines à sucre en distilleries, que d'avoir Indiqué des moyens inefficaces de détruire les effets fâcheux des vinasses.
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La conséquence de ce que nous avons constaté sur les lieui,avcc la conaéqueatt du principe que nous renons de poser, nous fait conclure qu^à TaTenir les auto» risatioDs de distilleries d'alcool de l>elterave ne seraient accordées qa*aox coodi* tions suivantes :
f. Tout industriel qui aura obtenu l'autorisation de Cabrlqaer dans un lies déterminé tels prodoits dénommés sera tenu à demander une nouvelle autorltt- Uon pour fabriquer des produits diCRérents des premiers ; dès lors, un £dbricut de sucre de betterave aura besoin d'une autorisation nouvelle pour iransformer son usine en distillerie ou pour annexer une distillerie à ime usine quelconque.
II. Toute demande faite pour établir ime distillerie devra donner Tindlcallon di la matière qu'on y sacchari fiera et des procédés qu'on y pratiquera.
En effet, on peut saccliarifier : 1° le grain ; 2* le riz ; 3* la matière amylacés de la pomme de terre ; ^* la betterave, etc.
On peut employer divers procédés de saccharification : i* par l'acide sulforique ; 2"» par le maltage, etc.
On peut opérer la distillation du sucre de la betterave fermentée : i* oonuM on le fait généralement dans les départements du Nord et du Pas-de^^alals, etc., par l'Intermédiaire de l'acide sulfurique ou chlorfaydrique ; 2* par le procéda Cbamponolx ; 3® par le procédé Le Play, etc.
IIL La demande d'autorisation d'une distillerie devra expliquer, sans ambiguïté, les moyens que l'industriel compte employer pour prévenir llnfection des eaux par les résidus de ses opérations. U.expliquera donc : 1* ri les résidai seront complètement employés soit ^ la nourriture des liesUaux, aoit ooaune engrais ; 2« si les vinasses seront entièrement employées en irrigation ; 3* si Itt vinasses pourront être complètement absorbées par des boit-tout ; A* si les vinasses pourront être répandues dans des cours d'eau assez puissants et assez rapides pour qu'il n'y ait pas d'infection ; 5* s'il est inventeur d'un procédé au moyen duquel il préviendrait tous effets fâcheux, trop malheureusement connus des populations voisines des distilleries.
Les conséquences de l'état de choses que nous venons d'exposer nous paraissent devoir être les suivantes :
Les industriels instruits par le passé des graves inconvénients des distillems actuelles, ne penseront sérieusement à en établir de nouvelles que quand ib auront la ctïrtitude de prévenir ces inconvénients. Ils pourront y parvenir : 1*" en s'établissant sur les bords de la mer ou près d'tm cours d'eau assez pals»Dt et assez rapide pour diviser excessivement et entraîner au loin les vinasses qu'ils y verseront ; *2*^ en annexant des terres qu'ils pourront irriguer et fumer par les vinasses ; 3* en annexant à la distillerie une ferme renfermant assez d'animaux pour consommer tous les produits capables de nourrir ceux-ci ; 6® en décoavrant des procédés nouveaux propres à prévenir les effets fâcheux des vinasses.
Pr*po«lll*ii0 de la e«iiiBtfMilMi reUiUve» ans dtoSlltorle» aeUlelleaMBt extaUuiteii. — Que peut-on faire, dans l'état actuel des choses, 4 l'égard des distilleries existantes, dont les travaux doivent être repris à la On de l'année ? U est la difficulté, puisqu'il faut, en déiinilive, assurer la santé des populations, sans cesser d'aider l'industrie, qui ne proGte pas seulement à celui qui en est la tète, mais aux ouvriers qu'il emploie, au pays qui lui fournit la matière première, enfin à la fortune publique.
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Ne connaisBaDt pas le teitedea autorisations accordées par rautorité aux indiiatriels distillateurs du Nord et du Pas-de-Calais, nous ignorons si ces autorisations ne contiennent pas quelques points qui seraient de nature à apporter quelques modlGcations à nos proposilious.
Quoi qu^il en soit, la commission est dans Tobligation de formuler des conclu* sions relativement à ce qu^elle a vu et aux renseignements qu*elle a recueillis sur les lieux mêmes où elle s^est transportée. Voici celles que nous proposons.
L^autorité devra prévenir les industriels, dans le plus court délai, que les distilleries ne pourront désormais continuer leurs travaux qu'autant que les industriels ne nuiront point à la salubrité publique, et que c'est à eux d'aviseri dès à présent» aux moyens de supprimer les causes d'inrections dont les populations voisines de leurs distilleries ont éprouvé les (Icheux effets; que ce n'est qa*à cette condition expresse que les autorisations qui leur ont été accordées leur seront maintenues.
Si cette proposition était adoptée, elle serait accompagnée ou suivie d'une sortt d'instruction de ce qu'on sait aujourd'hui des procédés de transformer le sucre de betterave, etc., en alcool, sans que la distillation donne Heu à des vinasses acides dont on ne peut se débarrasser qu'en les jetant dans des cours d'eau.
Les populations verraient d'abord l'importance que l'autorité attache aux mesures qui assurent la santé publique, et les industriels verraient combien elle est préoccupée de ce qui peut maintenir llndustrie et en assurer le développe* ment*
( Voy, Alcool, Eaux acides, eaux industrielles, Sucre, Vinasses.)
IMREIJRil, nORlJRE SUR MÉSTAVll. — La dorure des objets d'ornement de cuivre et de bronxe peut se faire suivant trois procédés : au moyen d'un amalgame d'or, par immersion ou aa trempé, ou enfin pan des procédés galvaniques. Ces derniers, usités depuis quelques années seulement, sont destinés à remplacer de la manière la plus heureuse la dorure au mercure, qui constitue ime des industries les plus insalubres.
L'amalgame d'or^ employé pour la dorure au mercure^ se prépare de la manière suivante : on chauffe au rouge sombre, dans un creuset» de l'or réduit en feuilles minces ; on triture cet or avec huit fois son poids de mercure. Lorsque l'or est dissous, on verse la matière dans de Teau froide, afin d'éviter qu'elle ne dépose des cristaux. par un refroidissement lent On comprime la masse pour en faire écouler le mercure en excès ; il reste un amalgame pâteux, formé d'environ ^ parties d'or et de 1 partie de mercure.
L'objet de bronze soumis à la dorure doit subir plusieurs opéra* tions préliminaires. On le chauffe au rouge, puis on le plonge dans de lacide sulfurique étendu, pour dissoudre l'oxyde qui s'est formé û la surface. Celle opération s'appelle le dérochage. Souvent même on le plonge dans de l'acide acotique concentré pour obtenir uh ûé*
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capagc plus parlait qu'on appelle le ravivage. On amalgame la surface à l'aide du grutte-broste^ c'est-à-dire d'une petite brosse de fil de laiton, que l'on plonge d'abord dans une dissolution d'azotate de mercure, et que l'on presse ensuite sur l'amalgame d'or, dont une partie reste adhérente à la brosse. On frotte l'objet avec le gratte-brosse; on le place alors sur une grille de fer chauffée avec du charbon, et située sous une cheminée qui tire bien, afin d'enlever les vapeurs mercurielles, qui exercent une influence très nuisible sur la santé des ouvriers ; on le nettoie ensuite avec une brosse que l'on plonge dans du vinaigre, et l'on polit avec de la sanguine les parties qui doivent devenir brillantes. On dore l'argent par des procédés semblables.
La doruf^ par immersion^ procédé principalement employé pour dorer les bijoux de cuivre, consiste à plonger les bijoux, parfaitement décapés, dans une dissolution bouillante de chlorure d'or, dans un carbonate alcalin.
Le bain d'or se prépare en dissolvant 100 grammes d'or laminé dans une eau régale composée de 250 grammes d'acide azotique à 36 degrés, 250 grammes d'acide cblorhydrique et 250 d'eau, puis mêlant à 30 litres d'eau contenant 3 kilogr. de bicarbonate de potasse, et en faisant bouillir le tout pendant deux heures , avec le soin de remplacer par de l'eau chaude l'eau qui s'évapore.
Les bijoux de cuivre doivent être dérochés et ravivés comme pour la dorure au mercure. On en réunit plusieurs en paquet au moyen de fils de laiton suspendus à un crochet de verre ; ils sont successivement trempés par l'ouvrier dans une terrine renfermant la liqueur à raviver, dans deux terrines d'eau, dans une terrine renfermant de l'cizotale de mercure, enfin dans le bain à dorer. Au bout d'une demi -minute, ils ont fixé tout l'or qu'ils peuvent prendre dans cette circonstance. Après les avoir retirés, le doreur les lave dans d'autres terrines pleines d'eau, et les fait sécher dans de la sciure de bois chaude.
La dorure galvanique^ par laquelle on dépose l'or aussi adhérent et en couche aussi épaisse que l'on veut, sur le cuivre, le laiton, le bronze, l'argent, le platine, le maillechort, le ier, Tacier, l'étain, s'opère suivant des conditions tout à fait différentes. Le bain d*or est une dissolution de cyanure de potassium dans laquelle on a dissous un cyanure du métal que l'on veut déposer, et qui peut être également de l'or, de l'argent, du platine, du cobalt, du zinc, etc. Ce bain, dont la composition sera de 100 parties d'eau distillée, 10 parties de cyanure de potassium et i partie de cyanure d'or, est placé dans une grande cuve de bois mastiquée à l'intérieur, et traversée par deux tringles métalliques dont l'une communique avec le pôle négatif, et
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l'autre avec le pôle positif. Le même bain peut servir, pour ainsi dire, indéfiniment, si Ton a soin d'y plonger des lames du métal à précipiter, que Ton a mis en communication avec le pôle positif de la pile, par l'entremise d'une des tringles. A mesure que le métal de la dis-> solution se dépose sur les objets qui communiquent avec le pôle né* gatif, au moyen de l'autre tringle, à laquelle ils sont accrochés, il se dissout une quantité équivalente du métal fixé au pôle positif, et le bain conserve une composition constante, si la surface des lames métalliques est à peu prés égale à celle des objets à recouvrir. Les objets qui doivent être dorés sont soumis au dérochage, mais non au ravivage. L'épaisseur de la couche d'or déposée varie suivant le temps de l'immersion.
L'art du doreur au mercure a plusieurs sortes d'inconvénients, qui découlent des opérations qu'il comporte. Ces opérations consistent dans la préparation de l'amalgame d'or, le dérochage, la dorure, la volatilisation de l'amalgame , le bnmissage, le passage an mat, le traitement des déchets, le ramonage des cheminées.
Ces diverses opérations ont pour cause d'insalubrité : 1* la volatilisation du mercure ; 2'' le dégagement d'acide hyponitrique ; 3* le contact d'acides nitrique, sulfurique et cyanhydrique avec les mains des ouvriers ; U'' le contact du mercure et du nitrate acide de mercure dans les mêmes circonstances ; 5^ la respiration possible de vapeurs de mercure ^ de vapeurs acides, de suie ou de cendres contenant des composés mercuriels ; ô"" toutes ces émanations mercurielles ou acides peuvent se répandre dans les habitations voisines; V le déversement des eaux sur la voie publique peut occasionner la destruction des matériaux de pavage et des parois des égouts.
On trouvera à l'article Mebcure ce qui est relatif à l'action toxique de ce métal, surtout lorsqu'il existe à l'état de vapeur; nous nous contenterons d'exposer ici les prescriptions hygiéniques générales qui concernent l'art du doreur au mercure, prescriptions empruntées au Conseil de salubrité de la ville de Paris, et, pour la plupart, à l'esprit inventif de d'Arcet.
Une forge construite d'après le système de ce chimiste, c'est-àdire munie de ses fourneaux d'appel pour chacune des opérations où il y a un dégagement de vapeurs, prévient tous les dangers qui proviennent de la volatilisation ; il faut avoir soin également d'établir des ouvertures aussi étroites que peut le permettre l'exécution des opérations de l'ouvrier, et de donner à l'atelier une aération capable de bien alimenter le tirage des fourneaux d'appel , en ayant soin de placer vis-à-vis des fourneaux des vasistas à soufflet. U'Arcet a appelé Pattention sur les courants descendantn qui peu-
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vent s'opérer cl<ins une cheminée, et sur les causes qui peuvent les faire naître. On conçoit les dangers qui pourraient résulter de pareils courants, établis dans les cheminées des doreurs, lorsque celles-ci sont tapissées d'une suie mercurielle, ou remplies encore de vapeurs acides ou mercurielles, après des opérations récemment terminées.
On a recommandé aux ouvriers, dans le but d'éviter le contact du mercure et de l'amalgame d'or et des acides avec les mains, l'usage journalier de gants de vessie ou de taffetas ciré. M. le colonel Paulin a proposé des gants particuliers pour les ouvriers qui se servent de la gratte-brosse. Les ouvriers sont invités, dans le même but, à laver fréquemment leurs mains dans des eaux savonneusesi afin de saturer les acides dont les mains sont souvent empreintes. Mais on sait malheureusement comment sont observées, dans la pratique, les plus sages recommandations.
11 est encore des précautions à prescrire eu égard au ramonage des cheminées. Le ramoneur doit être vêtu de telle sorte que toutes les parties de son corps, la figure exceptée, soient à l'abri delà poussière, et une éponge humide doit être placée devant le nez et la bouche, de manière que, pendant l'acte de la respiration, il ne puisse s'introduire dans les poumons aucune parcelle de suie. On doit même, avant son ascension dans la cheminée, foire passer dans le tuyau de fumée une quantité notable de vapeur d'eau; elle a poui* objet d'éviter la formation de la poussière et de condenser toutes les vapeurs existantes.
Voici maintenant les précautions indiquées par le Conseil de salubrité pour préserver les voisins des conditions d'insalubrité dans lesquelles ils peuvent se trouver placés.
La cheminée de la forge du doreur est, en définitive, le canal d'échappement de toutes les émanations insalubres. Ces émanations sont portées à une distance d'autant plus grande qu'il existe un meilleur tirage et plus de feu dans la cheminée ; leur quantité est proportionnelle 1^ rimporlance de l'établissement. Il suit de là qu'en thèse générale un doreur par le procédé du mercure est un voisin insalubre et parfois dangereux. De là la nécessité de prescrire une surélévatiou de ces cheminées, quel que soit d'ailleurs le combustible employé, et cette élévation devra être d'autant plus grande que le quartier sera plus populeux. Ordinairement le Conseil de salubrité demande 2 à Z mètres au-dessus du faîtage des maisons voisines, dans un rayon de 25 mètres.
Enfin le versement des eaux de dérochage sur la voie publique est une source de dégradation du sol par les acides que ces eaux con* tiennent. Le Conseil de salubrité conseille de saturer ces eaux ao
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moyen de ia craie, ce qui permet au doreur de les répandre sur la voie publique.
Quant aux doreurs par le procédé du trempage, le Conseil de salubrité, sur le rapport de d'Arcet, s'est borné aux mesures suivantes: rétrécir le plus possible l'ouverture de chaque foyer, sans gêner toutefois le travail; élever le tuyau de fumée à 2 mètres au-dessus du (altage des maisons voisines ; faire établir un bon fourneau d'appel dans chaque forge ; faire poser des vasistas à soufflet dans Tatelier; ne faire d'opérations que sous un bon tirage établi au moyen d'un fourneau d'appel ; tenir constamment à la disposition des ouvriers un flacon d'ammoniaque, de manière qu'ils puissent en respirer le gaz , en cas d'accidents développés par les vapeurs nitreuses ; avoir dans l'atelier une certaine quantité de carbonate de chaux, afin de pouvoir saturer immédiatement les eaux acides qui pourraient (^tre <léversées sur le sol par accident.
Les établissements de doreurs sur métaux sont rangés, par l'or* donnance du 15 octobre 1810, dans la troisième classe des ét<iblisscmeuts insalubres.
L'emploi des procédés galvaniques dans la dorure met à l'abri de tous ces dangers, et rend inutiles toutes ces précautions. Mais il ne s'est pas encore généralisé, surtout pour la dorure, car on en fait un usage beaucoup plus considérable dans l'argenture. Le docteur Sanderet écrivait enl8/!i7, à M. Chevallier, qu'à Besançon, dans la fabrique d'horlogerie, la dorure galvanique était tombée en discrédit, par suite de l'abus qu'on avait fait de la dorure légère, malgré les conséquences désastreuses que, là même, cette industrie exerçait sur la santé des ouvriers.
»e. — D'Arcct, Mémoire sur l'art de dorer le bronze au moyen de l'amal§mM rf*ar et de mercure^ 1818. — Pâtissier, TVaife dei maladies des artisans, 1822, p. iJ, — BeDoiston de CbAleauneuf, Influence des professions sur le dévetaj^pt" wunt de U pkthitie (Annales d'hygiène, etc., 1831, l. VI, p. 30). — Dictionnaire de l'imduitrii, etc., t. IV, p. i2à, — Rapports généraux dgs travaux du Conseil de salubrité, depuis 18Â0 jusqu'à 18d5 {Annales d'hygiène, etc., 1847, U XXXVIII» p. 130}. — Lettrede M, Sanderet à M, Chevallier sur la dorure {Annales d'hygiène^ etc., I8A7, t. XXXVIII, p. /i57). — A. Tardieu, Recherches médico-légales sur Videntiii {Annales d'hygiène, etc., 18Â9, t. XLII, p. â05. — Regnault, Cours élémentaire dé ciMmte» 4860, t. II.
DRAm A6K* Le drainage des Anglais {to draitiy égoutter, saigner) est, dans le sens le plus général, l'art d'égoutterou de dessécher les sols humides. Mais parmi les nombreuses méthodes employées pour atteindre ce but, le mot draining^ que nous avons traduit par drai^ nage, désigue aujourd'hui plus spécialement l'opération qui consiste à extraire l'humidité des terres à l'aide de saignées plus ou moins
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nombreuses qu'on ouvre dans le sol et qu'on referme api*ès avoir placé à leur partie inférieure de petits canaux ou drains légèrement inclinés et formés ordinairement par des tuyaux de terre cuite, posés bout à bout. C'est dans cette acception déterminée que le drainage est compris en France, en Belgique et en Allemagne, où il commence h s'introduire, après avoir été employé sur une partk notable du territoire de la Grande-Bretagne et y avoir produit les résultats les plus heureux au double point de vue de la fertilité do sol et de l'hygiène publique.
Ce mode d'assèchement puise son efQcacité dans le principe même de son application qui favorise au plus haut degré régouttement vertical et incessant des terrains sur lesquels il agit. Il diffère des autres procédés en ce qu'il n'est pas un simple moyen d'écoulement des eaui de la surface ou de celles qui séjournent dans les poches ou boissières du sous-sol d'une contrée sans débouché naturel, mais bien un système complexe qui unit à ces derniers avantages celui d'agir d'une mamère continue sur le liquide interposé dans les terres en l'attirant vers les conduits souterrains qui doivent lui donner issue. On a longtemps et longuement controversé, en Angleterre, sur la théorie du drainage qui n'est encore nulle part complètement exposée. Aussi, malgré les nombreuses applications déjà faites, les divergences les plus nmquées président-elles aux dispositions adoptées par les différents iagénieurs de ce pays. Les uns prônent la méthode exclusive des drains peu profonds et très rapprochés ; d'autres voient dans l'établissement de saignées creusées très bas et laidement espacées le moyen le moins dispendieux et le plus certain d'assainir le sol ; il en est enfin qui, subordonnant leur pratique à la nature des terrains sur lesquels ils opèrent, font varier la profondeur des saignées avec la plus ou moins grande imperméabilité du sol. Nous paraissons , en France, pencher vers l'emploi du drainage profond, en faveur duquel les meilleurs arguments théoriques et pratiques peuvent aujourd'hui Cire invoqués. H reste, toutefois, beaucoup à faire pour tracer les bornes au delà desquelles se rencontre l'exagération ; mais, quelles que soient les incertitudes auxquelles sont encore soumises les applications, le raisonnement et les faits observés permettent d'élabb'r que les conditions fondamentales d'un bon assainissement par drains sont : (l'abaisser, autant que possible, le niveau de la nappe liquide qui baigne ou sature d'humidité le terrain a assainir ; de créer des saignées assez nombreuses et assez profondes pour offrir à l'eau des surfaces d'égouttement suffisantes dans les parois latérales et sensiblement verticales qu'elles lui présentent; déménager souterrain^ ment au liquide égoutté un écoulement facile et régulier.
f )n conçoit comment ce triplo résultat peut être obtenu en divisant
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par bandes longitudinales l'espace à assécher, à Taide d'un système de saignées munies au fond de petits conduits émissaires. Les tranchées et le travail que nécessite leur établissement, en coupant et mettant à nu pour un moment les parties du sol plus ou moins imperméables, créent des surfaces latérales de suintement qui conservent leur propriété après le remplissage du drain, et dont Teau descend avec facilité jusqu'au point inférieur de la terre ameublie. De proche en proche alors rabaissement du liquide s'effectue entre deux saignées consécutives, et si ces dernières sont bien réparties et assez profondes, Tasséchement se complète promptement et se maintient d'une manière permanente; car toute Teau qui parvient aux tranchées s'écoule incessamment, en pénétrant dans les drains et les fossés d'évacuation qu'on a dû lui ménager au delà. Les drains sont généralement formés de tuyaux d'argile cuite, c'est seulement par le développement circulaire des joints que le fluide peut pénétrer dans les conduits. Quelque restreints que paraissent, au premier abord, ces passages offets à l'eau sur la paroi cylindrique de tuyaux qui n'ont souvent que 0'",02 où 0"',03 de diamètre, ils suffisent, parce que le nombre et la largeur des joints sont tels qu'ils produisent toujours une section d'écoulement plus que capable de répondre au débit de l'eau fournie par les tranchées.
Nous ne pouvons ici exposer les procédés extrêmement variables dans leurs applications. Mais nous devons constater la portée de ces opérations qui ont transformé une étendue considérable du sol producteur de l'Angleterre, et sur lesquelles l'attention publique se fixe aujourd'hui. L'application d'un bon drainage exige des avances de fonds assez importantes ; mais elle ofl're promptement une large rémunération de ce capital dans l'accroissement extrême des produits obtenus. On s'accorde d'ailleurs généralement à reconnaître parmi les avantages nombreux qu'on en tire : l'approfondissement de la couche productive, résultat qui s'explique par l'abaissement et le courant incessamment produits dans la nappe liquide souterraine, et par l'ameublissement qu'efTectue la circulation continuelle de l'eau de haut en bas; l'aérage constant du sol à travers les nombreux interstices créés et entretenus par l'égouttement régulier, qui s'opère d'une manière sensiblement homogène dans la masse terreuse; l'élévation de température moyenne du sol, qui s'obtient par une utilisation plus directe de la chaleur solaire et atmosphérique, dont la moyenne partie n'est plus employée à vaporiser un liquide éloigné de la température, et d'ailleurs entraîné vers les débouchés inférieurs qu'on lui à créés. La facilité qu'offre le drainage à l'utilisation de l'eau amenée par les pluies sur une grande surface, après que cette eau s'est infiltrée dans le sol, ressource précieuse pour la satisfaction des
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besoins ruraux, ou même quelquefois pour ceux des \illes qui, comme Londres, sunt placées à une faible altitude, et peuvent espérer trouver dans le débit des drains de la campagne environnante Teau qui leur manque et qu'elles ne peuvent se procurer par d'autres moyens.
Mais le drainage présente un intérêt capital, pour lliygiène publique. Il n'est plus aujourd'hui permis de mettre en doute son action efficace sur Tassainissement de l'air, et de nombreuses contrées en réclament les bienfaits. Nous citerons en première ligne ces sols si insalubres où Ton ne découvre aucune apparence d'eaux stagnantes, mais dont le sous-sol imperméable et très rapproché de la burfice retient une couche liquide qui occasionne incessamment ces alternatives d'évaporation et de condensation si fâcheuses pour la santé. De nombreux faits observés viennent à l'appui de l'assertioD que ooos venons de présenter. M. Drouyn de Lhuys rappelle dans un rapporta h Société d'agriculture deMelun a que M. Cuthbert Johnson, qui a^ » couru l'Angleterre en tons sens pendant quarante ans, a constaté » que les opérations de dessèchement {dminage) ont changé, pour 1» ainsi dire, le climat de cette contrée; que dans le district maréca- » geux de Lincoinshire les brouillards ont diminué des neufdixienm » en intensité, et que la santé des habitants s'en trouve beaucoup I<n^ » tifiéc. )> M. Barré de Saint-Venant rapporte que « dans le district » de Kelso, en Ecosse, depuis l'exécution des travaux d'égouttage, la q lièvre et l'hydropisie , qui formaient près de la moitié des maJa- » dies, ont presque entièrement disparu. »
L'applicalion du drainage a pris depuis quelques anuées, en Angleterre, une extension extrême. Les grands propriétaires et les fermiers surtout ont rivalisé d'ardeur pour assainir les terres ; mais le gouvernement a fait beaucoup aussi de son côté en obtenant des chambres une somme de 3 millions de livres sterling (75 millions de francs) qui seront employés en prêts propres à favoriser l'oxécutiou des travaux. En France, où nous comptons trop sur la bonté de notre climat et de notre sol, nous ne sommes pas aussi avancés que nos voisins. Cependant les progrès, quoique lents, se l'ont sentir et notre agriculture conimeiicc à profiter des bienfaits que réalise le drainage au double point de vue de la richesse et de Thygiène publiques.
Le drainage a fourni l'occasion de nombreuses observations $ur la température variable des sols, dans des circonstances très diverse», et sur le mode d'écoulement de l'eau à travers les terres. On doit beaucoup aux recherches faites par les Anglais à ce scyet. Malheureusement de très utiles résultats sont souvent perdus au milieu d'exagéialions extrêmes et de discussions oiseuses.
DRAPS
i/H SUR LE LIBRE éCOOLEMENT DES EAUX PROVENANT DU DRAINAGE (mai 185^].
Art. 1*'. Tout propriétaire qui ve^t assainir son fonds par le drainage ou un autre mode d^assëchement, peut, moyennant une juste et préalable indemnité, ea conduire les eaux souterrainement ou à ciel ouvert, à travers les propriétés qui séparent ce fonds d'un autre cours d'eau ou de tout autre voie d'écoulement*
Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et endos alNnant aux habitations.
Art. 2. Les propriétaires de fonds voisins ou traversés ont la faculté de se ser-* rir des travaux faits en vertu de Tariide précédent pour l'écoulement des eaux de kors fonds.
Os supportant dans ce cas : l"" une part proportionnelle dans la valeur des travaux dont ils profitent; 2* les dépenses résultant des modifications que l'exerdce de cette (acuité peut rendre nécessaires; et 3*^ pour l'avenir, une part contributive dans l'entretien des travaux devenus communs.
Art. 3. Les associations de propriétaires qui veulent, au moyen de travaux d'ensemble, assainir leurs héritages par le drainage on tout autre mode d'assèchement, jouissent des droits et supportent les obli{;ations qui résultent des articles précédents. Ces associations peuvent, sur leur demande, être constituées, par arrêtés préfectoraux, en syndicats auxquels sont applicables les articles Set /ii de la loi du ià floréal an XI.
Art. û. liCs travaux que voudraient exécuter les associations syndicales, les communes ou les départements, pour faciliter le drainage ou tout autre mode d'assèchement, peuvent être déclarés d'utilité publique par décret rendu en conseil d'Etat.
Le règlement de.i indemnités dues pour expropriation est fait conformément aux paragraphes 2 et suivants de l'article 16 de la loi du Si mai 1856.
Art 5. Les contestations auxquelles peuvent donner lieu rétablissement et l'exercice de la servitude, la fixation du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drainage ou d'assèchement, les indemnités et les frais d'entretien, sont portés en premier ressort devant le juge de paix du canton, qui, en prononçant, doit concilier les intérêts de Topération avec le respect dA à la propriété.
S'il y a lieu à expertise, il pourra n'être nommé qu'un seul expert.
Art. 6. La destruction totale ou partielle des conduits d'eau on fossés évacua* leurs est punie des peines portées à l'article â56 du Gode pénal.
Tout obstacle apporté volontairement au libre écoulement des eaux est puni des peines portées par l'article û57 du même code.
L'article /i63 du code pénal peut être appliqué.
Art. 7. il n'est aucunement dérogé aux lois qui règlent la police des eaux.
Bibliographie. — Navllle, De Vauainiuement de* terre» et du drainage, Paris, 4851, 1 vol. in-42. — Traité du drainêur, de Henry Stepbens, traduit de l'anglais par A. Faure. — Pkilaêophie du drainage, par Thackeray. •— Du drainage det terroê^ par Barré de Saint-Venant {Annales dee chemins vicinaux, 1851). — Noiieê mr U draimagi des terres, par J.-M.-J. Lecler. — Drainage, irrigalions, efc, par Barrai, 2* êdit., 1858- 1860, fi vol. iiM2.
»R.%F.N(MANUFACTrRK.SDE). — h'après M. Tonlmoiule, médecin à
DUVET
Sedan, la mortalité moyenne des ouvriers employés dans les manufactures de draps à Sedan n'a pas dépassé celle des classes sociales les plus favorisées.
Ces ouvriers n'ont point à souffrir des travaux de leur profession. Quelques accidents causés par les machines à vapeur oui toujours pa être attribués au dé&ut de précaution de leur part. Les résultats heureux constatés chez ces ouvriers sont rapportés à rinfluence favorable des associations de secours mutuels.
BiblM>(riiplÛ0. — Rapport fait à V Académie àe médecine^ par M. Gérardin, nrr» mémoire de M. Toulinoode «vr Iti omvrieri employée dams les manufacturée de érep {Bulletin de l* Académie de médedne, i8&7-A8, t. XIII, p. 587).
ABÉBCHE. — La drèche est le marc de l'orge qui a seni à la fabrication de la bière ; c'est une matière fermentescible, que i'oo emploie pour la nourriture des bestiaux.
Il y a quelques années, à Paris, un nourrisseur avait enfoui de la drèche dans une cave n'ayant d'autre issue qu'une ouverture carrée située à la voûte, et communiquant avec une cave supérieure. II descendit un jour dans cette seconde cave, avec un domestique, pour en extraire la drèche ; tous deux y trouvèrent successivement et itr stantanément la mort. Celle-ci avait été déterminée par l'acide carbonique que la fermentation de la matière sucrée contenue dans la drèche avait dégagé.
11 fallut employer l'appareil Paulin pour pénétrer sans danger dans cette cave et en retirer les deux cadavres, puis la drèche qui y était amassée.
Dans le rapport que fit le Conseil de salubrité sur cet accident il fut établi que ce n'était là qu'un fait exceptionnel , car jamais les nourrisseurs ne mettent la drèche dans leurs caves, mais ils la coqservent dans des fosses ouvertes, d'environ 3 mètres de largeur sur U de profondeur; et ils se contentent seulement, pour qu'elle ne soit pas altérée par la pluie, de la couvrir avec des planches ou delà paille. Cependant le Conseil proposa d'ajouter, comme prescription, à ^o^ donnance sur les vacheries, les conditions suivantes : 1*" Qu'il est défendu, sous aucun prétexte, aux nourrisseurs, de mettre la drèche dans les caves ; 2*^ qu'ils ne pourront déposer la drèche que dansdt^ trous construits exprès, en plein air, ou sous des hangards à clairevoie , et qu'ils ne pourront faire usage de ces trous qu'après qu'ils auront été approuvés par l'administration. — ( Voy. Bière. Nouais- SEURS, Vacheries.)
BIJVET. — Voy. Plumes.
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